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l. 

Correspondance  entre  l'Empereur  de 

toutes  les  Russies  et  le  ïxrand'-Seig'- 

neur  Turc. 

r.  -       '    ■     L       -     . 

Lettre   adressée   par    PEmpereur   Nicolas   au 

Sultan  ottoman  Abdul*^  Medjid.     En,  date  de 

St.  Petersbourgy  le  19  (31)  Octobre  1842. 

Aui'miUeu  du  désordre  gênerai  que  le  triomphe  de 
la  revente   avait    fait   naître   dans   la  Serbie,    fàttachai 
une  haute  importance^  à  la  rësolution  ^ge'et  prudente 
<{iie  la  Porte  ottomane  se   montrerait  disposée  à  adop- 
ter pour  nii^tre  nn  terme  \  un  ordre  de  choses  si  fâ* 
cbeiix.     Les  rapports  de  mon  ambassadetir  à  Cônslan- 
tÎDople^    qui    me  rendait  un  compte  détailla  des  confé- 
rences   qu'il   âyaît'  eues   avec  Us  ministres  de  V.  H., 
annonçafent   quê^  la  Sublime-Porte  avait  résolu   de  ne 
rien  précipiter' et:  de  s'entendre    avec. la  cour' de  Rus- 
sie,  conf6rméi|«eïitâtix  stipulations- de^  traités. sur  les 
moy^is   prâpres  à  rétablir  Tordre  légal  sdans  la  Servie, 
et  pour  faire  cesseiP  i^lnjure  grave  que  Paudace  des  re- 
belles avait  faite  aux  droits  de  souveraineté  de  Y,  H. 
et  aux   droits  que  des  traités  solennels  ont  conférés  ^ 
la  Russie,    applaudissant  de  la  manière  la  |9flus  vive  \ 
une  résoliition  sf'prudenl^^,  fétafis  heureux^  grand  et 
puissant  Empereur,  de  trouver  un  autre  exemple  de  la 
noblesse  de  eeivtimeos  et  de  la  pureté  de  principes  que 
^ous  n^aVez   Janiaie  cessé  de  iffanif ester  durant  les  re- 
iations  dVimitîé  qai   nous  lient  et  dont  V.  H.  a  donné 
récemment  une  preuve  si  remarquable  dans'i'alFaire  du 
prince  de  la  Walachîei     Désirant  cOn[Cout«lt«  à  raccom* 
plissement  des  vues  de  V»B./favais'chà^gélë>i>aron  de 
Lieven-  de  se  rendre  dans  la  éeme>  pour'  rectiëillir  des 
renseigaemens   stir   le  •  véritiablé=  élat  ^ës   chOs^ts ,    puis 
d'aller  imdiédiatenient  ^  •  CoMstantin^ple  poui"  soumettre 
à  V.  H,,  commet  si  c^eût  étéà  môi-méniey^m  rapport 
conscienetetnar  sur  tout  ce  qu'il  aurMt  vu,  et  se  concer* 
ter   eiisuilë>'tiveG    M.   de  Bouteoieff  et  les  ministreii  de 
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2     Correspondance  entre  ^empereur  Nicolas 

^^Hl^  Porte  ottomane,  sur  rexécution  des  mesures  qui  se« 
raient  arrêtées  d'un  commun  accord  relativement  \  la 
Servie.  Mais  au  moment  même  où  le  baron  de  Lieven 
allait  partir,  J'appris  que. la  Porte  ottomane  avait  subi- 
tement changé  de  résolution,  et  avait  confirmé  lé 'nou« 
▼eau  souverain  choisi  par  ceux,  q^i  avaient  eu  l'audace 
de  se  dire  les  représeotans  du.  peqple  servien,  et  que 
cette  résolution  avait  été  notifiée  officiellement  a  mon 
ambassadeur  par  un  message  du  reis-eiTendi. 

Je  manquerais  à  ce  que  je  dois  à  une  amitié  loyale 
et  sincère,  grand  et  puissant  Empereur,  si  je  vous  dis- 
simulais le  sentiment  profond  de  peine  et  d'étonnemeyt 
qu'une  pareille  résolution  m'a  causé.  II. m'a  été  dou- 
loureux de  voir  le  Sultan  s'écarter  de  la  ligne  que  les 
stipulations  et  les  traités  les  plus  formels  avaient  fixée, 
de  le  voir  oublier  les  justes  droits  d'une  puissancet  qui 
a  touJQurs  rendu  des  servions  signalés  à  l'empire  otto- 
man, au  milieu  des  dangers  dont  il  était  eovirontié,  et 
cela  pour  sanctionner  le  triomphe  de  la  révolte  et  ra- 
tifier l'élection  d'un,  souverain  que  des  sujets  trattres 
envers  leur  prince  avaient  osé  proclamer  les  armes  à 
la  main,  en  un  mot  pour  donner  les  plus  déplcNrdbles 
encouragement  aux  précédeii$  les  plus  dangeyeux»>  Je 
ne  pouvais  supposer  que  V*  H«  continuerait  à  84ippor«-, 
ter-  l'outrage  ainsi  fait  a  son  autorité,  suprême.  J'aimai 
mieux  croire  qu'il  y  avait  eu  quelque  méprise,  et.  que 
V.  H.,  informée  des  faits,  ne  manquerait  point  de  ré- 
voquer des  mesures  incompatibles  avec  la  dignilé  de 
la  couronne*  »    /. 

Dans  cette  conviction,  sans  changer  ma  première  dé- 
termination,, j'envoie  de  nouveau  le  baron  .Liéven- dans 
la  Servie,  ^vec  ordre  de  se  rendre,  de  là  \  Ceestantî- 
nople.  En  même  tems  je  charge  mon  ministre  de  vous 
remettre  .cette  lettre,  .très  illustre  Sultaii,  el.de  -vous 
exposer,  .franchement  mes.  idées  et  mes  voeux.  Si  la 
Porte  ottoni^^qe  a  des  griefs  contre  le  prince  Mkhel 
.Obrenowitsoh ,  qu'elle  établisse  la  prefuve  de  son  crune 
et  le  destitue,  après  avoir. délibéré  avec  la  Russie. con- 
forn^éfQQnt  aux  traités- existans ,  et  donne,  ensuite  à  là 
jiation  servienne  les  pouvoirs  >  nécessaii^s  pour  .procéder 
h,  l'éJeçtioM  .d'un  autre,  souverain -dans,  la  ;  forme  pre- 
liqrite.  par  le  hatti-schériff.  Un. pà-reil  mode. de. procéder 
est  lé  seul  régulier^  légal  et  honorable;  car'iil.€é»oilie 
les  prérogatives  du  souverain  avec  Us  intérêts,  «deft  su« 
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>etai«t  les  jMSl^a  Jroitiidlu^frspiiMsaD/^ft  wiis  jet-  vobine^d^J 
et  aucun  .autre,  modia  ne /iiBaiirai t  pbtefpîv  4iioa  Me^ntii^eiit.   ^ 

.Eft  ce.  qui  coDcarAe  iH  Jigiia  à  ftiûflrre  i^^r.  mon  ^jOu* 
varneaienc  clan»)cetle>tH«ta.c;e«i)Opet«ra9ja  dedara^^qu^ 
jainaîa  ie;Be  traiterai'  avac  la  révolte  et  q^  Ja  oe  ^e- 
conoaitrai  poi^l  l'ordre  de  cho^ea  .injuste  et  iiU^g%i 
qu'elle  a  cr^^«  C'est  d'aîUeur»,  itiqo  .dévçir  .^e /yeÛliep 
8ur,  le  jywutîen  des  traitais  que  j'ai  inoir  mj^aïa.ralîgieor 
aeiae&â  obseryës*  .  Intimenaent  convaincu  que  Je  trouver 
rai  les  inémes  dispositions  ch^s  V.  H.,; fajuiie'ia  croire 
quii  voua  apprécWiteÂ  les  sentlmens  loyaux  et  sincères 
qui  ont  dicté  cette  lettre  et  que  vous  daign^ar^s},  ordon* 
ner  aux  ministres  de  la  Sublimé -Porte,  gr«nd ,  et  puis- 
sant Suitafly  4e  s'entendre  avec  JVI.  de.Boutenieffy  paçr 
replacer  la  .questioiçk  .servienne  dans.iun  état  légal  et 
régulier,  et  amener  ainsi  un.  résultat  iconfonne  à  nos 
jQieAlions  réciproque^.  £»n  exprimant  à,  Y.  |],  in^s<  peip-  • 
sëes  secrètes  avec  Joute  la  franchise  dont  ^s  liens  qui 
nous  unissent  me  fo^t  un  devoir,  je  vous  prie  d'agil^r 
Passuranee  de  la  vive  soUicitucle  que,.jef|ie  cess^ai 
d'avoir  pour  tout  .c<)  qui  intéresse  la  pr.qfpérilé,  de  V^ 
H.  et  la  gloire  de  son  règne.  .Signé:    I^içpuas^  i, 

IL  ,  .•  •.  ^•.  ■  .... 

Réponse  du  Suitfkn  m  PJSmp^i^eur  Nii^oLoiSf',  JS^ 
date  de  Conêtànfmople ,'  le  30  Jamn^n  i843«  > 

V.  M.  L ,  210U8 ,  iniffu^ie,  quiayant  <  cpn»i449é  «oe^iilâ 

une  rébellion  les.îtFqttbAea  4<^,  la>  Servît,  v^aiM  A^tesi^paa 

satisfait  de  cet  ^.a;t<  d^(C,tu)s^a  ^\  oon traire  à^^lr^rptincir 

pes;  que  le  cbaogaqieBttfit  tréleciiqni  dui  pwjeei  n'ayiirlit 

pas  été  faltsi  d';u ne, manière  .légale  el  ael^i) .  les,  p^lef 

établies 9  et.  les   tfrime^    ^es   traités,  n'e^ra^it'paa)  été  qb* 

serves,  vaus,  aviez^  ordonna  au  jb^aron  Lieveoiîid'ay^i: 

\ui^ak^t^(à  sur  les  }i^(ix  .poui*,  pi}^n4)re.,des  jnJoi^atiQd^^ 

sur  l'état. dies  choses  ^existant;;  .4e  viinir  :dex,|à,tV  Conr 

siantinople  ap^ès' a:voir  jp^mpli  sa  mi^ipn  fPf Se«»9tie  |>Oim|* 

nous  com^naniquer^^es.' observation,,  eti  que  ^yoM^  avÂe^ 

adressé   votre  envoya  .extraordinaire  .prèf  .  Jia   SlibUiti^t 

Porte  i^our.  nona.expQ^e^  vos  .v^ies.biçnveiliaMteSkiHOif 9 

iavitant  en  u^'^moMteou  Ji  donner  Jea  ordrea.  xs^^^f^mf^h 

à  nos    tninjstrea.jpiour  délibérer  ^a^).r  les.  moirana  A%.M? 

placeç  la  qnofi^ion  sur  iMMtt9i;raij}  IjégaJ.     ,-,o/<-  !>fa  -Jj. 
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î4     Correspondimcè  enk^^fiehipêfeur  Nicolas 

^ueniÊf  tons  désordres >  toot  espècd^  d»  tr^iiWtaou- de 
flëditioits  qui:  pdn^etit  survenir  éans ^  on  lëlat)*  doivent 
engendrer  de  nombreux  incoriviMietis,  nous  i^' ptsnvoos 
iqu'apprdciër.  et  estinier  les  opinions  sage»  et  les  •  Idées 
'éclairées  de  V.  M  sur  ce  chef;  d^a\rtaot  plus^  qtie,  se- 
lon iés  priltcipes  qui  ràglent  nos  gouvernenvens  réspec*- 
tifs* 9  il  est  dé  la  plus  haute  importance  de  meMrel  tons 
nos'  ëoins  à  ;  prévenir  le  retour  dans  nos  états  4e  fatt« 
si  blâmahles.  Cependant  ;  dans  la  question  présente^  il 
y  Îbi  celte  difféi*ence  que  là  conduite  du  prince  Michel 
et  sa  manièbe  d'agir,  aussi  bien  que  les  plaintes  de  la 
-nation  avaient  fait  "prévoir  ces  tro^ibles,  et'qoeplu^ 
kîeiirs  fois  des^  conversations  &  ce  si^et  avaient  eu  Heo 
^vec  la  mission  impériale  pour  terminer  cet  état  de  cbo*- 
ses.  Si  tés  causes  de  ces  troubles  et  l'état  d'expression 
de  la  nation  avaient  été  connus  ^véritablement  à' V.  M. 
ï.  comme  il  nous,  il  est  certain  qu'avec  l'équité  et  l'es- 
prit de  )ostice  que  vous  possédez,  vous  n'auriez  pae 
considéré  tout-à-fait  cette  affaire  comme  une  rébellion, 
et  en'  cette  oùcasioh,  vous  n'auriez  pas  regardé  la  con- 
duite que  notre  gouvernement  s'est  vu  dans  la  néces^ 
site  d'adopter  comme  contraire  aux  principes  et  aux 
bons  sentimens. 

Cependant,  comme  nous  n'avons'  trouvé  que  des 
Avantagé»  déns  les  questions  importantes  et  variées  qui 
ojit  é((f  réglées  de  concert,  avec  V.  M;*  nous  n'aurions 
pas  usé  de  précipitation  dans  la  nomination  du  prince, 
%l  Mils  ornons  eu'letem»  de*  VotiS' consulter  à  cet  égard 
«t. de  GOiAmftK  vOs  vues  dans  lonie  leur  <étetid«ie.  An 
TOntraiity  4ea  tootes  de  notre  gouvernement  euesent^elles 
dté  de- natiMi  à' violer  les  traités,  nous- aurions 'préféré» 
pouri  ces  chabgemens,  décider  la  qUéètion  -  à  l'amiable» 
selon  '  l'opittion  de  notre  gouvernemetll','  et  avoir  recours, 
avec  une  franchise  et  Une  sincérité  eUtiires  et  le  respect 
voulci,'^  la  magnanimité  de  V.  M,  I.  La  condition  qui 
consacre  la^  dignité  princière  une  fois  enfreinte,  la  clause 
dn^irmen  qui  est  une  partie  dn  traité  devient  nulle  et 
non  avenue,  et  la  quéstioil  dé  rélettiûîn  revient  aux  ar- 
ticles du  traité  t[ui  dit  que*  la  nation  a  le  privilège  de 
choisir  elle** même  son  chef.  D^tn:  cdté,  don»  cbnfsidé- 
rant  ainsi  comme  autorisés;  de  l'autre  l'urgence  de  ta 
question  nous  pressatft,  nous  nous  sommes  trouvés  for- 
cés de  procéder  à  la*  rioirfitïat^  du  jirti^ce,  en>  aci^ep- 
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tam  le  choix  de  laf  n«lioii;.; ..Quoi^M  nQPf.  n'^juaitonb  1^ 
pM  e«  ce  moment  l^fiM)jreii0  dt», xçMiitor  irqpjniQii:  di^ 
V.  M.  I^  rien  eepen^QQt  »%4ié  luigligé  peAir  biM^fi^nh 
AAÎtre   le   «eatiaieitl   ^t  eMiprendce  :le8  MYues  djQ'?otra 
mission  impériale  s^ur  ce  SMÎ^t.  ; 

De  pilue,  la  CQDdutt9  TioleQte:4iu.*priii4^  Mûthelî  m^ 
départ  de,  h  Servi«^  Vabandoit  4dr  «on.  post?  HIa,  r^* 
soliiUoo  quïï  avflitppriseirde  cbercbi^r  un  mileiailieuni 
que  dans  netre  fjûrlejreseer  iiaiiééiaiey  éitaienlt  .aiiMU  de 
faits  qui  boue  amenoient  ik:  ueiia.  eeuiiîçttre  àl'incepvé'^ 
nîeiit  d'un  .changeaient  dans  la  .dignité  {wrîncière»  En 
admetlaM  jcfue  la  liberté  {)ri8e  par  la  joiatioiiy ..  de:  pi9Q- 
céder  à  utie  élection  sana.  y  £Ure  ,autaiÂsée>.;fut  en  elle-) 
méine  ua  acte!  de  naiture  à.  assume^/  une  graiide 'lia^poili 
sabililéy  la -Aetion',  en  demandant  raukMrisatioa  .du  eotn^ 
mandant  'de  tfai  ibrteriése /'etMj.>d«ft,i»i)tQifikisAtfirei)  dfi  la 
Porte ,  avait  au  inoms  mis  à  couvert  cette  respqnaebi^ 
iité.  Quant. aiiKittOftiinissaîiresy  ila.s'ei^cvlient  en  ^ant 
qu'ils  n'ont  accordé  leur  lautoirisiEitfqn  <{oe  ftaiic^  qil'ils 
craignaient  de  pkii.aerteuseèrcotfjéqutoOes  en  pvésenee 
des  cabales  '  et  dea  intr{gites)d((i  parti rivaîoou,. 4e  me^ 
nière  «que  l'éleetion  du  nouvi^aiti.ppitice.ia  ;eu  lieujua^ 
qa'à  ufilcertnio  point  pep  noAve  ipropvi»  Autorisation.  >>. 

Malgré  le  désir»  que  boeiis  aViooa  de  reatplir  nos/de* 
voira  et  de  soumettra  lesjcoi^idéiattûnsiqtti,  précèdent 
a  y.  ML  I.  ea>  réponse  cà  saJettiré^  iftiOMdiatement  eViÂ^ 
ravoir  reçue,  pour  dissiper  ses  doutes  et  .consoÛdf^ 
encore  les  liens  d'amitié  qui  nous  unissent  »  nous  avons 
cependant  jugé  coAvanaUe  .d^endre  les  informations 
que  devait  nous  donner  le  baron  Lieven.  Le  baron 
étant  arrivé  dans  notre  capitale ,  nous  avons  pris  con- 
naissance de  toutes  les  communications  et  informations 
qu'il  nous  a  tr^Bjsmisès  v.e^ainn^ot  ou .  ^at  ^i^it,  .  N^ih 
l'avons  fait  venir  fiifisi  que.PambaUadeur  d^  Y»  M.  1., 
et  nousMeur  avons  , fait' Taccueil  le  pi lifi  gracieux.  Les 
reDS^gnemens  qt^ -^ abus  '^  dénués  lè^bilî'on  E^éven 
n'ont  pas  tont^Auf^i^  opVnekié  aveii  les  .raf^ports  adres- 
sés à  notre  gouvernement,  ni  avec  les  documens  que 
née  conmiiesaires  «oiisr  aveieiit  adressés.   >        >  •   ^  m  < 

Les  arrangemens  préparée  i^iar  le  boiien!  Liev^eni  et 
Panbaseardeur  de  Vi  M.*  J.y^  rrfalivèiqcnt  ià'>  cette,  qtie- 
slion,  dam  les  oonféreètesl  e*^'fntrevuè^>qu'ils  ontleUeà 
à  diversee  veprbes  >avse  :nesi  mit|istrts 'dfapbès ' nos . or** 
dree^eont  loin  d^étre  compatibles  avec.laid^nité  .et.les 
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6:  Ukasé  '•  de  ^IMhtp^féïtr  ^  dé-  Russie 

fffl  âtf^ttfdÀ  notre'  st^ityist^tAetë;  dô«n  !«'  nvàinlieo^iKAÎs  ^èHt- 

foU  elie^méin^DHliéiôfi  dansf  «à  léfl^i*«'i  £n  iivémb  téii>8^ 
dieié  'ârréngetiiens   notisi  ont;  t^ipi^é  Ya  (Mainte   de  cr^er* 
quelques  nouvelles  difficullëe,  et  dé  dentier  iieiv  à  l'em^' 
^oi  de  mesures  violentée.     La  ttieitiquilKté  qui  r^giié  eu 
ce  iii<liileDt'dansla  Serviës^^et'l'aHsejfetf  de  toutes  p\È\n^ 
tesi  de  la  -part»  de  la  nation  contre- notre  gou«erii«in«it/ 
plaînfeë'  qui' eienles^  à%iirai0«M  jf^u^  nvoliver  l'exercîciy  de$* 
droit»  de  V»  MrV  sotit  la'DKeitte^rei  et'la  plus  •irrëfragâ^< 
lifli  preuve'  Ak  respt^t  'qui '-oit  port^irtout  ceiqut'sa 
rftttache  aux  'dr6it»'ëfal|li8.'i'  C'est   {lôurqnoi^  ^ietki'-  de- 
cokifianee*:dan«  Jn^'p^rfa^e  {  a»iiitié<*  eC  les  dispositions^ 
bienveillantes  do»t  V.  M."  Aotis  a'  âonn^  tahir  de'  preu^^ 
ve«'}U8q(i^à^  lie  )bri^y'^^o<fS<>avon8  jug^  à  propos  de  ioii-^ 
iiîeltre  ii  f«ppfilc»atîo^   dfr' V.  M.   le  Hrëritable  ëtat'deft 
choses.'!'         'J'")    •  *."i"  •;    .'.    -••'.    '..     >.!■    •..      î'..  '.•    .»  .  ." 
^<''  Après  avG^v  eommuniqctë  confidentiellement  V  voti»e>' 
aifiba^sadetir  ^<)s  opiiniin«i«nr  «e  point,  nous*  adressons^ 
«Mte  létfre 'amicale  à.  Vj>M;,'  et  nous 'espérons  que  V\/ 
M.t  rendra  'de<  «on  «4té  fAstice  ^  notre  sincère >pé  fidèle 
cènimimicaiioiD.  '  Je*  covivptoHi^galemdnl  aui*  la  'cqntrAua*j 
tion  de  '  la  |{iavfa»t«:  confiance  qui  existe  entk^  Jea'déiis? 
gl^Vernéti^epM'^    et   »rtr  le  maintien  *  constant  deàr'eia- 
|}6ns   de  ptH^fotidé'  aniitî^^qul  notiS'iinissent  ^et  -dont'kr 
dfft<ëe  'sera  loujmtri i  çhète  :  à.  nos  eoenr»  en»  iouM  rir« 
tiofastanctes.  :*'    '•"  •-    \--\''  -.l      i-..  ,    .'.-..  -i    :•)-•    • 

-■>/.;';     ;   ,  'n   -      •  .   .    ,,ii    '.    :     .-.  .1-      •     f  .«       J  '.»«'•. 


Uhasède  V  Empereur  deRussie  adressé 

au    sénat    dirigeant,    lé    ^26  fàrtùier 

1843»  relatif  àj.a  faculté  d'entrepôt 

'         dans  les  ports  rus  ses  é'        '• 

Les  classes  commerciales  .d«  plusieurs-,  naiiotts^*  qui 
sont  principalemeot  iot^reèsifes  dans  k.  commerce  avec 
la  Russie,>oQt  Jcxprimë  fo  dësir^  ainfsi  qu-il  aou»  iu  a 
éié  donné  connaissance  par  lo  vke-. chancelier,  et  le  niU 
nîstre  des  finances,  que*  les  marchandises  importées  ttk 
RusAte  puissent,   au   choix   de  eeux  qui  lel  important, 
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relatif  à  la  facuiâé  K^entrépôt  éU.         7 

être    réexportées   «ans    élré   sujettes   au    paiement   des  1843 
droits  d'importation; 

Dans  le  but  de  faciliter  le  commerce,  et  ne  trouvant 
pas  d'obstacles  qui  s'opposent  à  ce  qu'on  fasse  un  essai, 
à  cette  fin  dVtablir  l'utilité  d'iine  telle  mesure  ^  nous 
ordonnons  ce  qui  suit: 

10  Durant  trois  ans,  à  partir  du  1er  mai  1843 
jusqu'au  1er  rnaî  1846 ,  il  sera  permis,  dans  fe'port  de 
Saint -Fétersbourg  et  dans  celui  de  Cronstadr,  de  même 
que  dans  ceux  de  Riga  et  d'Arcbangel,  de  réexporter, 
suivant  la  volonté  des  propriétaires,  dans  Id  limite  fixée 
pour  remmagasinemeût  des  marchandises  et  le  paiement 
des  droits,  tous  les  biens  admis  en  entrée,  et  qui  au- 
ront été  déposés  dans  les  magasins  du  gouvernement,  \ 
moins  que  ces  denrées  ne  se  trouvent  placées  sous  quel- 
que séquestration  légale. 

2^  A  la  réexportation  des  mprckapdises,  elles  ne 
seront  sujette^  à  aticun  drqit  de  douane ,  mais  les  pro- 
priétaires devj^pnt  supporter  tous,  les  frais  résultant  de 
l'emmagasine  ment .  dans  le^  magasins  du  gouvernement, 
a  St-Péter8bovrft.et  Rigia,  d'après  la  taxe  établie  pour 
ces  endiroite ,  et  ^  Cronstac^t  eX  ArcUangel ,  ports  pour 
le^queU  il  n'a  pas  été  établi  de  taxe  particulière,  d'a- 
près.celle  établie  àSt-Pj^ler^bourg,  11  est  entendu  que 
les  droits  de  nâvigj^tiQn  » .  sur  les  bâtimens  naviguant 
avec  ces  marchandises^  doivent,  étrç  perçus,  d'après  la 
règle  générale..    ^ 

dP  A  la . réexportation  dea  biens,  ils. ne  seront  pas 
soumis  à  un  examen  détaillé^  à  moins  que'  des  circon- 
stances particulières  ne  rendent  nécessaire  eet  examen. 

4®  Il  n'y  aura  pas  dé  remboursement  '  des  droits 
déjà  perçus  en  faveur  des  marchandises  qui  seront  ré- 
exportées après  avoir  payé' les  droits  d'importation. 

5^  Le  ministre  des  finances  donpera  aux  douanes 
des  instructions  détaillées,  .qu?int  aux.. règles  .qu'elles 
doivent  observer  relativement  à  la  réexportation  ^des 
joarchaQ^iaes, 

Le  sënat  dirigeant  Tetllera  a  Fexécution^  de  «ces mesures; 

Signé:    Nicolas. 
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8        Traité  de  commêrte  ét^trè  la\IUi9$ie 
1843    — ^— •  - 

3- 

Traité  de  co¥nmerce  et  de  navigation 

du  a  janvier  1843,  entre  la  Tiussie 

et  la  Grande-Bretagne  *). 

Au  nom  de  la  très -sainte  et  iodlvisible  trinitë.  '** 

Sa  majesté  la  relue  du  royaume  uni  de  Ja  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et.  sa  raajesie  l'empereur  de  tou- 
tes les  Ilussiçs,  animées  du  désii;  d'étendre.,,  d'accroître 
et  de  consolider  les  relations  cpitiuierciales  entre  leurs 
Etats  et  possessions  respeclifs,.  ek  de  procurer  par  ïk 
toutes  les  facilités  et  tous  les  encouragemens  possibles 
à  ceux  de  leurs  sujets  qui  ont  part  à  ces  relations; 
persuadées  que  rien  ne  saurait  contribuer  davantage  ^ 
î'accomplissem.ent  de  leurs  souhaits  mutuels  a  cet  égard, 
que  l'abolition  réciproque  des  droits  différentiels  et  rë- 
torsifs  qui  actuellement  sont  exigés  et  pi^éleyés  sur  les 
vaisseaux  bu  les  produits  de  Tun  des  deux  Etats  dans 
les  ports  dé  l'autre,  ont  nommé  leurs  plénipotentiaires 
pour  conclure  un  traité  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  majesté  la  reine  du  foyàume  uni  de  la  (}raiide- 
Bretagne  et' d'Irlande,  le  très -honorable  Charles 'béron 
Stuart  de  Rotbsay  dans  l'île  de  Bute,  pair  du  parle- 
ment, membre  du  conseil  privé,  chevalier  grand'crdix 
du  très -honorable  ordre  du  Bain,  et  de  l'anti^^ue  oi'dre 
de  la  Tour  et.de  TEpée  du  Portugal,  ambassadeur  ex- 
traordinaire et  plénipolenliaire  près  sâ  inajsbti  l'empe- 
reur de  4dutefl  les  llussies; 

Et  sa  maîestë  l'enipepeur  de  toutes  les.  :Russieft,  le 
sieur  Charles  Robert,  comte  de  Nesselrôde^  son  con- 
seiller privé  actuel,  vicechancelier,  membre  du  conseil 
de  l'en) pire,. chevalier  des  ordres  do  Russii^,  et  de.  plu- 
sieurs autres;  et  le  sieur  Georges  comte  de  Cancrine, 
généiuil  dHhfanterie,  ministre  des  finances,  membre  du 
conseil  de  l'empire,  chevalier  des  ordres  de  Russie ^  et 
de  plusieurs  autres; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurtf  pleins  pou- 
voirs respeclifs,  hrouvés'  en  bonne  et  diiè  forme,  ont 
arrêté  et  conclu  les  articles  suivans: 


*)  Les  ratificarions  de  ce  traité  ont  été  échangées  à  Londres, 
le  3t  janvier  18i3. 
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Art  1er.  >1I  y  aina  cévpreqoeoMiit  Jikrié  <l0>na-^  1843 
«îg«ti(Ni  ^l<:de*GOfnnÉerce  poen  les  inavise»  etftsuîcte  de» 
deux  hautes  puissanbes  céatcéctaetes  dtems  t toutes  les 
parties  de  leàrsi Etats  respectif,  où  la  navigation  et  le 
oéoMieroë  éoot  petiois  a"pi«seat,  ou  secoat  peranie  à 
Uavenir»  aagD»sii|ets  et  navirfes  de  quelque  aul^e  nation« 
^  2.  A  dater  de  l'ëchaoge  des  ratifications  du  présent 
tnîla,  lési  Ba\irèS'anglaie:<qliiMënlreroat  dalistlès  ports 
'èe  sa  «aîeslé  reoupereur  de  cloutes  les  Rassies/  oa'qui 
•0  sorticOAt;  et  les  bâtiaiénar tassés  qui  eoireront  dans 
les  porta  dli  iheyaunie  uni  ide. la  Grande ^^ Bretagne  et 
d'Irlande  9  •eft'dans  eéiix';  dé  itouies  ks  possessions  de  sa 
wafesté  britannique',  '  ou;  qui  en-  sortiront,  ne  seront 
sujets  à  àuotina  droits  ou  charges ,  •  de  qoelque  nature 
qu'ils  soient;  autres  m  plus  élèves  qae  ceux -qui  sont 
actiielleaient  ou  pourront  étve  par*la  suite ^ ^tre  imposes 
aux  navtrea  lisKdigikies,  à  le|ir  entrée  daos  '  ces  ports, 
ou  à  leur  ëorlie. 

3.  Ettfcensiddralipfi.dei  œ  que  iles  vaisseaux  anglais 
arrivant  4lree(eDient>df autres  pays  que  ceux  >  apportée 
njnt  «us  hautes -parties  contractantes,  seot  admis  aveq 
kuDS  cargaistfBV  àaiis  les  '  ports  de  Fempirede  Hussié, 
sans  payer  d'autres  droits  quelconqifes  que  «eux  que 
paient  leaTaiaseaux  mases;  ei:^n  cdaéidëràtton  des  avan- 
tages que,  >soiiB  ce  rapport,  te  prësént  traite  accorde 
nomnément  au  coirioserce  britairnique  datiS'  ;le  grand<- 
diichë  det Finlande,  il  est  cbwvenu  qu'3k  dealer  de  l'^«i 
change  dés  ratifisations  dtf  présent  trailrf ,  k's  bâtimens 
russes  vcbant  de  renîboAichUre  dé  la  Vistuk:,  dii  Mioi* 
men ,  ou  de  tout  i  autre  •  fleuve  dans  '  lequel  se  jette  •  une 
rivière  navigable  prenant  sa  source»' dans  lés  Etats  •  de 
sa  mayesté  rempèreur  de  ioiites  les  Biissies,  outraver» 
sant  leadits  Etats ,  seront  admis  avec  leurs  eargaisona 
dans  les  ports  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  tf Irlande,  et  de  toutes  les  possessions  de  sa'ma)estë 
hriiaanique,  exactement  de  la  mèm^  manière  que.  ai 
ces  vaisseaux  venaient  directement  de  ports  russes  ou 
finlandÎEiis ,  ^vee  tons  les  privilèges  et  îmmunitës'cobTe* 
DUS  par  le  prisent  traite:  de  navigation  et  de  commerce* 
De  la  même  manière  des  bâtimens  russes  expédies  d'un 
port  de  la  Grande-Bretagne  ou-  des  possessions  iHitan* 
niques  poin*  Tembouchure  des  fleuves  susmentionnés, 
seront  traités  comme  a'ili  retournaient  yers  un  port  de 
Tempire  de' Russie,   ou   du   grand* dpché  de  Finlande. 
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$0      Traité,  de: ùommeri^s^nireià  Russie 

1943  Il.est  etàendul,  ttoatefoi»,  que  ces  pmiUgesiië  s^a^H- 
quisreiH  (  aux*  vaisseaux  russes  et  à.  leurs  •  cargâîscNie j  par 
rappoDtaux  places  situées,  à  rembouchure  des  iQetives 
susiiwntîôtials,  qu'aussi.  loug* temps  que  le^  Tâisséaux: 
aogliaîs.  «t  leuns  cargaisons  y  jBerobt  trà^tés^  à  leur  aenk 
yëe  et <  à/ leur  départ^  sur  letw^me  pied'  que^^les  vais-*' 
seaux- russes. f  -'^^   '^    •-' 

'i4^  Toutes  les  produbtionS' du  sol V  de  Thidustriey 
et  de;  l'artdes  Etats  et  des  possesstottft  de  sa  fna|est^ 
Tempereur' de  toutes  leftRussîes>  y  coniprisiesditeis  pro* 
duclions  doat  rexpbrtation  pourra  aYoir  Heu  par  lee^ 
fleuves  oti  rivières  mentionné»  à  Particle  précédent,  et 
qui  peuvent  être  importées  dans  les  ports  du  royaume 
uni  et  les  possessions  de  sa* 'oiaîesté  britannique;  de 
m^éine.que  toutes  les  productions  du  sol,  de  Pifidustrie 
et  de  Tart  du  royaume  uni  et  des  possessions  de  sa 
ma|esté  britannique,  qui  peuvent  être  importées  dan», 
les  ports  de  sa  majesté  l'empereur  de  toulesles  Riissiesy 
joulront^réciproquemeot,  à  tous.iégSirds,  des  mêmes  pri- 
vilèges, et  immunités,  et  pottrrontétre  importées' et  ex* 
portées  exactement  delà  même  manière' sur  les  navire» 
de  Tuiie  :  comme  sur  les  navires  de'raiitré  des  haute» 
partie» .  contraetaiite^.  ^    ' 

.5»  Tous,  les  objets  tqtii  ne  »mit.pas-des.  production» 
du  sol,  de  riodustrie  et  de. l'art  fîles  Etals  Tespectifs  ou 
de  tleurs.  [possessions,  et  qui  peuveixt  léga]»mefeit>4tre  im- 
portés des  ports,  jde  <sa  maîesté  l'empereur'  de'  toutes  le» 
Russie^,' aiaisi. que  de  eeux  des  fleuve»  et  rivières  dont 
il  est  fait  orentiati  à  l'article  i)^. dans  les  ports. du  ro-t 
yaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  de 
idu tes  le&  possessions  de  sa  majesté  britannique^:  sti-r 
des  vaisseaux  russes,  ne  seront  soumia  qu^aùx  même» 
droits  que  paieraient  ces  mêmes  ob^ts,  s'ils  étaient  im- 
'   porté»  sur  des  Vaisseaux  anglais. 

Pe  même,  tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  des  pro- 
ductions dû  sol 4  de  l'industrie  et  de  l'artdes  Etats  re- 
spectifs ou  de  leurs  possessions ,  et  qui  peuvent  légale- 
ment être  importés,  des  ports  du  ixiyaume  uni  et  de 
toutes  les  possessions  de  sa  majesté  britannique  dan» 
le»  ports  de  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
siesi  sUr  des  vaisseaux  anglais,  ne  seront  sûuini»  qu'aux 
mêmes  droit»  que  paieraient  ces  mêmes  objets,  s'ils  étai- 
ent importés  sur  des  vaisseaux  russes^ 

Sa  majesté  britannique  accorde  par  le  présent  traité 
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\%\ù\et  lay  Grande '^'jBreiaghe.       v  V      u 

à  la  ifeaTÎ^tHMilet  au  banoNroê4«iscp,^téii8  les  héoéû^tSM 
ces  et.  pri^âUges  de  navigHAoh  «t  aisi  commtrbéd«tlt^ 
jottkseot  .actiiellein«iit  Qii»«idoii!l  |iie«rrsieDi  ^Miirpae  li^ 
soile^  soit  )»as.le»^aois  taiitautes  et  actes  du  |yarl«tneiirr' 
soît  es»  Yevtu.d/ordrBsidu'ooliaeî],  ou  partraités^  les  na-» 
lions  les  plus 'favpvisëesv     ;  ji  . 

6.  ^Tootes  les  'inarbhaixdîsesi>8t  objets  àt>  commierce 
qui,  d'apsâif. îles»  slîptilaiinoas '  <foo veAnes  par  -le-  prëieits 
UmXé,  ou;iuj'atB#i8)le8»riglciiien8'«l.ordonnances'en  vi- 
faeiKridaos  •leejpalystrespeetifs,  peiiTeniMéire  lëgalemetit 
importés  dans  les  États  et  les  possQteions  deis  liautes  par* 
tieat contractât! tels,  ou  exportiëè'  de  ^es  mêmes ' Etats  ou 
pofisessioiis^'iâoil  sotiS'  pavillon  aoglais)  soit  sous  pavillon 
ruSisè,' seront  égaleinent  assi^ettisMatix  menées  droits, 
qu'ils  soîeot  ÎH^ortés  par  les  i^vires  de  fantre  Etat; 
ou  par  le&  iiâtimens  iiatio]ta«x«  et  :il  iferà  accqrd^,  pour 
toutes  ;  les  marolMâidises  et  objets  de  commeroe  dont  la 
sortie  des  portai  des^deux  Etats. >est  parraise,  les  fnémês 
pnmes^  .reinbaiarseéiens  de  .droits  et  avttntages^  qiie^  Tex- 
portatiaii  saen  fasse  parler  navires  de.  IVih' ou  par  ceux 
de  l'âulre  Etat.  . 

7.  Towiestlesi  marekandîsès  et  objets  de 'commerce- 
qui  seronft  importés  /  déposés  oi^  emmagasinés  dans  le» 
porfs  dlBir;  Etats  et  possessions  des  baates  parties  con^ 
tractaales^^serbnt  soumis-,  pendant  la  durée  de  Temma* 
gasinage^  aux  iraénes  règlemcas,  conditions  et  «droits, 
qu'ib.  aient  ^éfif.  iaiportés  sur  des  navires  anglais  oa 
sur  des  navire&;vuiises. .  De  Ja  même  mahiire,  la  réex* 
portatsoa  de*  cesi  marchandises  ou  objets  de  commerce 
sera  soum&è  au  méiBe'traitdneotet  aux  ttiêmes  droits, 
qu'ils  îsoieo  t'exportes  «sur  des  navires  anglais  ou  sur  des 
aavires  russes. 

8.  Il  ne  sera  donné,  ni  directement,  ni  indirecte-* 
ment  y  ni  par  Vun  des -deux  gouyernemcinfr,  ni  par  au- 
cune compagnie,  corporation,  ou.  agent  agissant  en  son 
nom  ou  •sous  son  autorité ,  aucune  préférence  queloon-» 
que  pour  Pachat.  d'aucune:  production  du  sol,  de  l'in- 
dustrie ^ôu  de  l!art  de  Fun  des.  deux  Etats  et  de  ses 
possessions,  imposés  dans: les  ports  de  l'autre,  à  cause 
de  la  nationalité  du  navire  qui  aurait  transporté  cette 
production^  l^'iotention  bien  positive  des  deux,  parties 
contractantes  étant  qn^aiicune  différence  ou  distinttiou 
quelconque  n'ait  lieu  a. cet  égard. 

:  9.  .'  Quant  au   cûmmecce  .  à  .  faire   par  les  vaisieaux 
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t843  ruM0s  avec  les .  ipetaasaîotte  •anf^aitea'  idané)  laar iniiest^ 
Orientalee ,  8a  iBa|eali^  f  hntaaiiiqiie  coAsèat. .  à  aanirer, 
à^sa  malèall  FempeDear  de  touiesjlet  Rhlmes^  les-mé^ 
mea  atantages  et  prmUges-dool  joiiisêëDfc  a|u:poiinrtiiit 
îouir^  eo  coBséqMenoe  de  Unit) ^traké  ou. reste iqutkèn-* 
que  du  parlement,  les  sujets  ou  eite^vettS'^dèila'^tiailioi» 
la  plus  favorisée,  soumis  aux  lois^  (règks  ^  itè^lemeiiiB  et 
restriotioDs  qui  sont  4>u  peuvent  dejveiupjippliDables  «n 
vaisseaux  et  aux  su^els- de  tout  ,au4t'e£tajb.^ouissaQt  ides 
mêmes  avantages  .et  privilèges  , pour /fa^re oie ^'cohiincvois 
avec  lesdites -possessions.  :  ^   »,.,    ^m^    -  ' 

io^  LesslipuialioBS  du  priant  4raité.iie'a!appliqttie«^ 
iront  point  «u.  commerce  .du  cabotage  entre  ikà-f)!»^» 
indigènes  d'une  des  parties,  contractantes^  par<  les.  bâ«i« 
mens  i^  voile  ou  à  vapeur  de  l'autre,  poiui<  cequi  rer 
garde  la  prise  à  bord:  de.  personnes^  de  lÀarcfaaadisva 
ou  d'objets  de  commerce,  .ce.  genre  de  transport  ëtaol 
réservé  excLusiveo^nt  aux^bôtimens-natiainauxi 

11.  Les  «aisseattx  ^t  sujetà  des  baittee^ipartîes  obn«« 
tractantes .  jouioont ,  par .  le  présent  traite ,  réciproque^ 
ment  de  tous  les  avantages,  immunités  et  privilégea,- 
dans  les  ports  de  leurs  Stàbréspectih  »t  leurs  pusses* 
sions,  dont  jouissent  présentement  la  <  navigation  et  le 
commerce  des  nations  les  pins  Cavoriséas^  l^objet  en 
étant  d'assurer,  dans  1er  iroyauroe.uni.  eti'lestpoascesîona 
britanniques,  aux  yaisseaux  .et  sujets  russes^*,  les  avan'» 
tages  pleins  el  ontiers  de  =  novîjgatîoo  ei:  de^Joénimerce 
accordés  par  les  lois  ^existantes,  .règlemensv  ordonnan* 
ees  on  par  traités,  à  dies  puissances  étrangères,  ou  qui 
pourraient  être  (accordés  a  l'aveoir.  Et  LL.*  MMi  la 
reine. du  royaume  uni  de  la  Grande -'Bretagne  «t  d^Irn 
lande  et  l'empereur  de  toutes  les  Russie»  -  s'engagent 
réciproquement  è  n'accorder  aucunes  faveim,  privilèges 
ou  immunités  qiielconqaes,  en  «matière  de  «oinmerce  >ei 
de  navigation ,  nux  sujets  ou  citoyens  ^d'aucun  aiUva 
Etaty  qui  ne  soient  en  même,  temps  accordés  aux  sujets 
de  l'autre  des  hautes .  parties  contractantes,  gratuitement,^ 
si  ^a  concession  en  laveur  dsTaulire  £tat  a  été  gratoite, 
ou  en  donnant,  en  autant  qufil  sera  possible  de  le  faire» 
la  même  compensation  ou  le  même  équivalent^  dans  le 
caa  on  cette  concession  aura  été  conditionnelle. 

12.  Il  «st  entendu  que,  pour  ce  qui  concerne  le 
commerce  et  la  navigation  dans  les  possessions  rosses 
sur   la  cdte   nord  •ouest  de  VAmérîquey  la  convention 
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coodoe   à    St^Pâersboui^g^    le   i6   tétnet  i825|   est  184S 
makitaïusi  ea  vi^iueur. 

13.  Tout  y  aisseau  britannique  ou  russe  qui  sera 
force,  par  des  tempêtes  ou  par  quelque  accident ,  de 
se  réfugier  dans  les  ports  de. Tune  ou  l'autre  des  hau* 
tes  parties  contractantes,  aura  la  liberté  de  s'j  radoif* 
ber,  de  aîy  pourvoir  de  tous  les  objets  qui  lui  seront 
nécessaires,  et  de  se  remettre  en  mer,  sans  payer  d'au*, 
f^es  droits  que  ceux  de  ports  et  de  fanaux^  lesquels 
seront  pour  loi  les  mêmes  que  pour  les  bâtimens  natio* 
naux.  Si,  cependant»  le  patron  d'un  tel  navire  se 
trouwt  dans  la  nécessité  d»  se  défaire  d'une  parité  de 
ses  marchandises  pour  subvenir  à  ses  dépenses,  il  sera 
tenu  de  se  conformer  aux  ordonnances  et  aux  tarifs 
de  l'endroit  où  il  aura  abordé. 

En  cas  de  naufrage  arrivé  dans  un  endroit*  apparté* 
nant  à  Tune  ou  à  l'autre  des  hautes  parties  contractan- 
tes, non -seulement  il 'sera  donné  toute  sorte*  d'assi- 
stance a«x  naufrage,  mais  encore  les  marcbandises  et 
effets  qu'ils  auraient  jetés  à  la  mer  ou  qui  auraient  été 
sauvés,  De  seront  point  saisis  on. retenus  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit«  Lesdits  eiTels  et  marchandises  se* 
root,  au  contraire,  conservés  et  rendus ,  moyennant 
l'acquittenwnt  du  même  taux  de  sauvetage,  ainsi  que 
des  mêmes  droits  de  douane  ou  autres  qne  paierait  en 
pareil  cas  un  bâtiment  national.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas  de  relâcbe  forcée  oU  de  noufrage,  les  consulsi  vice* 
consuls  ou  agens  commerciaux  respectifs,  seront  autori- 
sés à  intervenir  pour  prêter  l'assistance  nécessaire  à  leurs 
natieimux* 

14.  Les  consuls  9  vice  «consuls  ou  agens  commer* 
cianx  de  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes 
résidant  dans  les  Etats*  de  l'autre,  recevront,  des  auto* 
rites  locales^  toute  Tassislance  qui  pourra  légalement 
leur  être  accordée  y:  pour  la  restitution  des  désaieurs 
des  navires  de  guerre  ou  marchands  de  leurs  pays  re- 
spectifs. 

15.  Le  présent  trailé  restera'  en  vigueur  pendant 
l'espace  de  Jî35Jans>,'  \  dater  de  J'échange  des  ratifioa^ 
tiens  et  au-delà  de  ce  terme  ^  jtisqu'à  l'expiration  de 
douze  mois  après  que  l'une  des  hautes*  parties  contrée^ 
tantes  aura  denné:  avis  à  l'autre  de-  son  intention  d'en 
faire  cesser  l'effet  ^  chacune  des  hautes  parties  conivao- 
tantes-  se  réservant 'de"^âr6it  de  donner  un  pareil*  avis  \ 


Digitized 


by  Google 


14     Traité  de  commerce  entre  Ja  Russie 

1843  l'autre  à  ^expiration  des  premiireâ  neuf  aiihëes;  etili^sl 
convenu  entre  elles  qu^a  Tëchëance  de  douie)  moîs^  «jîrès 
que  pareil  avis  de  Tune  des  hautes  parties  cbntrb^tan- 
tes  aura  été  reçu- par  rautre^  le  présent  traite. et  toutes 
les  stipulations  qu'il  renferine  cessei^ont  d'être  obliga* 
tpîres  pour  les  deux  parties. 

16.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  «t  les  ratificatîofiS 
en  seront  échangées  à. Londres,  a  l'expiration. d^un  mois, 
<^u  plus  tôt  si  &îre  se  peut»  '  ' 

En  <foi  de  quoi   les   plénipotemtiaîresi  respectifs  Font 
gné,   et  y  ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes* 
Fait;  à    Saint-Pétersbourg,    le    il  janvier /â^  dé* 
centbre,  l'an  de  grâce  1843/11(42..  . 

(L.  8.)     Stuart  db  Rothsat.         (L.  8.)     Nèssélrode. 

(L*  S.)    Canchine. 

•  ARTICLES   SÉPARÉS. 

Art.  !•  Les  relations  commerciales  de. la  Russie 
avec  les  royaumes  de  Suède  et  de  Norwége  étant  réglées 
par  des  stipulations  spéciales,  qui  pourront  être  reuou» 
velées  dans  la  suite  sans  que  lesdites  stipulations  soient 
liées  aux  règlemens  existàns  pour  le  commerce*  étranger 
en  général,  les  deux  hautes  parties  contractantes-  voulant 
écarter^  de  leurs  relatious  commerciales  toute  espèce  d'é- 
quivoque ou  de  motif  de  discussion,  sont  tombées  d'ac- 
cord que  ces  stipulations  spéciales,  accordées]  au  com- 
merce de  la  Suède  et  de  la  Norwège  en  «OAsidération 
d  avantages  équivalens  accordés  (dans  cçs  ipaya)  au  com* 
merce  du  grandduché  de  Finlande,  ne  pourront  dana 
ancun  cas,  être  invoqitées  en  faveur  des  relations  de 
commerce  et  de  navigation  sanctionnées  rentre  les  deux 
hautes  parties  contractantes^  par  le  présent  traité* 

Art.  2.  11  est  entendu  de  imémeque  neeeront  point 
censés  déroger  au  principe  d  e.répî  profité  v 'qni  est  la 
base  du  traité  de  ce  jour,  les*  fr»n£hiaes*. immunités  et 
privilèges  mentionnés  ci -après,    savoir: 

1^.  La  franchise  dont  jouissent  les  vaisseaux  con- 
struits en  Russie  et  appartenant  à  des;au|ets  tusses  les* 
quels,  pendant  lés  premiers  trois- années» isont  exempis 
des  droits  de  navigation.  >    <  •,  .   -  ^i   . 

2do.  Les  exemptions  diâ  la  nriémeMnainre  accordéea 
dana  les  ports  russes  de  la  mer  Noire,*  de  xelle  d?A»>ff 
et  du  Danube,  aux  bâlimenstutcs  venant  des  ftf>ils  do 
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l'empire  ottoman:  iitués  sur  kf  mer  Noire  et\ne  jfti^gmit  1843 
pas  au  «delà  de  quatre -iringls  latftes.  .   >  ' 

S^  La  faculté  accordée  auic  habitane  de  la  oâte  dé 
gouTeruement  d'Arehangel  d'importer  en  francbise  .  ou 
moyennant  des  droits  modères  dans  lès  ports  dudilgou^ 
vernement^  jdu  poisson  sec  ou  sale,  ainsi  que  certaines 
espèces  de  fourrures  et/  d'en  exporter  de  la  même  ma- 
nière des  blés  y  cordes  et  cordages  >  du  goudron  et  do 
ravëodouc. 

4to.    Le  privilège  de  la  compagnie  russe-* américaine. 

5to.  Celui  des  compagnies  de  Lubeck  et  du  Havre 
pour  la  navigation  du  vapeur.       Enfin 

6to.  Les  immunités  accordées  en  Russie  à  différen* 
les  compagnies  anglaises^  dites  „Yacht.-Clubs.'' 

Les  présens  articles  séparés  auront  la  jnéme  force 
et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés ,  mot  à.mf^»  dans  Je 
traité  de  ce  jour.  '  Ih  seront  ratifiés  et  lea  ratifications 
CD  seront  éc}iangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  le$  plénipotentiaires  respectifs  les 
ont  signés  et  y  ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  larmes. 
Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  il  Janvier  (30  décembre 
fan  de  grâce  1842)  1843.  • 

(L.  8.)     Stuart  de  Rotbsat.         (L.  S.)     Nesseiroï)». 
(L.  S.)    Cavchike; 


Convention  ultérieure  entre  les  Etats- 
Unis  de  V Amérique  septentrionale 
et  la  'République  de  Mexique  sur 
t exécution' de  la  convention  ^ù  11 
Avril  1839*  Conclue  et  signée  à  Me-- 
aoico,   Ze  13  Janvier  1843. 

Publication  officielle  f^ile  à  Wasbii^gfon.  ,^,... 

(Acts  and  Besolutions  paased;at  the  first  Session  el  ibe 
28  Con^ress.  of  |he  United  States.  Publislied  -by .  au- 
thority.     Wieâbioglon^  1844#  ,  Appendix:  pk  140  sqq,) 

By  the  Président:  of  théi  United  Stdtes  ' ôf  ^mèrica^ 

A     Proclamation.  .,      i   .         ./ 

Wbertasy.  a.,Conventi<in  furtber  to  pravide  for  tbe 
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184}  pQjnuMQt  of  atrards  io  Cavor  oF  claimants-under:  tlie 
Convention  between  the  Uàited  States  and  the  MexicaD 
Repoblic,  of  the  llth  Âpril,  18B9,  was  concluded  and 
sîgned  io  the  city  of  Mexieo  on  the  thîrlieth  daj  of 
January  last,  whîch  Convention^  beîng  in  the  Engliah 
and  Spankh  languages,  it  word  for  wopd,  asfolloinrs: 
Convention  further  to  -  Convencion  para  meior 
provide    for   the  payaient     alsegiirar    el    pago    de    Io» 


of  awards  in  favor  of  clai- 
manta  i  tinder  the  Conven- 
tion bctweea  the  United 
States  and  the  Mexican  Re* 
public  of  the  llth  April> 
1839. 

Whereas,  by  the  Con- 
vention between  the  Uni- 
ted States  and  the  Mexican 
Republîc,  of  the  llth  A- 
prit,  1839,  it  is  stipulated 
that,  if  it  shoold  not  be 
conveiuent  to  the  Mexican 
Government  to  pay  at  once 
the  siims  found  to  be  due 
to  the  claimants  underthat 
Convention-  that  Govern- 
ment shall  be  at  lîberty  to 
issue  Treasury  notes  io  sa- 
tisfaction of  those  sums; 
and  whereas,  the  Govern- 
ment of  Mexico  is^  anxious 
to  eoniply  ^  with  the  terms 
of  said.  Convention,  and 
to  say  those  awards  in  full, 
but  finds  it  inbônvenient- 
either  to  pay,t)ieni  in  mp- 
ney  or  to  issue  the  said 
Treasury  notes  ;  The  Pt-e- 
sident  of  the  United  StaHiB 
bas,  lor  the  purpose  of 
carrying  tint»  full  eff»Qtr4ho 
inteqtîoos  Qf  the  parties,' 
conferred  full  powers  on 
Waddy  Thompson,  Envoy 
Ektraordinaiy  and  Minister 


fallos  en  favor  de  los  re^* 
clamantes  en  virtud  del 
convenio  entre  là  Republica 
Mexicana  y  IdS:  Ëstados 
Unidos  de  11  de  Abril,  de 
1839. 

Por  cuanto  por  el  conve- 
nio entre  la  Republica  Mexi- 
cana y  los  Estados  Unidos 
de  11  de  Abrîl,  de  1839 
est^  estipulado  que  si  no 
le  fuere  comodo  al  Go- 
bierno  Mexicano  satisfacer 
al  contado  las  cantidades 
que  resultare  dendor  a  vir- 
tud jde  esa  Convencion  el 
mismo  tendra  la  facultad 
de  emitir  libranzas  de  Te- 
soreria  en  -pago  de  esas 
cautidades  y  por  cuanto 
el  Gobietne  At  Mexico  de- 
seoso*  de  cuitoplir  con  las 
condiciohes  de  dicho  con- 
venio y  k  pagar  estos  fal- 
los en  su  monte  total  se 
encuenlra  que  no  le  con- 
veniene  &  pagarlos  en  di- 
nero.  &  emitir  dichas  lib- 
raucas:  El  Présidente  de 
la  Repfiblica  Mexkana  con 
objeto  de  llevar  |a  pleno 
efecto  las  intenciones  de 
ambas  partes^,  ha  conferido 
plenos  poderes  a  los  £s- 
celéntisimos  Senores  D, 
Jèbtf   Maria  de  Bocanegra 
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of  the  United  States  to  the 
Mexican  Government,  and 
the  Président  of  the  Mex- 
ican Republîc  has  confer- 
red  full  pqwers  on  tbeîr 
Excelle  ncîes ,  José  Maria 
de  Bocanegra,  Minister  of 
Forreîgn  Relations ,  and 
Manuel  Eduardo  de  Go- 
rostiza,  Minister  of  finance. 
And  the  said  plenipoten^* 
tiaries,  after  haying  ex- 
changed  their  fiill  powers, 
found  to  be  in  due  form^ 
haye  agreed  to  and  conclu-, 
ded   the  following  articles: 


Art.  I.  JOn  the  30th 
day  of  April,  184$,  the 
Mexican  Government  shall 
pay  ail  the  interest  which 
may  then  be  due  on  the 
awards  in  favor  of  clai- 
mants  under  the  Conven- 
tion of  the  llth  of  Aprily 
1839,  in  gold  or  silver  mo- 
ney,  in  tbe  city  of  Mexico. 

Art.  IL  The  principal 
of  the  said  aw^rds  and  the 
intere&t  at^cruing  tbereon, 
shall  be  paid  in  five  years, 
in  ecpial  instalments  every 
three  mOBths,  the  said  term 
of  five  years  to  commence 
on  the  SOth.day  of  April^ 
1843,  aforesaid. 

Art.  III.  The  payments 
aforesaid  shall  be  made  in 
the  city  of  Mexico  to  such 
persou  as  the  United  Sta- 
tes may  authorize.  to  rec- 
Recueil  gén.     Tome  V» 


Ministro  de  Belaciooes  ex-  1843 

teriores  y  Gobernacion,  y 
Don  Manuel  Eduardo  de 
Gorostiza,  Ministro  de  Ha- 
cienda; y  el  Présidente  de 
los  Estados  Unidos  al  Ho- 
norable Senior  Waddy 
Thompson,  Enviado  Extra- 
ordinary  y  Ministro  Pleni- 
potenciaro  de  dichos  Esta- 
dos  cerca  del  Gobierno  de 
Mexico.  Y  dichos  pleni- 
potenciarios,  despuesde  ha- 
ber  carabiddo  sus  plenos 
poderes  y  en  —  contrado- 
los  en  debida  forma,  han 
convenido  y  concluido  los 
articulos  siguientes  ; 

Art.  I.  En  el  dia  30 
de  Abril,  de  1843,  el  Go- 
bierno Mexican  o  pagara 
todo  el  interes  que  enton- 
ces  estuvîere  vencîdo  sobre 
los  fallos  en  favor  de  los 
reclamantes  d  virtud  del 
convenio  del  il  de  Abril, 
de  1839,  en  moneda  de 
oro  6  en  plata  en  la  ciu- 
dad  de  Mexico. 

Art.  II.  El  principal 
de  dichos  fallos  y  el  inte- 
res, que  se  vaya  venciendo 
sobre  ellos,  se  pagara  en 
ciuco  aiïos,  en  pagos  igua-* 
les  de  cada  très  mesés,  di- 
cho  termino  dé  cinco  anos 
comenzara  el  dia  30  de 
Abril,  de  1843,  tomo  esta 
dicho. 

Art.  III.  Los  pagos 
arriba  indicados  se  haran 
en  la  cîudad  de  Mexico  a 
la  persona  que  los  Estados 
Unidos  autorizen  ^  recibîrw. 
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1843  cive  them,  in  gold  or  sil- 
yer  màney.  But  no  circu- 
lation, export,  nor  other 
duties  shall  be  charged 
threon-  and  the  Mexican 
Government  takes  the  risk, 
charges»  and  expenses  of 
the  transportatîon  of  the 
money  to  jthe  city  of  Vera 
Cruz. 

Art.  IV.  The  Mexican 
Government  faereby  so- 
lemnly  pledges  the  proceeds 
of  direct  taxes  of  the  Mex* 
ican  Republic  for  the  pay- 
ment  of  the  instalments 
and  interest  aforesaid,  but 
it  is  understood  that  whilst 
no  other  fund  is  thus  spe^ 
cifically  hypothecated ,  the 
Government  of  the  United 
States,  by  accepting  this 
pledge,  does  uot  incur 
any  obligation  to  look  for 
payment  of  those  instal- 
ments and  interest  to  that 
fund  alone. 

Art.  V.  As  this  new 
arrangement  which  is  enter- 
ed  into  for  the  accommo- 
dation of  Mexico,  will  in- 
volve additional  charges  of 
freight,  commission ,  etc., 
the  Government  of  Mexico 
héreby  agrées  to  add  two 
and  a  half  per  centum  on 
eacli  of  the  aforesaid  pay- 
roents  on  account  of  said 
charges. 

Art.  Vil  A  new  Con- 
vention   sfaall    be    entered 


los  en  oro  o  en  plata. 
Pero  no  se  pagara  sobre 
estas  cantidades  derecho  de 
cîrculacion,  de  exportacion 
u  otra  clase  une  fuera  so- 
bre el  mismo.  Y  el  Go- 
bieriio  Mexicano  tooiarâ 
sobre  si  el  riesgo,  cargos 
y  gastos  de  transportacion 
dei  dînero  hasta  la  ciudad 
de  Vera  Cru^. 

Art.  IV.  El  Gobierno 
Mexicano  por  este  articulo 
hypoteca  solemnemente  los 
productos  de  contribuciones 
directas  de  la  Repiiblica 
Mexicana  para  el  pago  dé 
las  cantidades  senalades,  y 
su  interes  ;  pero  se  entiende 
que  si  bien  no  so  hipoteca 
ningun  otro  fondo  especial- 
mente,  no  por  esto  el  Go- 
bierno de  los  Estados  Uni- 
dos  con  aceptar  esta  hypo- 
teca, contrae  ninguna  ob- 
ligacion  de  limîtarse  para 
el  pago  de  estos  dividendos 
y  su  interes  solamente  i, 
este  fondo. 

Art.  V.  Como  este 
nue  va  arreglo  que  se  ado- 
pta para  la  comodidad  dé 
Mexico,  ha  de  occasionar 
cargos  addicionales  de  fle- 
tes,  comisiones,  etc.  etc., 
el  Gobierno  de  Mexico  se 
comprometo  por  la  présente 
&  aumentar  en  un  dos  y 
medio  por  ciento,  cada 
uno  de  dich'os  pagos  a 
causa  de  los  gastos  arriba 
mencionados. 

Art.  VI.  Se  celebrara 
una  nuevaConvencion  para 
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into  for  the  settlement  of 
ail  claims  of  the  Govern- 
inent  and  cltîzeos  of  the 
United  States  against  the 
Republie  of  Mexico,  which 
were  not  finally  decided 
by  the  late  commission 
which  met  in  the  city  of 
Washington  9  and  of  ail 
daims  of  the  Govemment 
aud  citizens  of  Mexico 
agaînst  the    United  States. 

Art.  VU.  The  ràtîfi- 
cations  of  thîs  Convention 
shall  be  exchaiiged  at  Wash* 
ington  within  three  months 
after  the  date  thereof,  pro- 
▼ided  it  shall  arrivé  at 
Washington  before  the  ad- 
joiirnment  of  the  présent 
session  of  Congress —  and 
ïf  nôïy  then  within  one 
nionth  after  the  meeting 
of  the  next  Congress  of 
the  United  States. 


In  faith  whereof ,  we^ 
the  plenipotentiaries  of  the 
United  States  of  America 
and  of  the  Mexican  Repub- 
lîc,  hâve  signed  andsealed 
tbese  présents. 

Done  at  the  city  oF 
Mexico  on  the  thirtieth 
day  of  Jaouàry,  in  the 
year  of  our  Lord  one  tfaous* 
and  eight  hundred  .  and 
forty- three  )  and  in  ,thfr 
stxty  -  seventh  year  of'the 
Independence  of  the  Uni* 
ted  States  of  America^  and 
in  the   twenty    third  year 


el  arregio  de  todas  las  re-  1^43 
clamaciones  del  Gobierno 
y  ciiidadanos  de  los  Esta- 
dos  Unidos  contra  la  Re- 
publica  Mexicana.  que  no 
fueron  decididas  por  la  liU 
tima  comision  q[tie  se  reu* 
m&  en  la  ciudad  de  Was* 
hington,  y  de  todas  las  re- 
clamaciones  del  Gobierno 
Mexicano  y  sus  ciudadanos 
contra  los  Estados  Unidos. 

Art.  VIL  EstaConven- 
cîon  se  ratificar^  y  las  ra- 
tificaciones  ser^n  cangeadas 
en  Washington  dentro  de 
très  meses  contados  desde 
su  fecha,  siempre  que  se 
reciba  en  Washington  an- 
tes  del  termino  de!  là  fie- 
tuai  sesion  del  Congress, 
y  en  caso  contrario  las  ra- 
tificaciones  serdn  cangeadas 
dentro  de  un  mes  despues 
de  la  reunion  del  procsimo' 
Congreso  de  los  Estados 
Unidos. 

En  fé  de'lo  cual  noso- 
tros  los  plenipptenciarios 
dç  la  Republica  Mexicana 
y  de  los  Estados  de  Ame- 
rica, hemos  firmado  y  sel- 
lado  el  présente.         ^ 

Fecho  en  la  ciudad  de 
Mexico  el  dîa  trienta  de 
Enero  del  ano  de.  rail  oc- 
bocientos  cuarenta  y  très/ 
vigesimo  tercerô  de  la  In-^ 
dependencia  d^e  la  Repu- 
blica Mexicana  y  sexagesimo 
septimo  de  la  de  los  Esta- 
dos Unidos  de  America. 
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20  Conception  entrer  Ic^  France 

1843  of   tbut    of;  ihe    Mexican 
Jlepublic. 

(L.  S.)  Waddt  Thompsoiï.  (L,  S.)  LMade  Bocanëgha, 
(L.  S.)  I.  Ma  de  BocAinEGRA,  f  L.  S.)  M.  E.  de  GorosI-iza. 
(L.  S.)  M,E.i>fiOoR'osTizAi     (L.  S.)    Waddy  Thommoît. 

An(}  wbereas  the  sald  ConveotioD  bas  been  duly 
ratified  on  bolh  parts,  aad  the  respective  ratifications 
of  the  saine  were  excbanged  at  Washington  on  tbe 
twenty-nintb  day  of  March,  one  thousând  eigbt  biin- 
dred  and  iorty-tbree.  by  Daniel  Webster,  Secretary  of 
State  of  the  Unîled  States,  and  Juan  N.  Almonte,  Bri- 
gadier General  of  the  Mexican  Republîc,  and  its  Envoy 
Extraordinary  and  Mînister  Plenîpotentiary  to  tbe  Go- 
vernaient  of  tbe  United  States  on  tbe  part  of  their  re- 
spective Governments: 

Now,  therefore,  bp  ît  known ,  tbat  I ,  John.  Tyler, 
Président  of  tbe.United  States  of  Aiperica,  hâve  çaused 
'  tbe  said  Convention  to  be  inade  public,  tp  tbe  énd  tbat 
the  same,  and  every  clause  and  article  tbevepf^  n^ay  be 
observed  aiid  fulOlIed  v^ilb  good  faitb  by  the  United 
States  and  tbe?  citizeas  tbereof. 

.  In  witness  wbereçf,,  I   bave  bereunto  set  my  hand, 
and  caused  tbe  seal  of  tbe.  Uj;ij[ted  Status  fo  be  aCfîxed* 

Done  ,at  tbç.cîty  of  Wasbington,  tbip  tbi^lietb  day 
of  March,  in   tbe  yeai:  of  our  Lord  one  tbou^and  eigbt 
hundred  and  forty-threç>   and   of  the  Independence  of 
,   United  States ,  the  sixty-TSçventb. 

By  tbe  Preèident: 
'    ;  *      Daniel  Weôster,'  Secrelary  of  S.tate. 


Convention  entre,  la  JFrancé  e^  la 
Grande-Bretagne^  pour  V extradition 
réciproque  des  malfaiteurs.  Signée  et 
conclue  à  Londres  y  le  i^  Février  Ï843* 

Sa    Majesté    le  Roi.  des  Français   et    Sa    Àl.âjesté  la 
Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande -Qretagnç  et  d'Ir- 
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et  la  Grande-^  Bretagne.  21 

lande,  ayant  jug^  convenable,  en  vue  d'une  meilleure  1843 
administration  de  la  justice  et  pour*  prévenir  les  crimes 
dans  leurs  territoires  et  juridictions  respectives,  que  les 
individus  accuses  dés  crimes  ci -après  ënumerés,  et  qui 
se  seraient  soustraits  par  la  fuite  aux  poursuites  de  la 
justice,  fussent,  dans  certaines  circonstances,  réciproque- 
ment extradés; 

Leursdites  majestés  otit  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, à  l'effet  de  conclure  dans'  ce  but  une  con- 
vention,  savoir:  ^ 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur  Louis  de 
Beaupoiîf  comte  de  Sainte'^ Jlulaire  ^  pair  de  France, 
grand  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion -d'Honneur, 
grand -croix  de  Tordre  de  Léopold  dé  Belgique,  son 
ambassadeur  extraordinaire  près  sa  majesté  britannique; 

Et  sa  majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la, Grande-^ 
Bretagne  et  d'Irlande^  le  très -honorable  George^  comte 
de  jiberdeen  y  vicomte  Gordon  ^  vicomte  Formartine^ 
lord  Haddo,  Methlich^  Tarvis  et  Kellie^  pair  du 
royaume- uni,  conseiller  de  sa  majesté  en  èotf  conseil 
privé,  chevalier  du  très- ancien  et  très- noble  ordre  du 
Chardon ,  et  principal  secrétaire  d'Etat  dé  sa  majesté 
pour  les  affaires  étt'angères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins' pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et:  due  forme,  ont 
arrêté  et  conclu  les  articles  suivans:        ; 

Art.  1er.  Il  est  convenu,  que  les  hautes  parties  con- 
tractantes, sur  les  réquisitions  faites,  en  leur  nom^  par 
l'intermédiaire  de  leurs  ag^ns  diplomatiques  respectifs, 
seront  tenues  de  livrer  ,en  justice  les  individu^  qui,  ac- 
cusés des  crimes  de  fneurtre.  (y  compris  les  cf  iipes  qua- 
lifiés dans  le  Codé  pénal  franchie  d'assdissinat^,  Be'  parri- 
cide, d^infanticide  et  d'einppi^nnemént),  ou  de  tentative 
de  meurtre,  ou  de  faux,  ou  de  banqueroute  fraudu- 
Jeuse,  commis  dans  la  juridiction  de  la  partie  requérante, 
chercheront  un  asile  ou  seront  rencontrés  dans  les  ter- 
ritoires de  l'autre ,  pourvu  que  cela  naît  lieu  que  dans 
le  cas  où  l'existence  du  crime  sera  constatée,  de  telle 
manière  que  les  lois  du  pays  où  le  fugitif  ou  l'individu 
ainsi  accusé  sera  rencontré  justifieraient  sa  détention  et 
sa  mise  en  jugement,   si  le  crime  y  avait  été  commis. 

En  conséquence,  l'extradition  ne  sera  effectuée,  de 
la  part  du  Gouvernement  français,  que  sur  l'avis  du 
garde  des  sceaux,   ministre  de  la  justice,  et  après  pro- 
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22      Conu.  entre  la  Fr.  et  la  Gr.-Bretag. 

1843  duction  d'un  mapdat  d'arrêt  ou  .autre  acte  judiciaire 
ëquîvalent ,  eaianë  d^gu  juge  ou  d'une  autoritë  coinpë- 
tente  de  la  Grande-Bretagne^  énonçant  clairement  les 
faits  dont  le  fugitif  se  sera  rendu  coupable;  et  elle  ne 
sera  effectuée^  de  la  part  du  Gouvernement  britanni* 
que  y  que  sur  le  rapport  d'un  juçe  ou  magistrat  commis 
à  TeiTet  d  entendre  le  fugitif  sur  les  faits  mis  à  sa  charge 
par  le  mandat  d'arrêt  ou  autre  acte  judiciaire  équiva- 
lent, émané  d'un  juge  ou  magistrat  compétent  en  France, 
et  énonçant  également  d'une  manière  précise  lesdits  faits, 

?•  Les  frais  de  toute  détention  et  extradition  opé- 
rées en  vertu  de  l'article  précédent  seront  supportés  et 
payés  par  le  Gouverneinetit  au  nom  duquel  la  réqui- 
sition aura  été  faite.  ^ 

3.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne 
s'appliqueront  en  aucune  manière  aux  crimes  de  meur- 
tre, de  faux  ou  de  banqueroute  frauduleuse,  commis 
antérieurement  à  sa  date. 

4.  La  présente  convention  sera  en  vigueur  jusqu'au 
1er  janvier  1844;  après  cette  époque,  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  pourra  déclarer  à  l'autre  ^on  in- 
tention de  la  faire  cesser;  et  elle  cessera,  en  effet,  à 
l'expiration  des  six  mois   qni  suivront  cette  déclaration. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications seront  échangées  à  Londres,  à  l'expiration  de 
trois  semaines  a  partir  de  sa  date,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut  (l). 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres»  le  13  février,  Tan  de  grâce  1843. 
(L.  S.)  Sainte -Aut AIRE. 
(L.  S.)  Abbrdeev. 
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6. 

Arrangement  verbal  conclu  le  iô  Fé- 
vrier 1843  à  Paris  entre  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  la  France 
et  le  ministre  résident  des  villes  li- 
bres et  anséatiques y  au  sujet  de  Véx-^ 
éruption  des  droits  de  navigation 
•       en  cas  de  relâche  forcée  % 

Le  gouvernement  de  Sa  Maj.  le  roi  des  Français  et 
le  gouvernement  des  villes  ansëatiques  de  Lubeck,  de 
Brème  et  de  Hambourg,  voulant  assurer  dans  leurs 
ports,  aux  navires  des  deux  pays,  l'exemption  de  tous 
droits  de  navigation  et  de  port,  en  cas  de  relâche  for- 
cée, le  soussignë  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  est  autorisé  par  le  roi  à 
faire  la  déclaration  suivante  (i): 

A  partir  du  1er  mars  prochain,  tout  navire  de  com- 
merce anséatique  entrant  en  relâche  forcée  dans  un 
des  ports  du  royaume,  y  sera,  à  charge  de  réciprocité, 
exempté  de  tout  droit  de  port  ou  de  navigation  perçu 
ou  à  percevoir  au  profit  de  l'Etat,  si  les  causes  qui 
ont  nécessité  la  relâche  sont  réelles  et  évidentes»  pourvu 
qa*il  ne  se  livre  dans  le  port  de  relâche  à  aucune  opé- 
ration de  commerce  en  chargeant  ou  déchargeant  des 
marchandises;  bien  entendu,  toutefois,  que  les  déchar- 
gemens  ou  les  rechargemens,  motivés  par  Tobligation 
de  réparer  le  navire,  son  avitaillement  et  le  transbor- 
dement de  la  cargaison,  en  cas  de  nécessité,  ne  seront 
point  considérés  comme  opérations  de  commerce,  don- 
nant ouverture  au  paiement  des  droits,  et  pourvu  que 
le  navire  ne  prolonge  pas  son  séjour  dans  le  port  au- 
delà  tu  temps  nécessaire,  d'après  les  causes  qui  auront 
donné  lieu  à  la  relâche. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  affaires  étrangères,  a  signé  la 
présente  déclaration    pour  l'échanger  contre  une  décla* 

^)  La  déclaration  du  minUfre  résident  des  filles  de  Lfibeck, 
IIainl>oarg  et  Brème  à  Paris  ne  diflfêre  pas  de  celle  du  ministre 
fiançais  àtê  affaires  étrangères  que  par  le  changement  des  noms 
et  des  titres. 
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24  Traité  de  commerce  entre  ^ 

1843  ratioa  semblajile   de  M.  le  ministre   des   villes  libres  et 
anséatiques,  en  date  du  6  du  courant.; 
Fait  à  Paris,  le  15  février  1843. 

Circulaire    dé    Vadministration   des    Douanes    en 

France  j    relative   à  t arrangement   conclu  avec  Us 

pilles  anséatiques  ci --dessus.     En  date  de  Paris^ 

le  24  février  1843. 

Le  Gouvernement  du  roi  vient  d'échanger ,  avec  le 
ministre  des  villes  Anséatiques,  des  déclarations  officiel- 
les qui  ^stipulent  l'immunité  réciproque  des  taxes  de  na- 
vigation, dans  le  cas  de  relâche  forcée.  •• 

Cet  arrangement  est  exécutoire  à  partir  du  1er  mars 
prochain.  £n  conséquence,  tout  navire  quelconque  du 
commerce  des  villes  libres  et  Anséatiques  de  Lubeck, 
Brén\p  et  Hambourg,  qui,  à  compter  de  cette  époque, 
entrera  en  relâche  forcée  dans  un  port  de  France,  y 
sera  exempté  de  tous  droits  de  navigation  perçus  ou  à 
percevoir  au  profit  de  TËtat,  si  les  causes  qui  auront 
nécessité  cette  relâche  sont  réelles  et  évidentes,  et  pourvu 
qu'il  ne  se  livre  à  aucune  opération  de  commerce.  Toute- 
fois les  déchargemens  et  rechargemens  mdtîvés  par  l'o- 
bligation de  réparer  le  navire,  son  avitaillement  et  le 
transbordement  de  la  cargaison  en  cas  de  nécessité ,  ne 
seront  point  considérés  comme  opération  de  commerce, 
pourvu  que  le  bâtiment  ne  prolonge  pas  son  séjour  dans 
le  port  au-delà  du  temps  jugé  nécessaire,  d'après  les 
causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche. 

J'invite  les  directeurs  de  douanes  à  donner  des  or- 
dres conformes  à  ces  dispositions  et  à  les  porter  à  la 
connaissance  du  commerce. 

Le  directeur  de  l'administration. 

,  Th.  Greterin.     . 


7. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 

entre    les    Pays  -  Bas    et    la    Grèce. 
Conclu  à  Athènes,  le  ^  février  1843- 

(Les  ratifications  de  ce  traité  ont  été  échangées  à  Athè- 
nes le  ^4  ^^^'"  1843,   et  le  texte  en  est  reproduit  d'a- 
près un  arrêté  royal  donné  à  la  Haye,  le  17  Août  1843). 
Sa  Maj.  le  roi  des  Pays-Bas,  d'une  part,  et  sa  Maj. 
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le  roi  de  la  Grëce^  d'autre  part,  ^gahmenl  animés  du  1843 
désîr  d'affermir  et  d'ëteodre  autant  que  possible  lès  re<« 
latîoDS  d'amitié ,  de  commerce  et  de  navigation  entre 
leurs  deux  Etats  et  leurs  sujets  respectifs  en  Europe,  et 
fugeant  que  ce  but  commun  ne  saurait  être  mieinc  at- 
teint qu'en  concluant  un  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation, basé  sûr  les  principes  d'une  juste  réciprocité, 
ont  nommé  à  cet  effet  kilfs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Maj.  le  roi  des  Pays  •  Bas ,  le  sieur  Théodore 
Jean  Travers,  chevalier  de  Tordre  du  Eîon-Néeriandais 
et  de  celui  de  Dannebrog  dme  classe,  son  chargé  d'af* 
faires  et  consul  -  général  en  Grèce  et  Sa  Maj.  le  roi  de 
la  Grèce,  le  Sieur  Pierre  Dely afin î,  son  conseiller  au* 
département,  de  sa  maison  royale  et  des  relations  ex- 
térieures, décoré  des  insignes  des- chevalije'rs  du  nombre 
de  Tordre  distinguée  de  Charles  II  h  d'Ëtpagtie,  com- 
mandeur de  Tordre  du  Mérite  civil  de  Saxe,  chevalier 
de  l'ordre  de  l'Etoile  polaire  de  Suède  et  de  Tordre 
du  Christ  de  Portugal,  officier  de  Tordre  de-  Léopold 
de  Belgique,  chevalier  de .  Tordre  de  la  Gouronve-dè- 
Fer  d'Autriche  et  de  celui  dç  TAigle- Bouge  .de  Prusse, 
troisième  classe; 

Lesquels,  après  avpir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
lespectifs,  trouvés*  en  bonpe  et  due  forme ^  sont  con- 
venus des  articles  suivans: 

Art.  1er.    Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce    * 
et  d*e    navigation  entre  les  pays  et  les  sujets  de  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Pays-Bas  en  Europe  et  ceux.de  sa  ma- 
jesté le  roi  de  la  Grèce.       .  . 

Art.  2.  Les  sujets  de  sa  majesté  le  i^oi  des  Pays- 
Bas  et  ceux  de  sa  majesté  le  roi  de  la  Grèce  pourront 
réciproquement  séjourner  dans  les  ports  j  mouillages, 
rades,  villes,  villages  et  autres  endroits  des  deux  ro- 
yaumes, y  trafiquer  et  y  posséder,  soit  à  titre  de  bail, 
soit  en  toute  propriété,  des  habitations  et  autre  immeu- 
bles nécessaires. a  leur  négoce. 

Ils  jouiront  de  la  sûreté  la  plus  parfaite  pour  leurs 
personnes  et  leurs  biens,  et  ne  seront  assujétis  à  d'au- 
tres ou  de  plus  forts  droits  j  taxes,  charges  '  ou  frais 
quelconques,  sous  (quelque-  dénomination  qu^ils  soient 
indiqués  ou  compris  5  que  ceux  payés  dans  les  mêmes 
lieux  par  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée» 

Pareillement  les  sujets  de  Tune  des  hautes  parties 
contractantes  jouiront,    dans  Tautre  royaume,  en  ma- 
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[1843  lière  de  commerce  et  de  navi^tîon,  et  à  raison  de  leur 
industrie^  dee  mêmes  privilèges)  libertës^  faveurs,  exemp- 
tions et  franchises  qui  sont  ou  seront  accordas  aux  su- 
jets de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Dans  ,1e  cas  ûii,  sous  ces  rapports  et  ceux  mention* 
nés  dans  Tarticle  il  du  présent  traité,  à  Tegard  des- 
quels est  stipulé  le  traitement  à  l'égal  de  la  nation  la 
plus  favorisée 9  ce  traitement  coïnciderait,  chez  Tune 
des  bautes  parties  contractantes,  avec  celui  \  l'égal  des 
nationaux,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  .aurait  réellement  chez 
elle  aucune  différence  entre  le  traitement  de«  nations 
étrangères  les'  plus  favorisées  et  celui  des  nationaux, 
tandis  que  chez  l'autre  des  hautes  parties  contractantes 
ce  cas  n'existerait  pas,  celle-ci  ne  pourrait  prétendre, 
aussi  long'^temps  que  cet  état  de  choses  existerait,  qu'à 
ce  qtie  ses  sujets  soient  traités,  sous  cesdits  rapports, 
dans  le  territoire  de  l'autre,  à  l'égal  de  la  nation  qui 
serait  la  plua  favorisée,  parmi  celles  qui  n'accorderaient 
pas  à  cette  dernière  le  traitement  des  nationaux. 

Art.  3.  Il  est  réciproquement  convenu  que  le  cabo- 
tage, tant  maritime  que  fluvial,  demeure  réservé  au  pa- 
villon national  des  £tats  respectifs. 

Art.  4.  Les  navires  néerlandais,  de  quelque  lieu 
qu'ils  viennent,  qui  entreront,  sur  leur  lest  ou  chargés, 
dans  les  ports  du  royaume  de  la  ûrèce,  ou  qui  en  sor- 
tiront, et  réciproquement  les  navires  grecs,  de  quelque 
lieu  qu'ils  viennent,  qui  entreront,  sur  leur  lest  QU 
chargés,  dans  les  porta  du  royaume  des  Pays-Bas  en 
fliirope,  ou  qui  en  sortiront,  seront  traités  sur  le  pied 
des  nationaux,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  tonnage, 
dé  pavillon,  de  port,  d'ancrage,  de  pilotage,  de  remorque, 
de  balise,  d'écluse,  de  canal,  de  quarantaine,  d'entre- 
pôt ou  autre  charge  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
prélevés  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  de 
fonctionnaires  publics,  communautés  ou  établissemens 
quelconque. 

Art.  5.  Seront  complètement  affranchis  du  droit  de 
tonnage  et  d'expédition  dans  les  pays  respectifs: 

1^.  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque 
Heu  que  ce  soit,  en  ressortiront  sur  lest; 

2^.  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des 
deux  Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  des  mêmes  Etats, 
soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison, 
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soit  pour  y.  composer  ou    compléter  leuc   chargement^  1843 
)iistifieront  avoir  d^jà  acquitte  ces  droits; 

d^»  Les  navires  qui,  entres  avec  chargement  dana 
un  port  9  soit  volontairement  y  soit  en  relâche  forcée,  en 
sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés^  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opération  de  commerce,  de  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire,  le  transbordement  sur  uii  ^utre  navire  en  cas 
d'ionavigabilité  du  premier ,  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandises 
avariées,  lorsque  Padministration  des  douanes  en  aura 
donné  Tautorisation.  f  ^ 

Art.  6.  Tous  articles  de  commerce,  quelle  qu'en 
soit  l'origine,  importés  directement ^  sur  des  navires 
grecs,  d'un  port  du  royaume  de  la  Grèce  dans  un  port 
du  royaume  des  Pays-Bas  en  Europe,  et  réciproque- 
ment ceux  importés  directement ,  sur  des  navii^es  néer- 
landais, d'un  port  du  royaume  des  Pais-Bas  en  £urope 
dans  un  port  du  royaume  de  la  Grèce,  ainsi  que  tous 
articles  de  commerce,  sans  distinction  d'origine,  expor- 
tés directement  des  ports  du  royaume  des  Pays-Bas  en 
Europe,  sur  des  navires  grecs,  pour  les  ports  du  ro- 
yaume de  la  Grèce,  ou  directement  de  ces  derniers,  sur 
des  navires  néerlandais,  pour  les  ports  du  royaume  des 
Pays-Bas  en  Europe,  ne  paieront  dans  ces  ports  respectifs 
d'autres  ni  de  plus  hauts  droits  que  ceust  qui  seraient 
dus  en  cas  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit 
des  mêmes  article  à  bord  de  navires  nationaux. 

Art.  7.  En  conséquence,  les  primes,  rembourse- 
raens  des  droits  ou  autres  faveurs  de  ce  genre,  dont 
jouirait  dans  l«s  Etats  de  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes l'im.portation  ou  l'exportation  sur  des  navires 
nationaux,  seront  pareillement  accordées  à  l'importa- 
tion ou  à  l'exportation  sur  des  navires  de  l'autre  par- 
tie contractante,  pourvu  que  l'importation  ou  l'expor* 
tation  aient  lieu  directement  entre  les  ports  des  deux  pays* 

Les  faveurs  mentionnées  ci -dessus,  ainsi  qu'à  l'ar- 
ticle 6,  ne  seront  accordées  que  pour  autant  qu'il  soit 
prouve,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  que  les  marchandises 
ont  réellement  été  embarquées  dans  les  ports  où  les  na* 
vires  ont  respectivement  reçu  leur  expédition. 

Art.  8.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  art.  6 
et  7  ci-dessus,  les  différentes  branches  de  la  p4che  na- 
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1843tiÔDal6  et  le  (M>mmerce  du  Bel  y  h,  Végari  desquels  cha- 
cune des  hautes  parties  contractantes  se  rëserre  la  fa- 
'  cuite  d'accorder  des  faveurs^  spéciales  et  des  prifîléges 
exclusifs  )  sans  que  les  sujets  de  l'autre  partie  puissent 
Y  prétendre. 

Art.  9.  Les  produits  ^du  sol  et  de  l'industrie  de  la 
Grèce  jouiront,  à  leur  importation  dans  les  colonies 
néerlandaises ,  de  tous  les  avantages  et  faveurs  qui  sont 
actuellement,  ou  qui  seraient  par  la  suite,  accordés 
^  aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  toute  autre  na- 
tion européenne  la  plus  favorisée* 

Et  en  général,  les  bâtimens  grecs  arrivant  dans  les 
colonies  de  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  sur  lest 
ou  avec  chargement,  de  tout  port  quelconque,  y  seront 
traités  comme  ceux  de  toute  autre  nation  européenne 
la  plus  favorisée  dans  les  mêmes  cas* 

Art.  10.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes 
s'oblige  à  n'accorder,  en  matière  de  commerce,  de  dou- 
ane et  de  navigation,  ni  faveur,  ni  privilèges,  ni  fran- 
chises aux  sujets  de  quelque  autre  £tat  qui  ne  seront 
pas  également  et  dans  le  même  temps  étendus  aux  su- 
jets de  l'autre  partie  contractante,  et  ce  gratuitement  si 
la  concession  au  profit  de  cet  autre  Etat  est  gratuite, 
ou  moyennant  compensation  ou  équivalent,  aussi  ex- 
act que  possible,  si  la  concession  est  conditionelle. 

Art.  11.  11  ne  sera  perçu  aucun  droit  autre  que 
ceux  que  paient  ou  paieront  les  nations  étrangères  les 
plus  favorisées,  sur  toutes  marchandises,  quelle  que 
soit  leur  origine,  importées  dans  les  entrepôts  de  l'un 
des  deux  royaumes,  par  les  navires  de  l'autre,  en  at- 
tendant leur  réexportation  ou  leur  mise  en  consommation. 

Art.  12.  L'intention  des  hautes  parties  contractan- 
tes étant,  sauf  l'exception  mentionnée  dans  l'article  8, 
de  n'admettre  entre  les  navires  de  leurs  Etats  respec- 
tifs, à  raison  de  leur  nationalité,  aucune  distinction 
dans  l'achat  des  produits  nationaux  '  ou  autres  articles 
de  commerce,  il  ne  sera  accordé,  sous  ce  rapport,  ni 
directement  ni  indirectement,  aucun  privilège  ni  préfé- 
rence aux  importations  sur  les  navires  nationaux,  par 
l'une  ou  l'autre  partie  contractante,  par  aucune  société, 
corporation,  ni  agent  agissant  en  leur  nom*  ou  sous 
leur  autorité* 

Art.  13.  La  nationalité  des  bâtimens  sera  admise, 
de  part  et  d'autre,    d'après  les  loià  et  règlemens  parti- 
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cuHers    à  chaque   pays,   au  moyen   dea    titres  dâivrës  1843 
par  les  autorités  coinpëtentes  aux  capitaines ,  patrons  et 
bateliers. 

Art.  14.  Dans  les  Etats.de  l'une  des  hautes  par- 
ties contractantes,  les  produits  du  sol  ou  de  rindostrie 
de  ceux  de  Tautre  partie  ne  seront  frappes  de  droits 
d'importation  autres,  ni  plus  ëJevés,  que  ceux  que  les 
Oléines  articles,  provenant  d'autres  pays,  paient  actuel- 
lement ou  paieront  par  la  suite.  Le  même  principe 
sera  réciproquement  observe  à  l'égard  de  l'exportation, 
et  il  ne  sera  fait  non  plus  aucune  défense  d'ipiporta- 
tion  ou  d'exportation  relativement  à  quelques  produits 
du  sol  et  de  l'industrie  des  deux  pays,  qui  ne  s'éten- 
drait pas  en  même  temps  aux  pareils  produits  de  toute 
autre  nation. 

Art.  15.  Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes 
pourront,  dans  toute  l'étendue  des  royaumes  respectifs, 
disposer  librement  de  leurs  biens  et  propriétés,  par 
vente,  échange,  donation  et  testament,  ou  de  toute  au- 
tre manière  licite;  ils  jouiront,  sous  ces  diffëreos  rap- 
ports, des  mêmes  privilèges  et  libertés  que  les  nationaux; 
ils  pourront  aussi  transférer  leurs  propriétés  d*un  pays 
dans  l'autre,  sans  être  assujettis,  dans  ces  cas  ou  cir- 
constances, à  des  retenues  ou  à  des  impositions  autres, 
ou  plus  fortes,  que  celles  établies  ou  à  établir  sur  les 
nationaux. 

Art.  16.  Les  sujets  de  Tune  des  hautes  parties  con- 
tractantes, abordant  avec  leurs  navires  sur  les  côtes  du 
pays  de  l'autre  partie,  sans  avoir  la  volonté  d'entrer 
dans  un  port,  ou,  après  y  être  rentrés,  sans  avoir  l'in- 
tention d'y  décharger  partie  de  la  cargaison,  auront  la 
liberté  de  repartir  et  de  poursuivre  leur  voyage,  sans, 
payer  pour  le  navire  et  la  cargaison  d'autres  droits  que 
ceux  de  pilotage,  de  qnaiage,  de  balise  et  de  fanal,  au- 
tant que  ces  droits  soient  exigés  aussi  des  navires  natio- 
naux, dans  le9  mêmes  cas;  bien  entendu  qu'ils  se  con- 
formeront toujours  aux  règlemens  et  dispositions  établie 
ou  à  établir  également  pour  les  navires  nationaux,  con- 
cernant le  commerce  et  les  endroits,  ou  ports  oh  il  esd 
permis  d^entrer;  qu'en  outre  ils  seront  assujettis  à  tou- 
tes les  mesures  de  précaution  nécessaires  pour  prévenir 
tout  commerce  illicite,  durant  le  séjour  des  navires  dans 
leur  ressort. 

Dans   le    cas  ou  le  capitaine  ou  propriétaire  désire- 
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1843  rak  opérer  un  déchargement  partiel,  il  aura  la  liberté 
de  Teffectuer,  et  pourra  repartir  sans  empêchement  avec 
le  surplus,  sans  payer  d^autres  droits,  accises  ou  con- 
tributions quelconques,  que  pour  ce  qui  regarde  les 
marchandises  déchargées,  qui  seront  indiquées  et  rayées 
sur  le  manifeste ,  lequel  devra  être  présenté  à  cet  effet, 
dans  son  entier,  aux  employés  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie  du  lieu  de  débarquement. 

Si  la  cargaison  d'un  même  navire  se  trouve  destinée 
à  être  déchargée  dans  différens  ports  de  l'un  des  deux 
Etats,  les  droits  dus  pour  le  navire  devront  être  payés 
au  lieu  de  la  première  arrivée,  et  aucun  droit  de  na- 
vire ne  sera  exigé  dans  les  autres  ports,  que  pour  au- 
tant que  les  navires  nationaux  s'y  trouvent  soumis 
aussi,  dans  les  mêmes  circonstances. 

Art.  17*  Les  consuls -généraux,  consuls,  vice -con- 
suls et  agens  consulaires  des  Pays-Bas  dans  les  poris 
et  villes  marchandes  de  la  Grèce,  déjà  nommés  ou  a 
nommer  par  la  suite ,  et  réciproquement  les  consuls- 
généraux,  consuls,  vice -consuls  et  agens  consulaires  de 
la  Grèce  dans  les  ports  et  villes  marchandes  des  Pays- 
Bas  en  Europe,  déjà  nommés  ou  à  nommer'  par  la  suite, 
seront  réciproquement  traités  sur  le  pied  de  ceux  de  la 
nation  la  plus*  favorisée,  et  [jouiront  en  outre  de  tous 
les  droits,  privilèges,  protection  et  assistance  usités^  et 
dont  ils  ont  besoin  pour  l'exercice,  convenable  de  leur  ' 
charge,  même  à  l'égard  des  déserteurs  des  navires  de 
leurs  pays,  tant  bâtimens  de  guerre  que  bâtimens  mar- 
chands. 

Art.  18.  En  cas  de  naufrage  ou  de  dommage  de 
mer,  chacune  des  hautes  parties  contractantes  procurera 
aux  navires  de  l'autre,  soit  bâtimens  de  guerre,  soit  bâ- 
timens marchands,  les  mêmes  secours  et  assistance  qui 
seraient  donnés,   en  pareils  cas,  à  ses  propres  navires. 

Les  navires  échoués  ou  partie  d'iceiix^  de  même 
tout  ce  qui  appartient  à  l'armement  et  ravitaillement, 
comme  tous  les  objets  et  marchandises  qui  auront  été 
sauvés,  ou  bien  les  sommes  qui  en  seront  provenues  en 
cas  de  vente,  seront  fidèlement  rendus  et  mis  à  la  dis- 
position des  propriétaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
dûment  autorisés. 

Dans  le  cas  que  les  propriétaires,  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs,  ne  se  trouveraient  pas  sur  les  lieux,  les- 
dits  objets   et  marchandises^  ou   les  sommes  provenues 
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de  leur  vente,  connue  aussi  tous  les  papiers  trouves  à  1843 
bord  des  nayires  ou  bâtimens  uaufrag^s^  seront  dëlivr^s 
au  consul  néerlandais  ou  grec,  dans  le  ressort  duquel 
le  naufrage  aura  eu  lieu.  Lesdits  consuls^  propriétaires 
ou  fondés  de  pouvoirs  ne  paieront  d'autres  frais ,  que 
ceux  qui  auront  été  faits  pour  sauver  les  effets,  et  en 
sus  le  droit  de  sauvetage,  qui  aurait  dû  être  payé  en 
cas  djB  naufrage  d'un  bâtiment  national.  Les  marchan- 
dises et  autres  objets  ne  seront  soumis  à  aucun  droit, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  déclarés  pour  la  consomma- 
tion du  pays. 

Art.  19.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  con- 
venues de  ne  point  souffrir  de  pirates  dans  les  ports, 
baies  et  ancrages  de  leurs  royaumes  respectifs,  et  d'ap- 
pliquer rentière  sévérité  des  lois  à  tous  individus  con- 
nus comme  pirates,  et  à  toute  personne  résidant  dans 
leurs  Etats,  qui  seraient  convaincus  de  connivence  ou 
de  complicité  avec  eux.  Tous  les  navires  et  cargaisons 
appartenant  II  des  sujets  des  hautes  parties  contractan- 
tes, pris  par  les  pirates  et  conduits  dans  leurs  ports 
respectifs,  seront  rendus  à  leurs  propriétaires  ou  fon- 
dés de  pouvoirs,  dûment  autorisés,  et  cette  restitution 
aura  lieu  quand  même  Pobjçt  réclamé  se  trouverait 
dans  les  mains  d'un  tiers,  pourvu  qu'il  soit  prouvé  que 
le  possesseur  savait  ou  pouvait  savoir  que  l'objet  pro- 
venait de  piraterie.  v 

Art.  20.  Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
était  en  guerre  avec  quelque  puissance,  nation  ou  Etat, 
il  sera  libre  aux  sujets  de  l'autre  de  continuer  leur 
commerce  et  navigation  avec  les  mêmes  Etats,  excepté 
avec  les  villes  ou  ports  de  ces  Etats  qui  seraient  effec- 
tivement bloqués  ou  assiégés  par  mer  ou  par  terre. 
Mais  le  commerce  des  articles  généralement  considérés 
comme  contrebande  de  guerre,  ne  sera  permis  dans 
aucun  de  ces  cas  susmentionnés. 

Art.  21.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
neuf  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tions,  et  au-delà  de  ce  terme,  jusqu^à  l'expiration  de 
douze  mois  après  que  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes aura  annoncé  II  l'autre  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets. 

Art.  22.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront 
échangées  à  Athènes,  Vans  les  six  mois  de  la  signature 
ou  plue  tdt,  si  faire  se  peut. 
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1$43        En  fui  ie  quoi,   les  plénipotentiatres  respectifs  Tout 
sign^  et  j  ont  apposé  le  seeaudè  leurs  armes. 

Fait  à  Athènes,   le   10*- 22   fe'vrier   de  Tan  de  notre 
Seigneur  mil  huit  cent  quarante** trois* 

(L,  S.)  Théodore -Jeait  Travers. 
,  (L,  S.)  Pierre  DELTAimi. 


8. 

Traité  d^amitié  et  d'alliance^  f^i^  ^^ 
22e  jour  de  février  1843,  entre  Joseph 
J.  RobertSy  gouverneur  de  la  répu- 
blique de  Libéria  en  Afrique  d'une 
part,  et  Yando  y  principal  roi  du 
pays  des  Golahs ,  et  autres  rois  et 
chefs  du  même  \pays,  d'autre  part  ^^). 

Considérant  qu'il  importe  beaucoup  au  bien-être  et 
aux  intérêts    des    citoyens   de  la  république  de^  Libéria, 

*)  Le  Bureau  de  colonisation  à  Boston  fait  les  remarques  sni- 
vans  sur  ce  traité: 

1^  La  ville  du  roi  Yando  est  sur  ou  près  de  la  ririère  Saint- 
Paul,  à  80  ou  100  milles  euviron  de  Monrovia,  et  cooséquemment 
à  peu  près  à  moitié  du  chemin  du  Niger,  d'après  Jes  cartes  d^Ar- 
rowsmitti  et  de  Macqueen.  Â  Touest  du  pays  des  Gdlahs,  entre 
ce  pays  et  la  colonie,  se  trouvent  les  tribus  de  Boporo,  et  à  l'est 
les  Mandingues,  qui  s'étendent  '  au  -  delà  du  Niger.  La  question 
de  savoir  si  ce  traité  ouvrira  au  commerce  la  primière  voie  sûre 
vers  les  eaux  supéHeures  de  cette  grande  et  mystérieuse  rivière, 
dépend  du  caractère  et  des  intentions  des  Mandingues,  intentions 
qu'on  ne  connaît  pas  encore  jusqu'à  présent,  mais  qu'on  espère 
être  favorables; 

2^  Un  semblable  traité  avait  été  conclu  en  1840  avec  Balla- 
Sada,  le  principal  chef  des  Golahs,  et  Gogomina  de  Boporo.  En 
janvier ,  Balla  -  Sada  informa  te  gouverneur  que  Gogomina  avait 
pris  et.  fait  mourir  six  de  ses  jeunes  garçons,  et  demanda  la  per- 
mission de  lui  faire  la  guerre.  Le  gouverneur  Tinvita  à  attendre' 
que  l^atiaire  pût  être  examinée.  11  fit  savoir  aussi  à  Gogomina 
qu'une  conférence  était  nécessaire  >  et  qu'il  fallait  que  justice  fût 
faite.,  La  conséquence  de  ceci  fut  que  Gogomina  rendit  les  jeunes  ■ 
garçons,  qui  étaient  encore  vivans,  et  que  la  guerre  o!eat  pas  iioa  ; 
Balla-Sada  s'était  employé  aptivemeiit  pwtr  déterminer  cette  visite 
'dû  gouverneur  au  pays  des  Golahs;       ' ^" 

3**  Ce  traité  prouvé  qiie  la  colonie  e&erce  snr  les, tribus  en- 
vironnantes une  salutaire  influence.    Par  cet  acte,  les  Golatis  se 
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et  des  naturels  au  payd,  représenter  dans  ce  trait<^  par  1849 
leurs  rois  et  leurs  chefs,  qu'il  existe  une  boune  intelli- 
gence mutuelle    et   que  leurs  rapports  soient  d'une  na- 

mettant  uns  le  contrôle  de  la  colonie;  et  Ils  renoncent  formerie-r 
ment  à  recourir  à  leur  gré  aux  moyens  violons.  Leur  seul  motif 
pour  consentir  k  cette  abdication  pnrtîeile  de  leur  Indépendance, 
est  [a  conviction  qn*elle  n'a  d'antre  objet  que  leur  bien.  Qnoi<]fae 
la  colonie  soit  encore  loin  peut-être  de  ce  qu'elle  devrait  étrci, 
elle  s'est  fait  parmi  ses  voisins»  qui  l'observent  depuis  v'mgt  aii4« 
une  telle  répnUition  d'intelligence  supérieure,  de  justice,  de  bon 
gouvernement,  qu'ils  croient  améliorer  leur  condition  en  se  plaçant 
sous  son  contrôle  ; 

4^  L'épreuve  qui  consiste  à  faire  avaler  une  décoction  de  liois 
de  BBsgy  et  d'autres  poisons ,  est  une  des  phis  déplorable!  contn-  ' 

oies  religieusea  de  ce  pays  twrbare.  Elle  est  imposée  >  selon  le 
bon  plaisir  des  chefs,  aux  individus  accusés  de  crimes,  sons  le 
prétexte  qu'elle  ne  fera  aucun  mal  aux  innocens;  mais  les  choses 
sont  disposées  de  manière  à  faire  périr  tons  ceux  dont  les  chefs 
veulent  se  débarrasser,  heg  Golahs  ont  pris  rengagement  de  re- 
BODcer  à  cette  pratique^  ainsi  qu'à  la  tfSite  des  eaelaves; 

5^  Des  traités  du  même  genre  avaient  été  précédemment  cpn<- 
dus  avec  une  trentaine  de  rois,  dont  les  sujets  ont  été  diverse- 
ment évalués,  en  masse,  à  J30,  50,  ou  60  mille.  On  ne  connaît 
pas  le  nombre  des  Golahs;  il  peut  être  de  six  à  liaitmHIe;  UiieU 
ques-nns  de  ces  traités  remontent  à  une  vingtaine  d'années;  en 
sorte  que  les  naturels  ont  eu  le  temps  d'en  coanaUre  les  effets  e^ 
qu'ils  ont  pu  décider,  en  connaissance  de  caose,  ai  ces  effets  étaient 
utiles  on  .préjudiciables; 

e9  Quand  ce  traité  fut  conclu ,  le  révérend  M.  Chasè ,  mis- 
sionnaire méthodiste,  fit  des  dlspositbm  pour  odvrir  une'  école 
dans  la  ville  d'Yando.  C'est  ee  que  piasie*r#  des  Golabs  dési* 
raieat  depuis  iong-tempâ.  Ainsi,  les  lettres  et  le  |chriêtiaBi«me 
pénètrent  dans  le  coeur  de  l'Afriquci  Les  missions  ne  sont  pas 
ici  aussi  puissantes  par  le  noaibre,  lesaix^r  ou  les  ressources  pé- 
caaialres  que  cdies  des  *!les  fianéwicb;  nais  elles  ayàsceat  gra* 
daellemeat  vers  ua  récaltat  semblable.  Il  y  a  près  d'nn  aiède  que 
les  Moraves  commencèrent  sur  cette  côte  leurs  travaux  de  missions. 
Us  firent,  avec  la  persévérance  qui  les  caractérisait,  bien  des  ten- 
tatives» quatorze  suivant  un  anteui^,  seize  selon  d'autres,  mais 
toutes  sans  succès.  Aucune  mission  n'a  jagiais  pu  se  maintenir^ 
sur  tonte  cette  côte,  sans- la  protection  d^une  colonie:  le  senJI  es- 
sai du  ce  genre  qui  n'ait  pas  échoué  est  celui  qui  a  été  commencé^ 
il  y  a  pen  de  mois»  par  les  missionnaires  dtf  bttrean' américaint  à 
la  rivière  Gabon,  à  plus  de  1,000  mUles  du  eap'  des .Fafimes,  en 
desceadant  la  côte; 

70  La  colpnie  a  exercé  cette  boqne  i^flaence  lorsqu'elle  était 
encore  dans  son  enfance,  faiblement  soutenue  par  sa  mèr^- patrie, 
fAmériqne,  et  par  conséquent  ayant  encore  dans  sot]  organisation 
beancoup  de  vices,  qu'ub  appui  plus  libîéràl  lui  permettrait  de 'faire 
disparaître.  Avec  cet  appal  plus  libéral  ^  eUeeaereerait.vaer  in- 
fluence pins  éteadae  et  encore  pins  sslnlsirf. 

Recueil  gén.    Tome,  T.  C 
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4S43  tnre  amicale,  ce  qui  devra  contribuer  à  ^lablir  la  psàji 
entre  les  différeates  fractiona  dea  Golalis,  ainsi  qu'entre, 
eux  et  les  tribus  environnantes; 

Il  est  convenu  en  conséquence,  ce  22e  jour  de  fé- 
vrier 1843,  par  et  entre  les  parties  susnommées^  que 
tous  sujets  de  difTérends,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
entre  les  Libériens  et  les  Golahs,  seront  portés  devant 
le  gouverneur  de  la  république,  et  que  tous  -diftén^ndê 
entre  les  natureU,  qui  n'auront  pu  être  arrangés  à  l'a- 
miable par  le  roi  et  ses  chefs,  seront  pareillement  sou- 
mis au  gouverneur;  et  que  toutes  querelles  qui  vien- 
draient à  s'élever  entre  quelques-uns  des  rois  et  chefs 
des  Golahs  et  d'autres  tribus,  et  qui  n'auront  pu  être 
arrangées  par  et  entre  eux  par  les  voies  amiables,  se- 
ront pareillement  portées  devant  le  gouverneur,  qui 
soinniera  la  partie  opposée  aux  Golahs  de  comparaître 
devant  lui,  afin  de  s'expliquer  avec  la  partie  adverse, 
et  d'arranger  l'objet  au  différend  ;  et  dans  le  cas:  où  la- 
dite partie  opposée  aux  Golahs  ne  comparattrait  pas, 
ou  refuserait  de  se  soumettre  à  l'arbitrage  du  gouver- 
neur, alors  le  gouverneur  prêtera  assistance  à  la  partie 
qui  se  sera  adressée  à  lui.  El  il  est  entendu  que  les 
voies  seront  ouvertes,  de  part  et  d'autre,  au  commerce^ 
ainsi  qu'aux  voyageur^,  et  que  les  naturels  de  rintérieur 
ne  seront  point  empêchés  de  faire  leur  commerce  avec 
la  colonie  en  traversant  le  pays  des  Golahs,  et  que  les 
citoyens  de  la  colonie  ne  seront  point  molestés  lorsqu'ils 
voyageront  paisiblement  i  travers  ledit  pays. 

Les  chefs  et  rois,. etc.,  avec  lesquels  est  fait  Ijs  pré- 

!ient  traité,  s'engagent  à  bannir  h  toujours  de  leur  pays 
a  traite  des  noirs,  Les  peines  attachées  à  la  vente  des 
esclaves  seront  les  mêmes  que  celles  fixées  par  les  lois 
de  la  colonie,  le  délinquant  ayant  droit  au  jugement 
par  jurés,  etc. 

Lesdits  chefs  et  rois,  etc.,  s'engagent  également  à 
bannir  à  toujours  le  jugement  ou  épreuve  par  le  bois 
de  sasay,  ou  toutes  autres  substances  empoisonnées; 
les  peines ,  en  cas  de  contravention ,  seront  les  mêmes 
que  celles  fixées  par  les  lois  de  la  colonie  pour' lé  meur- 
tre et  Thoinicide,  selon  |a  nature  du  cas. 
, .  ,Les  poipts  ci -dessus  étant  convenus  et  hîen.  .enten- 
dus entre  les^-^parties,  el  les  .  dispositions  pour  la  paix 
et  les  relations  pofcîfiqties  e|  amicales  étant  mutuelles, 
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les  souMign^s  ont,  ce  Jour,  souscrit  respectivemeol  If  t843 
présent  acte  y   en  foi  dudit  accord. 

Signe:     J.-J.  Robkrts; 

Yando,  roi  (sa  marque); 
BuAH-BuAH  (sa  marque); 
Balla-Sada  (sa  marque). 


9. 

Hote  du  Ministre  plénipotentiaire 
des  Pays-Bas  résidant  à  Berlin  adres- 
sée au  Ministre  des  ajf  aires  étran- 
gères de  la  Prusse^  en  faisant  com- 
munication du  traité  de  commerce 
et  de  navigation  conclu  entre  la  HoU 
lande  et  la  Belgique  le  5  Novembre 
1842.  En  date  de  Berlin^  le  2.1  Fé- 
vrier 1843- 

(Allgemeine  Zeitung  vom  9  Mârz  1843.) 

Ich  erhiell  die  Weisung  zur  Kenotniss  Ew.  £xiD.  zii 
briogen,  dass  bei  Gelegenlieit  der  Erëffnung  der  Scbiff* 
iiahrt  zwiscben  Rbein  und  Sebelde.  auf  den  mêdei*llindi- 
schen  BinnengewSssern,  in  Folge  des  Vertrags  d.  d< 
Haag  den  5  Nov.  v.  J.  und  zugleicb  der  vorl&ufigen  An- 
erdniingen  yon  unserer  Seite  in  diesem  BelrelT,  die  Re-' 
gierung  der  Niederlande  zur  Scbifffabrt  auf  den  gedacb^ 
ten  BinàengewUssern  auch  die  Fabrzeiigef  und  Ibre  La-« 
dungen  zulâsst,  welche  ihr  Reebt  zur  SchiffTàbrr'  auf 
dem  Rlieîn  und  seinen^  Nebc^fltissen  beweisen,  und>  dass 
dièse  Ziilassung  auf  dernselben  Fusse  stattbaben  sotl^ 
wie  es  in  Bezug  auf  die  nî^derlândischen  und'  beloiseben 
Ffthrzeuge  féslgeset^t  ist.  Itidem  icb  micb  bbei^e•  dièse 
Anordiiuiigen  aiur  Kenitlniss  Ibrer  Regierung  zu'brlngen^ 
glaube  icb  itiir  scbmëicbeln  zu  diirfen  dass-  d^r  pretrssî* 
scbe  Hof  sie- mit  Genugtbuung  vernebmen 'und  darin 
einen  neuen  Beweis  der  liberalen  Ideen  de^  ifiederltlUM 
dîsciiea  Begîeriing  finden  werde,  sowobl  Mras  den  Hdiiw 
del  irad   die*  Scbiffijabrt    im  allgemeinen  als^  besonder» 
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iStôiiiteti  Winisch  betrifft  die  HandehlieziebuDg«n'  mkdeii 
Uferstaaten  des  Rfaein«  und  seiner  Nebeiifliiêse  ux  un- 
terfaalten  und  zii  beleben  (vivifier).  Icb  habe  etc.  Ber- 
lin 23.  Februar  1843.  (Gez.)  Schimmeipennink 
van  der  Oye. 


10. 

Ordre  en  conseil  de  la  Grande  Bre- 
tagne du  24  février  1843,  relatif  au 
commerce  de  la  Vhine. 

En  \^  cour  tenue  au  palais  de  Buckingham,  le  24 
février  1843,  sa  très -excellente  majesté  la  reine,  étant 
présente  au  cooseil^ 

Considérant  qu'aux  termes  d'un  acte,  adopté  dans 
la  session  du  Parlement  qui  s'est  tenue  sous  les  troi- 
sième et  quatrième  années  du  '  règne  dd  feu  roi  Guil- 
laume IV,  et  do;nt  le  titre  estr  Acte  pour  règlfir.  Ifi 
commerce  avec  la  Chine  et  l'Inde^  il  a  été  arrêté, 
entre  autres  dispositions,  qu'il  serait  facultatif  à  sa  ma- 
jesté de  rendre  des  ordres  ou  de  délivrer  des  commissions, 
selon  que  sa  majesté  ou  son  conseil  le  jugerait  conve- 
nable po||r  donner  aux  surintendans  mentionnés  dans 
ledit  acte,  tcxus  pouvoir  et  autorité  sur  le  «oinm^roe:  des 
sujets  de  S.  M.  dans  toM4  i6s>  Etats  aoumb  à  l'empereiiir 
de  la  Chine ,  dinsi  q««<  pour  faire  ièt  pour  pilbjier  idies 
règl^mens  ou  avis  reUlifs  audit  commeixre,  «t  à'ia  eon-» 
duite  des  sujets  de  S.  M.  dans  lesdits  Etats , ,  et  pour 
déterminer  les  amendes,  saisies  et  emprisonnement  dûnt 
seraient  putiies  les  infractions  de  ces  règlemensou  mrré^ 
iés,<  da#is  la  forme  et  de.  la  manière  qui  seraÎAiHi  réglées 
par  lesdits  ordres  en  conâeil. 

r  Eû  conséquence,  sa  msj^dté-  en  <!onseil.  a.poutf  ban 
4e  Tavis:  de  son  conseil  ialime.^  de  défendre^,  et  par  le» 
présentes  elife  défend  à  ses  su|Ats  diCirisîter^  àsa»  le  but 
i'^y.fair^  le  commerce  d'en  tcjepôl^d  a  nazies  Euts.de  Pem^^ 
pire  de  1»  Cbifie,  d'autres-  pdnto  que  .ceux  de  Canton» 
Emouîy  Fou-chûu-Fou,  Ningpo.  et 'Shaiig-^(|ioi^0u  toux 
qui  Siéraient. occupés  par  lea  loroes  deiM;  nil^e^v  ei  ea 
majesté  Vieu4  bien  <Mrdonner  qUet  ceux  de  «os  •»«!>« ta.  qui 
enfreindraîept  du  violertttentv  cette  règle,  serctit,  lors^ 
qu'ils.  ieiCaii£ont.  :été.  d&Jaréj^   fïoiipables  par  un»   d«ft 
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coara  d'enregbtrereeot  •(  de  vice  -  amirauté ,  pataîbles^  184S 
pour  chacune  de  ces  înfraclioiis  ou  yiolatioiis,  d'uha 
amende  qui  ne  dépassera  pas  100  Hv*  st.,  ou  d'un  em*. 
pmonnement  dont  le  terme  n'excédera  pas  trois  moîa, 
selon  le  jugeinent  de  la  cour  dans  lequel  ils  auront  éîi 
convaincus  du  délit,  et  sa  maîeslé  veut  bien  en  outre 
ordonner  que  toute»  les  procédures  qui  seraieut  faites 
en  -vertu  du  présent  ordre,  soient,  autant  que  les  oîr» 
constances  le  permetlrout ,  conformes  à  la  législation 
anglaise. 

Et  le  tris -honorable  lord  d'Aberdeen,  et  le  tiès4io^ 
norable  lord  Stanley,  deux  des  principaux  secrÂ^es 
d'état  de  sa  majesté,  les  lords  conseillers  de  la  trésor^e 
de  sa  majesté,  et  le  conseiller  chargé  de  remplir  là 
charge  de  lord  grand  -  amiral ,  prendront  les- mesiu>es 
nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  ordre,  dans  les 
limites  de  leurs  attributions. 

Signé:    MVev  L.  Batbiuist. 


II. 

Correspondance  entre  le  Ministre 
plénipotentiaire  de  la  Grande  Bre- 
tagne résidant  à  Washington  et  le 
Secrétaire  d'état  américain,  concer- 
nant le  Texas,  En  date  du  26  Fé- 
vrier et  i3  Avril  1843. 

I.  '      '      ■■  '  .■■'  : 

Hoie  remièe  par  Sir  R.  Pakenham  Envoyé 
d Angleterre  à  Mr.  Upshur  ^  Secrétaire  d'état 
d Amérique.  En  date  de  fF'ashington  le  26 
Février  1843» 
8îr,  —  In  compliance  i«^ith  your  request  to  thaï 
effect,  I  haTe  the  honour  herewith  to  transmit  to  yôu 
a  copy  of  the  despatch  from  her  Majesty's  Principal 
Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs,  which  I  had  the 
honour  to  read  to  you  on  Saturday  last.  I  hâve  the 
honour  to  be,  wtth  high  considération, 

Your  obedient  servant,  R.  Pakestham. 

Foreign  «office ,    Dec.  26,    1842.    . 
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1843  /  Sir,  •—  As  much  agitation  appears  to  liave  prevaiieé 
fif  late  in  the  United  States  relative  to  the  designs  whioh 
Great  Britain  is  supposed  to  entertain  wilh  regard  lo 
tbe  Repiiblic  of  Texas,  her  Majesty's  government  deem 
tt  expédient  to  take  measures  for  stopping  at  once  the 
tnisrepresentations  which  bave  been  circulated,  and  Ihe 
errors  into  wbicb  tbe  government  of  the  United  Stalea 
eeems  to  bave  fallen  on  tbe  subject  of  tbe  policy  of 
Oreat  Britain  with  respect  to  Texas.  Tbat  policy  is 
clear  and  simple,  and  may  be  staled  in  a  few  worda* 
Great  Britain  bas  recognised  tbe  independence  of  Texas, 
and  iiaving  done  so,  sbe  is  désirons  of  seeing  tbat  in-« 
dependence  finally  and  formally  estabh'sbed,  especially 
by  Mexico.  But  tbis  désire  does  not  arise  from  aiiy 
motive  of  ambition  qi^  of  self«inlerest,  beyond  tbat  in- 
terest,  at  least,  wbicb  attaches  to  tbe  gênerai  extension 
of  our  commercial  dealings  wttb  other  countries.  Wq 
are  convinced  tbat  tbe  récognition  of  Texas  by  Mexico 
must  conduce  to  tbe  benefit  of  botb  tbese  countries  ; 
and ,  as  we  take  ah  interesl  in  tbe  well  being  of  bolh, 
and  in  tbeir  steady  advance  in  power  and  wealtb,  we 
bave  put  ourselves  forward  in  pressing  tbe  government 
of  Mexico  to  acknowledge  Texas  as  independent*  But 
in  tbus  acting  we  bave  no  occiilt  design,  eitber  with 
référence  to  any  peculiar  interest  wbicb  we  niigbt  seek 
to  establisb  in  Mexico  or  in  Texas,  or  even  with  réfé- 
rence to  tbe  slavery  wbicb  iiow  exists,  itnd  wbicb  we 
désire  to  see  aboHsbed  in  Texas.  With  regard  to  the 
latter  point,  it  must  be  and  ià  well  known  botb  to  the 
United  States  and  to  the  wbole»  world  tbat  Great  Bri- 
tain  desires,  'and  is  constantly  exerting  herself  to  pro- 
cure, the  gênerai  abolition  of  slavery  tbrougbout  the 
world.  But  tbe  means  whîcb  sbe  bas  adopted,  and 
wiU  continue  to  adopt ,  for  tbis  bumane  and  virtuous 
purpose,  are  open  and  undisguised.  Sbe  will  do  noth- 
ing  secretly  or  underhand.  Sbe  desires  tbat  ber  moti- 
ves may  be  generally  understood,  and  bei:'  acts  seten  by 
ail.  With  regard  to  Texas ,  we  avow  tbat  we.  wish 
to  see  slavery  abolîsbed  there,  as  elsewhere,  and  we 
sbould  rejoice  if  tbe  récognition  of  tbat  country  by  tbe 
Mexican  government  sbould  be  accompanied  by  an  en- 
gagement on  tbe  part  of  Texas  to  abolisb  slavery  even- 
tually,  and  iinder  proper  conditions,  tbrougbout  tbe  re- 
public    But   ^llbougb   we   earnestly  désire  and   feel  it 
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to  be  our  dufy   to  promote  such  a  contummatioD ,  we  1843 
ihall  noi  iuferfere  unduly,  or  with  an  improper  assamp- 
tioD  of  authority,  with  either  party,  in  order  to  însiire 
tbe  adoptiou    of  such  a  courte.     We  shall  coiinsel,   but 
we  shail  not   seek  to  compél,  or  unduly  contrôla  eilher 
party.     So   far   as  Great  Brrtain  is  concerned,   provided 
olbcr  Status    act   wîlh  equal  forbearaoce,   those  govern- 
ments  will   be    f uUy  at  liberty  to  make  tbeir  own  iinfet- 
tered  arrangements  vrith  each  other,   both  in  regard  lo 
the  abolition   of  slavery  aod  in  ail  other  points.     Great 
Britain ,  moreover,  does  not  désire  to  establish  in  Texas, 
yrWber  parlially  dépendent  on  Mexico,  or  entîrely  in- 
depeadent  (whicli  latter  alternative  we  consider  in  eVery 
respect  préférable),  any  dominant  influencé.     She  only 
desires    to    sbare   ber  influence   equally    with  ail  other 
nations.     Her  objecta   are  purely  commercial ,   and   she 
bas  no  thôuglit  or  intention  of  seeking  to  arct,   direttly 
or  indirectly ,  in  a  political  sensé,  on  the  United  States 
througli  Texas.     The  British  goveminent,   ifs  the  Uni- 
ted States  -well  know,    bave  never   sought  in  àny  way 
to  stîr  up  dîsaffectîon  or  excitement  oFany  kind  iti  tbé 
slave -holding  States  of  the  American  Union.     Much  as 
we  should  wish  to  see  those  States  placed   on  the  firm 
and  aolid  footing  which  We  conscientiously  believe  is  tô 
be  attained  by  the  gênerai  freedom  alone,  we  bave  ne- 
ver  in    oiir   treatment  of  them  made  any  différence  -be- 
tween  the    slave -holding  and  free  States  of  the  Ubiotl. 
Ail  are  in  our  eyes  entitled,  as  compônant  members  of 
tbe  Union,   to  equal  political  respect,    favour,   and  for^ 
bearance  on  our  part.      To  that  wise  and  just  policy  I 
shall   continué  to  adhère,  and  the  govetnments  of  the 
slave -holding   States   may   rest   assured   that,    althougli- 
we  shall  not  deSist  from  fhose  opeo  and  bonest  efforts 
wbicb  we  bave  constantly  mâde  for  procuring  the  abo- 
lition of  slavery  throughout  the  World,  we  shall  neither 
openlj  nor  secretly  resort  to^  any  measures  which   can  v 
tend    to  <disturb   tbeir  internat  tranqnillity,  or  tfaereby 
to  affect   the  prosperity   of  thé  American  Union.    Yôu' 
will  communicate  tbis  despatch  to  the  United  States  Se- 
cretary  of  State,  and,  if  be  should  désire  it,  yoif  will 
leave  a  copj  of  it  with  him.     I  am ,  etc.  > 

ABXRDKEa. 
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Réponse  de  M^  Calhoun^  Secrétaire  d'état  d*^/- 
mèrique  à  la  note  précédente  de  Sir  R.  Paken^ 
kam.    En  date  de  ff^ashington^  le  13  Jvril  1843- 

The  uDdersigoed,  Secretary  of  State  of  tbe  Uoited 
States,  bas  laid  before  tbe  Président  the  note  o{  tbe 
Rîgbt  Hon.  Mr.  Fakenham,  Envoy  Extraordînary  and 
Minister  Pienipptentiary  of  her  Britaunic  Majesty,  ad» 
dressed  to  tlus  départaient  on  the  26th  of  February 
last,  together  wîth  the  acconopanying  copy  of  a  despatcb 
of  her  Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for  Foreign 
AiFairs  to  Mr.  Pakenham.  In  reply,  the  undersigned 
ifi  directed  to  inform  tbe  Rigbt  Hon.  Mr.  Pakenham, 
tbat  whilé  be  regards  wîtb  pleasure  the  disavowal  of 
Lord  Aberdeen  of  any  intention  on  tbe  part  of  her 
Majesty's  Government  ^'to  resort  to  any  mesures,  either 
op^nly  or  secretly^  i^bich  can  tend  to  dîsturb  the  tran- 
quiility  of  the  slave -holding  States^  and  thereby  affecl 
tbe  tranquillity  of  this  Union,"  be  at  the  same  time  re« 
gards  with  deep  concern  the  avowal  for  the  first  time 
made  to  this  governuient  ^'that  Great  Britaîn  desires, 
and  is  constantly  exerting  berself  to  procure,  the  gêne- 
rai abolition  of  slavery  througbout  tbe  world."  So  long 
as  Great  Btilain  coufined  her  policy  to  the  abolition  of 
slav^ry  in  her  own  possessions  and  colonies,  n<^  6tber 
country  had  a  rigbt  to  complain»  It  belonged  to  her 
exclusively  to  détermine,  according  to  her  own  views 
of  pOlicy,.  wbether  it  ehould  bf  done  or  not.  But  when 
she.  goes  beyoïvi,  and  ayows  it  as  her  aettled  policy, 
and  the  objeci  of  lier  coqst^nt  exertions,  to  abolî.sh  it 
througbout  the  world,  she  HiJikçs  it  the  duty  of  ail 
other  conntries,  wboaf  safety  orprospvritymay.be  en- 
dangered  by  ber  Une  of  policy,  to  adopt  such  measures 
as  tbey  may^leem  n^ecessary  for  their  protection.  It  is 
witb  still  deéper  coneern  tbe  Président;  of  tbe  United 
States  regards  Ibe  avowal  of  Lord  Aberdeen ,  of  tbe 
désire  of  Great  Britain  to  see  slavery  abolisbed  in  Texas  ; 
and,  as  be  înfers,  is  endeavouring,  tbrough  lier  diplo- 
macy,  to  accompUsh  it,  by  makîng  tbe  abolition  of  sla- 
very one  of  the  conditions  on  wbicb  Mexico  should 
acknowledge  her  independence.  It  bas  confirmed  bis 
previous  impressions  as   to  tbe  policy  of  Great  Britain 
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in  référence  to  TexaSy  and  madse  it  bi$  daty  to  exaaiiuei  1843 
ijvhh  much  care  and  solîcitud^»  what  w^uld  he  iu  af- 
fecta on  the  prosperîty  and  eafety  çf  the  United  Statea, 
shoiild  8he  succeed  in  ber  endeavours.  The  investiga- 
tion bas  reaulted  in  tbe  settled  conviction  that  it  would 
be  difficuU  for  Texaa,  in  ber  aclual  condition,  to  resist 
what  she  desires,  witbout  supposing  tbe  influence  and 
exertions  of  Great  Britain  would  be  extended  beyond 
tbe  limita  assigned  by  Lord  Aberdeen^  and  tbat,  if  Te- 
xas could  not  resist  tbç  con^unimatîon  of  tbe  ob)ect  of 
ber  désire  y  would  endanger  botb  tbe  safety  and  pro- 
aperity  of  tbe  Union.  Under  tins  conviction,  it  is  felt 
to  be  tbe  ioiperious  duty  of  tbe  fédéral  government» 
tbe  commoo  représentative  and  protector  of  tbe  States 
of  tbe  Union ,  to  adopt  j  iu  aelf  -  defence  5  tbe  niost  ef- 
fectuai  measures  to  defeat  it. 

This  îs  not  tbe  proper  occasion  to  state  at  large  tbe 
groucids  of  tbis  conviction.  It  is  sufficient  to  say,  tbat 
the  conaummation  of  tbe  avowed  object  of  ber  wisbes, 
in  référence  to  Texas,  would  be  followed  by  hostile 
feelings  and  relations  between  that  country  and  tbe  U- 
nited  States,  whicb  cpuld  not  fail  to  place  ber  under 
tbe  influence  and  control  of  Great  Britain;  that,  from 
tbe  geograpbical  position  of  Texas,  would  expose  tbe 
weakest  and  most  vulnérable  portion  of  our  frontier  to 
inroads,  and  place  in  tbe  pOwer  of  Great  Britain  tbe 
most  efficient  means  of  effecting  in  tbe  neighbouring 
Statee  of  this.  Union  what  she  avowB  to  be  ber  désire 
to  do  in  ail  coqntricis  wbere  alavery  èxists.  To  bazard 
conséquences  whicb  would  be  ao  dangerous  to  tbe  pro- 
sperity  .and  safety  of.  tbia  Union,  withont  rcsorting  to 
the  most  effective  tneasures  to  prevent  them,  would  be, 
on  the  part  of  tbe  fédéral  governinent,  an  abandonment 
of  the  most  solemn  obligation  imposed  by  the  guarantee 
wbich  Ibe  States,  in  adopting  tbe  constitution  y  entered 
into  to  protect  eacb.  other  against  whatever  might  en* 
danger  tbeir  safety,  wbether  from  without  or  within. 
Aciiog  in  obédience  to  tbis  obligation,  on  wbich  our 
fédéral  System  of  governmeot  resta,  the  Président  di- 
rects me  to  iniorm  y  ou  tbat  a  treaty  has  been  conclu- 
ded  between  the  United  States  and  Texas  for  the  an- 
nexatioâ  of  the  latter  to  tbe  former,  as  a  part  of  its 
territory,  wbich  wîll  be  submittel  without  delay  to  tbe 
Senate  for  its  approval.     Tbis  step   has  been  Iaken  as 
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1843  tbe  «iost  effectuai,  îf  not  the  only,    meatoè  of  guardîng 
agaiost  the  threatened   danger,   and  securing  theîr  per- 
manent peacé  and  welfare.     Il  is  vrfell  known  that  Te- 
xas has  long  desired  to  be  annexed  to  this  Union;  that 
Ler  people,   at  the  lime   of  the  adoption   of  her  consti- 
tution, expressed  by  an  almost  unanimouô  vote  her  de- 
sire  to  that  effect;  and  that  she  has  never  ceased  tô  de- 
sire  il,   as  the  most  certain  mode  of  promoting  her  sa- 
fety  and   prôsperity.     The  United  States   hâve    hereto- 
fore  declined    to   meet    lier  wishes,    but  the  time  has 
now  arrived  when   they  can  no   longer   refuse,    consî- 
steutly  with  their  own  security  and  peace,  and  the  sa- 
cred  obligation  imposed   by   theîr  constîtutional  compact 
for  niutual   defence    and   protection.     Nor  are    they  in 
any    way    responsable    for   the   cîrcunistances    imposîng 
ihis  obligation.     They  had  no  agency  in  bringîng  about 
the  State  of  things  which  has  terminated   in  the  sépara- 
tion of  Texas  from  Mexico.     They  are  equally  wirtiout 
responsibilîty   for   that   state  oî  ihings  already  adverted 
to   as   the    immédiate   cause    of  imposing   on    them,   in 
self- defence,    the   obligation    of    adopting   the    measure 
they  hâve.     They  remained  passive,  so  long  as  the  po- 
licy  on  the  part  of  Great  Britaîn ,    which  has  led  to  its 
adoption,  had  no  immédiate  bearîng  on  their  peace  and 
tafety.     While  they  conceded  to  Great  Britaîn  the  right 
of  adopting  whatever  policy    she  might   deem    best,   in 
référence  to  the  African  race,    wilhin  her  own  posses- 
sions, they,   on   their   part,   claim   the   feame  right   for 
themselves/    The   policy   she   has   adopted  in  référence 
to  the   portion- of  that  race  in    hêr  dominions  may  be 
hnmane  and  wise;  but  it  does  not  foHow,   îf  it  proves 
80  with    her ,   that  it  wOuld   be  so   in  référence  to  the 
Unite<J  States  and   other    countries  whose  situation  dif- 
féra from   hers.     But   whether   it   would  be  or  not,   it 
belongs  lo,  each  to  judge  and  détermine  for  itself.  With 
us  it  is   a  question    lo    be   decided ,   not  by  the  fédéral 
government,   but  by  each  member  of  thîs  union  for  it- 
self. xA   large  number   of  the  States  hâve  decided  that 
it   is   neither  wise   nor  humaûe   to  change  the  relation 
which  has   existed   from   theîr  first  setllemenl   between 
the  two  races;  while  oihers,   where  the  African  is  less 
numerous,  hâve  adopted  the  opposite  policy.     Il  belongs 
not  to  the  government  to  question  whether  the  former 
.  hâve  decided  wtsely  or  not;   and  if  it  did,  the  under- 
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igned  would  not  regard  thig  as  the  prôper  occàaion  to  1843 
discuss  tbe  8ub|ect.>  He  does  not^  bowevêr,  deem  it 
irrelevaot  to  state  that;  if  the  expérience  of  more  than 
half  a  century  is  to  décide,  it  would  be  neiiher  biimaBe 
nor  wjse  in  ihein  to  change  their  policy.  The  censua, 
as  well  as  several  olher  authentic  dociiaients,  sbow 
tbat,  ÎD  ail  instances  in  which  the  States  bave  cbanged 
the  former  relation  between  the  two  races  ^  the  condi- 
tion of  tbe  Âfrican,  instead  of  being  improved,  bas  be* 
corne  vcorse.  They  bave  been  invariably  sunk  into  vice 
and  pauperisni,  accompanied  by  the  bodily  ad  mental 
inflieiions  incident  thereto  —  deafness,  blindness^  insa^ 
mly,  and  îdiotcy,  to  a  degrée  with ont  example;  while, 
in  ail  other  States  which  bave  retaioed  tbe  ancieut  re- 
lation between  theni,  they  bave  improved  greatly  in 
cvery  respect  —  in  number,  comfort,  intelligence,  and 
niorals;  as  the  following  facts,  taken  from  suçh  sources, 
will  serve  to  illustrate:  — 

The  number  of  deaf  and*  dumb ,  blind ,  and  idiots^ 
and  insane»  of  the  negroes  in  the  States  tbat  haVe  cban- 
ged tbe  ancient  relation  between  the  races,  is  one.  ont 
of  every  ninelysix  ;  wbile  in  tbe  States  adhering  lo  it, 
il  is  one  ont  of  every  six  hundred  and  sève nty^ two -t« 
tbat  is,  seven  to  one  in  favour  of  the  latter  as  com-* 
pared  with  tbe  former.  The  number  of  whites,  deaf 
and  dumb,  blinds^  idiots,  and  insane,  in  the  States 
tbat  bave  cbanged  tbe  relation ,  is  one  in  every  five 
handred  and  sîxty-one;  being  nearly  six  iù  oheagaiMt 
tbe  free  blacks  in  tbe  saaie  States.  The'  niimbér  of 
negroes  wbo  are  deaf  ànd  dumb  >  blind ,  idiots^  and  in- 
sane, paupers,  and  in  prison,  in  tbe  Slates' tbat' bave 
cbanged,  is  one  out  of  every  six;  and  in  tbe  States 
tbat  bave  not,  one  ont  of  every  one  hnndred  and  fifty- 
four,  or  twenty-two  to  one  against  the  former,  ds 
compared  with  the  latter*  Taking  the  two  extrêmes 
of  north  and  south,  in  the  State  of  Maine  the  number 
of  negroes  returned  as  deaf  and  dumb,  blind,  insane, 
and  idiots,  by  the  census  of  1840,  is  ,one  out  of  every 
twelve;  and  in  Floride,  by  thesame  returns  is  one  out 
of  every  1105,  or  92  to  one  in  favour  of  tbe  slaves 
of  Floride  as  compared  with  tbe  free  blacks  of .  Maîne« 

lo  addition  it  deserves  tp  be  remarked,  tbat  in 
Massachusetts,  wbere  thé  change  in  |he  ancient  relation 
of  the .  two  races  was  first   made  (now  more  tbati  60 
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1843  yeara  since),  wliere  the  greatest  zeai  haa  been  exhibited 
in  their  behalf,  and  where  thdir  number  is  coinparati- 
vely  few  (but  little  more  tban .  9,000  in  a  population 
of  730yOOo)  y.  tbe  condition  of  the  African  is  among  the 
moBt  wretched.  By  the  latest  authentic  accounts  there 
\raa  one  out  of  every  21  of  tbe  biack  population  in 
îails  or  bouses  of  correction;  and  one  out  of  every  13 
was  eîtber  deaf  and  dumb,  blinda  idiot,  însane^  or  in 
prison.  On  tbe  otber  hand,  the  census,  and  other  au* 
thentic  sources  of  information ,  establish  the  fact  tbat 
the  condition  of  the  African  race  througbout  ail  tbe 
States  where  tbe  anctent  relation  between  the  two  haa 
been  retained,  enjoys  a  degree  of  bealth  and  comfort 
whicli  may  well  compare  with  thaf  of  the  labouring 
population  in  any  country  in  Cbristendom  ;  and  it  may 
be  added  y  tbat  in  no  other  condition ,  or  in  any  other 
âge  or  country,  bas  tbe  negro  race  ever  attained  so 
higb  an  élévation  in  morals,  intelligence,  or  civilisation. 
If  such  be  the  wretched  condition,  of  the  race  in  their 
changed  condition,  where  their  number  is  comparatively 
few,  and  where  so  much  interest  is  manifested  for  tbeir 
improveinent,  what  would  it  be  in  those  States  where 
the  two  races  are  nearly  equal  in  numbers,  and  where 
kl  conséquence  would  necessarily  spring  up  mutual  fear> 
fealousy,  and  hatred  between  them?  It  may  in  trutfa 
be  assumed  as  a  maxini  tbat  two  races  diifering  so 
greatly  and  in  so  raany  respects  cannot  possibly  exîst 
together  in  the  aame  country,  where  their  numbers  are 
hearlyi  equal ,  without  the  one  being  subfected  to  tbe 
other.  Expérience  bas  proved  tbat  tbe  existing  relation, 
in  which  tbe  one  is  sub)ected  to  tbe  otber  in  the  slave- 
holding  Stales,  is  consistent  with  the  peace  and  safety 
of  bolh,  with  great  iraprovement  to  the  inferior;  wbile 
tbe  samc  expérience  proves  that  the  relation  which  tt 
ts  the  désire  and  object  of  Great  Britain  to  substitute 
in  its  stead,  in  thîs  and  ail  other  countries,  under  the 
plausible  name  of  tbe  abolition  of  slavery,  would  (if 
it  did  not  destroy  the  inferior  by  conflicts  to  which 
it  would  lead)  redace  it  to  tbe  extrêmes  of  vice  and 
wretchednesi.  In  thia  view  of  the  sub)ect,  it  may  be 
asserted  tbat  what  is  called  slavery  is  in  reality  a  poli* 
tîcal  institution  essentiel  to  tbe  peace,  safety,  and  pro- 
sperity  of  those  States  of  the  Union  in  which  it  exista. 
The  undersigned  avails  himaelf  of  tbis  occasion  to 
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renew  to  the.  righl  hôo.  Mr.  Pafcenliam  th«  aèsanHioe  f  843 
of  hÎB  âÎBtiiDgiMsbed  eonaiderètion.. 

'    J.  C.  CALHOUt.  . 


Note   sur   l^s.  affairés  de   la  Grèce 

adressée  'par   le  cabinet  de  St.  Pe^- 

tersbourg   àu  gouvernement  gréé  et] 

iiëponse,  de  ceîfù^eù 

(Observateur  (grec) 

Dépêche   du   Comte  de, .  ^esselrdde  ,  ^yçjyée  .  ài 

M.  de  CatacaJ^y^   Mmiêtre.  plénipoterUiaire'de 

Ràssié  près  <  Sa  Maj.  hellénique.'        '  ^  •  * 

iSt-PAersbourg^.  le  23  février  (7  ,iai^r8){  la^SI* 

.   Momîeur/ 

Pai  reçu  et  .soainis  à  &  M. .  l'Empereur  les  rapports  ' 
que  V.  Ex€»  ai'a  fait  l'honneur  de  m'adreseer  deptds  le- 
nun<Sro  58.  Jusqu'au,  namiiro  62  induaiverottit. 

Ces  rapporta  nous  informent  de  là  dëmarcht^:qae  lé 
cabinet  d' Athènes  a  faite  siraukaaëmeàt  auprès  des  troie 
coura  garantes  de  Pempfcrutit  grec^  a  l'effet  t       * 

1.  De  leui:  autoioncer  qu'il  est  dani6>  riiipbesibîliti 
de  payet  les  intecéta  dûs  a«  semestre  du  1er  mars>  d« 
l'annëe  courante:;'  ^     < 

2.  De  leur  pn^osëi^  d'assurer  «eseriiceisu  moyen- 
d'un  nouvel  emprunt  cooitractë  aU'  Aom  de  la*  Gr^e^ 
sous  la  garsÂitie  des  trois  puissances»  '•..]! 

Je  ne  saurais  voua  cacher,  monsieur,  la  pënible  aur-^ 
prise  qu'une  proposition  de  cette  nàtiuv  a  nëdéssaîve* 
ment  cauaée  à  8*  MiPEmpereuré  NoHré  auguste -nialtre 
s'y  attendait  d'autant  moins  qu«t  les  termes  éa  Viki^  de 
Londres  du  7  mai  18l32.,'  qui  a  fondtf  i'exîatence  poHtt^' 
que  de  la  Grèce,  sont  explicites  au  stijet  du  paiement 
des-  intérêts  doiitt  il  o^git.  >  „Lé  sduyeratn  et  Tétcrt  grec'^ 
7  eat-il  «lît-a  Pafrtw>'12,  paragraphe  6,  ete^  *etc',  ^e,' 
Ces  termes,  monsieur,  «ont  dairaet  positifs^'  Il  etiffity 
ce  mei  seBdila^.' -de   les  dter  iexfeidIeni>eBt)poiir  fair^ 
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1843  pretientir  le  ^jugemcnl  qut  TEmpereUr  a  f»bH4  sur  la 
proposition  d'un  emprunt  iaddffibnud  deëluii-SsiièiqmAelr 
des  întiréts  dont  le  paiement  régulier  et  intégral  doit 
précéder  (le  gouvernement  grec  s'y  est  engage  solennel- 
iement)»  toute  autre  dépense  pour  les  besoins  de  Pétat, 
quelle  qu'en  soit  la  dénomination,     * 

En,  examinant  la  proposition  telle  que  le  cabinet 
d^Albènes  vient  de  la  communiquer  à  V.  Êx^m  «H^  «• 
pr4è^te/^\nofi  yeux  aqns' un*  double  poipt  âe.Vae;.t«r 
e^le  oe^3,e^rapporte  pa9  v^VLpr^»ent  seuleihenjT,  elle  con- 
tient iitie*  question  a  a^è/i/r,  dont  les  trois  cours  auront 
a  sWcuper  sérieusement -dàhs  leur  propre  intérêt  comme 
dans  celui  de  la  Grècje. 

Quant  au/re^e/zi^^  TEmpéreur  s'est  empressé  de  rem- 
plir Tobligation  que  lui  impose  sa  garantie,  et  je  viens 
de  prescrire  en  conséquence  a  notre  chargé  d'affaires  à 
Paris ,  d'autoriser  la  maison  Rotliscliilâ  a  'avancer^  au 
gmivemement  greii,  p^u)^  'lé  compte -de^  la>Rilssîe,  les 
fonds  nécessaires  poiir. .couvrir  le  isei^vicé  dii. semestre 
échu  au  1er  mars  1843^  "v^m  ^^  noipmément  le  mon- 
tant'de  fr;  605,987,  formant,  les*  frais  des  banquiers  y 
compris,  la  quote-part  des  intérêts  qui  tombent  à  la 
chacge  de  .nbtre  garantie,  t  La  maison  Rotbsi^ktld  alura 
fait  i>ette  avaooe  sous  condtlion  dVire' reiwbottrsée  dans 
l'espace  de  trois. inois,.  en  y^ajoutant  les  noifveanx:  iw-^ 
téréts  provenant  du  chef  de  <  cette  avatJce; , t ,  Quant  \ 
Vaifeniry  les  considérations  les  plus  graves  sb 'rattàehebC' 
à  Taveu  officiel  que. le  cabinet  d'Athdneê  vient  de  faire 
de  sa  pénuciè  et  de  son  insolvabilité.  Oet  ftvéu  fera 
aseumer  aAix  'ttois  puêsances  protectrièei  dé  fa  Gr^ce 
le  devoir  de  peser  et  de  concerter  ensenteble  idans  leur 
sagesse  Tadoplton  de  moyens  efficaces  pour- ^prJvenit  la 
ruine  sudcesBive  et  finalement  peut-être  la  banquerotite- 
d'une  administration  qui.  se.  déelar»  imrs'  d^élat  de  faire 
face-  àj  un  efigagemetit.  que  Je  traité  de  Londres  a  placé 
pour  eUê  en  pramière  ligne*  .^   •'  •     • 

:Ai«si^  nous  le. disons  avec  regret,  dix-'aiinées  n'^nt- 
pas  suffi.  po4ir  assurer  le  développeoi^t.  processif  des 
résâoureee  du  nom  veau  royaume;  et*  èependanti'd  tirant  ce' 
longs  espace  de  tems..  l'appui;  dea*  trois  cèu#s:h«  pas*) 
manqué. un  instant  à  la  Grèce..  Im  ibilioncttftrààii  de*' 
bors  lui  ont  été  constamnrenf  propice»; .  rienik'est^  venu 
tsOubleil  leS;  .conditîoBS  favorables'  dans  Jesqiielies  la 
Grèce  .ik'aijceesé:  de  .ee  trouver  ^-'a>-viS''âei  J'Etinope 
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eotiire.  Que  faqt^il  coAciMre,  ^fpimsieur,  de  ce  qui  pré-  1843 
cède?  Que  le  mal  que.na^e  avons  à  rechercher  n'a 
pas  sa  source  à  Textërieuir,  mais  dans  la'  marche  vi* 
cieuse  que  I^.£Ouvcrlle|nel;ft  grec  SMÎt  malheureusement 
luî-méo^e,  dau9  les  erfeme^ns  qu'il  a^adppt^s  ppur  son 
administration  intérie^ire*  l^s  conininnic^tipns  que  M. 
Riso  a  faites  à.  Y.  ^^  ^ritjje  budget  de  Tannëe  cou* 
tante,  n'ont  pu  que», noi^  çOi^£lriner.4f^n^  celte  convic- 
tion» Nou^  y  obfi&XYW^  i^  fliiffr^s  beaucoup  trop  ^1^» 
vés  pour  les  dépenses,  dont <Voppoi*tUQittf  est.lQiq.de 
nous  être  demqotréf^.    ,     , ,,  j       .    i    t    . 

Le  ministère  de  la  gu^rr^,  par  exemple,  y  .figura, 
seul  pouv  pjLiis  d'un  tiers,  des  revenMfi  de  Tétatî  Comment; 
allier  une  dépense  aâsyBl  ej^orbifaQle  aveQ  J'e^tencS/ 
paisible  de  la  Grèce,  qui»  .placée:  sou^b  la  sauvSfgaçde 
et  la  protection  *de  toutes  les! ;P^ias%nceS(  n'aurait  be^-: 
soin  au  fond. que, d'un  ipince' contingent  de  (iro^pesdan^/ 
l'unique  but  de  inain,tenjp  iV*dre  ;  ^t;  U.  tran^quillilé? 
Ce  n'est  pas  {ci  rendroit'dlB).>)PUS appesantir  sur  les  té-, 
ductions  à  opérer  dans' pett^, branche  du  service  public 
comme  dans  plusieiu^s  a\i;reç«.  ])ila|s  .cous  ne  sp^urioos. 
laisser  ignorer  âM\gouvetpe.n^e9t^  gtep.  que  aou^  AQus 
réservons  d'jen;  f^i;*e  l'objet.  ,d'un. examen .  e|  d'u^n^, entente, 
avec  le§  cours:  de  X'OQdr^s.et  de. Paris; .  qari  malgré >  la* 
répugnance  que,  nou^(  épr^^uv/pn.s  à.  nous  mêler  des  efiair 
res  intérieures.^de  UGrèpe^noifs  .serops  .forcés  :  de  CQn*. 
Tenir  d'iu^  commun  accord;  avec,  ces  deux. piiip^apce^,. 
des  mesures  propres  à  nous  procurer  les  garanties  quei 
nous  somipies  «n  adroit , de -^écJlain^  dv  gouveriienient 
grec,  pour  qn'ij  r^Me/en  d?ffîe^rfi  d^  reo^plir  Ifs  objir- 
galions  que,jiij[.Jn{p()^e  %e  ,traité  de  Londres»  ..Si  le.  ca- 
binet d'Athènes  veut  ()onp  détourner,  les  con^éqvtences 
qu'une  dé.marche  a.usH  décisive  peut  entraîner  pour  lui, 
qu^iL  se  hâte  de  revenir  sur.  ses  pas,  et  qu'il  introduise 
de  son  libre  gré,  dans  son  adniinistratioii,  des  écoup-. 
mies  de  nature  è  rétablir  Téquilibre  si  désirable  entre 
•a  recette  et  éa  dépense.  En  attendant,  notre  aujguste 
maître  charge  V.  Exe.  de  dédarer  au  gouveirnement  grec 
en  réponse  à  ses  récentes  communications; 

Qiie  S>  Jiif.  impériale,  pour  sa  part,  juge  inadmissible 
la  proposition  •d'un- nouvel  emprunt  sous  U  garantie 
collective  des*  trois  puissances,  pour  couvrir  le  déficit 
que  présente  le  budget  actuel  des  finances  de  la  Grèce. 

Que  la  Russie  ayant,  par   suite  dé  la  détermination 
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1843  du  gotiveriienient  gtet"de  nti  pâs'  payer  les  ij^tërilê  de 
Peraprutît  de  -60  milHôns  éH^tis'lë  1er  mars  1^43,  i\i 
dans  l'obligatiônde  convHrïé  ^rvice  de  la  ^^uote-part 
de  ces  intérêts  qui  tombieat  ^if' sa  charge  moyetiniÉnt  une 
avance  de  605,987  fr.  faite  p^  1.1  maison  ^Roth^chtld  à 
Paritf  pour  trbis  niois,  S.  w.  esrigè  categoHtJtfcment  du 
cabinet  d'Âtîiènes  que  cél^ii^èl  «lYÎse  auK  moyens-  de 
soldel^  Cette  avanë^,  jiièqu'à  là- '«date  du  lei*  juin  pro- 
ciiain;  tî.  s.,  terme  auquel  nous  -àtii*ions  nous-mêmes  à 
en  remlioùwe^  lé  rirontatrtJ '•*     -^       '  i' 

£nfin,  que  la  Russie  mettra  cet'  intervalle  à  profit 
pour  cotacertei^  avec  les  'bntl^es  puissances  sur  la  mar- 
cbe  évenhiellé  à  adoptéi^  dans  le  cas  où  la  Grète  no 
voudraîl  pas'faire  dt^oit  a  'eîëtte  Yëclamation  ni  offrir  des 
gagés  pôni^  assurer  d'iïne  ifiaiiière  stable  et  bonchrante 
le  serviM  des  intérêts' dé  'lH!mprunt  de' 60  knillions, 
dûnt  les: trois  cours  sieisonf  Tendues  garantes-;  Le  gou- 
vernertient  grec  ne  d^lt^paè  sêfàrre  illusion' 'Sûr  la  gra- 
vite  d'iiâe  semblable;  déddk^atidn.  J*ffi  déjli  fait  observer 
qu'elle  comprend  une  «Question  d^apenir  pomr  le  nouvel 
état.  Il  ne  s'agtt'a  pas-  alors  id^un'  'élntple .  intérêt  pécu- 
niaire à>  régler  y  liiais  d^i^ti  ititétêt  j^litique  bien  autre- 
ment importent,  dont  les  puissances  auroht  à  partager 
la  respoosabifît^.  Elles  nepeuvènt  vouloir  abandonner 
aux  chances  du  hasard  tfne- création  qu'elles  se; sont  ré- 
ciproquement engagées  à  cons'6lMer,  et  dont  k  Russie, 
en  particulier,  apelle  de  tous  eès  voeux  l'a*  prcispérité  et 
le  bien  -  être. 

Je  vous  invite ,  monsieur ,  à  ^i)bner  à  M**  Rizo  lec- 
ture, et  s'il  vous  le  demandait,  à  loi  laissei^ '  e6|>ie  de 
la  présente  dépêche,  en  retour  des  différentésr  titAes  qti'ii 
voiw  k  ûdresséee  en  dériiier  lieu  *).     '        '  » 

Srgttéî   NÊSëÉiHODï.' 

*^)  Voici  le  pnragraphe  di>  traité  de  Loaétfia  do  7  >|iaî  1832. 
dont  parle  la  note  précëdeûtes  •       .  « 

Article  XXt,  par.  6.       »    .      '  •     '  ..: 

^Le  souverain,  de  la  Grâ^e  et  l'état  grec  feront  tpùuê  d^affiacter 
au  paiement  de«, iotécéU  et  du  foed  d'amortîjiseoieot  anauels,-  c)e 
celles  des  séries,  de  l'emprunt  qui  auraiient  été  réalisées  sous  la  ga- 
rantie .des- trois  cours,  les  premiers  revçnps  dé  l'^tAt,  de  telle 
sorte  qe^  fes  recette»  èfl^cl^s-  dtf  trésor  gtte'  sen^nt  coesacrées, 
aidant  tout^  ail  palenlenc  des  dite  intérêts  et  du  iditiuid  d*anior- 
^sement ,  sans  poe voie .  être  '  enpletyéei^  h  aoqen  '«u^r^  usage ,  tant 
^i^e  le  service  des  séries  réalisées .  de  iVqfpruiit  sous  la  gfiruutie 
des  trois  cours,  n^aura  pas  été,complèlenieiit  «ssuré  pçur  l'ainnée 
courante.'*  .     »    :    / 
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''•  1843 

Réponse   du  gouvernement  grec  à  la  note  de 
la  Russie. 

Le  gouTernement  da  Roi  a  pris  en  tris  sérieuse 
consîdëration  le  contenu  de  la  dépêche  de  S.  Exe.  M. 
le  comte  de  Nesselrode  en  date  du  23  février,  dont  tous 
avez  bien  voulu  qie  donner  connaissance.  Il  y  a  vu 
avec  regret  que  le  cabinet  impérial  parait  mettre  eh 
doute  les  efforts  qui  ont  été  faits  pour  le  développe* 
ment  progressif  des  ressources  du  pays  et  pour  la  ré- 
duction des  dépenses  du  service  public* 

La  royauté  s'établît,  monsieur,  en  Grèce,  à  la  suite 
d'une  longue  guerre  d'extermination  et  de  l'anarchie. 
A  cette  époque,  la  situation  de  ce  pays  était  telle,  qu'il 
n'avait  pu  offrir  que  des  ressources  insignifiantes  au  nou* 
veau  gouvernement  royal.  Les  fonds  provenant  de  l'em* 
prunt  de  60  millions  ayant  servi,  en  partie,  pour  in« 
demniser  la  Porte  ottomane,  conformément  à  la  conven- 
tion  de  Constantinople  du  9  juillet  1832,  et  en  pahie 
pour  le  paiement  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de 
ce  même  capital,  ce  qui  resta,  après  les  non -valeurs 
et  les  frais  de  la  négociation,  servit,  en  grande  partie 
à  l'entretien  des  troupes  auxiliaires,  qui  accompagnaient 
la  régence,  conformément  aux  résolutions  des  trois 
puissances. 

Le  gouvernement  dut  donc  procéder  à  l'organisation 
du  pays  avec  ce  qui  lui  resta  de- cet  emprunt  et  ce  que 
le  pays  même  commença  à  lui  procurer  aussitôt  qu'il 
fut  dans  l'ordre. 

(Après  un  exposé  des  réductions  opérées  dans  les 
dépenses,  cette  note  continue  par  les  conclusions  suivantes.) 

Ainsi,  le  gouvernement  grec  a  introduit  toute  l'éco- 
nomie possible  dans  les  branches  du  service  public,  en 
réduisant  jusqu'au  traitement  des  employés  de  l'étal,  et 
il  prend  toutes  les  mesures  à  l'effet  de  se  mettre  en  état 
de  recommencer  un  moment  plus  tôt  à  faire  face  par 
see  'propres  ressources  au  paiement  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  de  l'emprunt  de  60  millions.  Mais  c'est 
da  résultat  des  travaux  ayant  pour  objet  ces  diverses 
rédactions,  lesquels  travaux  sont  pressés  avec  toute  Tac- 
tivité  possible,  que  le  gouvernement  de  S.  M.  pourra 
voir  ce  dont  il  pourra  disposer  dans  ce  but. 
Rteueil  gén.    Tome  F.  D 
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1843  Mais  il  n'est  nullement  en  éM  de  faire  fàce  main- 
tenant au  service  de  l'emprunt ,  et  tous  les  efforts  qu'il 
ferait  pour  rembourser  le  cabinet  impérial  au  mois  de 
juin  prochain  de  l'avance  qu'il  a  faite  de  600,987  fr 
pour  sa  quote-part  au  semestre  de  mars  ne  le  laisse- 
raient pas  moins  dans  l'impossibilité  de  réunir  à  cet  ef- 
fet les  fonds  nécessaires,  sans  paralyser  complètement 
le  service  public,  d'autant  plus  qui!  y  a  dans  ce  mo- 
ment une  grande  pénurie  d'argent  d^ns  le  pays  à  cause 
de  la  baisse  extraordinaire  de  differens  produits  et  de 
la  grande  difficulté  de  les  vendre  même  à  très  bas  prix* 

Le  gouvernement  de  S.  M.  connaît  et  apprécie,  mon- 
sieur, les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  traité 
de  Londres  du  7  mai  1832,  et  il  a  toujours  fait  preuve 
du  désir  dont  il  est  animé  de  faire  face  aux  intérêts  et 
à  l'amortissement  de  l'emprunt  par  les  ressources  du  pays, 
en  réduisant  successivement  les  dépenses  publiques  et 
en  prenant  les  mesures  convenables  pour  l'augmenta- 
tion des  recettes  par  le  développement  des  ressources 
nationales. 

Aussi  est-il  parvenu,  dans  l'intervalle  d*un  petit  nom- 
bre d'années,  à  doubler  les  revenus  du  pays  et  à  eu 
réduire  considérablement  les  dépenses.  Mais  par  suite 
de  ces  réductions  le  service  public  est  fortement  res- 
treint, et  ce  serait  le  paralyser  entièrement  que  d'obli- 
ger le  gouvernement  à  payer  aujourdhui  les  intérêts  et 
l'amortissement  de  l'emprunt  de  60  millions,  en  dispo» 
gant  a  cet  effet  des  fonds  réunis  successivement  pour 
faire  face  aux  besoins  absolus  du  service  public. 

Et  c'est  autant  le  soin  que  porte  le  gouvernement 
du  Roi  au  bonheur  et  à  la  prospérité  du  pays,  que  son 
désir  d'assurer  les  intérêts  des  créanciers  eux-mêmes 
'  de  la  Grèce,  qui  l'engagent  à  prier  les  puissances  de 
ne  pas  insister  pour  le  réduire  à  cette  extrémité,  qui 
aurait  sans  doute  des  conséquences  fâcheuses  pour  le  pays. 

Les  puissances  voudront  bien  considérer  que^,  si  le 
pays  est  privé,  pour  payer  h  présent  les  intérêts  et  l'a- 
mortissement, d'une  année  de  ressources  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  assurer  le  service  public,  et  s'il  vient 
à  être  replongé  par  là  dans  l'anarchie,  les  intérêts  des 
créanciers  de  l'emprunt  de  60  millions  en  souffriront 
alors  davantage,  puisqu'il  sera  de  toute  impossibilité, 
dans  un  état  de  choses  anormal,  d*obtenir  aucun  paie- 
ment dans  un  avenir  même  éloigné. 


Digitized 


by  Google 


de  la  Grèce.  51 

Si  les  puissances  Teulent  bien  lui  accorder  au  con-  1S43 
traire  un  délai  suffisant ,  jusqu'à  ce  que  les  ressources 
du  pajSy  se  développant  tous  les  jours  davantage,  ap- 
portent l'augmentatioli  désirable  aux  reyenus  du  roy- 
aume, laquelle  augmentation  ne  manque  pas  d'avoir  Heu 
d'apris  Texpérience  du  passé  et  les  diverses  mesures  qui 
sont  prises  sucessivement,  le  gouvernement  grec  pourra 
remplir  honorablement  toutes  ses  obligations  et  faire 
face  à  ses  besoins  et  au  paieuient  de  Famortissemenk  de 
lemprunt   de   60  millions. 

J'espère,    monsieur,  que  le   cabinet  impérial  rendra 
en  sérieuse    considération  les  explications  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous   exposer,  et  qu'il  ne  persistera  point  dans 
6a  demande   de  se  rembourser  maintenant  de  son  avance* 
Il  voudra  bien   considérer  que  les  économies  successive- 
ment opérées  et  celles  qui  sont  annoncées  dans  la  pré- 
«enle  d^iine  part,  et  l'augmentation  croissante  des  reve- 
nus publics  diantre  part,  ainsi  que  les  diverses  mesures 
qui  viennent    d'être   adoptées  pour  le  plus  grand  dénfe- 
loppement  des  ressources  nationales,  répondent  au  double 
désir  exprimé   par  S.  M.  l'Empereur  de  voir  d'un  côté 
une  |lus   forte  réduction  dans  les  dépenses  et  une  ga- 
rantie de  l'autre  du  paiement,    dans   ravenir,    des  inté- 
rêts et  de  Tamortissement  de  l'emprunt. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  se  flatte  enfin  que  les 
reoseignemens  contenus  dans  cette  lettre  et  complétant 
ceux  qui  ont  été  donnés  par  le  mémoire  ce  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  com- 
muniquer, et  que  S.  M,  impériale  n'avait  pas  encore 
en  probablement  sous  les  yeux  lorsque  la  dépêche  du 
23  février  vous  a  été  adressée  par  son  ordre,  convain- 
cront le  cabinet  impérial  des  constans  efi^orts  du  gou- 
vernement du  Roi  et  de  l'état  actuel  des  choses,  et  l'ep- 
gageront  à  déférer  avec  cette  bienveillance  qu'il  a  tou- 
jours montrée  pour  la  Grèce  aux  voeux  que  nous  vous 
avons  exprimés. 

Agréez,    etc.  Signé:   J.  Riso. 
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13. 

Protestation  du  Sultan  des  Isles  Co- 

mores  *)  contre  ^occupation  de  Vlsle 

de  Mayotte  par  la  France.     En  date 

du  9  Mars  1843. 

(Communîqtiëe   par  l'agent  du  Sultan  \  Paris  au   gou» 
verneinent   français.) 

Par  la  grâce  du  Dieu  très  haut! 

A  son  Excellence,  le  noble,  l'illustre  gouverneur 
de  Pîle  Bourbon: 

Que  le  Dieu  très  haut  lui  donne  son  secours;  que 
le  salut  soit  sur  lui,  ainsi  que  la  miséricorde  de  Dieu 
et  ses  bénédictions!      "^ 

Ayant  été  informé  qu\ine  corvette  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Français  a  été  envoyée  à  Mayotte  pour  dresser 
la  carte  de  cette  île  et  lever  le  plan  de  son  port;  que 
.pendant  le  séjour  quelle  y  a  fait^  l'officier  qui  la  coin- 
mande  aurait  entretenu  des  rapports  avec  un  malgache 
nommé  Dîan-Soul,  qui  serait  parvenu  à  lui  faire  ac- 
croire qu'il  avait  des  droits  de  souveraineté  sur  cette 
île»  quoiqu'en  réalité  il  n'en  eût  aucuns;  que  par  suite 
de  cette  négociation,  ledit  commandant,  trompé  sans 
doute  par  les  promesses  mensongères  de  cet  imposteur, 
aurait  conclu  un  traité  avec  lui ,  dont  le  but  serait  de 
mettre  le  gouvernement  français  en  possession  de  notre 
fie  de  Mayotte,  dont  nous  tenons  la  souveraineté  de 
Dieu  et  de  nos  ancêtres; 

Les  devoirs  que  nous  avons  à  remplir  envers  les 
peuples  que  Dieu  et  notre  droit  nous  ont  appelé  à  gou- 
verner, nous  imposent  l'obligation  de  protester  de  toute 
la  force  de  notre  âme  contre  un  acte  que  nous  décla- 
rons être  nul  et  sans  la  moindre  valeur,  puisqu'ir ten- 
drait à  nous  dépouiller  de  l'héritage  de  nos  pères,  ce 
qui  serait  une  violation  des  principes  les  plus  sacrés  de 
la  justice  et  du  droit  des  nations. 

Nous  espérons  que  la  France,  nation  grande,  puis- 
sante et  généreuse,  n'abusera  pas  de  sa  force  pour  op- 

*)  Les  lies  Comores   sont  situées  entre  Madagascar  et  la  côte  | 
orientale  de  TAfrique  méridionale.  i 
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primer  un  petit  ^tat  qui  a  éié  et  sera  toujours  dispose  184S 
a  receToir  ses  vaisseaux,  et  à  leur  procurer  les  secours 
et  l'assistance  dont  ils  pourraient  avoir  besoin ,  afin  de 
lui  prouver  la  consîdëration  et  le  respect  qu'il  a  pour  elle. 

C'est  dans  cette  pensée  que  nous  allons  adresser  un 
double  du  présent  écrit  ii  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran- 
çais,  par  l'intermédiaire  de  son  ministre  des  alFaîres  é- 
trangireSy  ce  dernier  nous  paraissant  seul  compétent 
dans  une  pareille  affaire,  attendu  que  les  îles  Comores 
forment  un  état  tout  à*  fait  indépendant,  et  qui  ne  peut 
avoir  avec  la  colonie  française  de  Bourbon  que  des  rap- 
ports d'amitié  et  de  bon  voisinage  que  nos  prédécesseurs 
et  nous  n'avons  jamais  cesjé  d'entretenir. 

Salut  de  la  part  du  serviteur  qui  a  besoin  de  l'aide 
de  Dieu. 

Sejd  Hamza,  fils  de  Seyd  Abd  Allab,  Sultan  des 
ties  Comores  *). 

9  mars  1843. 


14. 

Document  relatif  à  la  révolution  de 
Haytiy  donnant  Vacte  de  déposition 
de  Boyer  y  Exprésident  de  la  repu-- 
blique.     En  aate  du  10  Mars  1843. 

La  liberté  ou  la  mort!  —  république  de  Haïti. 

AvL  nom  du  peuple  souverain^   Ch.  Hérard  Patné^ 

chef  exécutif  des  ifolontéa  et  des  résolutions  de  ce 

peuple. 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  au 
nom  du  peuple  par  l'acte  du  21  novembre  1842,  en 
exécution  du  manifeste  contenant  les  plaintes  de  la  na- 
tion et  la  déclaration  de  ses  droits; 

Attendu  que  le  général  Jèan-Pierre  Boyer  a  violé  la 
constitution  en  vertu  de   laquelle  le  poste  de  président 

*)  Une  pareille  protestation,  écrite  en  langue  arabe  et. revêtue 
An  sceau  de  Seyd  Hamza,  a  été  déposée  par  celui-ci  eqtre  les 
mains  du  consul  de  France  à  Tile  Maurice,  qui  lui  en  a  donné 
acte.  Cette  pièce  a  été  envoyé  immédiatement  par  cet  agent  au 
mfoistre  des  offiiires  étrangères  qui  Ta  reçue  avant  l'occupation  de 
Bfayotte. 
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1843  de  Haïli  lui  .a?ait  iié  confie  pour  exercer  le  pouvoir 
exécutif:  1^  Par  ses  nombreux  attentats  à  Tinviolabilitë 
de  la  représentation  nationale ,  en  décimant  'ses  mem- 
bres dans  les  sessions  de  1832,  1833,  1838,  1839  et 
1842,.  dans  le  but  de  les  priver  de  leur  indépendance, 
et  les  amener  \  violer  leurs  sermens  et  à  trahir  les  in- 
térêts qui  leur  étaient  confiés;  2^  par  l'abus  du  pou- 
voir qui  lui  était  conféré  de  proposer  des  candidats  au 
Sénat,  soit  en  altérant  les  listes,  soit  en  proposant  des 
membres  de  sa  famille. ou  des  favoris  qui  n'avaient  au- 
cun droit  à  cette  dignité,  dans  le  but  de  changer  ce 
corps  en  un  instrument  docile  à  ses  volontés;  3^  par 
l'usurpation  de  certains  pouvoirs,  spécialement  ceux  de 
faire  grâce  et  d^éinettre  du  papier  «monnaie;  4^  par  la 
délégation  qu'il  avait  obtenue  d'une  législature  illégale  et 
corrompue,  de  certains  pouvoirs  que  lui  avait  refusés 
impérativement  la  constitution,  tels  que  celui  de  former 
et  d*organiser  l'armée,  de  changer  et  de  modifier  le  sy- 
stème monétaire,  de  suspendre  l'action  des  lois  civiles 
par  des  mesures  extraordînaii*es  et  des  créations  de  com- 
missions dans  chaque  ville,  sous  prétexte  de  consolider 
l'ordre  public;  5^  par  des  innovations  introduites  dans 
les  lois  sur  les  taxes  publiques;  6^  par  des  altérations 
dans  le  texte  des  lois  et  par  son  refus  de  promulguer 
les  lois  décrétées  par  la  législature;  7^  par  des  actes 
qui  privaient  les  citoyens  de  leurs  juges  naturels  et  les 
soumettaient  à  la  sentence  arbitraire  des  commissions 
civiles  et  militaires,  composées  de  ses  créatures  et  d'a- 
gens  à  ses  ordres  ;  8^  par  le  renvoi  des  juges  légaux, 
auxquels  il  avait  substitué  une  réunion  d'hommes  cor- 
rompus, soumis  à  ses  caprices;  9^  par  ses  injustices  en- 
vers d'honorables  fonctionnaires  et  officiers  en  les  pri- 
vant de  leurs  emplois,  droit  qui  ne  lui  appartenait  pas. 
Considérant  que  par  les  faits  ci  «dessus  il  est  dé- 
montré qu'il  a  tenté  de  renverser  tous  les  principes,  de 
violer  et  de  détruire  nos  droits,  spécialement  le  jury  et 
la  liberté  de  la  presse,  et  d'annihiler  les  lois  et  les  for- 
mes protectrices  de  la  iuslice,  à  tel  point  qu'il  n'y  avait 
plus  de  sécurité  pour  les  personnes  et  les  propriétés; 
qu'en  accablant  le  peuple  d'impôts  odieux,  il  a  encore 
jeté  la  confusion  et  l'anarchie  dans  le  département  des 
finances,  afin  de  cacher  le  désordre  du  trésor;  qu'afin 
d'établir  son  pouvoir  et  de  réduire  le  peuple  à  un  état 
de  servitude,    il  avait  éteint  toute  dignité  nationale  par 
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ses  attentats  à  la  liberté  du  pays;  que  par  un  système  1843 
combine  de  fausseté  et  d'espionnage  U  avait  perverti  Fo- 
pinion  publique,  détruit  la  morale ,  jelë  la  division  et 
la  discorde  dans  la  nation  et  mis  la  terreur  au  sein 
^e»/a«îU«»;  qu'e'lant  une  fois  entré  dans  cette  voie 
d'iniquité,  il  s'est  abandonné  à  la  tyrannie  la  plus  hai- 
neuse, en  s'installant  le  seul  arbitre  du  pays;  que  der- 
nierement  encore»  par  son  ignorance  et  sa  mauvaise 
foi  dans  nOs  relations  internationales,  il  a  compromis 
l'honneur  de  Haïti  et  notre  indépendance  nationale; 

Considérant  que  la  république  a  été  mise  en  péril 
par  cet  horrible  état  de  choses ,  et  ique  le  peuple  qui 
avait  perdu  tout  espoir  d'obtenir  les  réformes  qu'il  avait 
si  longtems  réclamées  par  ses  organes  légitimes,  s'est 
trouvé  dans  la  nécessité  de  prendre  les  armes  pour  rem- 
plir le  mandat  qu'ils  avaient  eux-mêmes  délivré  et  pour 
ressaisir  la  souveraineté; 

Considérant  que  tous  ceux  qui  ont  coopéré  aux  ac- 
tes^ d'usurpation  et  de  tyrannie  du  président  Boyer  ou 
qui,  par  des  actions  déloyales  ou  de  perfides  conseils, 
l'ont  aidé  et  appuyé  dans  ses  mesures  perfides,  soit 
comme  officier,  soit  comme  exécuteur  de  ses  volontés, 
doivent  être  considérés  comme  ses  complices; 

Nous  déclarons  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  général  Jean -Pierre  Boyer  est  privé 
de  l'emploi  de  président  de  Haïti  pour  crime  de  trahison. 

Art.  2.  Les  individus  suivans  seront  mis  en  Juge- 
ment, comme  complices  du  président  Boyer  et  traîtres 
à  leur  pays:  J.-B.  Inginac,  général  de  division  et  se- 
crétaire  de  P.  Boyer;  A.  Beaubrun-Ardouin,  ex -séna- 
teur; Ch.  Colîgny  Ardouîn,  administrateur  du  district 
des  Cayes;  J.-J.  Saint -Victor  Poil,  général  de  brigade 
et  commandant  du  district  de  Port-au-Prince;  J.-M. 
Borgella,  général  de  division  commandant  du  district 
des  Cayes  et  des  départements  du  Sud;  J.-B.  Riche, 
général  de  brigade;  L.  Mermier  Sagay  Villevaleix,  sé- 
nateur et  ex -principal  d^ns  les  bureaux  de  Haïti. 

Art.  3.  Tous  les  individus  repris  dans  les  deux  ai*- 
Ucles  qui  précèdent,  pourront  se  présenter  pour  être 
jugés  devant  un  jury  national,  et  selon  les  formes  qui 
seront  déterminées  ultérieurement. 

Art.  4.  Comme  la  volonté  du  peuple  est  au-dessus 
de  toute  autre  autorité,  des  mesures  seront  prises  pour 
remplir  les  affaires  publiques  dont   l^itilité  sera  claire- 
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1843  meut  établie  ^  sdoii  les  formes  qai  seront  décrites  dans 
la  nouYelle^  constitutipn. 

Art.  5.  Provisoirement  les  citoyens  revêtus  d'em- 
plois publics  civils  ou  militaires  continueront  à  exercer 
leurs  fonctions  sous  Tautorité  du  gouvernement  popu- 
laire Jusqu'à  ce  que  leurs  pouvoirs  soient  révoqués  ou 
reconnus. 

Art.  6.  Le  présent  acte  sera  imprimé,  lu  et  affi- 
ché dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  république. 

Donné  à  notre  quartier-général,  aux  Cayes,  le  10 
mars  1843,  Tan  40  de  l'indépendance  de  Haïti  et  le 
1er  de  sa  r^énération. 

Hkraad,  senior. 

Par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  le  chef  de  l'état- 
major  de  l'armée  populaire, 

Herard  Dumesle. 


15. 

Pièces  relatives  à  l'affaire  de  Tditiy 

déposées  par  le  Ministre  Guizot  dans 

la  séance  du   19    Avril  1844   de  la 

chambre  des  députés  à  Paris^ 

I. 

Le  Commodore  anglais. 

Toup^Nicholas  au  capitaine  F'rignaud. 

(Traduction). 

La  Vindictive.  Pspdti,  10  Mars  1849. 
Monsieur  le  commandant, 

L'honneur  de  nos  deux  nations  et  le  vif  désir  que 
j'éprouve  de  voir  se  maintenir  la  bonne  intelligence 
parmi  nous,  m'imposent  le  devoir  de  m'adresser  à  vous 
pour  répondre  à  ce  que  vous  me  fîtes  l'honneur  de  me 
dire  relativement  à  l'ordre  donné  par  la  reine  à  ses 
sujets,  de  ne  plus  hisser  à  l'avenir  le  pavillon  du  pro* 
tectorat. 

J'ai  de  nouveau  soumis  cette  question  à  S.  M.  Elle 
nie  d'une  manière  positive  avoir  Jamais  donné  à  ses 
sujets  l'ordre  de  ne  point  hisser  le  pavillon  du  protec- 
torat; bien  loin  de  là:  ainsi  que  le  confirme  ce  qui  va 
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suivre,  efle  avait  donné  aux  obeCs  iû  gouv^memenl  Vof*  1843 
dre  d'ex^er,  de  la  part  de.  chacun  ^  le  plus  grand  re* 
epect   pour  le  pavillon  du  protectorat,  ainsi  que  par 
le  passé. 

La  reine  a  expliqué  d'une  manière  satisfaisante  pour 
quel  motif  la  personne  à  laquelle  est  confié  le  soin  du 
pavillon  n'avait  pu  se  trouver  sur  les  lieux  et  amenait 
le  pavillon  hier  au  soir.  Conformément  au  désir  que 
J'en  avais  exprimé  moi-même,  8.  M.  a  fait  appeleir  la 
personne  chargée  du  pavillon,  pour  lui  demander  qui 
lui  avait  dooné  l'ordre  de  ne  point  continuer  ses  fonc- 
tioQS  comme  de  coutume^  et  il  a  été  reconnu  que  Pab- 
sence  de  cet  homme  devait  être  attribuée  à  une  cause 
tout- à- fait  indépendante  de  sa  volonté.  Cette  même 
personne  a  déclaré  S.  M.  n'avoir  jamais  reçu  de  qui 
que  ce.  fût,  l'ordre  de  ne  points  continuer  à  hisser  le 
pavillon  comme  par  le  passé,. et  être  décidée  à  se  char- 
ger du  pavillon  jusqu'au  moment  où  les  autorités  fran^ 
çaises  lui  donneraient  l'ordre  de  ne  plus  agir  ainsi. . 

Pareille  explication  claire  et  satisfaisante,  donnée  par 
la  reine 9  suffira,  }e  l'espère,  pour  vous  convaincre  du 
peu  de  fondement  des  informations  que  vous  avez  reçues. 
Du  reste,  )e  vous  prié  de  le  croire,  autant  que  me  le 
permettront  les  obligations  qme  je  dois  remplir,  ainsi 
que  le  désir  que  f éprouve  de  seconder  les  vues  de  mon 
gouvernement  et  de  soutenir  Thonneur  de  mon  pavil- 
lon, vous  pouvez  compter  sur  ma  bonne  volonté  à  vous 
offrir  mes  services  pour  maintenir  la  bonne  harmonie 
qui,  nous  devons  nous  en  féliciter,  existe  depuis  si  long- 
tema  entra  nos  deux  nationst 

Toup-NicBoiJks,  commodore. 

II. 

Le  contre^miral  Dupetit-Thouars  au  minis- 
tre de  la  marine. 
(Extrait). 

Seine  ^  Blanche  ^  rade  de  Valparaiso, 
M.  le  ministre,  21  mars  1843, 

Les  nouvelles  qui  arrivent  des  îles  Marquises  sont 
satisfaisantes,  surtout  celles  du  groupe  du  N.  0.,  ou  M.  le 
commandant  Collet,  bien  secondé  par  M,  le  second  lieu- 
tenant d'artillerie  Roth  et  par  le  capitaine  Fouques^  de 
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i843  la  15e  eomptgnie*  d'infanterie  de  marinai  fait  des  pro* 
grès  très  grands  dans  l'esprit  des  populations  qui  vivent 
autour  de  lui  et  dont  il  devient  de  pins  en  plus<  l'arbi* 
tre,  tout  en  provoquant  leur  affection  et  leur  dévouement. 

Je  voudrais  avoir  d'aussi  heureuses  nouvelles  à  an- 
noncer de  notre  établissement  provisoire  de  Taïtt;  mais 
la  jalousie  des  Anglais  vient  de  s^y  manifester  par  des 
actes  indirects  par  lesquels  on  a  4:herché  à  faire  revenir 
la  reine  et  les  grands  chefs  de  la  démarche  qu'ils  ont 
faite  près  de  moi,  pour  se  placer  sous  la  protection  du 
roi,  ou  seulement  peut-être  pour  se  soustraire  k  la  pé- 
nalité que  je  voulais  leur  imposer,  en  indemnité  des 
avaries  et  des  dommages  que  nos  compatriotes  avaient 
eu  à  sonffrir  du  gouvernement  de  la  reine  Pomaré  après 
le  départ  de  Vjéube,  et  avant  mon  arrivée. 

Après  le  départ  de  la  Reine -Blanche^  le  gouver- 
nement provisoire  que  j'avais  établi  a  fonctionné  régu- 
lièrement, avec  l'approbation  unanime  des  diefs  et  de 
la  reine  elle-même,  qui  l'a  manifesté  par  sa  lettre  écrite 
au  conseil,  en  date  du  16  décembre  1843,  peu  avant 
Farrivée  du  Talbot,  et  enfin  à  la  satisfaction  de  toua 
les  étrangers;  en  un  mot^  jamais  Taïti  n'avait  joui  d'au- 
tant de  tranquillité  et  de  sécurité,  et  W  affaires  y  ont 
été  ainsi  conduites  jusqu'à  l'apparition  de  la  corvette  an- 
glaise le  Talbot. 

Précédemment  \  l'arrivée  du  Taïbot^  une  corvette 
anglaise,  la  Paf^orite ,  venue  de  Sydney j  avait  mouillé 
à  Papeïti;  le  commandant  de  cette  corvette,  qui  a  vi- 
sité notre  consul  et  les  autres  membres  du  conseil  pro- 
visoire, n'a  jamais  traité  la  question  politique,  il  s'est 
borné  au  râle  d'observateur;  ces  messieurs  se  sont  fait 
des  politesses  réciproques,  ils  ont  dîné  les  uns  chez  les 
autres  et  se  sont  séparés  en  parfaite  intelligence:  cette 
corvette,  après  un  assez  court  séjour,  est  partie  pour 
la  Nouvelle-Zélande,  disait-on.  Le  capitaine  Thomp- 
son n'a  pas  eu  la  même  réserve  dans  sa  conduite.  Dès 
que  Talbot  fut  mouillé,  il  s'est  mis  en  communication 
avec  les  missionnaires  anglais  et  par  eux  avec  la  reine. 

Le  capitaine  Thompson  n'a  point  voulu  reconnaître 
le  gouvernement  provisoire  ni  saluer  le  pavillon  du  pro* 
tectorat.  S'il  s'en  était  tenu  là,  rien  de  mieux;  il  de* 
vait  attendre  des  ordres  à  cet  égard.  C'était,  ce  me 
semble,  ce  qu'il  eût  dû  faire,  et  je  m'y  attendais;  bien 
plus,  je  présumais  qu'il  aurait  protesté,   ce   qu'il   n'a 
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fait  qnie  d'une  manière  occidtd.  Il  a.«ffeelë  de  saluer  1M3 
l'ancien  pavillon  de  la  reine'  et  a  travaillé  en  dessous 
à  soulever  tous  les  indigènes  ^epntre  nous,  pendant  qu'-« 
ouvertement  â  était  rempli  d'égards  pour  les  officiers 
du  gouvernement  provisoire  et  leur  disait  que  cela  ne 
le  regardait  pas.  Pourtant,  une. réunion  provoquée  par 
ses  conseils  devait  avoir  lieu,  lorsque  la  corvette  la 
Boussole  arriva,  très  heureasement,  potu*  mettre .  un 
terme  à  ses  provocations  et  alréler  les  excès  auxquels 
on  se  serait  sans  ddute.  livré  dans  l'assemblée  sans  sa 
présence.  Le  gouvernement  provisoire  protesta  contre 
toute  violence  et  avertit  là  reine  dn  danger  où  elle  al- 
lait se  placer  en  manquant  à  tes  engagemens  envers 
nous.  Elle. fit  alors  connaître  que  se  volonlé  était  que 
tout  fût  maintenu  dans  l'état*  antérieur  à  Karrivée  du 
Talbot.j  Jusqu'à  ce  que  les:  amiraux  ou  leurs  gouTer- 
Démens  se  fussent  entendus. 

J'ai  appris  par  un  rapport  verbal  de  M.  le  comman- 
dant Laferrière  que  le  commandant  du  Talhot  a  mis 
sous  Toiles  sans  prévenir  personne,  en  laissant  une  let- 
tre au  commandant  de  la  Bàwssole  ^  dans  laquelle  il 
lui  dit  qu'il  espère  le  rencontrer  de  nouveau,  et  qu'a- 
lors rien  ne  s'opposera  à.  oe  qu'ils  aient  ensemble  de 
bienveillaos  rapports.  Je  regrette  que  M.  le  comman- 
dant de  \sL' Boussole  ne  m'aik  point  fait  parvenir  une 
copie  de  ce  document,  qui  me  paraît  avoir  quelque  im- 
portance* 

.  Durinr-THOUARs. 

,  ni. 

Le  Commodore  Toup-- Niohohs.au  capitaine. 
'   f^rigrumdé 
(Traduction). 
Papeiti.  -:-  VindÎGtivet  7  mai  1843. 
Monsieur  le  commandant, 
Dans  l'espoir  de  ne  point  interrompre  nos  relatioos  ami- 
cales, l'adresserai  dorénavant  au  gouvernement  provi- 
soire mes  lettres  officielles,    ainsi  que   vous   m'en   avez 
exprimé  le  désii';  le  motif  pour  lequel  je  suis  eutré  en 
correspondance  avec  vous,  c'est  que  )e  vous  regardais 
comme  le  principal  représentant   de  la  nation  française 
\  TaïtJ,  et  ensuite  fêtais  accoutumé  à  recevoir  de  vous- 
même  toutes  les  communications  officielles  relatives  aux 
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%Mi  a&ires;  publiques,  et  c'est  aussi  pourquoi  fai  nahnrelle* 
ment  tenu  compte  des  conféFsatiôns  que  nous  avouÀ 
pu  avoir  au  sujet  de  cette  tle»  et  surtout  relativement 
au  droit  prëlevësur  les  prix  des  denrées  vendues  au 
manche,  lorsque  vous  vîntes  me  voir  jeudi  dernier,  à 
S  heures  du  matin.;  cependant  je  ne  veux  point  conti-* 
nuer  à  agir  contrairement  au  dësir  que  vous  avez  té- 
moigne, quant  à  ce  qui  concenne  les  affaires  diploma- 
tiques, et  à  l'avenir  toutes  mes  communications  relati- 
ves aux  affaires  publiques  seront  adressées  aux  oEfi« 
ciers  désignés  par  l'amiral  Dupetit-Tfaouars  pour  rem- 
plir ici  les  charges  civiles*  Je  ne  puis  terminer  cette 
correspondance  officielle,  monsieur  le  commandant,  sajis 
vous  témoigner  combien  je  demeure  convaincu  qu^il 
n'est  pas  un  officier  de  marine  anglaise,  qui,  dans  la 
position  où  fe  me  trouve  moi-même  placé,  eût  fait  plus 
de  concessions  ou  eût  agi  avec.:plua  de  courtoisie  et 
d'égard  en  toute  circonstance  que  je  ne  l'ai  fait  moi- 
même  dans  mes  relations  avec  les  autorités  françaises; 
car,  vour  ne  devez  pas  Pignorer,  je  n'ai  nullement  le 
droit  de  respecter  le  traité  fait  entre  l'amiral  Dupetit** 
Thouars  et  la  reine  Pomaré  jusqu'au  momeht  ou  ma 
souveraine  en  aura  reconnu  la  validité.  i 

Quant  aux  divers  arguraens  dont  j'ai  eu  lieu  de  faire 
usage  dans  ma  correspondance  avec  vous,  je  ne  doute 
pas  que  les  divers»  articles  mentionna,  ^appuyés  ainsi 
.  qu'ils  le  sqnt  par  l'autorité  des  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  le  droit  des  gens,  ne  puissent  avoir  confirmation 
complète  du  cabinet  français,  de  la  part  de  tout  diplo- 
mate éclairé,  qui  pourra  être  invité  à  donner  son  opi- 
nion- à  ce  sujet,  car  je  tiens  pour  irréfutables  toutes 
mes  citations*  Il  me.  reste  à  vous  répéter  combien  je 
souhaite  de  voir  arriver,  dans  le  plus  bref  délai  possi- 
ble, la  décision  de  nos  gouvernemens  au  sujet  de  ces 
tles,  pour  mettre  un  terme  aux  discussions  qui  s'élè- 
vent chaque  jour. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

TouF-NicHOLAs>  comodore. 
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IV.  «843 

Le  Commodore  Toup-NicholM  aux  principaux 
résidens  anglais  et  à  tous  les  autres  sujets  an-^ 
glais  dans  les  îles  de  Tditi  et  de  Moreo. 
(Traduction). 

À  bord  da  navire  de  S.  M.  B.  VindkHvt^ 
en  rade  de  Papeîti. 
MoDsieurs,  Taîti,  20  Juin  1848. 

C^est  devenu  un  devoir  pour  moi  d'informer  les  su- 
jets de  S.  M.  B.  qui  résident  maintenant  dans  les  ëtats 
de  la  reine  de  Taïti,  que  j'ai  reçu  des  instructions  eh 
conséquence  desquelles  ils  devront,  quel  que  soit  le  mo* 
tif  pour  lequel  ils  aient  à  demander  justice ,  avoir  re* 
cours  aux  officiers  de  leur  propre  souveraine  dans  cette 
tle,  ou  aux  lois  établies  par  la  reine  Pomarë,  et  ne  pas 
s'inquiéter  de  sommations  pour  comparaître  comme  ju- 
rés, ni  se  soumettre  aux  règleraens  ou  aux  juridictions 
de  quelque  sorte  qu'ils  soient,  établis  temporairement 
par  les  autorités  françaises  sous  le  nom  de  gouverne^ 
ment  provisoire^  non  plus  qu'être  sous  la  dépendance 
de  tout  autre  officier  français ,  quel  que  soit  son  rang 
dans  la  station,  jusqu'à  ce  que  la  décision  de  la  reine 
d^Angleterre  relativement  à  Taïti  soit  connue. 

Bien  que  |e  sois  déterminé,  pour  exécuter  rigoureu- 
sement cet  ordre,  à  appuyer  par  la  force  ce  règlement, 
si  cela  devenait  malheureusement  nécessaire,  cependant 
je  continuerai  à  faire  de  mon  mieux  pour  rester  en 
bonne  intelligence  avec  les  officiers  de  la  marine  fran- 
çaise en  station  ici,  et  j'ai  la  sincère  conviction  que 
rien  ne  viendra  troubler  la  bonne  harmonie  qui  a  sub-  ' 
sisté  jusqu'à  présent  entre  les  sujets  de  nos  nations  re- 
spectives. 

Je  crois  convenable  de  vous  faire  observer  ici  que 
l'Angleterre  ne  cherche  pas,  ne  désire  pas  le  maintien, 
sons  quelque  forme  que  ce  soit,  d'une  influence  souve- 
raine dans  ces  îles;  mais,  tout  en  répudiant  une  sem- 
blable intention  et  en  déclarant,  ainsi  qu'elle  l'a  fait 
roaintefois,  en  répondant  aux  souverains  qui  se  sont 
succédé  à  Taïti  et  qui  la  sollicitaient  de  devenir  sa  pro- 
tectrice permanente,  que,  bien  qu'elle  ne  veuille  pas 
prendre  un  pouvoir  prépondérant  dans  le  gouvernement 
de  Taïti,  la  Grande-Bretagne,  cependant,  j'en  suis  éga- 
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1843  lement  sûr,  a  pris  la  d^timninatlon  qu'aucune  autre 
nation  n'aura  une  plus  grande  influence  en  autorité  sur 
ces  états  que  celle  qu'elle  réclame  comme  son  droit  na- 
turel acquis  par  ses  longs  et  intimes  rapports  avec  eux. 
Surtout,  )e  me  considère  comme  autorise  à  constater 
que  la  détermination  de  la  reine  d'Angleterre  est  bien  d^ 
maintenir  indépendante  et  libre  la  souveraineté  de  Taïti. 
Je  8uiS|  etc. 

Signé:  Toup-NicHOLAS,  commodore. 

V. 

Le  lieutenant  de  vaisseau  Reine  au  commodore 
Toup  -  Nicholas. 

TaîU,  le  20  juin  1843. 
Monsieur  le  commodore. 

D'après  les  documens  qui  viennent  de  nous  être  com- 
muniqués par  M.  Mallet,  commandant  la  corvette  fran- 
çaise PJEmbuscade  f  nous  voyons  avec  la  plus  grande 
surprise  que,  contrairement  à  toute  espèce  de  droits, 
vous  déclarez  de  nouveau  ne  pas  reconnaître  la  vali- 
dité des  traités  faits  par  un  amiral  français  au  nom  de 
son  souverain  avec  la  reine  Pomaré  et  les  grands  cbefs^ 
et  qu'outre  cela  vous  engagez  les  sujets  anglais  rési- 
dant à  Taïti  à  ne  pas  reconnaître  les  autorités  françai- 
ses établies  en  vertu  des  traités  et  reconnues  par  la 
reine  Pomaré,  ainsi  que  par  tous  les  consuls  étrangers 
et  même  les  résidens. 

Engager  vos  compatriotes  à  une  opposition  aussi 
ouverte  à  l'ordre  établi  apec  promesse  de  les  soutenir, 
c'est,  monsieur  le  commodore,  les  exciter  à  un  soulè- 
vement général  et  provoquer  de  grands  désordres  dans 
ce  pays* 

Placés  à  Taïti  par  Tamiral  Dupetit-Thouars  pour 
maintenir  ce  qui  a  été  fait  au  nom  de  la  France,  nous 
devons  non  seulement  nous  plaindre  de  toutes  ces  dé- 
marches irrespectueuses  envers  le  gouvernement  fran- 
çais, mais  encore  de  vos  démonstrations  constamment 
hostiles  depuis  votre  arrivée  sur  cette  rade,  quoique 
cependant  dans  toutes  vos  lettres  adressées  au  gouver- 
nement provisoire,  vous  ne  cessiez  de  témoigner  de 
votre  désir  de  maintenir  la  bonne  harmonie  entre  les 
sujets  de  nos  nations  respectives  et  de  n'apporter  au* 
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Clin  cbangement  \  l'ordre  établi^  Jusqu'à  ce  que  les  gou*'i843 
Ternemens  aient  fait  connatlre  leur  dëcîsion. 

Lies  nouyellee  difficultés  que  vous  venez  d'élever  et 
l'opposition  aussi  gratuite  à  un  ordre  de  choses  que 
you8  aviez  vous*niénie  reconnu ,  nous  obligent  ^  mon* 
sieur  Je  commodore,  à  protester  ainsi  qu'il  suit:     ' 

l^'  Nous  protestons  contre  tout  droit  que  vous  voua 
arrogez  d'intervenir  directement  ou  indirectement  dana 
les  affaires  politiques  déjà  réglées  ou  encore  en  litige 
entre  la  France  et  la*  reine  Pomaré;  parce  que  cette  dé* 
marche  était  à  la  fois  contraire  au  respect  dû  au  gou* 
vernement  français  et  en  contradiction  avec  les  lois  in* 
ternatîonales  ; 

2^  Nous  protestons  contre  toute  démarche  hostile, 
aussi  contraire  à  la  paix  et  à  la  bonne  harmonie  en 
cette  fie,  qu'en  opposition  avec  les  liaisons  intimes  et  les 
sentimena  naturels  de  bienveillance  et  de  respect  qui  ré- 
gnent entre  les  gouvernemens  français  et  britannique. 

30  Nous  protestons  contre  votre  dernière  démarche 
auprès  des  résidens  anglais  à  Taïti,  ainsi  que  tout  acte 
ou  transaction  quelconque  avec  la  reine  Fomaré,  son 
gouvernement  ou  les  autorités  locales  faites  sans  notre 
participation. 

Malgré  cette  démarche  authentique  que  nous  prescrit 
uotre  devoir,  nous  vous  prions  de  croire  que  notre 
plus  vif  désir  est  toujours,  comme  par  le  passé,  de 
maintenir  la  bonne  harmonie  et  de  prévenir  toute  dif- 
ficulté dans  ce  pays. 

Signé:  Makrehhout,  Rbine*  dk  Cabfbova» 
membres  du  conseil. 
Pour  copie  conforme, 

Le  lieutenant  de  vaisseau,  Rkivk. 
Le  contre-amiral  commandant  en  chef, 

DursTiT  •  Thouars. 

\L 

M.  Reine  au  contre -- amiral  Dupetit'-'Thouars. 

(Extrait). 

Taïti,  16  août  1843. 
Monsieur  l'amiral, 
Une   petite  goëlette   anglaise  venant   de  Valparaiso, 
est  arrivée  à  Taïti  le  29  juillet,  avec  un  officier  anglais 
porteur  d'ordres   de  l'amiral   anglais  pour  faire  partir 


Digitized 


by  Google 


64  Pièces  relatives  à  f affaire 

ISffde  ce  point  la  J^indietipe,  dont  le  commodore  Toup- 
Nicholas  est  venu  m'annoncer  le  départ.  Vous  conce- 
vrez |  monsieur  Tamiral,  que  fai  appris  cette  nouvelle 
avec  autant  dé  plaisir  que  je  puis  vous  Tannoncer,  car 
je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  les  entraves  surve- 
nues dans  la  marche  du  gouvernement  provisoire  ne 
proTiennent  que  des  sourdes  menées  et  machinations 
dirigées  par  les  Anglais,  jaloux  de  notre  établissement 
dans  le  pays* 

La  petite  goélette  venant  de  Valparaiso  apportant 
Tordre  au  commodore  de  quitter  ce  point,  est  partie  le 
1er  ao&t  pour  les  îles  Sandwich,  rejoindre  l'amiral  an- 
glais. Le  même  jour,  la  reine  Pomaré  a  fait  afficher 
une  proclamation  pour  annoncer  que  les  nouvelles  lois 
(qui  ont  été  faites  par  le  commodore  Toup-Nicho^ 
las)  ne  seraient  mises  en  vigueur  qu'après  nouvelle  dé- 
cision. Je  suis  allé  faire  une  visite  au  commodore,  ainsi 
qu'aux  officiers  de  la  Findictive. 

M,  le  comte  Mallet  ayant  écrit  au  gouvernement, 
provisoire  pour  lui  soumettre  la  demande  qui  venait  de 
lui  •  être  faite  par  M.  le  commodore  de  la  frégate  anglaise 
le  gouvernement  provisoire  s'est  aussitôt  assemblé  pour 
écrire  au  commandant  Mallet  que,  suivant  les  stipula- 
tions du  traité,  il  pensait  qu'il  était  préférable  d'atten- 
dre les  décisions  du  gouvernement  français,  et  que  la 
reine  Pomaré  elle-même  venait  de  décider  que  les  nou- 
velles lois  ne  seraient  promulguées  qu'après  décision 
des  gouvernemens.  La  reine  Pomaré  a  été  faire  une 
visite  à  bord  de  la  J^indictiue,  où  elle  a  été  reçue, 
les  hommes  sur  les  vergues,  et  saluée  à  son  arrivée 
et  à  son  départ  de  vingt  un  coups  de  canon,  son  pa- 
villon au  grand  mât. 

Le  comte  Mallet  a  assisté  au  diner  qui  a  été  donné 
à  la  reine  Pomaré.  J'ai  beaucoup  regretté  de  ne  pou- 
voir me  rendre  à  bord  de  la  f^indictipe,  à  la  demande 
du  commodore ,  vu  que  j'étais  malade.  Par  suite  de  la 
conduite  irréfléchie  de  la  part  de  la  reine  Pomaré,  les 
chefs  Paraïta,  /.  Toti^  Taam>u  et  autres  ont  fini  par 
se  réunir  pour  envoyer  des  provisions  en  cadeau  au 
comte  Mallet  et  lui  faire  une  visite.  Le  5  août  1843, 
la  frégate  anglaise  la  T^indictive  est  enfin  partie  pour 
Valparaiso*  Le  commodore  Toup-Nicholas,  avant  de 
partir,  s'est  encore  fait  écrire  par  quelques  habitans  et 
résidens,  pour  le  prier  de  prolonger  son  séjour  sur  cette 
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rade,  jusqu'à  décision    des  goùvernenieiis ;    mais    ayant  ]g43 
reçu  des  ordres  précis ,  il  fut  force,  malgré  lui,  de  par« 
tir ,    \  sod  grand  regret. 

La  petite  vgoëlette  que  M.  ie  commodôre'à  exp^ditfd 
d*ici,  le  15  mars  1843,  avec  deux  officiers  de  son  bord, 
pour  envoyer  en  Angleterre  (par  l'isthme  de  Panama), 
la  nouvelle  de  la  demande  dn;  protectorat,  n'est  pas  en- 
core de  retour,  et  tout  le  monde  pense  qu'elle  a  dû  se 
perdre. 

Grâce  au  concours  bienveillant  de  la  part  de  M.  le 
comte  Mallet,  le  commodore  Toup-Nicholas  s'est  enfin 
décidé  à  revenir' sur  Tordre  qu'il  avait  donne  (à  ses  na- 
tionaux, en  date  du  20  )uin)^  de  ne  pas  se  soumettre 
aux  décisions  du  gouvernement  provisoire.' 

Après  le  départ  de  la  frégate  anglai$(&,  M.  Pritcbard, 
consul  anglais,  a  reconnu  le  gouvernement  provisoire, 
et  ro^a  envoyé  une  liste  de  ses  nationaux  susceptibles 
de  pouvoir  faire  partie  d'un  jury. 

Je  crois  devoir  vous  faire  remarquer  que  deux  jours 
après  te  départ  de  la  frégate  anglaise,  et  M.  Pritcliard, 
consul  anglais,  étant  à  l'île*  deMoreo,  par  conséquent 
la  reine  Pomaré  n^étant  sous  aucune  influence,  elle  a 
écrit  au  gouvernement  provisoire  pour  le  prier  de  pren- 
dre des  mesures  afin  d'empêcher  l'introduction  des  bois- 
sons fortes  dans  ce  pays. 

Le  9  août,  le  brick  T Adonis  est  arrivé  à  Taïtî,  ap- 
portant votre  dépêche  (n^  6,  en  date  du  20  juin  1843), 
et,  conformément  a  vos  instructions,  je  ferai  toujours 
tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  mener  2i  bonne  fin 
le  poste  important  que  vous  m'avez  confié. 

Je  suis,  elc,  Reine. 

VII. 

Jtf.  le  contre-rurniral  Dupetit-^Thouars  au  comte 
Tucker. 

Reine  ~  blanche  j   baie  de  Papeîti,   3  novembre  1843. 
Monsieur  le  commandant, 

Conformément  à  l'avis  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
donner  ce  matin,  et  en  vertu  de  la  souveraineté  exté- 
rieure des  îles  de  la  Société,  concédée  au  roi  des  Fran- 
çais, le  pavillon  national  de  France  sera  demain  arboré 
sur  VïU  àb  MoQtou«Outa*  11  sera  salué  par  les  bâti- 
Recueil  gén.   Tome  V,  E 
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iM^OkeoB  de  la  division',  à  S  heures. du  iriatitt,  à  midi  et 
au  cou€h«r  du  soleil.  La  frégate  \tk  ReinerBlancfie 
et  la  corvette  PEmbuacade  seront  pavoisas  de  9  heu- 
res du  matin  îusq^'au  salut  du  soir« 

Agréez,   etc.  DuPE-nT-THmiAKs. 

VIII. 

Le  capitaine  Tucker  à  1^ amiral  Dupetit-Thouars. 

À  bord  du  vaisseàa  de  S.  M.  B.  Dublin^ 

Papeîti,  3  novembre  1843. 

(Traduction.) 

Monsieur, 

J*ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  lettre 
que  vous  m'avez  adressée  à  la  date  de  ce  jour,  3  no- 
vembre, et  par  laquelle  vous  m'informez  que  votre  ia- 
tentîon  est  d'arborer  demain,  sur  l'île  de  Moutou-Outa, 
le  pavillon  national  de  France  et  de  le  saluer. 

Je  dois  vous  informer  à  cet  égard  que^  n'ayant  au- 
cune instruction  de  mon  commandant  eu  chef,  pour  re- 
connaître les  droits  du  roi  des  Français  \  la  souverai- 
neté extérieure  des  îles  de  la  Société^  )e  me  regarde 
comme  obligé  de  m*abstenir  de  l'honneur  de  saluer^  en 
cette  occasion,  le  pavillon  de  S.  M.  le  roi  des  Français. 

J'ai,  etc.  TucMR,  capiteioe. 


16. 

Transactions  entre  les  gouvernemens 
de  Prusse,  de  Hanovre  et  de  Bruns^ 
wic  concernant  le  système  de  douanes. 

I. 

Schreiben  des  Konigl.  Preussischen  Ministère 
des  Auswdrtigen  an  des  Koniglich" Hannover^ 
schen  Ministère  der  auswdrtigen  jângelegenhei- 
ten  etc.  etc.  Herrn  Freiherrn  von  Schele  Excel- 
lenz  in  Hannover. 
Ew.  Excelleas  werden  schon  seit  lUngerer  Zeit  ans 
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I 


den  Berichten  des  im  Octobet*  v.  J.  hieher  getenckteb  1848 
Kdni^ttb-Haiinûverschen  Hofraths  Herrn  Witle  davon 
unterrichtet  Betn,  dass  die  Tertraulkben  Besprechiingen, 
welche  mit  demselfoefi  âber  die  ModalitMteh  einer  etwaw 
geD'Verschoielcung  des  ZoUvereiDs  mit  dem  8teuerver«> 
eine  Statt  gefunden,  zu  einem  fôrderlichen  Résultat» 
bisfaer  nîcht  gefiihrt  haben.  Je  weniger  îch  zu  bezwei^' 
fein  Ursacfae  habe,  dass  der  genaonte  Commissanus  mil 
den  Ânsichteû  seiner  Regienmg  in  dieser  Angelegenlieit 
ToUkommen  verlraut  îst,  uin  so  meliP  Gewicht  ihuss 
ich  den  von  ihm  mit  Bestimmtheit  ge&usserlen  Zweifeln 
beilegen,  dass  es  beî  der  in  den  wichtigsten  Punkten 
stehen  geblîebenen  Verscbiedenheît  der  beiderseiligea 
Aosîchten  furerst  mOglîch  sein  werde,  in  der  Verhand- 
lung  liber  die  Zollveï-einîgung  weitere  Fortschritte  zu 
machen.  Unter  diesen  Umstanden  halte  ich  mich  fur 
dringend  veranlasst,  auch  ohne  zuvor  eine  weitere  Aeu* 
ssemng  von  Dero  Seite  abauwatten,  an  Ew.  Excellenz 
mich  ganz  ergebenst  zu  wenden,  um  mîdi  mît  vollem 
Vertrauen  gegen  Dîeselben  nber  die  Lage  der  Sache 
auszusprechen.  Eriatiben  Evr.  Excellenz  mir,  mit  einem 
Mckblîcke  aof  die  frûberen  Verliandlungen  zu  beginnen* 
Als  Braunschweig  sich  von  dem  Steuervereine  treimte 
und  dem  Zollvereine  die  Absîcht  seines  Beîtritts  erklarte, 
îst  man  dîesseîts  durch  îenes  unerwartefre  Ereîgntss  sehr 
nbermscht  v^orden  und  bat  sich  dariiber,  sowie  uber 
die  Griinde,  weshalb  der  Antrag  nicht  zuruckgewiesen 
iverden  koniité,  nicht  minder  «uch  ttber  das  Mitlel,  wo- 
durch  diesseîtîgem  Eraichtett  nach  denjenigen  Folgen  die- 
ses  Beîlrilts,  vrelche  auf  das  VerhttUnîss  zwischen  bei- 
den  Vereîueni  namenrtîdiî  auch  wegen  der  verSoderten 
Angrcnztmgs-Verhttltnisse,  nâchtheilig  eînwiiken  kdnn- 
ten,  mît  Offenheît  ansgesprochen.  Braunschweig  yer- 
laogte  ^en  soforlîgeo  Anschluss  seines  ganzen  Gebiets. 
Ew.  Excellenz  kennen  dife  Bemtihungen,  welche  ange- 
wendet  worden  eind,  um  bei  den  Verhandlwngen  mit 
der  HërzogUcben  Kègîerung,  welche  dem  Ansichlnssver- 
trace  vom  19.  October  l»4i  vorahgingen,  es  zu  errei- 
chen,  dass  diesc  Regierung  bedingl  sich  geneigt  zeigte, 
den  Harz.  und  Weser  -  District  noch  auf  ein  Jabr  bei 
dem  ienseitigen  Steuervereiue  zu  bélassen.  Nur  der  ei- 
frifisten  Geltendmachung  der  Versicherung  der  K^onig- 
lîch  -Hannoverschen  Bevollmëchtigten ,  dass  haldthun. 
lîchst  Verhandlungen  ûber  den  "Beitritt  der  Konighch- 
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1943  Haai»ûver$cheii  Lande  zum  Zolher«in  Statt  find^piSoIt* 
taO)  iind  dàss  die  Koniglich  *  Haonoyer^cke  Regierung 
es  8tck  werde  angtelegen  seîn  lasaea,  die  Hindf^rnûa^, 
i/velcbe  ideA  Begiitii  der  Verhandiungen  verzogeru.  iind 
der  Ërreîcliiiiig  einer  Vereiobarung  sich  entgegenatelleii^ 
soweit  in  ihren  Krâften  stehe,  zu  beseltigen,  gelapg  es 
deiui>acbst,  dasa  wirklicb  jener  District  provisorispb  noch 
fur  daa  Jabr  1842  dein  Steuervçreine  durcb  de;n  Vertrag 
\osà  16.  December  1941  angescblossen  blieb. 

JVuf  Séiten  des  Z  olive  rein  s  batte  man  jedoch  nicht 
umbin.gekonnt,  bei  Geljegenheit  des  ADScblussvertrages 
von  Bi'aiinscbweig  in  eîri  besonderes  Protoçoll  vom  19. 
October  1841  die  bestiniipte  Zusicbening  niederziilegeii, 
dass,  insofern  gegen  Ablaiif  des  Jabres  1842  nicbt  Uni- 
stande  vorliegèn  wiirdefi,  welcbe  die  Herzogliçb'-Brauii* 
sdiwejgsche  Regierung  iind  die  iibrigen  ZoIlverelnSi-Re- 
glerungen  zu  den  iibereiusti  mm  en  den  Entscbhisse- 
bewegen.,  das  fragliclie  Provisoriujp .  doqIi  auf  einige 
Zeit  fortbesleiien  zu  lasse n ,  d,er.Harz,  Und  Weser^Di» 
strict  vom  1.  Januar  1843  ab  in  den  ZoUverein  eintre* 
tea  solle,  wenn  aucb  mit  dem  1.  Januar  1843  der  An« 
schluss  des  Kônigreichs  {iaunover  an  den  ZoUverein 
no«b  nicht  erfolgen  wiirde.    . 

Leider  verniinde^te  sicb  scbon  im  Anfange  des  Jab- 
res 1842  die  Aussicbt>  den  Bei^ritt  des  Konigreicbs  Han- 
nover  zum  ZoUvereinq  mit  (dem  Scblusse  des  gen;^intén 
Jabres  in  Erriillung  geb^n  ^n  seben.    , 

Nacbdem  in  dem  diessejtigen  Scbreiben  vom  .24*  Fe* 
bruar  1842  der  Wunsch  zu  erkennen  gegeben  WQrden, 
di«  Koniglich  -  Hannoverscber  Seils  vorbebal^ene  v.er« 
•trauUcbe.]Vlittheilung.inBetre£S<der  wesentlicbslen  P^njkte^ 
Mrelcbe  der  Deroseitigen  Ansicbt  zufptge  das  Zustand^ 
kommen  der  Yereinigung  bedingçn  wiirden,  bald  zu 
empfangen,  erfolgte  unter  dem  8.  Mai  v.  J.  Ew.  Ex* 
cellenz  gefaHîge  nur  vorlâufige,  eiiie.nëbere  Cqmmunî» 
cation  nocb  vorbebaltende  Erwiederung,  und,  auf  das 
anderweite  diesseitige  Scbreiben  vom  31,  Mai,  erst  im 
August  v.  J.  eine.  Mittbeilung  derjenigen  wicbligfirei^ 
Punkte,  welcbe  man  Roniglicb- Hannoverscber  Seits 
beî  den  Verbandlungen  iiber  eine  Verscbmelzung  der 
beîden  Vereîne  als  von  der  entscbiedensten  Wicbtîgkeit 
betrachtete  und  vorzugsweise  in  Erwâgung  gezogen  zu 
seben  wunscbte.  Man^konnie  sich  dtesseils  nicbt  y^r- 
beblen,   dass,  sofern   aile  in  dieser.  Mittheilung  aufge- 
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slellten  Punkte  ab  soîche  angeselieii  werden  8oîlten,1843 
Avelche  aus  dein  jensëîlîgèri  GesiclitBpunkte  sîcli  als  îin- 
erfôsslicbe  Bedingungeti'  yet/ef  Vérschmelzung  daratellen, 
nur  wenîg  Aussicht  ziir  Erreîcbtiîig  eînes  geniigenden 
Résultats  îibrîg  bleîbcn-wâide,  uhd  ich  babe  keîùeû 
AnstaDd  genûmmen,  nikb  bieriiber  offen  iind  obiie  Ruck- 
hah  in  liiéînem  gânz  ergèbèftsien  Sciirètben  vom  3p. 
August  V.  J.  zu  Ew.  Éxcelienz  anszusprecheri.  '♦ 

In  Folge  dieser  Mîttheiltingen   liaben  dîejenigen  veri 
traulichen  Be^precbungeniiber  flen  Gegènslantf  hîerselbsl 
Statt  gefiindeD,   deren  icb   bereîts  îm  Eîngahge  gedacbt 
habe,  bei  denen  sfch  indesaeii,' zuin  B'edauern  der  dîes- 
seitîgen  Regîerung,  dîe  Aii«8Îcbl  auf  baidîge  Erreichimg 
efnea  befriedîgenden  Ergébhftses'  irh  WesenlKcben  nicht 
gÛDsliger   geslelh   hat.    —       Wenngleîcb    bel  Ttiantbeh 
Punklen,    wîe  z.  B.  in  Bètîêff  der  Zoll- Coi^rolle  ii^id 
der  Nacbsteuer  eîne  den  YTOnscbea  der  Kôniglîcb-Hah- 
noverscben  Regîerung  etrfsprecbehde  VerstândîgtTng  sicft 
erreicbbar  zeigte,  sô  war  dies  dennôcb  bei  anderert,  wîe 
z.  B.  bei    den  AnsprïïcbêA   atif  eiii  Pracîptnîih   fiîr   bé- 
hauptete  grôsserêConsumtian  auslandisclierCegenstâridd 
und    auf  Garantie  der  bUberîgen  Jèriseîtigen  Einnahin^ 
an  Dùrchgangs  -  Abgaben   bîchi:   der  Fall ,    vîeliiiehr  er- 
scbienen    Zugestandnisse   îrgend    eiiier  Art  '  biebéi   ganz 
QDtfatinlich  und  mil  den  'zwîseben  den  ZoHv'éreîns  -  Re- 
gieruDgeD^  bestebenrden'  Verhaimissen   iiiid  '  Grtindsatzen 
DÎchl  vcreînbar,    wâHrend   dér  "KonîgHcfe-HbmioVèrsché 
Comnrissarîus  dîeselb'en  beJiarHtçb' alô  *  imérïSsislIcFie  Be- 
dingungèn  der' Zolhereiriî^{ing  darsteFFtè.'  'Sèbcînt  bîer- 
nach    eîne    bafdige  Verstândîgùng  fibér   dîe  Zollvereînî- 
gung  nîciit' gèfiofff  werden  zu  cKirfen,  sb  tréten  mît  um 
80  unabweislicberem  Bedttrfnîsse  eîner  bdldigen  Ent^cbeî- 
dong   dtéjenîgén  Fragen    wîéderiirh    fîîr 'deti    Zollverein 
bcrvor,    ^elcbe   dùrdi    dte  Vci'ttîîgé  vom  ^16.   und  17. 
December  1841  und 'durcb. die  Dëclaraiionen  vom  ^%4.'  , 
December  v.  J..  nur   vorlâtifig  beseilîgt  wbrden   waren., 
Die  wîchtîgsle  unter.  di(B8en,'.'dre  wirklîcbëEîiiVerleibung 
des-  Harz-  tih'd  Weser-pÎ8'trîcte  în  den  ZpSvëfeîn.  kanrt' 
kauui  nocb  eirie  Frage  gérian'nt  werden; 'alleiri"'aly''Fôî-, 
gen  dieser  Eihverleibung  bei^âbrén  80  oabe  auçb  die  In-; 
tcressen  'Haunoverfe,   cfàss  ich  es  den  ^v^îsfcbekî  uhsèren' 
Regîerungen'bestefidniJen  sq  frêiindéchàftHchen  Verl^SUt-* 
nÎ88en  nur  Ï5r  eDtsprechérid  ;  erachten  *katïii ,  •gfegert  EW. 
Excelienz  faierauf  nocb  éifiitîal  ziSruck  tn  konimen.       * 
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i&*3  Die  Kdoîglicb-J^iuiaveiAoli^  R^erung  Tri?d  den 
MUgli^dern  des  Zollyereios  dae  Anerkennluiss  pîcbt  ver- 
aagen,  dass  dieaelben  bel  G^legenfieh.  des  Beitriltji.^rauii'- 
Achweîgs  zu  dem  ZoUvereine  den  îens^iiigen  lol^essen 
gern  ^die  môglicbste  Riicksklitiiabine  gewidinet  hab^n, 
und  niit  gluçklicheni  Erfolge  bein.iLhetge,wesen;8ind9  zwei 
Jahre  hindurch  die  Unaonefamlichkiçiten  und  ado^inistra- 
liven  Uebelslande,  welche  die  EiiiYerleibung  des  Harz- 
und  Weser- Districts  unausbleiblich  fur  die  K(lnmicb- 
Haniioverscbe  Regierung  beçbeigefiibrt  babep  ,iw;iirde9 
abzuweaden  imd  dersell^en  zugleicb  zu  einer  ;gru|idU<> 
chen  und  uugestorten  £rwSgupg  ibrer  kiiiififgen.  Ver* 
tialtAisse  zu  dem  ZoUveireine  geougende  Zeit  au  iasseu. 
.  Nachdeoi  aber  die  HerzogUcb  '-  Brauiiscbweigscbe  Re- 
giemng  zuerst,  und  zwar  gegen  den  bealunmten  Wunscb 
i|irer  St^nde,  darin  gewill^t  batte,  dass  zu  diesem  Zwecke 
der^Harz-  und  Weser '•District  our  iiir  das  eine  Jahi* 
1842  nocb  bei  dem.Steiiervereine  yecbleibe  und  sodann 
auf  die  angelegjentHchsteo  diesseitigen .  Vorstelluogen  sich 
auçh  npch ^ dazu  verstaoden  batte,  von  ibcem  viertrags- 
massigeu  Il^chte,  .die  Einverleibung  des  fragUcben  Di* 
stricts. in  den  ZoUvc^reiu.  u\\Xi,  1«  Jauuar;1843  zu. verlan* 
gen,  keipen  Gebrauch.zu  inacben,  sondern  deu,  proyi* 
soriscben  Zustand  diesel  Qebiet^tbeils  auch ,  nocb  fût 
das  Jabr  18f3  bei'zubebaUen^.  wiirde  es  eine  yô|lig  ver- 
gebliche  Bemûbung  sein,  die^e  Regierung  nocb  zu  einer 
iveiteren  Fortsetzung  des  gedachten  provisorxspb^en  Zu- 
standes  bewegien  zu  w.olleii.  Die  Vorstellungep»  .;inrelcfae 
diesseits  gegen  den  Scbluss  des  vorigen  Jabre9.^^,âerv 
selben  angewendet  wurden,  konnten  einzig  darin  eine 
apgemessene  Situtze  £fiden,  dass  piit  der  Kojiigfiqh-HjBn- 
noverscben  Regierupg  >yiederum  Verbandlunge;i  ip  Be- 
treff  der  ZoUvereinigupg  angeknujpCt  seien ,  dass.  dçi* 
Deroseitige  Commiasarivis  bei  de^  damalige^  Begînne 
dieser  Verbandlungen  die  Versicherupg  der  aufricbtigen 
Geueigtbejit'Hannovers»  dem  ZoUverejoe  beîzutreten,  er-> 
klârt  habe.i  da&B  es.  aber  dep  nacbtbeUigsten  Eiofliiaa 
auf .  dièse  VerbaDdjl^Qge9  au^iib^n  vruj*de^  wenn  .dçr  ^on 
demselb^n  gleicbzeitîg  auêjgeaprochene  Wunscb  s/einer 
Regi^rupg)  die  Vertrage  vom  16.  und  17.  December 
1841  noch  auf  ein  Jabr  zu  verlângern,  nicbt  in^.ErfîiU 
lung  gingeu.,  Nur  in  der  IjLiaweisung  auf  ^iese  Ver- 
bandluugen  bat  die  Herzoglicb  •  Braunschyreigsche  Rei 
gierung.das  Mittel  gebabt,  ibreQ  StUnden,  gegeniiber  die 
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fielaasiiDg  des  Harz*  ùnd  Wé8^Di8tpiot8  Imî  dem  Steueiv  1843 
TsniDe  noch  fiir  das  ^cgeowSrtige  lahf  211  inotiYÎreii  ; 
dîeedkbe  liât  aber,  vrie  Ew«  Excelittia  bercît8  au8  dem 
ét^Acttîgea  ganz  ergebeoften  Scbreibe»  voai  12.  NoYcm- 
ber  T.  J.  geaeigt  entûoniiDea  bftben  w«rdeii>  bei  ihrer 
ZualinMiUDg  «ofort  aaf  «hs  Bc8tiiîimtc8te  erkiârt,  dais 
der  Ablauf  ides  gegeBwârdgen  Jabres  die  ëuseerste  Greoae 
8«îy  hk  zu  wekber  sie  aicb  dem  Fortbestehen  der  steuer* 
lichen  Trenouog  des  Harz-  utid  Weser- Districts  voa 
des  iibr^en  Herzoglicben  Landen  verstebea  koane,  «u-Dd 
die  dûsseitige  RegieruDg  bat  voUen  Griind  zu  der  feeCen 
Ueberzeogungy  dass  selbst  wenn  das  Résultat  der  Ein* 
gabgs  gedachten  VerbandinDgeo  minder  uogâiisttg,  als 
es  sîch  darstellt,  ausgefallen,  wSre,  die  Herzogliche  Re- 
gierung  dennoob  ibren  Verbaltnissen  nacb  ausserStande 
sein  wiirde,  das  gegénwiintge  Provisorium  des  Harz- 
und  Weser-Dfstricls  ooeh  iiber  das  Jabr  1843  binaus 
besteben  zn  làssen. 

Wenn  bieroacb  far  den  ZoUverein  das  Mittel  er- 
scbcipft  isty  ir^elches  bisher  demselben  sich  dargeboten 
batte,  um  die  •  Verhfiltnisse  Hannovers  în  fieziebung  auf 
den  Hacz-  und  Weser  *  District  mogiiobst  zu  beriicksicb- 
tigen;  «vrenn  der^lbe  vielmehr  jetzt  nicht  weiter  um- 
bin  kônnen  wird ,  dem  Verlangen  Braunscbweigs  atif 
ErfdUung  der  brostcblHcb  dièses  Dittrids  Yeptragsinassi^ 
bestebenden  Verabredungen  zu  geniigen  ;  80  giaubt  die 
Freussische  Régierung  zwar  '  sicb  âberzeugt  halten  zu 
darfen,  dass  die^  Kc)niglicb^«H»nnover8cbe.  ^Regieroog 
▼iel  za  billig  gesiiini  ist,  um  iti  der  tiach  Lage  der  Sa- 
cbe  unauableibltob^  mit  dem  1*  Januar  1844  bevor9teben<» 
deo  Einverleibung  des  mebr  gedacbten  Districts  noch 
farnar  eîne  gegen  Hannover  gericbtete  Massregel  zu  er* 
blicken:  dennoch  abër  Yviirde  Aiesélbe  aucb  jetzt  noch 
mit  dem  lebbaftest^n  Vergniigeii  die  Ha»d'dazu  bieten, 
dass  dièse  Einv€rleibung  nicht  zum  Nacblbeile'  Hanno- 
vers und  iûsbeeondere  >d6i^'  den  Braunscbweigscben 
Hars-  und  Weser-Distpict  angrtnzenden  KdbrgUcb^Han»* 
noverscfaen  Ptovinzen  gereicbt;  80  ernstltob' inanabec 
aoch  mit  \viederhohen  und  sorgfaltigen  £vwagtingen>der 
desfaliaigeii  Vërbliltnisse  stcb  diesseits  bescbliftigt  bar, 
so  bat  man  dennoch  ^-^  €aHs  die  Koniglicfa-HsnhOTer*- 
scbe  Regî«rung  nicbt  eiwa  noeh  Jetât -sicb  entschliesosn 
nidchle,  ibreh  Beitritt  slu  dem  ZolIveFeiise  nioht  ferner 
an   Badingungen  lu  ktiiîpfeU)   welcbe 'einzugelien  den: 
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1843  Vereins-Miigliédern  uhînoglicli  fallt,  vtèlraehr  die  Gti- 
loclnschaft  mil  letsteren  ebei»  «o,  wie  sie  unter-dieaeo 
selbst  zti  ibrer  Tollen  luid  aUseitigeo  Befmdiguog  bé- 
atebet,  ein^ugebeo  und  die  desfalUigen  Verhandittogen 
80  zu  bescbleunigen ,  dass.  der  Anschliiss  Hatonovers 
gieichzeiiig  mit  der  Éinverleibung  des  Harz^  und  We- 
ser-Districts  zur  Ausfîibrung  gebracbt  werden  kônnte, 
•—  kein  anderes  Mittel  fiir  dem  Zwecke  au£  eiscbô- 
pfende  Weise  entsprecbend-aazuerkennen  vermocbt,  aie 
eben  dasselbe,  worauf  roan  am  Scbluase  des  diessôiigeà 
gaoz  ergebeusten  Schreibeos  an  Ew.  Excellehz  vom  22. 
Juni  1841  bereits  binzudeuten  sicb  erlaubt  balte.  Icb 
eracbte  keinesweges  die  Bedenkeii  fiir  gering  ^  welcbe 
Ew.  Excelleiiz  in  Dero  geebrtehi  Antwortscbreiben  vom 
17.  Jiili  deaselben  Jabres  dariiber  geâussert  baben;  in- 
desseu  glaube  icb  annebmeo  zu  diirfen^  dass  das  Ge- 
wjcbt  derseiben,  besonders  soweit  sie  sicb  bauptsiicblich 
aiif  die  Nacbtbeile  einer  Trenniiog  der  siidUcken  Kiioig- 
lîcb-Hanuoverscheii  Landestbeile  von  dem  iibrigen  Ko- 
aigreicbe  diircb  eine  ZoUlinie  bezieben,  vielleicbt  jetzt 
aucb  ia  den  Aiigen  der  Deroseitigen  Allerbëcbstea  Re* 
gierung  minder  entscbeidend  erscbeinen,  da-die  oben 
dargelegte  Fortentwickelung  der  VerbaUoisse  nicht  mebr, 
wie  vor  zweiJahren,  den  den  Intereçsen  HanooVers  al- 
lerdings  mebr  zusagënden  Ausweg  einer  Belassung  des 
Harz-  und  Weser-Districts  bei  dem  Steuervereine  ûbrig 
lâsst,  und  unter  diesen  verânderteii  Umstanden  die  uicbt 
iiber  den  1.  Januar  1844  binaus  zu  verscbiebende  Ein- 
verleibung dièses  Districts  iu  den  ZoUverein,  die  Uaw 
gebung  der>  siidlicben  Kdniglicb»Hannov»rschen  Landea- 
tbeile  in  ibrer  bei  Weitem  grôssten  Ausdehnung  mit  ei- 
ner ZoUlinie  ziir  unvermeidiiclieu  Folge  baben  wiiirde. 
Eine  Verstaodigung  in  dem  fraglioben  Sinne  wu?de^  so- 
fern  dabei  K.5jiîglich-HannoverscberseiU  nicbtlso,'  wie 
in  Abdicht  einés  Gesammt -  Anscblusses.  an  den  ZoUver- 
ein )  Forderuogen  und  Aasprucbe  :aitfgeslèUt  wurden, 
wekbe  der  Zollverèin  zu  erfiiUen  sicb  nicbl*  im  Stande 
befitkden  kônnte^  auf  Seiten  des  Letzlerén  keiqe  Scb.wie-» 
rigkeilen  darbiéten*  .  Kâme  derartige  Uebierêinklinfl  su 
Stande,  so  wûrde  es  dadurcb  obnft  Zweifel  aucb  aehr 
erleicbtert,  de»  Veru*ag:wege4  Beforderung  der.  ge^n« 
seitigen  Verkebrs  -  Verlialloisse  wont  17<  December  1841 
unter  den  sicb  von  seibst  venslebeodeo  Modificalîonen 
fortbeslriien  zu  lassen,  aucb  .^^rfte  «s  njcbl  uotbualicii 
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erscheineD^  dîe  Verhaodlaog^h  auf  eine  Vermehrung  der-  1843 
jenigeD  ZoUerleichterungen  auszudehneD ,  welche,  nach 
der  zu  jenem  Vitrage  gehdrigen'  Uebereinkuiih  E,^  meh- 
rere  Erzeug^isse  der  .8ta%ten  déa  Sleuervèreina*  bei  ih- 
rem  Eingauge  in  das  Zollvereioagebîet  zu  geniessen  habeo. 

Ueberzeiigt,  dass  Ew.  Excellenz  in  dîeser  Eroffnung 
nur  einen  oeueti  Beweis  des  Bestrebens  dei*;  dlesseitigen 
Regieriing  erbHcken  \i7erden  ;  zu  der  freundiitLsted  Ge- 
staltnng  dei*  ferneVen  Vei'h^Ilnîsse  zwisclien  d^n  beîden 
Verelneu  ihoglïcfa^gr  bëîzutragen,  und  durcbdrimgen  von 
der  ganzen  Wîchtîgkeit  iàiëser  Ângelegenbeit  în  itirçn 
Dachsten  sowohl  als  aucli  in  ihreit  ferneren  Folgen  darf 
îch  zuversichtlfch  hoffen/dàss  auch.  die  KoniglichrHaD- 
Doversche*  Regieriing  dem'Oégenstande  diejenigé  uoifâ^- 
sende  ErWâgung  ùnd'PrSfun^  aller  dabeî  in  s,  Auge  zu 
fassenden  Verhâltniésë  vvidmen  werde,  obhe  dérén  àlN 
seitige  Bertîcksichfîgung  der  zutn  wahreii  GeBanfthtwoblè 
fSbrende  Weg  leiciil  verfehlt  Verden  konnte. 

Wie  abe^"^  auqh  jàje  beroseilîge  Enfscbliessung.  aus-^ 
fallen  moge ,  dariii .  yerden  Ë>y.  Excellenz  ..gewiss  ailt^ 
luir  einverstanden,  .8ein,..da88  eine  Laîdige .  Be8.c)ilu£$:^ 
nabme  dringend  zu  wûusçlien  ist,  damit,  was  irgend 
z^ischen  beiden  Vereinen  în  Beziehung  auf  den  bevor- 
slebenden  Ablauf  der  Vertrâge  ypm  ,16.  und ,  17,.Decein- 
ber  1841  zu  verb^p^eln  |(pd  einzuricbten  sein  ipqcbte», 
die  noch  iibrig  bleib.ende  iinter  den  unyermeidiichen. 
Weîllâuhigkeiten  der  Verhandlungen  sa  çcbnell  yerflie-v 
ssende  Zeit  dièses  Jabres  oioglicbst  beni^tzt  .werd^Q, 
kônne.    •*;;...-:;.  ^   ^'  .'.■  . 

lodeni  îch*  dah'ér  das  ebea.  so  '  angelegèntlicbe  wt» 
ganz  ergebeusie  Ersuchen  hiDzuaufogieii  inir  i  erlaubeDi 
darf,  dàJBS  Ew.  Excellenz  iin  Hinblîcke  auf  die  obivr^al-. 
lenden  UmstUndei  lâicli  tbunlichst.  bald  mit  eioer  geneig* 
ten  Riickaiisserung  beebren  woUen,  benutze  ich  iriit 
Vergniigen  dièse  Veranlassung,  etc. 

,     BerlÎQ, '^eu  11.  Mârz^  ift43.       \         ['\[,    '     ,. 
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1843  .     IL  •■  '-'  /:..'.■=•■ 

j/n  clos  JKjàniglich^Preu$Biêohe  hochtobliche  Mi^ 

nisteriunt  der  uu3i»drtig9n  Angelegenheiten  zu 

Berlin. 

Ente  ExcelleDZ  hahen  19  dem  sehr  geehrtea  Schrei- 
ben  Yom  il.  y*  M.  ûber  da8  kunftige  VerLÎiiltDiss  dea 
diesseitigen  Steuervereias  zum  dord^n  ZoUverbanâe, 
eine  Miftheilûng  aiir  geinacht,  fiir.  wdcfae  jcl^  meinen 
verbindlichstea  Dank  auszudriicken  babe,  wenngleîch 
ich  darin  311  meinem  Bedauern  die  Be^tâtiguog  fiiide, 
dasa  die  KoD^Hch-Preussi&che  R^ierung  die  wesenllich- 
aten  .derieaigen  Bedingungeu .  fiir  aulasaig  nicbl  erkeimt» 
Wjelche  in  Be^iehung  auf  eineo  AoschlusA  des  hiesigen 
KdnigriÇJiQ()S  ao  deii  ZoUverbfind^  .iiach  meinem  Schrei* 
ben  yom  2.  August  v.  J.  zu  weiterer  Erwëgung  und 
Verhandlutig  verstellt  worden  waren. 

Ew.  Excellenz  bemerken,  daas  die  diesseits  aufge* 
stellte  Fordening  eines  Prâcipui,  far  die  vetliUUnissm^- 
asig  grÔssere  Cons.umtipn,  und  eine  Garantie  der  bÎ3- 
lierigen  Einnabme  hiesiger  Durchgangsabgaben  itiit  den 
Vei'hâltnisçen  und  GrundsStzen  des  ZoUvereins  un  ver- 
einbar  8ei,  und  dass  eîn  Zugestliiidniiss  irgend'  einer  Art 
dabei  ganz  unzalâsaig  erscheiue.  ,  Wenngleicb  ich  mir 
gestatteo  dûrfte  —  insow'eit  es  hier  auf  dasPrincip  an- 
komml '-:-  auf  die  der  Stâdl  Frankfurt  a.  M..  vônSéî- 
ten  der  Zollvereinsstaaten  gemachten  ZugestSndoisse,  auf 
das  dem  Konigreiche  Preussen,  wegen  der  Durchgangs- 
abgaben, vorbehaltene  Pràcipuum  von  300,000  Rthl.,  so 
vrie  auf  diejeoigen  Verhandlungen  Beetehung  ui  neh- 
men,  vrdche  zwischea  der  Koniglicb-Preussiscfaen  Re*- 
gterung  und  den  iibrigén  Zollvereinsstaaten^  rikksicfot- 
lich  der  grôsséren  Consumtion  der  Koniglich  «>  Preussi* 
•ehen  Staaten,  dem  Vernebmen  nach,  Statt  gefunden 
haben  sollen; 

80  kann  es  doch  weniger  hierauf  als  auf  den  Nach- 
VYeîs  ankommen,  dass  die  thatsâchlichen  YerhâUnisse 
vYÎrkUch  Sratt  finden,  auf  welche  die  diesseitige  Forderung 
sich  stutzt.  Es  wiirde  der  hiesigen  Regierung  nur  er- 
wunscht  gewesen  sein,  wenn  eine  weitere  Fortsetzung 
der  eingeleiteten  Verhandlungen  di«  Gelegenheit  darge- 
boten  batte,  jene  Verhiiltnisse  nîiher  zu  erortern  und 
dadurch  ausser  Zweifel  zu  stellen,  dass  die  diesseits  be* 
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iiauptete  ^erbaltwain^ig  grÔ98ere  Consumtian.  dea  bîe-  1843 
fiîgen  Kq^j^re^tis  in.  eineio  JVIaase  $tatt  findet^  wjelchea 
mehreren  d^i;  .suddeu^cbeo.  Staateo  vîellelcht  e^en  so 
u.Qcrwartet  ^aU  uqbdsMoô^  >  sein  mag.  Die  hletige  Re- 
gierung  ist  bi^bar  ;Y0n  4er  YorausaeUung  ausgegangen, 
uiid  sie  ^ird  fiîcb  eiiaubeo  dûrfea,  ^ch  f^rner  davoii 
auszugeheo,  dasa  die  A.bajçbt  keinea  der  ZollvereiD88taa<^ 
teo.darauE  gericbtet  aei>  bei  einem  etwa  eùitretendeq 
Ana^bUisae  desbiesIgepI^Qpigceicha  an  den  Zollverband) 
durch  den^  bei  Tlieiluog  4^  giçmeinaicbaftiicben  *ZoU« 
reveoiiea  in  Aowepdi^ng  zu  bringenden  .Maaastab ,  auf 
K^oateu  d/çp.*^4q^8elUgen  U^^tjef  tbanen ,  einen  erheblichen 
Gewinn  jm  .  jviachep..  Sp  ,  ^enîg  die  bieaige  Regieruog 
ab  auch .  die  Qewphner.  ^ej  Kqpigrçicba  wiirden  aîcb 
iemala  mi^  dem  Gedaoken .  vertraut  niacben  konnen»  das^ 
tbataâcblich  eine  Besteuerung  dea  biesigen^KQnigr.eicb^ 
zu  Cunaten.^er  Zpllve^eiaaaUaten.Statt  iinde^  und  vrenn 
yon  faieaigpr  SeifpjQediiigiingen  .aufgeatellt  fwerden,  wel« 
die  alle&ii  geeiguet  aiod,  .jene  Nacbtbeîle  zu  entfernen^ 
ao  wird  zu  djçn ,  bUligiçn  Geainniingen  aller  Zollvereina- 
ataatcQ  daa  Vertran^n  gelieg^  ,\f  erden  durfen,  daaa  aie 
dario.we/der  eineo  Maogel  an  Geneigtbeît  zueiner  ge- 
ueiiiaaa^en  Y^r^l^fidigung  ^rblicken ,  nocb  diejenige  OU 
fenbeit  ven^ûa^c^n  werd^i^,  ^^elcbe  die  bieaige  Regierung 
zu  beobachten.atetag^wobnt.geweaen  isL  *    .  . 

Bei  der  ;|t)e8(iB»i|it  ablebnenden  £rk)ariing^  T^elche  in 
jener  Bezieluing  von  dorliger  Seite  abgqgeben  -worden 
ist,  und  da  sfm .  einer  Forlsetzung  der  eingeleiteten  Ver- 
bandlnngen  eine ,  Vereinbarimg .  ailerdinga  wobl  nicht 
giehofft  werden  ka^n  iat  ea  dieaaeita  nicbt  onerwaxlet 
gewe^en  9  f  daaa  £i(re  £xceUenz  auf  die  iganzlicbe  Trea* 
nung  desi  Hera^agUcb  «•  Braunaebvreigachen  Harz-  und 
Wcaer-DiatricU  yom  Steqeryereine  und  auf  deaaen  be- 
v4>ratehe|iâen,Aijachl^8a«^n,  deti  Zollverein  mit  Beatimnit* 
heit  hindeuten.v  Sp  aelix^^icb»  itn  Intereaae  der  dieaaei- 
tigen  un4  der  Herzogliçl^-Braunacbweigachen  Untertha'* 
nen  zu  bekl^gen  iat,  daaa  Verkehra •  Verbaltniaae  zer- 
riaaeto  w«i^en  aoUent  welcbe  im  Laufe  von  Jahr,hun» 
dertçn  ^uf  daa  îniiigate  «içb  :gçbttdet  baben  »  ao  yiirà 
doch  die  l|ie6ige,  R|egilçrpng,,geachebeii  laaaen  luiiaaeni, 
was  aie  zu  ;Ver.hindjern  njcbt.yçrmag,  und  aie  bat  ^ua 
£ucer  ExceUenz  geebrteoi  Scbreiben  vom  11.  x*  M*  nue 
mU  Be^edigung  eraehen,.  daaa  die  ZoUyereina^taaten 
ibreraei^  gerii  geneigt  geweaen  aind,    deii  bevoratebeii» 
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1843  den  nachtfaïailîgen  Zustand  2iu  vérfaïadérh,  und"^  dais  âîé* 
selben  nui  nach  'Emhôpfuti^  aller  MHtd  und  nur  auf 
das  drîngénde  Verlaingen  der  Herzoglîclr-Brtumscliwfeîjg* 
8chen  Regferang  den  An8ch!u88  des  Harz  i-  udd  Wescr- 
Disirîcts  an  den  Zoilveréirf  )tizi  gè^tatten  werdeni  " 

Es  wurde  hier  nicht  det  geeîghe^e  Ort  -éeiti ,  âîè 
Zweckniassigkeit  der  beabsichtigten  Anotdnung  nôclioiàls 
in  Frage  zd  ètellën  iind  auf  die  EroHerung  von  Veri 
hMltnissen  etnzugeiien,  welclie  ÉiirerExçelIenz  voU'siân-. 
dfg  Yorlîeg«n;  niir  die  Bèfrierkung  darf  Ich  hinzuzufâ*- 
gen  mir  erlaiibeh,  da88  der  hiesigen  Regiertin^'  die  Nach- 
theile,  welvhie  eintreten  konnen,  nicht  unbekattn^  sind, 
dass  iBÎe  diesétbeh  zwar  beklagt,  aber  als'  i^nvernieidlich 
betrachtet,  und  dass  auch 'sie  eirie  Beendîguhg  des  bis** 
herigen  uhgèwissen  und  schwankenden  Zustândes  nur 
wûnschen  kann.  \ 

Eurér Excellenz  geneigleVérsichèru'ngi  daès 'die  dor-i 
tige  Kôriigl;  Regierung  ger'n  diëHand-biétein  yvetûé,  die* 
jenigen  Naclitbeile  mOglichst-zu  entfernien,  weicbe  dtircii 
die,  zwîsclien  den  ZoUvereinsstaaleif  irnd  der  Hérzoglich- 
BrauÂscb^eîgschen  Regierung  getroffene'n  VerabrediiD- 
gen  far  das  hiesige  Land  herbeigefôbrt  wérdeh  miisseii^ 
bat  diesseits  nur  mit  grôssem  und  aufriëfatigèin  Dénke 
entgegengenommen  werden  kiinnen.  Ich  tfeféîïè  indesse» 
die  Ansicht  vollkonïaienj  dass  es,  hach  Làgé  derVerhâlI- 
tiisse  und  nach  dem  Ihlialte  )ener  Verabredungen ,  sehr 
«chvV-er  séî,  Mitte)  àfrfzuiînderï ,  weldie  geeignef  âînd, 
jeuen  Zweck  vollstHndig  zii  erreichen.  Das  in  dem  sehr 
geehrleîi»  Scbreiben  voni'  tl.  v.  M.  angedeutete  Mîttei 
des  Aiischlusses  xler  Furstenthiiirter  Gôttingeti  und  Gnt« 
b'enhageri  und  dés  diesseîtigen  Harzes  an  d^nZolfver- 
band'wîrd,  riaùh  der  Anàtcbt  der 'hîésrgen  Regiernng, 
jénen  Zweck  =  ni^ht  ganz  érftillén ,  imd  '  es  stelren  der 
gënzlichen  Trenriung  jener  Landestheile  ion  dem  gemeîtt- 
schaftlichen  Steuersysteme  des  KpnîgreîchéVv'^vf*  ich  in 
n^eineni  ergebensten  Schreiben  T^om  IT.  Jwlr  l84l'  zu  bew 
merken  mil"  bereits  erlauble —  die  erlièbUchs'fên,  nîcbt 
zti  bé8eitîgéndeh  Schwieriglcèilen  eiùgegeni  Eitaé  abge- 
sohderte  Steueradminîstràlîon^'in  Jerfen  Landéstheilen  ist, 
aucfa'  nàchdem  dfeselbeti  Ton  dém  (ibrigen'îCobîgréiche 
durch  einc  dortaéitige  ZoM-Tîîme  gelrénht  ^eln  vrerden, 
zwar  sclrwîerigj  aber  sehi^  'w-ohlansRihrbar.  Bef  den 
verschîedénen  Anordnungcn,  welclte  dttbeî'în  Frogé  koni- 
mèfi-kônnen,  "wird  die  Mîfesîgfe- Relier ivng •>«:  skh- *tel8 
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angeiegeo  sein  iassep,  auf  die  Interessen  d£r  ZoUver-'iS4S 
eiosstaaieo  }ede  thunlicbe  Ruckaicbt  zu  nefamen ,  und 
sie  hat  eine  bestîminte  EotsckUesung  ûber  die  in  jenen 
LaDde«theiIen  zu  treffenden  steueriicben  AnordnMogen 
Dur  au8  dein  Grunde  Bocb  nicht  getroffen ,  weil  diesel* 
beo  mehr  oder  weniger  voo  denjenigen  ÉinricbUingen 
abhaDgig  sindy  welcbe  fur  den  Harz-  und  Weser-Di* 
strict  von  Seiten  der  ZoUvereinsstaaten  in  Ausfiibrung 
gebracbt  werden  nidchten. 

Die  kiinftîgen  Verbaltnisse  der  siidlichen  Tbeiie  des 
hiesigeu  Konîgreichs  mogen  nun  auf  die  eine  oder  auf 
die.andere  Weise  sicb  gestallen,  so  wird  docb  die  bie- 
sige  Regiernog  stets  und  gern  bereit  sein ,  die  zur  Si-  - 
ciieruDg  der  beiderseitigen  Steuer  -  und  Zoll-Eionabuien 
uDd  zur  Ërleicbterung  des-^egenseitigen  Verkebrs  ani 
1  Noveinber  1837  gescblossenen  Vertrage,  untet  den^ 
durch  die  verauderten  VerbâUnisse  notbwendig  lYçr*^ 
deDdea  Modificalionen  zu  erneuern ,  da  die  dîesseitîge 
KegieruDg  die  yertrauensvoUe  Voraussetzung  begt,  dasa 
die  kiinftigen  Anprdnungen,  welcbe  îiber  den  Harz* 
u&dWeser- District  ;&wiscben  den  ZoHvereinsstaaten  und 
<ier  Herzoglich-Braunscbweigscben  Regierung  verabre* 
det  worden  sind,  oder  elwa  noch  verabredel  werden 
niOGbt«Dy  in  deiuselben  Geiste^  werden  zur  Ausfûbrung 
gebracht  werden ,  aus  welcbein  jene  Verlrage  des  Jabrs 
1837  hervorgegangen  sînd. 

In  dieser  Hinsicbt  Jcomnit  wesenllicb  in  Frage,  ob 
clwa  die  Absicbt  darauf  gerichtet  ist ,  fiir  den  Transit- 
verkehr  durck  den  Harz-, und  Weser- District  Abgaben 
liod  CoDtrolen  eintreten  zu  Jassen. 

Dabei  wird  dieçseits  kein  Zweifel  gebegt,  dass  die 
Herzoglicb-Braunscbweigscbe  Regierung  nach  den  mit 
(l^n  ZolWereinsstaaten  gescblossenen  Yertragen  aiicb  fer- 
nep  ira  Stande  sein  werde,  diejenigen  Verpflicbtungen 
vollstandig  zu  erfilUefi ,  welcbe,  —  in.  Beziehung  auf 
den  Verkebr  mil  den  Herzoglicben  Landen  —  in  frii- 
lieren  Vertrâgen  iibernonimen  sind.  Icb  erlaube  mîr, 
2ur  gefâlligen  Ansicbt  die  Abscbrift  des  $•  26  eines  zwi- 
«cheo  der  diesseitigen  und  det  Herzoglicb-Braunschweig- 
«cben  Regierung  unter  dem  4,  October  1788  geschlosse- 
iien  Communion- Harz -Tbeilungs-Recessesj  so  wîe  der 
Abscbrift  eîner  Convention  vom'lS.  1827  bieneben  an- 
2U8cb]iessen,  deren  ^«  1  bis  6,  9  und  12,  insoweit 
daria   von  ZoileinrichtUDgen     die  Rede    ist>    wâbrend 
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1843  der  Sleuervereinigung  béider  Lânder  dui^h  dèii  f.  35 
des  Sleueryereînîgungs-Verlfages  voni  1.  Mai  1834  au- 
sser  Wirksamkeit  gesefzt  waren. 

In  der  Voraussetzung,  da«s  die  dortigb'  KônigHclie 
fiegierung  nicht  etwa  GriiodQ  haben  sallte^  der  hiesigen 
Regierung  eîue  MittfaeîluQg  uber  diejenigen  AAordnirogen 
fîir  jetzt  zu  versagen,  welcfae  in  Bezîefating  auf  den 
Tranaitverkehr  durch  den  Harz-  ùnd  Weser- District 
Yon  dortîger  Seite  beabsîchtigt  werden,  erladbe  icb  mir^ 
eine  gefàliige  Mittheîlung  hîerâber  zii  erbirten,  iind  wle- 
derbolt  die  Geneigtheit  der  hiesigen  Regierilng  zu  er*' 
klâren ,  dber  die  Fortsetziing  der  VertrSge  vom  1.  No- 
vember  1837  in  Unterbandlung  treten  zu  wallen.  Tin- 
ter der  Yoraussetzung,  dass  auf  Seiten  der  doffigen  Kô- 
niglîchen  Regierung  eine  gleiche  Geneigtbeit  vorfaénden 
seiy  itt  der  Hofrath  Witte,  als  diesseitiger  Cpctimissary 
bereits  beauftragt,  jene  Verbandlnngen  zu  fiihrén. 

Ausser  derijenigen  Verhâltnissen,  welcbe  zugfeitb  das 
Intetesse  der  îibrigen  Zolivereinsstaaten  beriibren,  kom* 
men,  nach  der  Treiinnng  des  Harz-  nnd  Weser- Di- 
stricts vom  Steuerirereine ,  nocb  die  Verhâlthîssc  derjc- 
nigen  Herzoglich-Braunscbweigschen  Landestbeile,  vrel- 
çbè  vom  diesseîtigen  Gebîete  umscblossen  êind ,  so  wie 
die  Yerhâltnisse  der  Communion  «Besitztingen  in  Frage, 
da  diesseits  vorausgesetzt  werden  darf^  dass  dié  Herzog- 
licfae  Regierung  geneigt  sein  werde,  jène  VerbMltnisse 
durcb  gemeinsame  Verabreduogen  zu  regeln^  so  ist  die 
biesige  Regierung  gern  bereit  gev^esen,  durch  das  ab- 
schriftlic^  angescblossene  Scbreiben  vom  heutîgen  Tage 
der  Herzoglicben  Regierung  eine  gléiche  Geneigtbeit  zu 
der  Einleitung  commissariscberVerhandlungen  zu  bezeigen. 

Indem  icb  einer  gefalHgen  Riickëusserung  entgegen- 
sebe ,  benutze  icb  etc. 

Hannover,  den  28,  April  1843. 
Der  Minister  der  auswartigen  Angelegenbeiten. 

(unterz.)  G.  v.  Schele. 

An  1  a  g  e    I. 

Des  Communion  Harz^Theilungs-Recesses  vom   4. 
Ociober  1788. 
c.  Wechselseitiges  freies  Comnerz. 
In  Absicbt  des  freîen  Commerzes  des  Ibro  Konîglî- 
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cbeo  Bfà)e8tlît  und  Churfîtntliclien  Dnrcblaucbf  kânftig  1843 
zustefaeoden  einseilîgen  Anlheils  des  bisherigen  Commu- 
nion •Harzes,  wollen  dea  Herzogs  voi»  Bra^nschweig 
Laneburg  Durcblaiicht  es  bei  demjenigeo  auf  beatSodtg 
beweDdën  lassen,  waa  iiberbftupt  der  fiergfreiheit  bisfaer 
gemîUs  gemsen  ist»  und  was  von  Seitcn  der<Fur8tli- 
cben  Lande  gegen  das  Bergwerk,  die  fiergstadte,  Oer- 
ter  und  Ëiowohner  der  bisfaerigeii  Communion^. in  Be- 
tracht  der  ohngebinderteo,  und  yôd  allen  Abgabén  be* 
freieteo  Diirchfuhr  der  Bergwaaren,  des  An-  und  Ver- 
kaob  des  Holzes^  der  Victualien,  des  Korns,  und  ^ller 
âbrigen  Lebenamittei  und  Waaren ,  von:  iir/d!  nach  dem 
Han,  den  Bergstadten  und  Oertern  bîsher  stattgeiunden 
Hat.  Insonderbeit  aber  woilen  des  tierrn  Herzogs 
Durcblaucht  eineâ  in  Ihren  Landen  etwa  zu  verfugen- 
deo  Korn-Zuscblag  auf  und  gegen  den  Harz- mcbt  mit 
erstrecken,  yielmelnr  eiot  freîe  und  un«rscbwerfe  Korn- 
Zuhbr  auf  fedesmalige  obrîgkeitliche  beglanbigte  Be- 
sclieiniguDg  dea  Quanti /und  des  Orts/v^obin  solche» 
Hestimmt  ist,  nach  demselben  îederzeit  Statt  finden  las- 
ten.  Uod  gleicbergeslalll  woUén  dagegen  Ibro  Konîglî- 
cbe  MajestSt  und  Churfiirstlicbe  Durchlaocht  die  freie 
Ëin.  und  Dnrchfuhr,  und  dèn  freien  Verkauf  des  Hol- 
zes  und  aller  Lebensmîttel  und  Waaren  aus/den  Fiirst- 
licb-Braimscbweig-  und  Blankenburgischen.  Landen  in 
Àllerhikhst  Dero  kiinftigeti.  einseitigefi  Antbeil  des  bis- 
berigeoCoâMttunion-Harzes^  ohneingescbrânkt  und  ohn- 
Hebindert  ferner  8Mt  finden  laésenw 

etc.  etc.  etc. 

A  n  1  a  g  e  II. 

Nachdem  die  Herzoglicb-Braunschweig-Luneburgi- 
>cbe  Regierung  zu  firaunscbweig  und  die  Rôbiglich- 
^roaibritannisch-Hannoversche  Regierung  zu  Hannover 
îberein  gekommen  sînd,  ïïber  die  Regulirung  verscbie- 
deoerHandels-VerhâUnisse  zwiscben  den  beiderseitîgen 
l'ioden,  80  MÎe  âber  die  desfalls  zu  >tre£Penden  Zoll- 
>'od  sdnstige  Begiiostigung  einen  Vertrag  abzuschliessen, 
'0  bat  das  berzogHcbe  Geheime-Ratl^-Collegium  zu 
Srttinschweig  dem  Herzoglich-Braunschweigschen  Cam>« 
ni^-Director  von  Biilow,  Commandeur  des  Koniglîcb- 
HaoDoverschen  Gnelpben-Ordens,  das  Konigliche  Ca« 
billets -Miniaterlum   zu   Hannover  aber  den   Kôniglich* 
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1843  Hàhnbverâclien'Kriegft-Canzlei'-«  iind  OberisoU-^Dfrector 
von  Grole,  Commabdeur  des  KônigiichenHaniioveréchen 
Gu^hentOrdeo«,'  zu  den  desfallsjgen  Unterliawdlungen 
bevoUmaclUigt  tind  ^nd  dié  gédaclilen  Eudes  iinterschrie- 
benen  Commissarien  nàch.g^schehëtieFAuswechseldng  der 
beiderseitigeo  richtig  befundenen  VollmaebteR,  iifoer 
nacfafolgende  Bestimmungea  ûbereingekomoienr 

{.  1.  Die  KoDJglicb  -  Hànnoversche  Regierung  ge-> 
Meht  rûr  die  Stàdt  Braimscbweig  eine  CommerzsU'aase 
fiir  ikre  Transîto-Giiter  ztu 

jL  2.  Dièse  Corn  mer  zslrasse  zerfâllt  in  den  •  nordli- 
chen  ùnd  siidlicben  Th^il;  der  erstere  geht  von  Braun» 
scbweig  liber  das  Zollhatts  bei  Wendebriick  oaeh  Lii- 
neburg  jund  resp.  von  BrAunscbweig  liber  das  Zolibaiis 
bei  Rolbemuhle  nacli  Harburgv  der  ietztere  geht  voa 
Braunsch'weig  .  liber  Salzgilter^  Echte  iind  Gottingea 
nach  Miinden  oder  Friedlaiid^,  oder  Bremke. 

(•  3.  Die  Giiter,  welcbe  iiber  Miinden,  Friedland 
oder  Bremke  in  das  Konigreicb  Hannover  ein*  und 
nach  Braunschweîg  diirchgefiihrt  werden,  BoUen  àen 
Ein-  und  Ausfuhr-Zollén  unterworfen  sein,  wçlche 
der  Koniglich-Hannoyersche  ZolU  Tarif  feslstellt.     ' 

Die)ènîgen  Transît o -Giiter,  welche  sélchergesftalt 
ati(  dieser  Comnierzstrasàe  nach  Braunschweîg  gebracht 
und  in  dem  dasîgen  Packhofe  oder  ausnahmsweise  un« 
ter  Aufsicht  und  Contrôle  der  Packhofo-Bedienteo  ge- 
lagert  werden,  sollen,  wenn  sie  auf  dem  obgedachten 
nordlichen  Theile  der  Commerz-Strasse,  entWeder  bei 
Wendebriick  ein*  und  irber  Liineburg  aus-,  oder  bei 
Botheuiiihle  ein-  und  iiber  Harburg  ausgefiihrt  werdeu, 
an  der  Zollstelle  resp.  bei  Wendebriick  und  bei  Rothe- 
nu'ihle  den  vollen  Eingangszoll  erlegen;  dagegen  aber 
bei  der  Ausfuhr  resp.  zu  Liineburg  und  Harburg  von 
jeder  Zoll-Erlegung  frei  sein.         * 

Dasselbe  90II  .  bei  denienigen  Giilern  stattfindeny 
welche  auf  dein  nordlicheo  Theile  der  Comoierzstrasse 
respect,  iiber  Liineburg  und  Harburg  in  das  Konig- 
Uch  •  Hannoversche  Gebîet  ein  - ,  und  respective  ûber 
das  ZoHhaua  bel  Wendebriick  oder  dasjenige  bei  Rq. 
thenmble  w^ieder  ausgefiihrt  werden,  wo  sie  den  vol* 
len  Ein-  und  "Ansfubr-ZoU  zu  erlegen  haben;  wogegen 
sie  bei  ihrer  noclimalîgen  Wiederdurchfuhr  auf  dem 
siidHcben  Theile  der  Handelstrasse  iiber  Echte,  UDter 
Beobachtung  der   uamiicheu    Contrôle  -Massrégelti    den 


Digitized 


by  Google 


le  Hanopre  et  te  Brunsmc,  31 

▼oUen  EingaDgszoIi  £ii  erlegeti  habifro;  clagegerî  aber  bei  1843 
der    endlichen   Wiederausfubr,    entweder    bei   Breinke 
oder  bel  FriedUnd   oder  bei  MundeH)  von    dem  Aii8<> 
gangs -ZoUe  vôllig  frei  bleiben  solléti. 

Ausnahmsweise  sollen  diejenigen  Gegenstande,  welcbe 
nach  dem  KânigUch-Hannoverschen  ZoIU  Tarife  bei 
dem  Eiogange  einer  Zollabgabe  von  4  Ggr.  und  bei 
dem  Âuegange  einer  Zollabgabe  von  1  Ggr.  fiir  hundert 
Pfund  uoterworfen  sind,  bei  dem  zweilen  Bingange  in 
das  Kôniglicb-Hanooversche  Gebiet  auf  der  obigen  Com- 
merz  -  Strasse  nach  ihrer  vorgedachten  Lagerung  zii 
Braunschweig  nur  einer  Zollabgabe  von  2  Ggr.  6  Pf. 
fîir  hundert  Pfund  unlerliegen  und  tritt  ubrigen^  bei 
dem  zweiten  Wiederatisgange  ans  dem  Kôniglich-Han- 
noverachen  Gebiete  die  obige  Bestîmnntng  wîeder  ein, 
nach  welcher  die  zweite  Ërlegung  eines  Ati8gang8-ZoU 
les  nicht  Statt  findet. 

f.  4.  Wenn  Giiter,  welche  solcbergestallt  zum  er-  ' 
sien  Mal^y  diircb  das  Hannoversche  Gebiet  diircbgeftibrt 
und  dem  Ein-  und  Âusfuhr-Zolle  unterworfen  wor- 
den^  in  Kôniglich-Hannoverscben  Niederlagen  iimgela- 
den  werden,  80  kommt  solcben  Transito  -  Waaren  au- 
sserdem  die  Bonificaiion  zu  gute,  die  in  der  Hannover-  _ 
schen  Zoll-Ordnung  gestattet  isL 

§,  5,  Nur  diejenigen  Giiter,  welche  in  dem  Pack- 
hofe  zu  Braunschweig  niedergelegt  und  daseibst  uinge- 
laden  und  ausnahmsweise  aucfa  diejenigen^  welche  nach 
der  jetzigen  Packhofs-Einrichtung  nicht  in  dem  Pock- 
hofe  seibsl,  aber  unter  Aufsicht  und  Contrôle  der  Pack- 
hofs - Bedienten ,  gelagert  werden  ,  sollen  die  Zoll-Mo- 
derationen  bei  der  zweiten  Ausfuhr  auf  der  erwâimten 
Handelstrasse  geniessen,  wenn  solche  Transite -Giiter 
a). in  denselben  Gebinden  und  Colli  wieder  eiu-  und 

ausgefaen  und  wenn  sie 
b)  mit  den  Original  -Ladungs  -Documenlen    verselien 
sind,  aus  denen  die  Bezahlung  der  Hannoverschen 
Ein-  uVid  Ausgangs-Zoll-Abgaben  hervorgeht; 
auf  deren  Grund  die  Packhofs-Behurde  zu  Braunschweig 
neae    Certificate    iiber    die    geschehene    Bezahhmg   der 
Hannoverschen  Zollabgaben  und  iiber  die  Lagerung  auf 
dem  Packhofe  oder  unter  der  oben  erwahnten  Aufsicht 
und  Contrôle  des  Paçkhofs-Bedîenten    zu  Braunschweig 
ausznstellen  hat. 

Die  nicht   in  dem  Packhofe   selbst  gelagerteit  Giiter 
Recueil  gén.     7'ome  V,  F 
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1843  miisseii,  wenn  die  ZolUBegunstigung  far  sie  in  An* 
spruch  genommen  werdeo  soll  »  in  die  Packhofs-Biicher 
eingekragen  werden,  uud  macht  die  Herâsogiich  •  Braun* 
schweigsche  Regîeriing  sîch  verbindlicb,  die  noUiwendi- 
geii  Contrôle  -  Massregeln  in  der  bisherigen  Art  fortzu- 
seizen  und  wâhrend  der  Daiier  dieser  Convehtion  keine 
die  Siclierbeît  der  Contrôle  veraiindernde  AeuderuBg 
dabei  anziiordnen, 

^,  G.  Die  Herzoglicb  -  Braunscbweigscbe  Regierung  . 
verpllîcbtet  sicb^  die  betreifenden  Packbofs  -  OfBcianten 
auf  die  Beobacbtung  des  Hanuoverscben  ZolU  Interes- 
ses und  auf  die  ricbtige  Ausstellung  der  obîgen  Certiii- 
cate  beeidigen  zu  lassen,  aucb  zii  gestatten,  dass  die  Ko-' 
niglicb-Hannoverscbe  Regierung  auf  deni  Packbofe  zu 
Braunscbweig  einen  Contrôle  -  Officianten  anstelle,  um 
die  Certificate  zu  visiren  und  mit  deni  Redite,  die  Biicber 
und  Ladungs- Documente  einzuseben  und  zu  controHren. 

Ueber  die  Ausfubrung  der  in  dîeseui  und  den  vor- 
bergebenden  Paragrapben  entbaltenen  Bestimmungen^ 
soli  nocb  eîne    fernere  Verabredung  getrofTen  werden. 

§,  7.  Gleicbwie  die  Konîglîcb  -  Hannoverscbe  Re- 
gierung bereit  ist,  die  Cbausseen  von  der  Braun- 
scbweîgscben  Grenze  bis  nacb  Liineburg  und  bis  nach 
Celle  baldlhunlicbst  in  Stand  zu  setzeu,  also  verpflich- 
tet  sicb  die  Herzoglicb  -  Braunscbweigscbe  Regierung, 
'  die  Cbaussee  liber  Ammensen  jederzeit  im  untadelbafien 
Stande  zu  erhalten  und  zu  gestalten ,  dass  die  Hanno- 
verscbe Regierung  auf  ibre  eigene  Kosten  eine  neue 
Cbaussee  uin  die  Hube  anlege  und  das  dazu  erforder- 
licbe  Terrain  gegen  die,  nacb  den  Grundsâtzen  der  in 
dem  Herzogtbume  Braunscbweig  solcberbalb  bestehen- 
den  Verordnuugen  auszumittelnde  und  zu  leistende 
Entficbadigung  angewiesen  werde* 

§,  8.  Dièse  neue  um  die  Hube  anzulegende  Cbaus- 
see soIl  der  gegenwUrtig  dort  vorbandenen  uber  die 
Hube  fdbrenden  Kunststrasse  auf  inimer  substituirt 
werden  und  ganz  in  deren  Stelle  treten. 

§.  9.  Die  Herzoglicb  -  Braunscbweigscbe  Regierung 
verpllîcbtet  sicb  ferner,  auf  solcber  ganzen  Strasse  von 
Ammensen,  obne  Riicksicht  auf  den  Inbalt  der  Ladun* 
gcu,  nur  einen  Pferde-Zoll  von  eineni  Gutengroschen 
iXir  jedes  An8|)anns<-Pferd  zu  erbeben  und  ausserdem 
keinerlei  Zoll  oder  Abgabe  von  den  dort  transitirenden 
Giitern  anzulegen. 
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Far  die   mît  Weîn    beladénen   Wogen    eoll    jedoch  1843 
ein  Pferde  -  Zoll  von    zwei   Gutegrosclien    yon   jedem 
Ânspanns  ^  Pferde   erhoben    werden    dârfeo ,   voraiisge- 
seizt,  dass   auf  fedem   der   passirenden  Wagen  i/venig- 
stena  ein  Oxhoft  geladen  ist. 

Hinsichtlich  des  dortigen  Herzoglich  -  Braunschweig* 
scbenWeggeldeà  sollen  aiich  die  gegenwârtîg  bestehenden 
VerhSitnisse  iinverëndert  forldauern. 

(.  10.  Zur  Beseitîgiing  der  Incouvenienzen»  welche 
durch  die  ungeregelte  Beniitziing  der  in  der  Feldmark 
YOD  Goslar  von  BraunsGliweigscfaer  Seile  reeessniassig 
vorbehalteneo  StraBsen  entstelien,  werden  beide  Staa- 
ten  liber  die  geeignelen  Massregeln  sich  einveritehen 
liod  insbesondere  iiber  die  ulîhere  Bestimmung  dieser 
Strassen  8Îch  yereîhigen. 

Doch  sollen  dieselben,  nachdem  aie  soichergcstah 
genau  bezeichnet  worden,  zur  Nachtzeit  zum  Waaren- 
Traosporté  nicht  beoiitzt  werden. 

(.  11.  Die  Herzoglîch-Braunschweigsclie  Regieriing 
macbt  sich  verbindlich ,  den  in  der  Convention  vom 
24.Jaiii  1824  ausgeaprochenen  Intentîonen  zuTolge,  auf 
<ier  VCD  Hannoverscher  Seîte  gebaueten  Chaussée  von 
Goslar  oach  detn  Harze,  obne  Zustimmung  der  Han- 
noverachen  Regierung  nieinals  Abgaben  irgend  eîner 
An  einzufiihren. 

{.  12.  Beide  Staaten  werden  sich  iiber  die  gegen- 
s^itige  Erleîchterung  des  Verkehrs  zWischen  beiden 
Laodern  freundschaftlich  einverstehen  und  âesfalls  ein- 
ander  zur  Verbindung  der  durch  das  gegenseitige  Ter- 
ntoriiim  durcbschnittenen  Landestheile  durch  gegensei- 
tig  zu  bewilligende  ZoU  -  Ermassigungen  nioglichst  zn 
Hfilfe  komroen. 

{•  13.  Dièse  Convention  wird  auf  die  Dauer  von 
2wô)f  Jahren  vom  1.  August  1827  angerechnet,  ge- 
schloasen. 

Sollte  der  eine  oder  andere  Theil  deren  lângere 
Forldauer  seinem  Interesse  nicht  angemessen  halten,  so 
Bteht  dem^elben  spâtesteus  bis  ein  Jahr  vor  Ablauf  der 
verabredeten  Zeit  die  Aufkiindigung  frei  und  soll  dann 
die  Convention  mit  dem  Ablaufe  der  zwôlf  Jahre  ans» 
^^  Kraft  treten.  Wird  nicht  gekiindigt,  so  soll  die- 
selbe  stillschweigend  auf  die  namUche  Zeit  von  zwôlf 
^abren  forlgesetzt  werden. 

{•  14.    Die   vorbehaUeneti  Ratificationen  zu  der  ge- 

F2 
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1843  genVërligen  Uebereinkuoft  ^  8oUén  spalestena  in  zwei 
Mopaten  und  wo  moglich  noch  frdfaer  gegen  eûiander 
aiisgeweQhselt  werden* 

Ztt  .Urkiidde  dessen  ist   dièse  Obrtveotion  von.den 
beiderseitîgen  BevolluiUchtigtdD  eigenhandig  iinlerschrîe* 
beo  und  imtemegelt.    - 
^  So  gesçbehen  Hikleebeîm,  deo  t8«  Mai  1827. 

(L.  8.)  GoTTï»raD  Philiff  von  BvtiLOvr. 
(L.S.)  AuGusT  Otto  Ludwio  Orotk. 

A  o  1  a  g  e    III. 
j4n    (las  Herzoglich  -  Braunschweigsche  hoch-^ 
[àbliche  Siaats-  Ministerium   zu  Braunschweig. 

Durch  eiii  Scbreiben  des  Kôniglicb  -  Preussiftchen 
Ministeriiider  auswèirligen  Angelegenbeiten  vom  11.  y. 
M.  —  deftsen  Inhall,  wîe  icb  voraussetze,  detn  Her- 
zoglich -  Braunscbweigscfaen  hpchloblicfaen  Stai^ta  •  Mini- 
sterio  bekannk  sein  wird,  —  ist  der  hîésigen  Regîerung 
die  schon  friiher  von  dem  diesseitigien  Commissar  ge- 
macbte  Anzeige  bestatîgt  worden,  dass  in  den,  ùber 
den  Anschluss  des  hiesigeB  Kanigreicba  an  den  ZoUver- 
ein,  zu  Berlin  vorlâii^  eingeleiteten  Verhandlungen, 
mebrere  der  we&entUchsten,  dîesseita  aufgesiellten  Be- 
dingungen,  von  Seiten  der  KonigHch-Preusstachen  Com- 
missarien  entadiieden  abgelehnt  vrorden  àind.  Das  Kô- 
niglioh  -  Preussische  Mioist^rium  der  auswèirtigen  Ange- 
legenbeiten liât  in  der,  auch  diesseits  getheihen  Anaicht, 
dass  von  einer  Fortsetzung  jener  Verbandtubgen  eine 
baldige  Yerslandigung  nicht  zu  erwarten  sei,  in  jençra 
Scbreiben  viriederholt  und  entsdiieden  daniuf  kingewie- 
sen,  dass  die  Zollvereîns-Staaten  sich  in  die  Notkweii- 
digkeit  versetzt  seben ,  den  driogenden  Anforderungen 
der  Herzoglicb - Braunscbweigscben  Regîerung- nunmebr 
nacbzugeben  und  mit  dem  l.Januarl844  den  Anscbliiaa 
des  Herzoglicb  -  &*aunscbweigiscben  Harz-  iind  Weser- 
Districts  an  den  Zollverband  Statt  finden   zu  laasen. 

Zugleieb  ist  von  dem  Koniglich  -  Preussischeii  Minîi- 
sterlo  der  auswârtigen  Angelegenbeiten,  mit  Bemgnabme 
nuf  die*im  Jabre  1841  Statt  gefnndenen  Verbandlungen, 
nocbmals  in  Frage  gestellt,  ob  nicht  die  Furstenthiimer 
Gôltîngen  und  Grubenbagen  nebst  dem  diesaeitigen 
Hafze  mit*  Jenem  Zeîrpunkte  an  den  ZoUverein  gleich- 
falls  anzuschlîessen  sein  ouichteo.     Die  biesige    Regie- 
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ruBg  îftt  gero  geneigt  gewesen,  diesem  Gegeostande  wie«  1M3 
derholt  die  reiflichste  £rwaguog  zu  widoi^n.  Ste  hat 
Sich  indesè  in  der  schon  friiher  aiiagesproch^nen  Aasicbt 
nur  bestâtigt  gesehen  »  dass  eiDém  abgeaoDderlen  An* 
8chlu8«e  lener  Landestbeile  an  den  ZoUverband  nicht 
zu  beseitigende  Hindernisse  entgegen  stebenJ' 

Ich  erlaube  mir^  dem  Hersoglich-Brauoscbvreigachen 
hocbloblichen  Staats  -  Minîsterio  eîne  Abscbrîft  derjeoi- 
geo  £rwîederuDg  zor  gefalligen  Kenotnisanabnie  biéne- 
beo  zu  iiberreicben  y  welche  dem  Koniglîch  -  Preussi- 
schen  Ministerio  der  auswârtigen  Angelegenbeiten  auf 
das  Schreiben  vom  11*  v.  M.  ertbeiU  >vorden  ist. 

So  sehr  aucfa^  yiie  ich  gern  anerkenne,   eine  Fort-  "V 

daaer  fiiiherer  Verhaltnisse  den  diesseitîgen  Wunschen 
entsprochen  haben  wûrde^  und  80  sehr  es  zu  beklagen 
ût)  dass  durch  die  mit  Bestimmlheit  in  Aussicht  ge- 
steliten  Aoordnuogen  der  Verkehr  der  beiderseiligen 
Uotertbanen  und  die  Verbindung  der  verschîedenen 
Landestheile  des  biesigen  Konigreichs  wesentlich  er- 
sehwert  werden  wird,  so  ist  doch  aiich  im  Interesse 
des  hiesîgeli  Landes  die  Notbwendigkeît  immer  ent- 
scbîedener  hervorgetreten ,  dass  dem  bishefigeu  Zu- 
stande  der  Ungewissbeit  ein  Ende  gemacht  werden 
niiisse,  nnd  bo  wi/e  die  biesige  Regier^ing  die  jetzt  ein- 
getretene  Lagei,  der  Verbâltnisse  zu  verbindern  nîcbt 
vermocht  ^bat,  so  wîrd  sie  ibre  Bemiihungen  nur  dar- 
auf  gerichtet  sein  lassen^  auf  der  jetzt  gegebenen  neuen 
Onindiage  Verhaltnisse  zu  griinden,  welche,  so  weit 
die  UmstSnde  es  gestatten,  den  gegenseitîgen  Inteiessen 
eotsprechçn. 

Wenn  der  dortseitige  Harz  -  und  Weser  -  District 
mit  dem  1.  Januar  kiinftigen  Jabrs  dem  Zollvereine  an- 
geschlossen  und  damit  die,  durch  den  Vertràg  vom  1. 
Mai  1834  begriindete  Steuer  -  Vereînigung  der  beider-  - 
seidgen.Lander  beendigt  wîrd,  so  bleiben  dann  nur  we- 
l^ige  Terhaltnissmiîssig  geringe  Gebietstheile  iibrig,  welcbe, 
ÎD  Bezieliung  auf  die  beiderseitigen  Landessteuern,  einer 
abgesonderten  Y.erstandîgung  der  biesigen  und  der  Her- 
zoglicben  Regierung  bediirfen  môcbten.  £s  sind  dies^  ' 
das  dortseitige  Amt  Thedingbausen ,  die,  vom  biesigen 
^ebiete  umsclilosseuen  dortigeu  Landestheiie  uud  die 
Controunîon  •  Besiizungen. 

SoUte  es  den  Wuuschen  der  Herzoglîch  •  Braun* 
schweigschen  Regierung  eoisprechen,  dass,  auf  derGrund- 
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1843  lage  friiberer  Vertrage,  zii  jenem  Zwecke  neue  Ver- 
bandlungen  )etet  zugelegt  werden,  so  wûrde  aucb  die 
hiesige  Regierung  stets  ge&eigt  sein,  conimisêamcfae 
Verhaiidlungen  deshalb  eintreten  zu  lassen. 

Indeni>icb  eine  geneigte  MittbeiluDg  der  dortigerseits 
bieràber  gebegten  Ansichten   ergebenst  mir  erbitte^  be« 
nutze  ich  dièse  Gelegenbeit  etc.  etc. 
Hannûver^  den  28.  Aprll  1843. 
Der  Minister  der  auswârtigen  Angelegenheiteo. 
(uoterz.)  G.  v.  Schele. 

A  n  1  a  g  e    IV. 
Jn    des   Koniglich  -  Hannoperschen   Ministers 
der  auswàrtigen  AngeUgenheiten  etc.  etc.  Herrn 
Freiherrn  von  Schele^  Excellenz  in  Hannooer, 

Ans  Euer  Excellenz  sehr  geehrtem  Scbreiben  vom 
28.  V.  M.  habe  icb  mit  lebbafteni  Bedauern  erseben, 
da$8  auf  Koniglicb  -  Hannoverscber  Seite  nicbt  zu  be- 
seiligende  Hiiidernisse  enlgegenstebeo,  um  durcb  den 
Anscbluss  der  Fiirsleiitbiiiiier  Gotlîngen  uad  Grubenha- 
gen  und  des  Haonoverschen  Harzes  an  den  Zollverein 
die  Nacbtbeile  entfernea  zu  kônnen  y  welcfae  durcb  die 
unuinganglicbe  Einverleibung  des  Braunschweigschen 
Uarz  -  und  VVeser  -  Districts  in  den  gedachten  Vereîn 
fmr  einen  Theil  der  Koniglicb  -  Hannoverscben  Lande 
berbeigefûbrt  werden  diirflen.  Bei  dem  aufricbtigen 
Wunsche  der  diesseitigen  Hegierung, .  dass  bei  dieser 
Einverleibung  die  Deroseitigen  Interessen  môglichst 
batten  beriicksicbtigt  werden  konnen,  ist  derselben  dies 
uni  80  unerfreulicber,  aïs  sie  jenes  Mittel,  wie  icb  be* 
reits  in  ineineni  ganz  ergebensteu  Scbreiben  vom  11. 
Marz  d.  J.  zu  beinerken  die  Ebre  gebabt  babe»  aïs  das 
einzig  vorbandene  betracbten  zu  miissen  glaubte,  und 
aucb  Euer  Excellenz  es  bestatigen,  dass  nacb  Ldge  der 
Verbâltnisse  es  sebr  scbwer  sein  wiirde,  Mittel  zur 
vollstândigen  Erreicbung  jenes  Zweckes  aufzufinden. 

Wenn  unter  diesen  Umstânden  fiir  den  Zollverein 
nur  ûbrig  bleibt,  die  Modalitaten  des  Eintritts  des  Harz- 
und  Weser- Districts  nunmebr  obne  Weiteres  vorzube- 
reiten,  zy  welcbein  Zwecke  Herzoglicb.-Braunscbweig- 
scbe  Cominissarien  bereits  eiiigetroffen  sind,  hO  kaon 
icb  keinen  Anstand  nebmen ,  Euer  Excellenz  '  in  Bezie- 
bung  auf  den  uiir  gefSlligst  geâusserten  Wuusch,  iiber 
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diejeDÎgtn  AnordouDgen  eine  Mitlheiluog  zu  erliaUen,  1843 
welche  vregen  des  Transitverkebrs  durch  den  Harz*  UDd 
Weser- District  beabsicbtigt  werden,  ganz  ergebenst  zu 
bemeriKen,  dass  die  Âbsicht  daliin  gefat,  in  diesem  Di- 
fltricte  westlich  der  Leine  den  ZoUvereins-Tarif  in  Hio* 
sicht  aaf  Eîn  - ,  Aiia*  und  Dtirchgangs  -  Abgaben  voll- 
standig  In  Vollzug  zu  aetzen,  wogegen  fur  den  ostlîch 
der  Leîoe  liegenden  Theil  des  Herzoglich-Braunschweig- 
scheo  Kreisdirecttons-Bezirks  Gandersheim  und  fur  das 
Amt  Harzburg  dièses  nicht  der  Fall  sein  ^'îrd.  Was 
die  Ton  £uer  Excellenz  gefUllîgst  milgetheilten  $f  1  bis 
6,  9  uad  12  der  zwischen  Hannover  und  Brauuscbweig 
noter  dem  18.  Mai  1827  abgesch lusse nen  Convention 
betrifft,  so  erlaube  icb  mir  zii  bemerken,  dass  nach  der 
Too  der  Uerzoglich-BraunscbweigSGhen  Regierung  er- 
thelUen  Auskiinft  ûber  die  Ansicbt  ihrer  Regierung, 
velcher  ein  Einwand  nicht  entgegenzustehen  scheint, 
die  Bestiinmungen  jener  $$.  als  durcb  den  Arlikel  35 
des  spâtern  Vertrages  zwiscben  beîden  gedacbten  Staaten 
Yoiq  1  Mai  1834  vcillig  ausser  Wirksaoïkeit  gesetzt  er- 
scheinen, 

lodem  icb  in  Vorstehendeih  ftir  jetzt  nur  die  Grund- 
Iflge  der  wegen  des  Harz*  und  Wesèr  -  Districts  zu 
treffenden  Einricbtungen  zu  Euer  Excellenz  Kenntniss- 
nahme  zu  bringen  vermag»  kann  ich  nur  nocb  dieVer- 
ûcberung  binzufiigen ,  dass  die  diesseitige  Regierung  in 
Gemeinschaft  mit  der  Herzoglicb  -  Braunschweigscben 
und  in  Vertretung  der  iîbrigen  Mitgb'eder  des  Zollver- 
eins  gern  bereit  sein  wird,  mit  der  KSniglich  -  Hanno- 
Terschen  Regierung  iiber  etwaige  Deroseîtige  Wûnsche 
und  Antrëge  in  der  fraglicben  Bezîehung  in  Verhand- 
long  zu  treten,  bei  welcher  Gelegenheit  dann  auch  die 
von  Euer  Excellenz  bervorgehobene  Frage  iiber  die 
Fortsetzung  der  Verlrage  vom  1.  Noveniber  1837  in 
oahere  gemeinsalne  Erorlerung  gezogen  werden  kcinnte. 
Frir  eine  solche  Verhandlung  wiirde  mîr  der  gegenwâr- 
tige  Zeîipunkt  y  wo  man  sicb  hier  mit  Feststellung  der 
Modalilâten  derEinverleibung  des  Harz-  und  Weser- 
Districts  beschëftigt,  als  der  angemessenste  erscbeînen, 
und  ich  erlaube  inir  daber  Euer  Excellenz  ganz  erge- 
^nst  anheimzustellen ,  ob  Dieselben  nicht  ebenfalls  es 
zweckinassig  finden ,  die  beabsicbtigte  Hierbersendung 
(ines  Comoiissarius  sogleicb  in  Vollzug  zu  setzen. 

Mit  Vergniigen  benutze  icb  dièse  Veranlassung  Euer 
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1843  Excoileoz    die    VerBîdheruiig    meiuer    voUkommensten 
Hochachtung  zii  eroeucirn» 

Berlin ,  den  21.  Mai  1843. 

"    (unterz.)  Bulow. 

A  n  1  a  g  e    V, 

Uebersicht  derjenigen  Punhte ,  welche  von 
Braunschweigscher  Seite  als  Grundlage  einer 
mit  Hanuouer  rûcksichtlieh  '  der  Zoll  -  und 
Steuer  •  yerhàltnisse  fur  die  Jahre  1844  und 
1845  zu  trejfenden  Fereinbarung  in  f^orschlag 
gebracht  tperden. 

1.  Vdo  dem  jetzt  noch  beîm  Steuervereine  befind- 
Hcheu  Bràunschweîgscben  Gebietstfaeilen  werden 

die  Aemler  Harzbiirg,  Lutter  am  Barenberge   und 
Seesen,  mit  Aiisschluss  des  Dorfes  Engelade, 
in  den  Zollverein  aurgenoinnien. 

2.  Von  den  erwahnten  Braunschweigschen  Gebiets- 
iheilen  bleiben  bei  deni  Steuervereine: 

a)  das  Amt  Thedingîiausen , 
'  b)  der  gauze  Gebielstheil  von    der  Weser  ab    bis  an 

die  von  Seesen  iiber  lldehaiisen  fcibrende  Strasse, 
namentlich  die  Aetnter  Holzniinden^  Ottenstein, 
Esbhersbansen ,  Stadt  Oldendorf,  Greene,  Ganders-^ 
heim  und  vom  Ainte  Seesen  das  Dorf  Engelade,  *) 
c)  die  Enclave  Oelsburg, 
mit  einer  Bevollkerung  von  etwa  64,000  Seelen. 

3«  Von  dem  im  Zollvereine  Jetzt  befindjicben  Braun- 
schweigschen  Landestbeile  werden  dem  Steuervereine 
wieder  angeschlossen  : 

die  Ortschaften   Duttenstedt^    Essinghausen ,   Meer- 
^  dorf,  der  Braunschweigsche  Theil  des  Dorfes  Wol- 

"  torf  und  etwa  Neubriick, 
mit  einer  Bevolkerung  von  circa  1600  Seelen. 

4*  Die  VerwaltuDg  in  den  Gebietstheileu  zu  2.  b. 
behâlt  Braunschweig,  die  iibrîgen  obengenannten  Ge- 
bietstheile  werden  der  Hannoverschen  Vervvaltung  un- 
tergeordnet. 


*)  (Kôniglich  -  Pretiaslscher  ScitA  wird  gewûnsciit,  dajs  das 
Ânit  OttenUein  und  gleichzeitig  das  Kôniglicb  -  Hannoveracbe  Amt 
Polie,  sowie  die  Stadt  Bodeowerder  in  den  Zollverein  eiutreteu). 
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5/  Haonofer  b^lâsst   «eiiie   jetst    dem   ZoUYereioe  1843 
angeschloMenen  Gebiet8tbeile ,  nëmlich: 

die  Grafftchaft  Hobnsteio, 

das  Amt  Ëlbingerode  und 

deo  sadllchen  Tbeil  des  Amts  Fallerdeben 
bei  dem  ZoUvereine. 

6.  Hann(hrer  scbliesst  dem  Zollvereine  ferner  an  : 
a)deo|enigep  Landestbeil,   "welcher  westlicb   von  ei- 

oer,  Yoo  dem  Braunscbweigschen  Dorfe  Oelber  am 
weissen  Wege  bia  zur  tiussersten  nordlicben  8pi- 
Ize  des  Amtes  Lutter  am  Barenberge  zu  ziebejiden 
Linie^  DÔrdIich  und  siidlich  von  Braunschwèigscben 
und  dstlich  von  Preussischen  und  Braunschweîg- 
schen  Gebiete  eingeschlossen  wird,  nâmlîcb  :  die 
Aerater  Liebenburg  und  Wôltîngerode,  die  Stadt 
Goslar  und  von  dem  Bezîrke  des  Amts  Wohlden- 
berg:  das  Amt  Wofaldenberg  und  die  Ortscbaften 
Rfaene,  Baddeckenstedt,  Sillium,  Gross-  und  Klein- 
Elbe,  Gross-  und  Klein -Heere,  Sehlde,  Gustedt 
und  das  Vorwerk  Sôhrbof,  mit  einer  Bevolkerung 
von  etwa  35,500  Seelen; 

b)vom  Amte  Peine  die  Ortschaflen  Klein  -  LafTerde 
und  Lengede; 

c)Tom  Amte  Bilderlàfae  die  Ortscbaft  Gross-flbiiden; 

(l)vom  Amte  Gifhorn  die  Ortscbaften  Bechtsbîittel 
und  Wendebriick) 

e)vom   Gerichte  Brome   die  Ortscbaften    Croya   und 

.  Zicherie;  • 

i)  den  Oberfaarz. 

7.  Sâmmflicfae  vorstebend  unter  No.  6.  bezeicbnete 
Baunoverscbe  Gebietstbeile  v^erden  der  Braunscbweig- 
wben  Verwaltung  untergeordnet. 

8.  flannover  lâsst  aile  bisher  dem  Handel  und  Ver- 
l^ebr  DBcb  und  von  den  jelzt  im  Zollvereine  befindli- 
chen  Braunschwèigscben  Gebietstheilen  zugestandenen 
Erleicliterungen  und  Begiinstigungen  aller  Art  ferner 
bestehen  und  erstreckt  solche  aucb  auf  die  in  den  Zoll- 
verein  noch  aufzunehmenden  Braunschwèigscben  Ge- 
bietstbeile, soweît  sie  daseibst  anwendbar  sind. 

9.  Hannover  lasst  ferner  die  bisher  dem  Verkehre 
zvrischen  dem  Braunschwèigscben  Zollyereinsgebiete  und 
dem  Harz-  und  Weser-Districte  zugestandenen  Begiin- 
stigungen aller  Art  fur  den  bei  dem.  Steuer-Vereine  zu 
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1843  belassenden  Theil   dieée8  Districts  fortbestefaen  udcI  be- 
wiUigt  ausserdem  : 

a)  die  Freiheit  von  der  EingaDgs  •  Abgabe  fur  Cicho- 
rien  und  Starke,  welcbe  ans  dem  Braunschweig- 
schen  ZoUvereinsgebiete  in  den  obengedachteo 
Theil  des  Harz-  und  Weser  -  Districts  eingeheii, 

b)die  Freiheit  von  der  Durchgangs  -  Âbgabe  fur  den 
im  Steuervereine  bleibenden  Theil  der  Braunschweig- 
Holzmindeuer  Strasse  von  Seesen  bis  an  die  Weser. 
10.    Hannover  bewilligt  ferner: 

a)  die  Freiheit  von  der  £ingang8  -  Abgabe  fiir  diejenî- 
gen  Fabrikate  steuervereinslaudischer  Fabrikanteo, 
welche  auf  den  Braunschw^eigschen  Measen  an 
Kaufer  aus  dem  Steuervereine  verkauft  sind  und 
in  diesen  zuriickgefiihrt  werden; 

b)die  Freiheit  von  der  Du rcligangs  -  Abgabe  fiir  dîe- 
jenigen  Fabrikate  steuervereinslaudischer  Fabrikan- 
ten,  welcbe  auf  den  Braunscliweigschen  Messen 
gekauft  sind  und  durch  den  Steuerverein  gefiihrt 
werden;     j 

c)einen  Rabatt  von  33  Vs  Procent  der  £ingangs-Ab* 
gabe  fiir  diejenigen  nicht  steuervereinslândischen 
Fabrikate,.  welche  auf  den  Braunschweigschen  Mes- 
sen an  Kaufer  aus  dem  Steuervereine  verkauft  sind 
und  in  das  Gebiet  dièses  Yeretns  eingefiifart  werden  ; 

d)die  Freiheit  von  der  Ausgangs- Abgabe  fiir  die  aus 
dem  Steuervereine  nach  Braunscfaweig  und  Wol- 
fenbiittel  ausgehende  Heede; 

e)die  Ermassigung  der  Durchgangsabgabe  bis  auf  6 
Pfennige  vom  Himten  fiir  dasjenige  Getreide,  Wel- 
ches  von  den  Kornbandhmgen  im  Braunschweig- 
schen Zollvei^einsgebiete  durch  das  Steuervereins- 
gebiet  versendet  wîrd. 
Berlin,  den  29.  Juli  1843. 

(gez.)  Mevadier. 

A  ti  1  a  g  e  VL 

j4n    den   wirhlichen    Geheimen    Legaiionarath 

Herrn  Eichmann  und  den  wirklichen  Geheimen 

Ober-^Finanzralh   und   General-  Director  der 

Steuern  Herrn  Kûhne  Hochwohlgeboren 

hieselbst. 
Mit  Vergnugen   ist   der  Unterzeichnete  bereil,   dem 
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io  der  Cooferenz  vom  11.  d.  M.  ihm  zu  erketinen  ge«  1843 
gebenen  Wunsche  gemâss,  seine  Erklâriing  auf  die  ge- 
fâllige  Note  der  Koniglîcfa  -  Preussischen  Herrn  Comniis- 
sariea  rom  9.  d.  M.  und  ûber  die  îo  jener  Conferenz 
Statt  gefandenen  Verbandlungen  schriftlich  zu  ertheilen, 
iodem  derselbe  seînen  weiteren  Bemerkungen  die  Yer- 
sicheroDg  glaubt  yoransenden  zu  mûssen,  .dass  das  Ko- 
niglich-Hannoversche  Gouvernement,  in  nicht  geriuge- 
rem  Grade  ala  die  Kôniglich-Preussiache  Regierung, 
von  dem  Wunsche  durcbdrùngen  ist,  dass  zwischen 
deo  beiderseiligen  Steuer-  und  Zollvereinen  das  freund- 
liche  Verhâltniss  fortdauern  und  neu  bestatigt  werden 
môge,  welches  durch  die  Vertrage  vom  Jahre  1837  be- 
griiadet  worden  ist.  Jedes  seitdem  vèrflossene  Jahr 
diirfte  den  Beweis  liefern,  dass  das  Bestehende  nach 
beiden  Seîten  Vortheile  verbreitet,  in  keiner  Hinsicbt 
aber  Nachtheile  gebracht  hat ,  und  dass  jede  Verande- 
ruDg,  welcbe  dem  Geiste  Jener  Vertrage  widerstreitet, 
die  beiden  Vereine  nicht  nafaern,  sondern  von  einander 
entferoen  wird.  Der  Unterzeichnete  glaubt  daher  den, 
auf  die  Fortdauer  bestehender  freundlicherVerhàltnisse 
viebeitig  gerichteten  Wûnschen  nicht  besser  entsprechen 
zu  kônnen,  als  dass  derselbe  grade  in  dem  Augenbtîcke, 
io  welchen  VerMnderungen  der  beslehenden  Verhaltnisse 
-;•  wider  den  Wunscb  und  ohne  Mitvtrirkung  der  KS- 
niglich-Hannoverschen  Regierung  —  vorbereîlet  wer- 
deo,  dîe  vollste  Bereitwilligkeit  dieser  Regierung  pocb-  ^ 
mais  zu  erkennen  gîebt  :  die  |etzt  beslehenden  Vertrage 
b>rtzu8etzen. 

Dieser  Erklârung  niuss  der  Unterzeichnete  —  unter 
B«zugQahme  auf  eine  in  der  gefàlligen  Note  vom  9.  d. 
M.  ausgesprochene  Voraussetzung  —  noch  die  Bemer* 
l^ung  hinzufiigen,  dass  kein  Grund  zu  der  Vermuthung 
vorliegt,  als  hege  die  Koniglich  -  Hannoversche  Regie- 
rung die  Absicht,  den  Haodel  und  Verkehr  benachbar- 
ter  Staaten  willkiirh'ch  zu  belastigen  oder  Grundsâtze 
unbeachtet  zu  lassen ,  v«relche  das  VerhèiUniss  befreun- 
deter  Nachbarstaaten  stets  gebietel  und  dass  die  voile 
Wirksamkeit  dieser  Grundsâtze  nicht  zweifelhaft  sein 
^aan,  so  lange  gegen  die  Unterthauen  des  Kônigreichs 
HaoDover  nach  gleichen  Riicksîchten  verfahren  wird. 

Zu  den  Verbandlungen  selbst  îibergehend,  hat  der 
Unterzeichnete  -*  in  Beziehung  auf  die  in  dergerâlli- 
gen  iNote   vom  9.  d.  M.  erwahuten ,  riicksichtlich   der 
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1 843  Ueberweisung  Kôniglicfa  -  HannoTencber  Landestkeile 
an  dea  Zollverein,  nochmals  zur  Erw&guog  verstellien 
Aotrâge  der  Herzoglich  *  BpauDScbweigschen  Commissa- 
rieti  -—  seine  Erklarung  nnr  dahin  zu  wiederholen^ 
da88  die  Koniglith-HannoTersche  Regierung  Sich  ausser 
Stande  befindet,  jene  Vorscblëge  aU  Basis  weilejrer 
Verbundlungen  anzîiuehmen,  aus  Grundeu,  v^elche  der 
Unterzeicbnete  bereits  mehrfacb  niiindlich  zu  erv^fthnen 
VeranlassuDg  gefunden  bat. 

Wenn  danacb  die  in  der  gePâlligen  Note  vom  9.  d. 
M.  in  Aussicbt  gestellte  Aufnabme  des  Harz-  uud  We- 
ser- Districts  in  den  ZolWerband  weiter  in  Frage  steht, 
so  is«  die  Uannoverscbe  Regierung  aucb  in  diesem  Falie 
bereity  das  Ihrige  zu  tier  Aufrecbtbaltung  eines  inôg- 
lichst  befrîedigenden  Verbaltnisses  zwiscben  den  beiden 
,  Vereineu  beizlitragen ,  so  scbwer  es  aucb  sein  mag, 
eine  Uebereinstimmung  zwiscben  den  in  Aussicbt  ge* 
stellten  Anordnungen  und  den  Grundsatzen  und  dem 
Geiste  der  Vertrage  tom  Jabre  1837  aufzufinden.  Wie 
niin  aber  dièse  Anordnungen  aus  einem  Zusammenwir- 
keu  der  betbeiligten  Staaten  des  Zollvereins  bervorge* 
ben  und  nur  durcb  dièses  Zusammenwirken  iiberbaupt 
ausfâbrbar  sind,  so  erscbeioen  aucb  die  Grundsâtze, 
vrelche  dabei  zur  Ricbtscbnur  dienen,  ais  gemeinsanie 
Gruudsâtze  jener  Staatei),  und  dieselben  werdeu,  in- 
dem  sie  dieselben  yon  ihrer  Seite  in  Anwendung  brîn- 
.  gen,  aucb  dem  andern  Tbeile  *-  der  Kôniglicb-Hanno* 
verscben  Regierung  und  den  Staaten  des  Steuervereins 
—  das  Recbt  nicbt  versagen  kënnen  und  nicbt  versagen 
wollen,   nacb  gleicben  Grundsatzen  zu  verfabren. 

Die  Anordnungen,  wie  sie  bei  dem  Harz  -  und  We- 
ser-Districte  beabsicbligt  werden  und  die  Grun;]sâtze, 
welcbe  dabei  in  Anwendung  komnieu,  werden  daber 
aucb  massgebend  fiir  die  KônigUcb-Hannoversche  Re- 
gierung sein  niussen ,  soweit  die  Verscbiedenbeit  der 
Yerbâltnisse  dièses  iiberbaupt  gestattet. 

Der  Unterzeicbnete  erlaubte  sicb  daber  in  der  Con- 
ferenz  yom  11.  d.  M.  den  Antrag: 

dass  ibm  der  entworfene  Flan  iiber  das  in  deui 
Harz-  und  Weser-Districte  einzufiibrende  Zollsy- 
stem  —  namentlicb  aber  der,  fiir  den  Harz -Di- 
strict bestimnite  Tarif,  die  Hobe  der  einzufiib- 
renden  Durcbgangs-Abgaben  und  die  Art  der  aut* 
deli  Haupt-Transito-Strasseu  anzuwendepden  Con- 
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troleo^  sowie  die  Zolklrassen  und  die  daffir  aoEO»  1843 
ordnenden  ZoUSmter  -—  mirgetheilt  werdeo  mëgtn» 
Der  UDterzeicbnele  hatte  eioer  voUen  Gew&hrtuig 
seioes  Wunsches  akh  ,iitcbt  zu  erfreuen  uiid  muas  atch 
erlaoben,  dieaen  Antrag  hier  zu  wiederbolen ,  da  er 
sich  ohne  eîne  Reontnns  Jener  Verhâltoisse,  ganzUchf 
ausser  Stande  sieht,  uber  die  wesenilichsten  Fnncte  die 
von  ibm  erwarteten  Erklariingeo  àbzugeben ,  oder,  Na« 
mens  seiner  Regierung,  WyDsehe  zu  auasern  und  An* 
litige  zu  machen,  welclie  nacb  den  fràbereo  Mitthei-» 
luogen  des  Kônîglich-Preussiscben  Ministeni  der  aua*' 
wartigeD  Angelegenbeiten  an  das  MaAigterium  zu  Han* 
norer  aU  weaentlicher  Zweck  der  einzuleiteiiden  Ver-» 
haodlungen  bezeicbiicft  worden  sind* 

lodesé  gab  ancb  die  allgemeîne  Kenotoiss^  welcbe 
derselbe  durch  die  geehrte  Note  vom  9.  d.  M.:  uad 
(liirch  die  in  jener  Conferenz  gegebenen  ErUUiterutogen 
von  deo  beabaichttgten  Anordnungen  erhalten  hatte, 
die  Veranbssung  zu  dem  Antrage: 

dass   die    Herzoglich«Braun$cbweigsche  Régler u|ig    " 
sich  entâchliesseu  moge,  wenigatens  den  Harz- Di- 
strict bei  dem  Steuervereine  zu  belassen. 
Aïs  Motive  f enes  Antrags  sind  in  der  Conferenz  be- 
reits  bezeichnet  : 

a.  das,  durch  den  §»  26  i^  Cottimunion  -  Harz- 
TbeiluDgs  -  Reces^es  voro  4.  October  178^  bestiitigte 
RechtsTerhaUniss  des  freien  Verke)irs  zwisehen  dem 
Harze  und  den  Herzoglich  -  Brauqich^eîgffchen  Landeii, 
in  welcher  Beziehung  derUnterzeiehnete  der  Koniglicb- 
HannoTerscben  Regierung  eventuell  aile  Recbte  aus- 
Mcklich  hiemit  reservirt  haben  will; 

b.  die  geographische  Lage  jenes  Districts,  nacfa  wel- 
clier  eioe  wirkliciie  Verbîndung  mit  dem  ZoUvereine 
immoglich  ist»  und  in  welcher  Hînsicht  gerade  in  den 
l>eabsichtigten  Anordnungen,  und  darin ,  ddss  aus  dem 
Harz.Districte  eio  abgesonderter  ZolUBezirk  gebiidet 
werden  soU,  das  Anerkenntnrss  liegt,  dass  derSelbe  zum 
Anschluss  an  den  ZolWerein  ungeeignet  seî, 

c  die  wobl  kaum  zu  verkennende  Unzweckmâssig- 
l'cit  der  beabsichtigten  Anordnung  selbst,  sowohl  in 
beziehung  auf  die  betheiiigten  Unterthanenals  auch  in 
beziehung  auf  die  Staats- Cassen. 

Der  Unterteichnete  wiederhoh  Mermit  diesen  An- 
li'Ag  und  erlaubt  sich  dea  Wunsch,  dass  die  HerzogHch- 
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1843  BraunscfaweîgSGhen  Herrn  Coinmissarien  ersucht  werden, 
jenen  Antrag  ihrer  Regierung  zur  Beschlussnahme  vor- 
zulegen,  iodem  der  Unterzeichnete  zu  der  Bemerkung 
sich  verpflichtet  (jibU,  dass  von  den  EnUcliIîessungen 
âber  jenen  Antrag,  sowie  iiberhaupt  von  den  speciel- 
lern  Anordnungen,  welche  bei  dem  Harz-  und  Weser- 
Dfstricle  gelroffen  werden  môchten,  die  Kônigiich-Han- 
Hoversche  Regierung  ihre  Entschtiessungen  und  ErklS- 
rungen  ûber  die  VeriSngening  der  VertrSge  vom  Jahre 
1837  in  den  weBentlicbsten  Beziehangen  abbângig  zu 
macben,  entschlossen  îst. 

Da  es  zur  Befôrderung  der  Sache  dienen  kônnte, 
wenn  scbon  jetzt»  unter  Vorbehalt  weîterer  VerstSndi* 
g(«*)g)  eÎDÎge  der  wesefitlicheren  bier  in  Frage  stehen- 
den  Puncte  angedeutet  werden,  so  erlaubt  der  Untér- 
aetchnete  sich  die  nacbstebenden  Benierkungen: 

1.  Fur  den  Fait,  dass  Jener  Vorscblag  angenommeti 
und  der  Harz  -  District  dem  Steuervereine  ferner 
angescblossen  werden  soUte,  wird  die  KcSniglich* 
Hannoverscbe  Regierung  genjeigt  sein,  die  jetzt  dem 

;:.         Zollvereine    angescblossenen    Landestbeile    dieseni 

k        Vereine  ferner  anzuscbliessen  ; 

fiir  den  Fall  indess,  dass  jener  Vorschlag  abge- 
lebnt  werden  mScbte,  wird  die  Hannoverscbe  Re- 
gternng  —  în  consequenter  Anwendung  des,  durch 
die  Trennung  des  Harz-  und  Weser-Districts  vom 
Steuervereine  in  Ausfiibrung  kommenden  Grund- 
satzes  —  auch  ibrerseits  die  Befugniss  sicb  vorbe- 
lialten,  die  mit  dem  Zollvereine  verbupdenen  Hati« 
noverschen  Landestbeile  zilrîickzunehmen. 

2.  In  Beziebung  auf  den  in  dem  Harz-Districte  even- 
tuell  einzufiihrenden  Tarif  .—  dessen  Mittbeiluiig 
oben  erbeten  worden  ist  —  muss  die  VoraussetzuDg 
geliegt  werden,  dass  danacb  die  wesentlichsten 
Geldartikel  wenigstens  eben  so  hoch,  aïs  es  nacii 
den  AbgabensStzen  des  Steuervereins  der  Fall  îat, 
mit  einer  Eingangsabgabe  belegt,  und  dass  in  Be- 
ziebung auf  die  inneren  Sleu^rn  dort  kelne,  die 
Interessen  des  Steuerverereins  benachtheiligende 
Grundsâtze  angenommen  werden.  Nur  in  diesein 
Falle  wiirde  die  Këniglich>Hannoverscbe  Regierung 
im  Stande  sein,  auf  eine  Verlângerung  des  Vertra* 
ges  litt.  A.  vom  1.  November  1837  bineinzugelieii, 

3.  Dàsselbe  wiirde  aucb  nur  dann  gescfaelien  kônnen. 
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weoD  in  Beziehiing  auf  die,  durch  den  Harz-  und  1843 
Weser- District  fahrenden  Strassen,  die  volistSn. 
dige  AbgabeDfreiheît  der  beîden  nacb  dem  Harxe 
fiihreoden  Strassen  -*  von  Goslar  ûber  den  Âuer* 
babil  nacb  Claustbal  und  von  Lautenthal  durch 
das  Innerste-Thal  nacb  Langelsheim  — -  nacb  MaSB* 
gabe  des  Hildesbeîmscben  Recesses  vom  18.  Mai 
1827  und  des  Harz -Recesses  vom  4.  October  f  788 
anerkannt  werden  solite, 

4.  Fur  die  6.  g.  Ammenser  Strasse  v?ird  eine  gleicbe 
Freifaieît,  und  fur  die  andereu  durch  den  Harz- 
und  Weaer- District  fiihrenden  erheblicberen  Tran- 
sito-Strassen  eine  Contrôle -Abgabe  1  8gr«  fiir  die 
Pferdelasty    und 

5,  bei  den  wegen  der  Durchgangs-Abgaben  anzuord* 
nenden  Controlen  im  Allgemeinen  jede  thunlicbe 
£rleîcbterung,  bei  den  beiden  Harzstrassen  aber 
uud  bei  der  Ammenser  Strasse  eine  ZoU-Begleitung 
diesseils  in  Antrag  gebracfat. 

Da.  der  Unterzeichnete,  nacb  Massgabe  seiner  In* 
struGtionen  sich  genëthigt  siebt,  eine  Verhandlung  iiber 
die  Fortsetzung  der  bestebenden  Vertriige  in  den  oben 
bezeichneten  Puncten  von  eineF  Verstandîgung  iibiBr  die  . 
Anorduungen  im  Harz-  und  Weser-Districte  abbân- 
gig  sein  zu  lassen ,  so  yriirde  es  seinen  Wiinscben  eut* 
»precbeQ  und  zur  Beforderung  der  Sache  gereichen, 
wenu  )ene  Verhaltnisse  zunachst  zum  Gegenstand  der' 
Verhandlungen  gemacht  werden  sollten ,  vrozu  der  Un- 
terzeichnete  jederzeit  bereit  sein  vrird. 

Schliesslîcb  erlaubt  derselbe  sicb^  von  den  in  der 
Conferenz  miindlich  erwahnten  Vorbebalten  nur  der 
landesverfassungsmassîgen  Zustimmung  der  Hannover- 
schen  Stânde  zu  den  eventuell  zu  trefFenden  Vereinba- 
fnngen  hier  nocbmals  zu  gedenken,  und  âuf  die  miind- 
licb  bereits  hervorgehobenen  grossen  Scfawierigkeiten 
Mnzudeuten,  vrelcbe  ans  der  schon  vreit  vorgertickten 
Jabrszeit  bervorgeben  werden* 

Mit  Vergniigen  ergreift  der  Unterzeichnete  dièse  6e-  • 
legenheit  etc. 

Berlin,  den  13.  October  1843.    . 

(unterz.)   Albrecht. 
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1843  A  D  1  a  g  e  VIL 

jin  das  Koniglich  —  Hannou^rsche  hochlbbliche 

Ministerium    der   auswârtigen  AngelegenJieiten 

zu  Hannoper. 

Wir  liabeii  bisher  geaogert)  daa  Kônîglich  -  Hanno- 
versche  hochlobliche  Ministerium  der  auswartîgen  An- 
gelegenheîten  mît  einer  Antwort  auf  Dessen  .  geelirtes 
Schreiben  vom  28.  Aprîi  -d.  J.  zu  versehen ,  weil  Wîr 
die  Hofifnung  hegten ,  dass  die  darin  ?ur  Sprache  ge- 
bracbten  kunftigen  ZotU-  iind  Steuer  -  VerhaltDÎsse  eî- 
uiger  geringerer  diesseitiger  Gebietstheile  sich  beî  Ge- 
legenheît  derjenigen  Verhandlungen  ordnen  wurdeu, 
welche  'damais  behuf  der  Regulirung  der  gegenseitigeu 
Verbâitnisse  zwischen  dem  ZoU  -  und  dem  Sleuerver- 
eine,  nach  dem  Ausscheîden  des  diesseitigen  Harz-  und 
Weser  -  Districts  aus  Letsrterem,    noch  bevorslanden. 

Jene  HofFoung  ist  indess  nicht  in  Erfdlluhg  gegan- 
gen,  Wir  miissen  vîelmehr  aus  den  Berichte»  der  dies- 
seitigen Bevolimachtigten ,  aus  deo  von  dem  KônigHch- 
Hanuoverscfaen  Commissarius^  Oberfinanzrath  Albrecht 
in  einer  unterm  11,  d,  Mts.  gehaltenen  Conferenz  ab- 
gegebenen  Erklsîrungen,  und  au8>  der  von  ihip  uuterm 
13.  d.  M.  an  die  Koniglich  -  Preussischen  BevoUmâcb* 
tigten  gerichteten  Note  zu  Unserm  Bedauern  die  Ueber- 
zeugung  entnebmen,  dass  auf  aie  Annahme  der  von 
Uns  gemachten  Vorschlage , .  yan  denen  Wir  die  Besei- 
tigung  manchér  aus  der  kiinftigen  Stellung  des  Harz- 
und  Weser  •  Districts  fiir  beide  Theile  hervorgehetiden 
Inconvenienzen  erwarten  zu  kônnen  glaubten,  nicht  fer- 
ner  zu  rechnen  steht. 

Da  Wir  eine  Ueberlassung  der  Zoll-  und -Steuer- 
verwaltung  in  den  diesseitigen,  in  den  Zollverein  selbst 
'  nicht  aufgenommenen  Gebietstheilen  an  den  Steuerver- 
eîn  nur  in  der  Voraussetzung,  dass  die  von  Uns  vor- 
geschlagenen  Massregeln  bei  den  hôchsten  Regierungen 
des  Letzteren  eine  giinstige  Aufnahme  finden  wiirden, 
fiir  rathsam  u;id  mit  den  hiesigen  Interessen^vereinbar 
erachten  konnten^  so  sehen  Wir  unter  den  jetzîgeu 
Yerhaltnissen  Uns  ausser  Stande,  auf  die  deshalb  in 
Antrag  gebrachten  weiteren  Unterhandiungen  einzuge- 
lien  und  fiihlen  Uns  verpflichtet,  dem  Koniglich -Han- 
noverschen    hochloblichen  Ministerium    der  auswârtîgen 
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Angelegenheiten  dovpn  nonoMhr  die  dienslergebenste  184^ 
Ansreige  zu  nifichen  und  wie  die  Notliwendigkett.  die 
Verwaîtung  der  sammtlichen  indirecten  Abgaben  des 
Landes  bei  Unserer  Zoll-  uod  Steuer- Direction  kiinf- 
tig  zu  vereinigen,  sich  auch  aiif  den  Débit  deB  Saizes 
in  demselben  erstrecken  m  usa,  80  finden  Wir  Uns  zu- 
gleich  genôthîgt,  die  Convention  voin  31.  Janiial*  1837^ 
den  Saizdebit  in  dem  Ainte  Thedinghansed  u.  s*  tir.  be» 
treffend,  der  beiden  Theilen  freigestelllen  Befugniss  ge^- 
màssaufden  l.Mai  kiinftigen'Jafars  biermit  zu  kiindigen, 

Wir  benutzen  dièse  Gelegenheit  u.  s.  vr. 

Brannschweig,  den  25.  October  1843. 
Herzoglîch  -  Braunschweig  -  LtinèburgsGhes    Staatâ  -  Min!<- 
steriuin. 

(unterz.)  F.'Schulz. 

A  n  1  a  g  e    VIII. 

j4n    den    Kàniglich    Hannoi^erschen    General-- 

Director  etc*  Herrn  Dommes,  und  den  Kbnig^ 

lich    Hannoverschen    Oher^Finanzrath   Herrn 

jilbrecht  Hochwohlgeboren. 

Die  Unterzeichneten  beebren  siefa ,  dem  Konîglîch- 
Hannoverschen  Général -Director  etc.  Herrn  Domines 
und  dem  Kôniglich-Hannover^cfaen  Ober-Finanzratfa» 
Herrn  Albreoht,  auf  die  geehrte  Note  13.  d.  Mi  ganz 
ei^ebenst  folgeudes  zu  erwiedern: 

Der  Kôniglich-Hannoverschen  ftegierung  ist  ktnling- 
lich  bekannt,  dass  der  Zéllrierein  nacb  déni  Zn^llàn- 
schlees-Verlrage  mit  deui  Herzogthum  BraiitiSehhfV^eig  ' 
die  Verpflicbtung  hat,  dessen  Harz-  und  WeservDi- 
strict  auf  Verlangen  aufzunehmen ,  dass  aber  bèi  dèn 
Modalîtâten  der  Aufnahme  die^Wunsche  und  Iniel^essen 
Braunsckweigs  vorzugsweise  leitend  sind.  In  Bezug 
auf  deo  Vorschlag,  den  Harz  ^  District  bei  dem  Steuer- 
Tereine  zu  belassen,  kam  es  daber  aucb  zunëcfist  auf 
die  Erkiântng  der  HerzogHchen  Regierung  an>  welche 
ungesaumt  eingeholt  und  dafain  ausgefallen  ist,  dass  man 
sicb  DÎcbt  dazu-Terstehen  kônne,  den  fragKchenLan- 
destbeil  im  Steuerverein^  zu  belassen,  und  derZelIt^r- 
eio  sieht  sicb  darum  'ZU  seineib  Bédauern  aiiseerSlande, 
hîerin  den  Wiinschen  der  Kouig1ich-Hannoveii|[t^èn 
Regierung  nacfozukommen.      '<    * 

Recueil  gén.     Tome  T,  G 
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1843  ,  IX^  Zott-QrgaliisMiaa^  wQlche  îo  d«iQ:  Hérzoglicbeti 
Hari^i-  und  Weser-DUtrict  mît  dem  l.Jamiark.  J.  eiu- 
trete;|.  aoU,  ergi«bx  aich,  aus  deû,  abseliriftUph  anliegenden 
Plâneq»  Xa  diem' I>i$irict  linkg.  dei?  L^ine  komj^t  der 
ZoUveceiiis^Tarif,  und  in  dem  District  Tecbia^  der ,  Leihe 
dei:  abscbriûiiçh  anliegeDde  Tarif  ziir  AnweodiiDg. 

.  Die.  nabier^  BezeicbDuag  der  Durçbgangs-Strassen 
uod.dîe  Bpstiannuiig;  ob  und  welcber  DurcbgaDgszoil 
4arauf(  zu  cirbeben  set ,  wird  der  BraunachweigscbeD 
Hegi^rung  ijiberla^e^en  bleiben*.  Es  iat  verabrèdet,  dase 
der  bôchste  Trapsit^ll  5  Sgr.  fiir  den  Zentner  sein 
8oil  iind  wird  bedauest^  dass  eioe  ilaliere  Auskunft 
dariiber  uiefat  evtbeilt  werden  kano ,  da  die  Braun- 
scbweigschen  Commissarien  zur  Zeit  abgelehnt  haben, 
dièse  Aoskuxifl  zu  ertheilen. 

Die  gegenséîtigèn  Rechte  und  Verpflicbtungen  ans 
dem  Harz-Recesse  von  1788,  so  wie  die  Stipulationen 
vregen  Transit freiheit  bleiben  bîerbéi  vorbehalten. 

Bei  dem  Tarife.  fiU^  den  Harz  -  District  (auf  dem 
recbten  Leineufer)  bat  davon  ausgegangen  werden  miia- 
sen,  die  Tarifsâtze  môglîcbst  eînfacb  und  sq  niedrig  zu 
halten,  dass  kein  Einschleif  von  Hannover  aus  besorg- 
licb  sei,  da  letzterer  durch  die  nur  leicbtere  Gesetzge- 
buûg  in  diesem  scbnmlen  Gebîetsstreifen  sonst  nicht 
vrûrde  veirbtndert  werden  j^dnnen. 

Dec  halbe  Tfaaler  vom  Centner  bildel  bier  in  vîel 
weiterem  Uipfange  als  im  Vereins-Zolltarif  die  Regel: 
Colonîalwaaren  und  Wein  und  Taback  sollen  1^  «^  pro 
Cefiitnear,  Fabrikate  d^  Regel  nacb  3  «^  und  iiui;  die 
BamiiV^oD«fi,-  Seiden-  und  WoUenwaarea  6  «^  pro 
Cenli^r  zablen*  Dièse  Satze  sind  allerdîngs  etwaa  ge- 
ringer  aïs  nacb  dem  Hannoverisçb-Oldenbuiigscbea  Ta- 
rife, Jndesseo  bleibt  beim  Zucker  und  Taback  —  bei 
ersterem  in  Vergleich  gegen  den  Satz  vom  Zucker  ftîr 
'  Siedereiep  und  bei  letzterem  in  Vergleicb  gegen  den 
HamijOverscben  ZoUsatz  von  roben  Blattern  *^  der  Ta- 
rif des  Harz  -  Districts  selbst  iiber  den  Hannoverscben 
SStzen,  und  aucb  bei  den  andereo  Artikeln  ist  der  Un- 
terscbied  nicht  von  dem.Belang,  dass  das  Aufkominen 
dea  Schleiebbandels  vom  Harz -District  aua  nUch  dem 
Haiil^ctversjchen,  bei  voransgeselzter  Aufrechthaltung  der 
dermaligaQ^  ZoU-  Cartel- Convention ,  besorglicb.  werden 
konnM». 

Selbst    abgesehen    von    Içtfitereir    Convention    abcr 
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vriirde  es  schon  îm  eigenen  Intéresse  des  Zollvereins  1843 
liegeo,  WaarenanbSufiingen  in  jenem  halb  atisgeschlos- 
senen  Districte  nicht  zii  dulden,  weil  der  Schleichhan- 
del  mit  den  dort  gerînger  versteoerten  Waaren  sich 
ebenmassig,  selbst  vorzugsweise  (wegen  der  im  Vergleich 
gegen  Hannover  hoheren  8at%e  des  Yereins  -  ZoHtarifs) 
gegen  die  angrenzenden  Gebiete  des  Zollvereins  wen* 
dèn  wiirde. 

Preussen,  Namens  des  Zollvereins,  ist  iinter  diesen 
Umstanden  noch  immer  erbôtig,  die  VertrSge  von  1837 
mit  den  im  Jahre  1841  beliebten  YerSnderungen  fort- 
besteben  zu  lassen,  soweit  die  Einverleibnng  des  Harz- 
und  Weser-Districts  nicbt  éine  Modification  berbeifûbrt. 
Es  wird  indess  hierbei  von  der  Ansicbt  ausgegangen 
vferden  miissen,  dass  dièse  Vertrage,  dasZoll*  Cartel, 
das  Uebereinkommen  wegen  der  Enclaven  und  die  Ver- 
kebrs-Erleicbterungen  in  einem  innern  Zusammeubange 
stefaen  und  nicht  von  einander  getrennt  werden  kônnen. 
Der  Zollverein  selbst  wiinscfat  indess  einzelne  Zusâtze 
zu  jenen  Vertragen,  nainentlich  zum  Zoll- Cartel,  uni 
dessen  Wirksamkeit  zu  sicfaern;  sollte  aber  die  Zeit 
zur  Verlkandlung  daruber  zu  kurz  erscbeinen,  so  mochte 
es  geniigen,  die  Vertrâge  auf  Ein  Jahr  zu  verlSngern, 
um  mit  Musse  tiber  solcbe  Abânderungen  verfaandeln 
la  konnen*  •      . 

Vorausgesétzt  wird  hierbei,  dass  Kôniglich-Hanno- 
versdier  Seits  nicht  die  Absicht  ist,  die  durcli  das  R5- 
nigreich  nach  Braunschweig  fiibrenden  Strassen  mit  au- 
sserordentlichen  Transîtzôllen  zu  belegen. 

Bei  der  vorgeriickten  Zeit  im  Jahre  ist  es  aber  sehr 
^iinschenswerth ,  bald  davon  unterrichtet  txx  sein,  ob 
die  Kôniglich-Hannoversche  Regierung  gesonnen  ist, 
die  obgedaehten  Vertrâge  vom  Jahre  1837  und  1841 
zu  erneuern  und  werden  die  Herren  Commissarien 
dringend  ersucht,  Sich  baldgefêlligst  dariiber  zu  Sussern. 

Die  Unterzeichneten  benntzen  auch  dièse  Oelegen- 
heit,  ihreii  Herren  Con- Commissarien  die  Yerskherung 
ihrer  ausgezeichneftsien  Hocbachtung  zn  erneuern. 

Berlin,  den  26.  October  1843. 

(unterz.)  Eicbmavv.  Kiimm. 
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1843  A  n  1  a  g  e  IX. 

Desiderien  des  Steuervereins,  in  Beziehung 
auj  die  im  HerzQgliçh  -  Braunschweigschen 
Harz-  und  ff^eser^Districte  bei  dessen  Ueber- 
gang  an  den  Zotluerein  zu  treffenden  Einrich- 
tungen. 
I.     DeD  Çchlelchhandel  betreffend. 

1.  ErLôhung  des  Ëingatigs-Zolies  fiip.den  recbts 
.der  Leine  belegenen  Beztrk  (Hatz  -  Distinct) 

fur  auslandischen  Bran  ntwain  aller  Art,  auch 
Arrak,  .Ruaiy  FranzbraoDtweiu  upd  versetzten 
Branotwein,  von  3  o<^  auf  6  «^  pro  ZoU-Centber, 

fur  Caffee  und  Caffeesurrogate, 

fur  Wein, 

fiir  Zucker,  mit  Ausschluss  des  fur  inlandîscbe 
Sîedereien  zum  Raffioiren  eîngehenden  Rohzuckers, 
Ton  i^  i!i  $9^  auf  3  ^  pro  Zoll-Centner; 

fii.r  ReÎ8  von  12  gg^  auf  1  «^  pro  Zoll-Centner ; 

fur  Siidfrùchte  und  zwar: 

fiir  frische  Apfelsinen ,   Citronen,   Linionen,  Pom- 
ineranzen,  CbrinUien,  Kastanien,  Mandela  und  Ro- 
sînen  von  12  ggf  auf  1  h^  pro  ZolUCentner; 
fiir   andq^e    Siidfriichle   von   12  ^    auf  2  «^    pro 
ZoU-Ceutner; 

fiir  Gewûrze  von  12ggf^auf  1  oî^  pro  Zoll-Centner  ; 

fiir  Tbee  von  1  «<^  12  g^  auf  6  a^  pro  Zoll-Centner; 

2.  Vertragsmassige  Zusicberung,  das  im  Harzbezîrke 
angestellte  Controlepersonal  angemessen  zu  vermehreii, 
falls  dessen  Unzulanglîchkeit  zur  Sicherung  der  steuer- 
véreinslândisclien  luteressén  sicb  herausstellen  sollte. 

5.  Es  wird  yorausgesetzf,  dass  die  mitteist  der  Ver'- 
trage  vom  IQ.October  1841  zwiscben  Preussen  «nd 
Braunscbweig  bin^icbtlicb  der  Besteuerung  des  infàndî- 
scben  Branntweins  und  Biers  getroifenen  Vereinbaruii- 
gçn  aucb  im  Harzbezirke  volUtandig  zur  Anw^ndung 
konimen  und  dass  bei  dein  von  dort  zur  JÇxportation 
gelangenden  Branntwein  kçine  bôtiere  als  die  .im  Ko- 
nigreicbe  Preussen  angeordnete  Steuer*  Bonification  be* 
-willigt  werden  wird. 

II.     Regulirung  der  Steuer-  uiid  ZoU-Granze  betreffend. 

Yereîubarung  wegen  d6r  in  der  Feldmark  d^  Stadt 
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Goslar  bekgenen  Herzpglidi<'BrauD8chweig8chen  En-:  1843 
klaven  so  wie  wegen  der 'Koniglich-Hannoverschen 
und  Herzoglîch -Braunscb wëîgschen  Gommiitiîon - Besi- 
tziingen  dahin ,  dass  dîejenigen  derseiben ,  wetche  von 
KonigUch-HannoVèrscliem  '  Obbiete  umschlossenf  sînd, 
dem  Steueryereine^  die  von  Herzoglicb-Bi'aunschweig* 
scheoi  Gebiete.  uoigebeDen  dagegen  dem  Zollvereioe 
.  beigegebeo  vrerden.. 

I{|«    ErleicbteruDg  des  Verkehrs  betreffeod. 

1.  Eroi^aiguog  der  fiir  den  Harz-  und  Weser- 
District  beStiinmteo  Durcbgaogs  *  Âbgabe  y  on  4  ^  pro 
ZolLCenUiet  âuf  ^ioe  Controls- Abgabe  yon  2  ^  pro 
Pferdelast ,  vod:bebaIt)icb  der  bei  dëii  speciellen  Unter- 
bandiuogen  fiir  aodere  al9  diia  sogenanDte  Ainm^nser 
Strasse  et\v^a  nocli  zm  beaotrs^enden  Modificationen. 

2.  Ilogehinderter  abgabefreier  Durcbgang  derHan*' 
noverach^n  StaaUposteA  dlirch  dan  Harz-^  uod  Weser- 
District.      *.:;..  •  r    . 

3.  Vertragsinassige  Zusîcberung^  die  zur  Erbaltuug 
und  Beforderiing  des  gegenseîtigen  Verkebrs  erforder- 
lichen  Zollâmter  anordnen  zii  wollen. 

4.  GemelDScbaftlicbe  Yerstândigimg  ûber  moglîcb- 
MeErleîchteruiig  in  der  Contrôle  des  Transîlo-Verkehrs, 
namenllich  iibe.r  die  Anordnuog  eîner  Waarenbegleit^ing. 

Uebrigens  wird 

5.  Yorausgesetzt,  dass  es  in  dem  Harzbezirke  bin- 
siclitlich  dér  Uurcbgangs-ABgaben  bei  der  Freîlassung 
der  nach  und  von  dem  Harze  fiihrenden  Strassen  bei 
der  recessmassigen  ganzlicbeii  Abgabefreiheit,  und  au- 
sserdem  in  Betreff  der  Durcbgangs-Âbgabepflîcbtigkeit 
fiberhaupl  îm  H?irz-  und  Weser-Dislrîcle  dabei  sein 
fieweadenbebalty  dass  nur  Raufmannsgiiter  zurAbgabe 
berangezogen  werden. 

A  n  i  a  g  e  X. 

An  den  Koniglich^Hannoi^erschen  General-- 
Director  der  indirecten  Steuern  etc.  Herm 
Dommes  und  den  Kàniglich-Hannoverschen 
Ober -- Pinanzràth  etc.  Hetrn  Jlbrecht  Hoch- 
wohïgeboren.  ^ 
Die  Unterzeicbnefen  beeilen  sîch,  dlejenîgen  Erklâ- 


Digitized 


by  Google 


102  Transactions  entre  la  Prusse, 

t843rungeQy  welçhe  «ie  in  der  gestrigen  Conferenz  miind- 
lich  abgegebea  baben,  ecbriftlic)i  dem  Koniglicb-Haa* 
noverscheii  Général -Director  der  indirecteo  Steuern 
Herrn  Domines  und  dem  Koniglicb  -  Hannoy^rscben 
Ober-Finanzratb  Herrn  Alhrecbt  Hocbwoblgehoren  ganz 
ergebenst  zu  wiederholen. 

Die  VerabreduDgeD  wegen  der  ZoU-EinricfatUDgen 
im  Harz-  und  Weser -District,  wie  eie  dem  Kôniglich-^ 
Hannoverschen  Ministeriuin  8chon  in  dein  Sçbreiben 
vom  11.  Mârz  und  21.  Mai  d.  J.  augekiindîgt  iind  in 
der  ganz  ergebensten  Note  der  Unterzeichneten  vom 
26.  y.  M.  nâher  detàillirt  sind,  bat  die  HerzogUch. 
f  Braiiuschweigscbe  Regierung  einer  stândiscben  Commis- 
sion und  gegenwartig  wahrscbeinlîcb  scbon  dem  Plénum 
der  Stande  vorlegen  miissen.  Die  Herzoglicbe  Regie- 
rung bat  sicb  darum  ausser  Stande  erklârt,  minmehr 
auf  den  Wuoscb  Hannoyers  wesentlicbe  Abânderungen 
bei  den  yerabredeten  ZolNEinrichtungen  eintreten  zu 
lassen,  und  dleselben  werden  mit  dem  1*  Januar  k.  J. 
ausjgefâbrt  werden* 

Die  Unterzeicbneten  sind  unter  solchen  UmstMndçn 
nicht  in  der  Lage,  iiber  solcbe  Abânderungen  dieser 
Zoli  -  Einricbtungen  in  Verbandiung  zu  treten,  wiewohi 
sie  dafiir  sorgen  vrerden,  dass  sowobl  die  geebrteNote 
vom  17.  d.  M.,  als  was  etwa  noch  zur  Vervollstandi- 
gung  derselben  angefûhrt  werden  mocfate,  sofort  zur 
Kenntoiss  der  HerzogUcb - Braunscbweigscben  Regierung 
gelange. 

Dies  schliesst  jedocb  nicbt  aus,  eine  Verstândigung 
iiber  die  Zoll  -  Einricbtungen  des  Harz-  und  Weser- 
Districts  zu  versucben,  durçh  welche  dieselben  mit  dén 
gegenseitigen  Interessen,  yielleicbt  unter  Benutzung  der 
zu  macbenden  Erfabrungen,  in  grëssere  Uebereinstim- 
mung  gebracbt  werden  yriirden. 

Wenn  aber  der  Herzoglicbe  Harz-  und  Weser-Dî- 
strict  mit  dem  1.  Januar  k.  J.  aus  dem  Steueryereine 
ausscbeidet  ufid  dem  ZoUyereiae  in  der  Weise  zutritt, 
wie  solcbes  die  Note  yom  26.  y.  M.  nacbweise^,  so 
fragt  sicb:  ist  unter  diesen  Umstanden  die  Konîglicli- 
Hannoyerscbe  Regierung  in  gleicber  Art  geneigt,  die 
Ver^rSge  yom  Jahre  1837  und  1841  wegen  des  Zoll- 
Cartels  y  wegen  der  Enclayen  und  wegen  der  Zoll-£r- 
leichterungen  fortzusetzen ,  wie  Freussen  for  sicb  und 
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Namens  des  ZoUvereios  seioe.HeotilARriUigkeit  dasu  wie^  f843 
jerholt  erklart  hat. 

Da  jene  Vertrage^  wenif  eine  'neue  Vere^nifiuog 
nichtSlalt  findet,  mil  dem  l.Januat'k.  J.  âussér  Wîrk- 
samkeit  tretéD  y  eo'- ht  itn  Intéresse  ^er' beîderseîtigen 
Uoteithanen  eine  Erkliivung  der  KônigUch-Hannover* 
schen  Regierung  tibec  deren  Fortsetzung  oder  iibep  ibr 
Âuflioren  ein  driûgendes  Bedûrfniss,  iind  die  tinter- 
leichneten  legèn  îhtèn  Herren  Con-Cômniisèarién!  \^ie- 
derholt  den  lebhahen  Wtînsch  voi^,  îit>er  diesen  \vicb- 
tigeo  Gegenstand  den  Be8chlus8;lbrer  fiègierung  in  kiir- 
zester  Frist  zu  erkennen  z^  .ge^ben.  "^^  ' 

Preussischer  Seii^:i/vir^  hierbieij^wÂeder^oU)  daas  {eue 
Vertrage,  als  in  eui;|i^.  înnera  ^i^amsi^nbange  stefiendi 
nicht  getrennt  iver^epjko^nei^^c^d  idass  ypraiisgesetzt 
werde,  Hannoyer  babe  nicbt,^  Absâcht,  die,  Bacbl 
Brauo8chwc|ig  fûbrenden  Str^8aeiv,4uit  .^us^ei;Qi;dentlichAA' 
Transitzolien  zu  belegei^  , 

Deo  status  ^o  raU^Promoriudi  nooh  Sb^er  den  1; 
iaouar  k.  J.  hinaus  fortdauern  zu  iassen',  ist  ein'VdV^' 
«chlag,  den  die  Herzo^kfc-firautisebweigstiie  >R«gierung 
im  Yoraus  abgekfaiii;  liai  and  deasen  Annabme  *  sich 
flicht  empfehleti  Ifissti  wexm  man.  aaf  ^ie  firkfôrmigen 
Jer  KôDiglich-Hannoversobep  CommiséarieH  «M^' Jahre 
1841  uod  1842  und  die  darauf  gegriindeteti,  gegeQw&r- 
tig  wegfallenden  ErWartungen  zuriickgebt,  durch  yvelcbe 
aliein  Braunscbweig  isieh  bévrogen  gebinden  bat>  aeineu 
Harz.  und  Wesèr-Distrîct  fiir  die  Jahre  1842  und  1843 
noch  bei  dem  Steuervereine  zu  belàssen. 

Wegen  der  Besteuerung  inherer  Erzeugnisse  '  im 
Harz-  und  Wesér-Districte  .k^nneo  die  Unterzeichne- 
*eû  die  beruhigènde  Versicheruhg  èrtheilen ,  dass  dié- 
wlbe  nacb  den  Vereinbarungen  .lûif  Preussen  mit  dem 
1.  Januar  k.  J,  in  eben  der  Arl'eintrêten  wird,  wie  in 
^eo  Herzoglichen  RaUptlanden;  '  . 

Mit  Vergniigen .  beinutzen  .4ie  Untçrzeiçhneien  auch 
^iese  Gelegenheit  etc.  . 

Berlin,   den  19,  Nôyember  1843. 

(unterz.)  Eicbmann.  KiÎHNE. 
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%M3( '*y'^  •  :' ;A;nii  a  g^e   Xi. 

j4n  den  Kàniglich^  Hannoperschen  General- 
pireotor  ete. ,  Serrn ,  jOfpmmes  und  den  Konig-^ 
Uch'^,Hantt6y/fr^c$en.'Ob0r''Fmanzrath  etc^ 
..     ,.^:\Herrn\Albrechi  Hochwàhlgehoren* 

'pie  Unterzeichneten  beénen  sich,  d^e  ^çehrte  Note 
yoni  51  d.  M.  nachsteheu^  ganz  ei^ebi^^frt  zq  bjeàntworteD. 
I&iësefben  mi^dieii^es  sîch  zur,jaiigQnp|imen  Pflicbt, 
wiedérli oh  z u  îsèf t^Ugpp ,  ^a83  Ma  ïïerz^glich  -  Brau  a- 
8ch  weigsch  en  Harz  -  un  d  ,  Weseï:  -'.  pjstrjçt .  die  Besteii  e- 
rung  des  BranntweÎDS  und '^ieres  lind  die  Bonification 
fût  dîe  Exportation'dèè ;Branntwéîiiy''kéîne  andere  aïs 
die  ih^Prèûafseri-besfèheiidé  sein  wlrdl       ' 

"^  Aûch  •  dârfeû  dîewlbeo  versicbërdV  3a8«  die  Grenz- 
bfeèèlzulnè  ini 'Ifaî-z-fifelrîct  stets'  so  staf'k  sein  wîrd; 
iitn>'dièii  Vë^iiflichïuligirf  des  Zoll-Çâttels'  za  igeniigen. 

Ëndlich  bezweîfeln  sîe  nicfat,  îlàiss'  eé-'^irti  We^é  der 

VjprbaïidiUiOt  ge)ingQtijVriff44i  zUfeieden5,telknde  Eioiich- 

Um!^niZ\\  Mef^^nz   \  n:.  ^/'i  :♦•.■  -n  . -.i   .1.  . 

,  HtM^e^eii  ttd<&i!.Bffajiit)gohweigftcbeà<£itklsiveil)  imd  wegen 

:i'ji  d#rC!0mniAmion«rJ?eàîUungefi  Haiit»èverB  und  Braun- 

;  «»<W0ij98^ài«r*lgiein  dea  asbgabefi'eieiil  Durchgaogs  der 

:.\  JJaiiifiOffet^ckênvSlààtapo&tenrdureh.  deh  Hàrz-  und 

,     ::•.  .."^.eserrOialriclt  •       ;  ...'i-.l'    .'»'    .os-". 

:  vregen.  der  '  ZoltatBf er  .znr.  Erhajtubg  uod  Betorde- 

•  i!UQg  des  .gegânseiiligeo,  Vérkehray  ?  a  ^ 

V^^en  iD&giichater  £rièichtèniifg  deir  Contrôle  des 

Transito -  YerkeJbd»;    ?..    ,   '  n-^    •  .i  //' 

-  .  Dabei  \yird -nien^ala  die.,  Absi.chl  çcnln,  £^p  dfn  IWcli- 

ten.M'>d  Ffliçhlen  âus  de.n  Vertraçe:D^  dÂÇîy.zj^iscW 

npviêr  !und   j^raijusc^v^.eig  beslehen ,   etwaa   zu  ândern, 

iindj^  wégen'   dçr.Bçp^cnrànkMng   der  'Çrarisilb^Ab^aben 

aùf  KàuTniann8^ii,ter.  vv^îrijman  sicb  yér$jl^n^i^en  kÔnnen. 

Zur  Verh an étn ng  uber  dièse  Qeg^l^l^nde ,    m ît  Zu*- 

l^iehting   eines  Herzo^lich'-Braiinschweigschén   Coniinis- 

sHTêf  deslsen  scbleuéiige  ÏJRersendting  zn  yèràtilassen  sein 

wiirde,   sind   die  Unterzeichneten  nach'wîë  yor  bereît; 

'  atlein  als  Basis  der  Verbandlung  mussen  sie  vriederhoU 

dîejenigen  Verabredungen  iiber  die  Zoïkerbaltnisse  des 

Brauhschweigschen  Harz-  und  Weser- Districts  bezeich- 

neu,  welche  zwischen  dem  ZolWerein  und  Braunscbyv^eig 

scbon  getroffen  und  den  Kôniglich-Hannoverschen  Coin« 
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missarien  bekaont  tiody  und  zàglekh   die  Emfiuerung  1843 
derVertrage  von  1837  uod  1841' wegèn  des  Zèll^Csrw 
tels»  der  £ûkiaTeii<  und.  der  ZoU-kErléichterungea  unter  ■. 
den  wiederhoft  aiisgesprocheDen  YoraussetziiDgeii. 

Eioer  Erklërung  âber  dtese  Basis  der  Verfaandluii- 
geo  sefaën  die  Ubterzeichaeten  bei  ^deui  Ablaufe  der 
Zeiliut  am  so  '  grdeaerein  Intéresse  entgegen,  und  be* 
iiutzeo  iibrigens  mit  Yergniigen  dièse  Gelegenfaeit  éto.  ^ 

Berlin,  den  7.  December  1843.' 

(unters.)  .EicBiiAn.    •  Kiioss... 

A  D  1  a  g  e  XII.     • 

An  den  wirtlichen  Geheimeri  :  Legation^rpih 
Henn  Eichmann Miid  den  mrhliçhen,Geheinien 
Ober-'Pinanzrtith   und  Général'^  Direcior  der 

Steuern^  -  'tierrn  Kûhne  Moçkwohlgehoren 
' ,    .      '^'hieselbst.        ;      ' 

Die  Uotefix^icbiiH^ti  bèebren:  sioli^  auf  die  g9fallig^n 
Noten  dec  Ktteiglieh'^FreussisQhftQiilIeiren:  Comioissariei» 
TOm  i9i}y.  QAd  7«t  d.  M.  Folgendos  )gati2  .ergeben»!  zu 
erwiedern:. .  •     '■•!      /•  >    .  .m-  .     •    * 

In  itv  gfS&lUgeQ.Note  vom  i9.,v»:M.  hAben^dt^  Ko- 
niglich  •  Prei>s8i6ch!en  <  Herren  Cogamissarien  die .  An  f ragei 
getteiU:  ob  die  HoliigHqb  •  Hannaver^che  d^gierMng  ge-, 
»«iêt  deir,  die  V,«trrage  vom  Jabre  1837  und  1841  <  der 
Aasschetdung  deBiiHferzoglicbrBraaDScbweigsch.^  Harz- 
uDd  Wescir-DistmJMungea.qbt.et5  .  unter ^  den  .  naheren 
angedetttetei>.  Verhadtniasen'y  fortauset^ep?  und  •dieserb?^]^ 
kabeoidabei  vrIederhoU  die  Ansi/Qbtausgespr^bdny  4aS8 
dw  Vectragei  ^regen  des  Zpll- Cartels,:,  wegen  Aw  En* 
KkveD.  und  M^egen.  Abrandwig  der.Zollgret^zen^  so  ^vi^ 
vegen  der  Verkehrs-Erleichterunge^y'  in  einem  inu^r^p 
Zutamlnenbange  atehen  und  mcfat  von  einander  getrfnnt 
werden  konnen. 

Diei  uoterzeicbneten  Goniniûsarien  sind  voUkoni^iiieri 
^r«t,  wegfB  der  Foctdauar  all^r  dre}  oben  gedac)aep 
VerbaUnisse^  die  eingeleiteten  Verhandlupgep  forfziise-' 
tzQi  und  womoglicb  eine  angemessene  Vereinbarung 
baldigst  zn  trefFen.  Wie  sehr  eine  solche  Vereinbarung 
den  diesseitigen  ..Wiinscben  entspr^chen  wiiridey  geht 
ichoo  aus  dem  in  den  bisherigen  Unterbandlungen  un- 
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1843  atngesetzt  bethâtlgten  Bestreben  hervor,  ein  freund»* 
sckafllickes  Fortbesteh'eii  des  ZôllvereinB  iieb«i  dem 
:,  Steuervereine  zu  begriinden,  nacbdem  die  Verhandlua- 
gen  ûber  die  n&bere  Verbindung  beider  VereiDe  durch 
die  von  Seiten  des  ZolirereiDS  erfolgte  Ableknung  der, 
iin  Interesse  der  Unierthanen  der  Stèuervereins-Staa-^ 
teny  diesseits  fcir  unerlasslicb  erachteten  Varbedingnngen, 
beseitigt  worden  >6iDd. 

Die  geehrte  Note  vom  7.  d.  M[.  |[ibl  den  Unterzeîch- 
neteo  eîne  ihnen  erwiinschte  Veranlassung ,  sich  noch- 
mals  iiber  die  wesentlichsten  Gesichtspunkle^  nach  wel- 
cben ,  und  iiber  die  Grundlage ,  auf  welcber  sîe  die 
bisherige^n  Verhandlungen  gefdhrt  bàben  und  ferner  zu 
fdhren  bereît  sind,   aus^usprechen. 

Dîeselben  sind  zuvôrderst  Ton  àer  Ansicht  au8gegan« 
gen^  dass  die  dermaligen  Verhandlungéa,  "welche  die 
VeÉ-hâilnisse  dés  -Steuervereins  und  i^sbesondere  des 
Kônigreichs  Hannover  zum  ZoUverein  betreffen,  aucb 
nur  zwiscben  der  Kônîglich  -  Hannoverscheh  Regierung 
und  der,  von  der  KÔniglich-Preussischen  Regierung 
vertretenen  Gesammtbeit  des  ZôllvereinB,  nicht  aber 
mit  den  einzelnen  Staaten  dessélben  gefiibrt  werdto, 
und  dass  es  lediglich  deia  Ermessen  d^  ietzteren  boben 
Regierung  anheiinzusteUen  sei,  ob  und  wie  dieselbe 
der  Zuetimiiiung  und  der  Mitwirkung  anderer  Zoilver- 
eins*Staaten  sich  zu  versîcbern  babe,  in  so  weit  8o1«j 
ches  nach  der  inneren  Verfassung  des  Zollvereins  efwa 
erforderlieh  sein  mdcbte.  Dieselben  haben  ferner  nie 
bezweifelr,  dass  eine  vollkommene  Gléicfaheif  der  Recbte 
gegenseitig  werde  zugestanden  Mrerden,  da  hier  die  In- 
feressen  insgesamoit  verbtindeter  deutsûbèr  Staaten  in 
Frage  kommen,  vrelche,  der  grossen  Versébiedenheit 
der  Macht  und  der  Ausdehnung  ungeachtet,  nach  der 
Verfassung  des  deutschen  Bundes,  auf  Tôliig  gleicber 
Linie  politischer  Recbte  steben. 

In  glelcbem  Masse  haben  dîeselben  stets  die  Ueber- 
zeugung  gehe^gt,  dass  jeder  Theîl  dem  anderen  die  Ân- 
Wènduug  deiselben  GrundsStze  bereitwilHgst  einrSumen 
werde,  welche  derselbe  fcir  sich  in  AnsprUch  niflfimt, 
und  dass  in  allen  Verhâltnissen  das  Frîncip  vollster 
Gleîchmassigkeit  eîne  unbescbrânkte  Anweudung  finden 
werde. 

In  Befolgung  dieser  Grundsatze  und  durchdrungen 
von    dem  Geliihle,    vrie   beklagenswerth    eine  Stëruog 
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der  noch  zur  Zeit  beateb^od^ti'  befricdigéoden  V^rhâlt^  1843 
nisse  benachbarler  StamteA ,  Deul»c|ilaodi  ti^d.dem  Au8« 
lande  gegenâber,  sein  werd^,  habeti  die  .Uii4«r9eicbtie«  « 
ten  eine  Toll8tâodige  8eib(^aU«iig.der.|eteig6D  Ver- 
trags-Verhâltoisse  ia  Antrag  zu  briogietl.  gdiabt,  und 
nacbdem  dieser  Antrag  a|)ge]ehnt,  pi^^bdsinr^èrachiedeiic^ 
voo  beidea  Seiten  geoiacbte  Vor8cblâg0  ub^r  eîDe  tboil^o 
weiaeBelaBSung  des  Herzoglicb  Prauûscbwei^iGben  Har£- 
und  Weser- Districts  bei  dem  Steueryereine^-eipe  Yeiv 
staodigQog  aicbt  herbeigefiibrt  hatle^n ,  sind  die  Uater* 
zeichoeten  aucb  ,daza  bereil  gewesep^  deQ  Ajiacbkias 
jeiies  DiaU*ict8  an  deD  Zollverein  aïs  Gruodlage  dev 
weiteren  y^rbandluageti  aozuneboiçn  imd  aie;  hahé;!!, 
zum  Zweck  dieaer  V^rb^odlufigea  ,  ta  .  d«v  Gonfereoa 
vom  18  y.  M.  und  durch  die,  deok  KonigUcb - Pri$uw- 
schen  Herrn  Commisaarien .  am  andern  Tage^btj^apdigt^ 
Zusammenstenung,  in  Beziebung  auf  die  ZaUt£inrid»^ 
tuogeD  in  jeneai  District^,  yeracbiadene  Antrâge  geatelU 
und  Desid^rien  geausaerl?  deren  Zweçkmaaaigkeit ,  und, 
Masaigung  wohl  nicfat  leicbt  verkannt  yrerden   diirften. 

In  der  gefâUîg«n  Note  vom  19*  y.  M,  ist»  nàcb  da* 
maligejT  Lage  der  Sache ,  zwar  }ede  weltere  Verfaand* 
luBg  abgelehnt ,  die  geebrte  ferneip^  Kote  vom  7.  d»  M» 
balt  indeaa  ia  Hinsicht  auf  dio  ^lahr^abl  der  erwi^hn* 
ten  Punkte  eine  abufri^denst^UeQde  Vereinharung  {$r 
nioglich,  yerweia't  aber  auf  die  Verbaadluligeni  yvelpbe 
ent  daon  begon.nen  werden  soUen,  weoA  :dle  H^rzog* 
lich-Braun$cbweigacbe  Regieruog  abermals  eioeti  Coni- 
mifisar  iiierher  geaandt  babçn.  y^erde*  ,  Jtn  Allgenieinen 
ùt  duroh  deo  Inhalt  der  eb^n  gedacbten  Note,  voi^  7. 
d.M.  Yon  KpnigUob^Pireusaiscber  Seite  anerkaai^t,  dan 
die,  riickaicbUiçb  der  Verhaltuiitee  dpa  Haw-  und  Wa- 
Kr.pistricla  dieisetts  aufgeatellte  Grundlage  fiir  fet'* 
aère  Verhandk(iigen  geaignetsej* 

Dasselbe  ist  der  Fall  in  Beziebung  auf  die  ifieilweisa 
Ero^uerung  der  VertrSge  vom  Jabre  1837  uj)d  i84ti 
in  ao  ^eit  dieaelben  nicht  scbon  Jetzt  durcb  daa  bevor* 
Btehende  Auaacheiden  der  Herzfligliçh-Braunacbweigacben 
Lande  aus  d^m  Steueryereine  als  beseitigt  angeaebçn 
werden  miisaeii.  Die  in  den  Conferenzen  vom  27.  ui|d 
30.  y*  M,  und  yom  4.  d*  M.  Statt  gefundenen  Verband*  . 
lungeo  Uefern  dafiir  den  Beweis,  und  ea^  kann  kaum 
zweifelhaff  eracheinen,  daaa  aucb  hieruber  (Bi^eVereino 
baruog  zu  Stande  kommen  werdey  faUs  eine  aolcbe  in 
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1843  Beziebung  auf  die  TÔrhin  erwtfanteti  Verfa&ltnisse  des 
Herzoglich^-Brauttschweigscben  fiarz-  und  We8€r-Di- 
-'    stricts  erreicht  werd«ii  sollte. 

Déim  was  eurërderst  die  VerlSagernng  des  Zoll- 
Cartels  betrifift,-- so  eotspricht  es  der  ernstlichen  Ab-> 
siclit  und  dem  driDgendefi  Wunsche  dér  Këniglicfa-Han- 
noyerschen  Regierung^  dass  dem  Schleichhandel  auf  aile 
Weiae  entgegengewirkt  werde^  und  dass  eine  £rneue« 
rung  jenes 'Cai^els  zu  Stande  ^kommen  môge.  Dièses 
îst  nach  den  Ergebnîssen  )ener  Gonferenzen  nicht  zu 
bezweifeln^  sobald  dîe  Anordnurigen  in  den  waldigen 
und  berçigen^  Gègenden  des  Herzoglich-Braûnschweig- 
sebe»'HaFz>>Di8trfete8  80  getroffen  werden,  dass  dort 
déni  Sckléieliliaûdel  in  demselben  Masse  entgegengewirkt 
werdeii  kànn,  als  fiches  an  den  ubrîgen  Grenzen  der 
Fall  sein  vrird.  Wenn  tndess  die  Anordtaungèn  dort 
^  so  getroffien  Werdén ,  wie  sie  nach  der  geehrten  Note 
Vom  2%\  Ot^tûber  d.  J.  beabsichtigt  waren ,  8o  darf  mit 
Reeht  angénommen  werden,  da^s  das  ZoH-Cartell  son 
Sëiten  der  ZollTereins- Staaten  factisch  aufgefaoben  und 
dass  die  Ausfiihrairg  desselben  unmdglîcb  gei?v^orden  8eî, 
80  iaitge  einZostand  der  obgedachten  Art  geduldet  und 
aïs  unabanderiicb  beirachtet  ^ird. 

-  ;  In'Bei^iehung  aMf  die  ftegulirung  def  gegenseî- 
lî'^eo  Zollgrenzén  wîrd  bei  den  férnerén  Verband- 
iWngeti  gleiohfalls  das  'Princip  dér  moglicbéten  Gleicbbeît 
zur  Norm'  diensen  mcirssen^  so  dàss'  da8  Kônigreîch  Han- 
nover  fâr  den  Sleuerverein  von  dem  Gebiete  der  Zoll- 
Verei^s^SUaten  an  dèn  geeigneten  Pûncten  aiigemessene 
Gebîetsthéile  mrit  '  einer  e^wa^  eben  so  grossen  Bevôlke* 
rung  wiëder*  erfaalt;  als  dem  ZolWereine  Von  dem  Ko* 
nigreicbe'  Hannbver  wird:  uberlassen  werden.  Uuler, 
Beobachtung  jenes  Grundsatzes  der  Gleîcbheit  ist  die 
Kôniglich-Hannoversclie  Hegierung  geneigt,  auch  selbst 
dann,  wénn  das  ZcitliiCartel  eiwa  nicht  erneuett  wer- 
den soUtë,'  itber  die  f<>rtwShrende  Belassung  bereits  ge- 
gensiieitig  fiberwteséiier  Enelaven  unferbandeln  zi|  lassen. 

Ueber  die  Verkebrs-Ërleichterungen' haben 
in  den  obgedaciiten  Conferénzen  mehrfache  Verhand- 
lungen  bereits  Statt  gefunden  ,  es  sind  von  beiden  Sei^ 
«  ten  Antrâge  gestellt  und  Wtinsche  geèiussert,  tiber  wel- 
cbe,  bei  fortgeselzten  Verhandlungen ,  eine  Vereinba- 
rimg  in  sichere  Anssicht  gestellt  zu  sein  scbeint. 

Wirft  man  bienacb    einen  Râckbiick  auf  die  jetzige 
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Lage  der  Verbandlungen,  so  stetlt  aich  datlorcb  beraiis,  1843 
dass  dîe  Grundlage^  welche  denselben  yod  6eilea 
HaoDovers  |^geben  ist,  eben  so  kiar  vorUegt,  aïs  sie, 
bei  Fortsetzung  der  Verhandlungen  und  bel  feroerer 
ADwendung  gegeDseitiger  Nachgkbigkeit,  îd  deinsfelbeD 
Masse  eine  Vereiobarung  boffen  lâast,  wie  solcbe.in 
den  Jahren  1837  und  1841  erreicbt  worden  îat. 

.  Es  wiirde  dann  zunacbst  Dur  darauf  aukoimnen,  das» 
von  SeitCD  der  Zollverein-Staaten,  in  so  weit  «oicbea 
noch  oiçbt  gescbeben  ist»  «ioe  Ërwiederung  auf  die  ape- 
ciellen  Antrage  erfolge,  welcbe  von  den  Unterzekhneten 
sowobl  in  Beziebiiog  auf  den-  Tarif  des  Harz  -  Districis, 
als  auch  in  Beziebung  auf  3ie  ûbrigen  VerbâUnisse  în 
den  bîsberigen  Verbandiungen  geetellt  worden  sind ,  so 
wie  dieselben  auch  ihrer  Seits  bereît  sein  wurden ,  die 
von  ibuen  zu  erwartenden  Erklîtrungen  abzugeben» 
Danacb  wiirde  sicb  baldigst  iiberseben  lassen,  ob  daa 
Fortbestehen  des  Zoll  -  Cartels  gesichert  erscbeiot ,  oder 
ob  die  ZoUvereins-Staaleo  dasselbe  fallen  lassen  wor- 
den, and  ob  und  in  wie  weît,  in  dem  let^teren  Falle^. 
dieselben  etwa  geneigt  sein  inôcbten,  binsicbtllch  der-. 
iWgen  Verhâltn îsse  Vereinbarudgen  zu  treffen^  welcfae» 
dem  jetzt  Bestehenden  entsprecbeiïd,  das  Wobl  der  ge- 
genseitigen  Unterlbanen  befordern  werden. 

Die  .Unterzeicbneten  ^wiirden  nicbts  mebr  beklagen^ 
aïs  wenn  durch  die  gânzliché  AblehduBg  der 'Wesent- 
lichsten  ihrer  Antrage  die  Verbandiungen  vpn  Seiten 
der  Zollvereînsstaaten  abgebroch^n  jwiirden  j  U0d  yrenn. 
dadurch  vielieicbt  ein  Zustand  berbei  gefûbrt  werdeo 
sollte,  dessen  nachtheilige  Folgen  sicb  scbwer  bçrech» 
nen  lassen,  und  den  zu  Viermeiden  man  von  Kojoigltcb- 
Hannoverscber  Seite  stets  beflissen  gewesen  ist. 

Konute  auch,  nacb  der  geehrlen  Note  vom  19.  v. 
^î.,  es  zweifelbaft  erscheinen,  ob  es  gelingen  werde, 
eine  allgemeîne  Versliindigung  tiber  die  Verhaltnisse 
der  beiderseitigen  Vereine  berbei^ufûbren ,  so  hat  doch 
die  gefâlHge  Note  vom  -  7.  d.  M.  eine  Vereinbarung  so 
^br  in  nabe  Aussicbt  gestelU^  dass  es  in  der  That  dop-* 
pelt  zu  beklagen  sein  wtirde,  wenn,  in  der  Mitte  der 
Verbandiungen  und  vieUeicht  nur  kurze  Zeit  vor  dem 
Abscblusse  eiaer  Vereinbarung,.  die:  ZoUvereinsstaaten 
niit  der  Ausfiibrung  von  Anordnungen  vorscbreiten  soU* 
^^Q)  welche  eine  Aufbebung  des  jetzigen  Zostandes  in 
>icb  scbliessen  und  welche  einer  demnaobstigen  Verein* 
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1843  barting  in  mehrfaehen  Besiehungen  wiederum  neue  und 
grasse  Schwierigkeîten  entgegenstellen. 

Die  Anordnudg  eînes  kurzen  Provisorii  Wiirde  diiese 
Schwierigkeiten  zii  beseitigen  im  Staode  gewesen  sein. 
Die  Unterzeicbneten  waren  nacb  ibrer  Note  vom  17. 
V.  M.  zu  eînem  solcben  Provîsorio  bereit,  und  erlaub- 
ten  sicb  einen  Vorscblag,  welcher  von  Seiten  der  Ko- 
nîglicb  -  Preussiscben  Herren  Commissarien  zu  entscbi^* 
den  abgelehnt  ist,  als  dass  sie  nochmals  darauf  zuriick- 
koinraen  konnten,  wenngleicb  dieser  Vorscblag,  obne 
die  Stellung  irgend  eines  Tbeiis  zu  gefëbrden,  eîne 
Rechtsgleicbbeit  beobacbtete  und  auf  volIslSndiger  Ge- 
genseitigkeit  beruhete.  Ëin  ànderer  Vorscblag,  wekher 
dièse  Ëîgenscbaften  in  sicb  yereinigte,  liegt  nicbt  vor. 

Wenn,  yrie  sebr  zu  b'edauern  sein  wiirde,  die  Zoll- 
yereinsstaaten  mit  den  in  Aussicbt  gestellten  Anordnun- 
gen,  nocb  Tor  deAi  Zustandekommen  einer  Vereinba- 
rung  Yorscbreiten  solhen,  und  wenn  danacb  yon  ibrer 
Seite  eine  einstweiiige  Aufhebung  des  jetzigen  Zustandes 
mit  dem  1*  Januar  k.  J.  ausgesprocben  werden  yriirde, 
60  macbt  dièses  aucb  von  Kôniglicb*HannoYerscber  Seite 
scbleunige  Anstalten  notbwendig,  deren  Anordnung  und 
Ausfâbrung  zum  regel massigen  Gescbâftskreise  der  un- 
terzeicbneten Commissarien  geboren  und  deren  sofortige 
Rîickkebr  nach  Hannover  erfordern.  Dieselben  haben 
daber  von  ibrer  Regierung  den  Befebl  erhalten,  Berlin 
fur  jetzt  obne  Verzug  zu  yerlassen^  sofern  nicbt  eine 
,  sicb  ère  Aussicbt  zu  einer  scbleunigen  und  befriedtgen- 
den  Erledigung  der  Sacbe  sicb  erofiPnen  sollte. 

Die  Unterzeicbneten  benutzen  mit  Vergniigenu.s^  vy. 

Berlin,  den  9.  December  1843. 

(unterz.)  Dommes,  Albrecht. 

A  n  l  a  g  e  XIII. 
Erkldrung. 

Entwurf. 

Bei  dem  faerannabenden  AMaufe  der  VertrSge 
1.  zwfscfaen  Hànnoyer  und  Oldenbtirg  eiaerseitsi,  und 
Preassen  -—  fdr   sîch   und    in  Vertretun^  der  ubrigen 
Mitglieder  des  ZoU<«  und   HandelsyerekiSy  und  Braun- 
schyyeîg  andererseits , 
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betrejBend  dîe  sfeuerlicheD  Verbëllnisse  Terscbiede-i  1843 
ner  Herzoglich-Braunschvreigiscfaer  Landestbeile, 
vom  16*  Decemb«r  1841  und 

2.  zwiscben  HanaoYer,  Preudsen  —  fîir  sicb  und  in 
Vertretung  der  satnnitlichen  itbrigen  Mitglieder  des 
Zoll-  iind  Handelsverems  —  Oldenburg  und  Braun- 
scbwelgy 

betreffend  die  Erneuerung  des   unter  dem   1.  No- 
▼ember  1857  abgescblossenen  VéHrages  wegen  Be«- 
fôrderung  der  gegenseitigen  Verkehrs- Verbal Uitsse 
vom  17*  December  1841, 

welcbe  Vertrage  mittelst  der  von  Seiten  des  Kpnig* 
licb  -  HannoTerscben  Ministerii  der  auswârtigen  Ange- 
legenheiten  und  des  Kôniglicb  -  FreussiscKen  Ministerii 
der  auswârtigen  Angel^enbeiten  ausgewechselten  De» 
clarationen  vooi  20.  December  und  resp.  24.  December 
1842  far  das  Jabr  1843  prolongirt  wordên  sind,  und 
mit^  Riicksicbt  auf  die  VerèLnderung  in  den  biedurcb 
beriihrten  Verhâltnissen ,  welcbe  durcb  den  mit  dem  1. 
Januar  k.  J.  eintretenden  Uebergang  des  Herzoglicb- 
Braunacbweigscben  Harz-  und  Weser  -  Districts  aus 
deoi  Sleuervereine  in  den  Zollverein  eintreten  wird ,  ist 
zwÂchen 

der  Kônîglicb  -  Hannoversoben    Begierung  .—   fîir 
sicb  und  !n  Vertretung  der  iibrigan  Mitglieder  des 
Steuervereins,  — 
und 

der  Kôniglîcb  -  Preussîscben  Begierung  --*  fiir  sicb 
und  in  specieUea?  Vertretung  der  Hersogllcb-Braun* 
echweigschen  Begierung,  so  wie  im  Namen  der 
sftmmtlicben  iibrigen  Mitglieder  desZoU-  undHan- 
dels-Vereins  --, 
die  nachstebende  Uebereînkuaft  verabredet  und  ge- 
ecblosaen  worden^ 

Art.  1.  Hînsichtlkli  des  Eingangs  unter  1.  erwabn* 
teo  Vertrages  vom  16.  December  1841,  betreffend  die 
steuerlicben  VerbSHnissê  verscbiedeoer  Herzo^icb- 
Braunschweigscber  Landestheile ,  bebalt  es  bei  dessen 
Erlôscben  am  31.  December  d.  J.  sein  Bewenden. 

Art.  2.  Von  dem  Wunscke  beseelt,  den  redlicben, 
Verkehr  zwiscben  den  Untertbanen  der  zu  den  beider« 
seitigen  Vereinen  gebôrigen  Slaaten  auch  femer .  die 
mdgliebsten  Bfsgiiiostigungan  geniessen  zu  lassen,,  wolien 
die  hoben  contrabirendien  Tbeile  den  Eingangs  unter  2. 
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1843  gedachten  Yertrag  Tom  17.  December  1B41  wegen  Be- 
fôrderang  der  gegenseitigefi  VQrkehrs-Verlililtnisse  vor- 
lâiifig  auch  ferner  unter  den  folgeoden  Modificationen 
und  naherea  Besfimmungen  aufreclit  erhalten. 

Art.  3.  Dîe  UebeteinkuDft  wegen  Unterdrackong 
des  Schleicliliandels,  Anlage  A.  des  Vertrages  Tom  17. 
December  1841  trîtt  mît  deni  i.  Januar  1844  zwar 
ausser  Kraft,  îndessen  werden  die  contrahirenden 
Theile  ûber  deo  Ab«chlii68  einer  anderweitigen  Verein- 
barung  zur  Unterdrûckung  des  Scbleichbandels  baldigst 
in  Verhandlung  treten.  Schon  gegenwSrtig  ertheilen 
dieselben  sich  die  Zusîcheruog,  auch  vom  1.  Januar 
1844  ab,  wie  bisber^  déni  Schieichhandel  ans  ihren  re* 
spectiven»  Gebieten  in  die  Gebiete  des  andern  contra- 
hirenden Theiis  nicht  nur  in  keiner  Weise  forderlich 
sein ^- sondern  auch.  demselben  soYÎel  als  thunlich  durch 
a,doiinistrative  Anorânungen  und  angemessene  Instruc- 
tionen  ibrer  betrefFenden  Behôrden  entgegenwirken  zu 
'Wolfen. 

Art.  4«     Die  Uebereinkûnfte 
Anlage  B.- des -Vertrages  vom   17*  December  1841 ,   be- 
tréffend   den  «rneuerten  Anschluss    der  Grafscliaft 
Hohnstein  und  des  Amtes  Elbingerode  an  das  Zoll- 
syslem  Prenesens  und  der  îibrîgen  Staaten  desZolI- 
•  '•  vetteîns^  nebst  der  Uebeteinkunft  zwischen  Hanno- 
ver  und  Preussen  von  demselben  Tage,  wegen  der 
gleîchen  Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  in  diesen 
Landestheâen, 
Anlage  C.  wegen  des  Anschhisses  des  siidlichen  Therles 
des  Amtes  Fallersleben  an  den  Zollverein, 
imgieiehen    die   Uebereinkùnft  zwischen   Hannover 
und    Braunschweîg    von    demselben   Tage,    vvegen 
der  •  gleicheh    Besteuerung  -  innêrer  Erzeugnisse   in 
diesem  Laudestheile, 
Anlage   C,  betreil^nd    den   erneirerten   Anschhise   ver- 
scbiedener  Pi^eusëischér  Gebietstheile  an  das  Sleuer- 
>  System  Hanwovers    und    der  tîbrîgen    Staaten    des 
Steuer*Ver£ans,' 
bleiben  in  Auafiîihrung. 

Art»  5.     Die^Beatimmitingen'  der  Uebereink^inft  An- 
lage £.  des  Vertnges   vom  17«  December  1841  werden 
auoh  ferner,  Jedoch,   io  Folge«  der  mit  dem  1.  Januar 
1844,    hinsiehtiich  (iks   HerzogUob -Brauiischweigscben 
*  Harz-^   und  Weser  -  District ,  einiretenden  VerMnderung, 
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mit  Atisnâhme  ihrer  Anwéflfdung  anf  diesen  DIsirict  aïs  ig4S 
bisherigen  Bestandtbeil  des  Steiiervereios,  in  Kraft  blei- 
beiié  Indem  dieser  EHetrict  knnftig  dem  ZoUvereitie 
angehôreo  wird,  yrerdeo  attf*  die  Ëinfiihreti  ans  dem 
Steuer  -  Vereîne  in  denselben  aile  diejenigen  Zo1l-£in- 
richtuogen  Anwendung  £nden,  welche  in  Gemassheit 
der  gedachten  Uebereidkunft  und  der'  durch  dieselbe  er- 
neiierten  Uebereinkiinft  vom*  l.November  1857  bei  der 
Ëinfubr  aus  dem  Steuèrvereine  in  das  Gebiet'des  Zoll- 
Vereins  Statt  gefunden  faaben  und  aucli  ferner  Stalt  fin- 
den  werden,  soweh  der  tët  den  Har£»  und  Weser-Di* 
strict  anzunefamende  Tarif  der  Eingangs- Abgaben  ntclit 
Doch  giinstigere  Sâtze'  enthalten  sollte; 

Art.  6,     Was   insonderheit   ded  Durcbgangszoll  be« 
triSt,  80  wird 

a.  vorbebSittieh  einer,  mit  moglichster  Beschleimi- 
gung  einztileitenden  besonderii  Unterbandlung  wegen 
^réitérer  Ermâssigung  der  iu  dem  Herzoglich  -  Braun- 
schweigscben  Harz-  und  Weise^-^Districte  zu  erhebenden 
Durchgangs  -  Abgaben ,  Herzoglich  Braunschweîgscber  ' 
Seita  auf  keiner  der  durch  diesen  District  fiihrenden 
Strassen  ein  hôherer  Zoll;  als  5  Sgr.  Tom  Zôll-Cent- 
ner  erhoben  werden ,  wobei  Hannover  auf  den  Grund 
der  bestehenden  Slteren  rebessmâssîgen  Berechtigungen 
seine  Ansprîiehe  auf  gânziiche  Dorchgangs  •  Zollfreiheit 
auf  den  nach  und  Yon  dem  Harzei  fubrenden  Strassen 
sich  vorbehâit; 

b.  wenn  belm  Transît  durch  das  Gebtet  des  Zoli- 
vereine  oder  des  Steuer- Vereinfe,  es  môge  dieser  Tran- 
sît uniuUfelbar  oder  naoh  '  vorgSngiger  Lagerung  in  uf- 
featliefaen  Nîederiagen  Statt  finden ,  das  Gebiet  eines 
dieser  Vereine  mehrere'Mâle  bériihrt  wird,  in  keinem 
Faite  fur  diesen  mebrmaligen  Ddrchgang  im  Ganzen 
lueliT,  als  die  allgemeine  tarifmâssige  Durchgangs  -  Ab- 
gabe»  zur  Erhebung  kdmmen. 

Ueber  die  in ,  dieser  Beziehung  erforderlichen  Con- 
trolen  wird  man  sicfa  oriyerziigfich  verstândigen. 

c.  die|enigen     Bestimtiiungen     der     mehrgedachten 
'  Uebereinkunft  £.,  welche<  den   Durchgang  auf  solchen 

Strassen  betrelTen/  die-  deA  Herzoglich  -  Braunschweig- 
achen  Harz-  und  Weser^*-  District  nicht  berahren,  Uei- 
ben  aufrecht  érhalten; 

Art*  7.  Die  Herzoglich  •  Bratiiischweigschen  Ge- 
bietstbeile  ^ 

Recueil  gén.    Tome  V,  H 
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1843      1.  Am  zum  Weser  -DÂ^iric^e  geborige  Aoit  Thediog* 
hausftti, 

2.  die  im  F«ir«teiitkttm0  Hildeebeiin  bolfgexi^  Ënclaven 
BodeabujTg uitid  Oestrum  y 

Oelaburg^ 
Oathariogen, 

3.  die  ÎQ  der  Feldmtrk  der  8tadt  Goslar  belegeaen 
BsimmUiclien  'Her.z0g)îdiep  Enclay?^  uod 

4.  daa  in  der  Stadt  jQoabir  belegeii«  Kl^Mter  Franken- 
berg  satnnit  Zubebpr, 

verbleîbcn  in  dem  Steu^rver^ine  umtar  denselben,  die 
Erhebiing  utid  VerwalHing  det  Ein*,  Ans-  und  Durch- 
gangs-Abgaben,  uod  iev  inaern  Coa$iinUion8- Absgahen, 
die  Reyenuenthfilujng.,  die  Analelluogs-und  Re96ort-Ver- 
hâltnisse  der  Beamten  u.  s.  w.  betreffenden  Bestimmun- 
gen,  welche  hinsicbtVcb'  der  dem  SteiijerYereine  ange- 
scblossenen  Kôniglicb-Pretisaiscben  Landeslkeile  nach 
der  Uebereinkunft  Liu.  D.  vom  17.  Deeember  1841 
Slalt  finden:  jedoch  .wird<i<i  dem  Arote  Tbedingbauaen 
tind  in  deo  ubrigen  oben  genannlen  Enclave»  die  Salz- 
versorgung  «iicb  ferner  von  Kôni^ch-Hannoverscber 
Seite  auf  den  Grund  .dei».  bilber  dariiber  bestandenen 
Vereînbarungen  erfolgen*    .    . 

Die  Herzoglîcb*Bratinscbweig8che  Regjerung  iat  da- 
mit  einverBtanden,  dMS  des  nach  VorfiteiiMdepi  anf  die- 
aelbe  iibergeheode  Reçjbct  zur  Erneonnog  der  Cataen- 
beamteu  nnd  Steueraufseber  iin  Innern  in  dem  Amte 
TbedingbaïUen  erst  Jn,.  ,den  Fâllen  der  Erledigttng  der 
jetzt  besetzten  Stellen  in  Auidiibung  treAen  werde. 

In  Bezieliung  auf  die  obeo,  genanulen.  Landeatbeile 
bleiben  die  zwiacliien  den  Stmiervereinsftlaaten  beMéfaen* 
den  Steuer-  uod  ^ollrQartelH'Bealiiniiuingen  inKraff. 

Art.  8*    Nicbt  n^ÎJider.  verbleiben  in  d^i  Sleiiierver- 

eine  die  in  der  Stadt;  Gpsipr .  und   ifk    deren  Feidniark 

befindiichen  Kônigb'cb-U^mnoveracheii.  uad   Herzoglicb- 

Braun^chweigschen  CouMUdnionTBeaitzungen,  aie: 

l.in  der£(adr,.  >da$2e)i9lgebiiude  uod  der  YilriolboF, 

2. in   der  Feldmark^.  die  tStolleo-Wabnungeni    nacb 

MasBgabe  der  fieitimmungen  desdeifalUigén  V«r- 

tragea  vom  14;  Mar^  18S5, 

vrogegen  die  im  Harz^  Dîitricte  belegeoeu  Communion* 

Besitzungen,   unter  Anwendung  der  BeatimmuQgeii  der 

Uebereinkunft  C*  vom  17.  Deeember    1841   wegeo  des 

Anscblusses  des  siidiicben  Theils  des  Amies  Fallerslebea 
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aD    den    ZoIlYereiu    und    der   Uebereinkuiift    zwischen  1343 
Uannover   iind^Braiinecliweîgy  wegea   der  Beateuerung 
inDerer  Erzeuguisse  in  diesein  Gebîetstheiie  von  deinsel- 
ben  Tage,  dem  ZoUvereine  angesehlosaen  werden. 

Art.  9*  Die  çegenwâi^ige  oait  dem  1.  Janiiar  1844 
ia  AiisftthruDg  tretepde  Uebéreinkiiaft  ist  zunëchst  aiif 
denZeitr^um  voa  sechs  Mooaten,  bi8^zclfll  i»JuU  1844| 
jedoch  mit  der  Verabredang  gesçhlossen  worden,  dast 
dieselbe,  weon  dereo  Aulkiândigung  von  der  eineo  oder 
andernSeite  nicbt  bis  zuml.Juni  1844  erfolgen  sollte, 
noch  bis  ztim  letzteo  Dec^nber  desadben  Jahra  gâltig 
sein,  dann  aber  stets  bis  zum  Ablauf  des  folgenden 
Jabrs  in  Kraft  bleiben  wird,  insoFem  nicbt  secbs  Monate 
▼orfaer  eine  Aufkiindiguog  Statt  gefùnden  baben  sollte. 

Ueber  die  vorsteheade  Verabredung  ist  yod  dem 
Kôniglich-HannoYerschen  Ministerium  der  auswartigen 
Angelegenbeiten  (Koniglich  «  Preussischen  Ministerium 
der  auswartigen  Àngeltge&btiten  -^  Herzoglich-Braiin- 
8chweig*Liinebiirg$cben  Slàats-»  Ministerium)  die  gegen- 
Yrartige  Erklarung  ausgefertigt  und  gegen  eine  gleichlati- 
tende  Erklarung  des  Koniglich  •  Prcusstschen  Ministe- 
rlums  der  auswartigen  Angelegenbeiten  (HerzogUch- 
Braunscbweig-Liineburgschen  Staats»  Ministerium  s)  aus- 
gewecbselt  worden. 

Hannover,  (Berlin,  Braunschweig) 
den      ten  Decémber  1843. 

A  n  1  a  g  e    XIV. 
f^erhandelt   Berlin,    den   16.  December   1843* 

Da  es  den  fortgesetzten  Bemtihungen  der  unter- 
zeicbneten  Kdniglich  -  Hannoverscben  und  Koniglich- 
Preussischen  Commissarien  nicht  gelungen  ist,  in  Be- 
ziehung  auf  den  mit  dem  31.  d.  M.  bevorstehenden  Ab-> 
lauf  der  durch  die  Ministériel -Declarationen  yom  24. 
uad  20.  December  t.  J.  fiir  das  Jahr  1843  prolongir- 
len  VertrMge 

1.  zwischen  Hannover  und  Oldenburg  einerseits,  und 
Preassen  —  fiir  sich  und  in  Vertretung  der  ubrigen 
Mitglieder  des  ZoU-  und  Hand)elsvereins  —  und  Braun- 
schweig andererseits , 

betreffend  die  steuerlichen  Yerhâltnisse  yerschiede-^ 
ner  Herzoglich-Braunschweigscher  Landeslheile,  vom 
16.  December  1841,  und 
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1S43  2.  zwischen  Hannoveri  Pi^euMen  —  fur  sîch  und  in 
Vertretiiug  der  sâmmHicben  librigen  Mitglîeder.  dèsZoU- 
und  Handelsvereius  —  Oldenburg  und  BrauDSchweig, 
betreffend  die  Eroeuerung  des  onter  dem  ii  No* 
vember  1837  abgeschlossenen  Vertrages  wegen  ^Be- 
fordernng  der  gegenaeitigen  Verkehrs  -  VerhSltnisse 
vofii  17.  December  1841,  zu  einei^  definitiven,  und  aUe 
von  beiden  Seiren  aufgestellten  Desiderien  umfassenden 
oder  erJedigenden  vertragsmâssigeh  Regiilirnng  der  kiinf- 
tîgen  Zoll-,  Steiier-  und  Verkehre-Verhaltnisse  zwi- 
scben  beiden  Vereinen  zu  gelangen:  so  haben  dieselben, 
bei  dem  Drange^der  noch  ûbrigeo  kUrzen  Zeit,  sich  zu 
dèm  Verbaltnîsde,  mît  Auaseizung  der  Punkte,  bei  wel- 
chen  eine  aoforlige  VersCândfigung  nach  Lage  der  Sache 
nicht  zu  erreîcben  war,  eine  vorlânfige  Uebereinkunft 
zu  entwerfen,  welebe  in  der  Fdrm  gegenaeitîg  auszu- 
wechselnder  Ministerial-Declarationen  abzufassen,  mit 
dem  1«  Januar  k.J.  in  Kraft  zu  setzen,  demnèicbst  aber, 
nacfa  Ma86gabe  des  Erfoigs  der  môgliclist  bald  einzulei- 
lenden  weileren  Verhandiungen ,  entweder  durch  nacb- 
tragllche  Verabredungen  zu  vervolUt&ndîgen,  oder  durch 
den  Abscblusa  eines  nenen,  umfaaaenderen  Vertrages 
wieder  zu  beseitigen  aein  viirde. 

Das  Résultat  dièses  Versucbs  ist  dem  gegenwftrtîgen 
Protacollé'  in  dem  Ëntwurfe  ei^er  von  den  betrefFen- 
den  Minîsterien  auszuwecbseluden  Déclaration  beige- 
fîigt  worden. 

Hîebei  fanden: 

1.  zuvôrderst  die  Konîglich-Hannoverschen  Comniis- 
sarien  sifb  veranlasst,  die  schon  friiher  abgegebene  Er- 
klârung  zu  wiederholen,  dass  sie  duroh  ihre  Instruc- 
tionen  nicht  autorisirt  seien,  zu  der  in  dîesem  Enlwurfe 
enthahenen  Uebereinkunft  die  Zustimmung  ihrer  aller- 
hôcbsten^Regierung  zu  erkiaren,  dass  sie  indess  bei  der 
dermaligen  L«ige  der  Sache  sich  dem  V^ersuche»  obne 
aile  fiir  ihre  Regiening  daraus  hervorgehende  Verbind- 
lichkelt  mit  den  Kôniglîch  -  Preussiachen  Commissarien 
in  die  Erwagung  der  Mittel  einer  vorlâufigen  VerstUn-* 
digung  einzugehen,  sich  nicht  hâtten  entziehen  woilen, 
und  den  Entwurf  ihrer  allerhdchsteo  Regierung  ziir 
weiteren  Beschlussnahme  sofort  vorlegen  wiirden. 

Die  Roniglich-Preussischen  Cooiniissarien  erwieder- 
ten  hierauf,  dass  allerdings  das  in  der  Anlage  verzeich* 
nete  Résultat  der  gemeinsithien  Besprèchungen  lediglick 
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aïs  ein  nnr  von  iea  beiderseitigen  CommissarieD,  uoter  1843 

dem  Yollen  Vorbehalte   é^v  Oenehinigung  der  betheilig- 

(en  RegîeniDgen  und  ohne    Bpecîelle  Instriictîonen   aus- 

gegBDgeDer  Vermitteliings-Versucli,  aiich,  Yon  ihrer  Seite 

niir  iim  8o  melir  aogeseheti  werden  kônne,  als  die  Zeit 

gefehlt,  uni  die  60  wesentlith  dabei  betheiligte  Herzog- 

lîcb-Braiinschweîgscbe  Begierimg    davon    unterrîchten 

uod  um  deren  Ânsichten  befragen  zu  kônnen.     In  letz- 

terer  Beziebung  -werde  Preussischer  Seits  mit  der  grÔ88- 

teo  Bescbleanîgung  éas  Erforderliche  eingeleitet  vverden. 

2.  Fin*  den   Fall    der   alleeitigen   Genehinigung   der 

Uebereinkunfl  ward   zur  mëglichsten  Vermeidung  von 

Zeitverlost    fôr  das   Angemessenste    erachtet,    dass   die 

Deciarationen   des  Kc^niglicb-Preussischen  Ministeriiims 

der  àuswartigen   Angelegenbeîten   und   des  HerzogHcb- 

firaunschweigscben    Staats^  Miiiisterii    von   Berlin    und 

BrauDschweig  ans  unmtftelbar  an  den  Koniglich-Preu- 

Mischen  Gêsandten   in  Hannover  gesendet  wiirden ,   um 

sie  gegen  die  gleicblautenden  Deciarationen    des  Kunig- 

Iich*Hannover8chen  Minisleriums  der  auswârtigen   An- 

gelegeoheilen  aus^utaascben* 

3.  Die  Koniglich  -  Hannoverschen  Commissarien  be- 
inerkfen,  dass  sie  auf  eine  Zitstiromung  ihrer  Kegierung 
vielleîcht  mebr  wîirden  boffen  dtirfen ,  wenn  die  Her- 
zoglicli^Craunschweigscbe  Regîerung  sîcb  bewogen  fin- 
den  lassen  wollte,  eine  vorlaufige  weitere  Ermassigung 
der  Diircbgangs  -  Abgaben  in  dem  Harz-  und  Weser- 
Distrîcte  eîntreten  zu  lassen,  und  dass  sie  dalier  den 
dringenden  '  Wnnscb  aussprechen  miissten^  es  môge  der 
Kômgîîcb-Preussîsche  Commissarius,  welcher  etwa  nach 
Braunscbwçîgabgeordnét  werden  dûrfïe,  uiii  in  miind- 
licher  Riickspracbe  iiber  die  bisherîge  Verbandiung  und 
die  Lage  der  Sache  nâbere  Auskunû  zu  geben  und 
Wedurcb  der  HérzogHïhen  Regîerung  eine  schleunigere 
Beschîirssnab^e  môglicb  zu  macben,  înstruirt  werden^ 
die  Vermittelung  def  KOiiigHcb-Preussîsclien  Re'gierung 
wegen  eihtEfr  solcben  èfofortigen  Durchgàngs-Abgaben- 
£rma88igu'n'g  eintreten  2^u  lassen. 

Von  dén  K(5ntg1ich*Preussiscben  Commissarien  Ward 
lùerauf  erwîedert,  dass  der  nach  Braunschweîg  unver- 
weilt  abztiordriénde  Commissarius  den  Aufirag  erbalten 
werde ,  bei  der  Herzogllch  •Praunscbweigscben  Regîe- 
ning  die  CraglidieZoll' Ermassigung  auf  das  Angelegent- 
lîchsle  zu  befiirworlert. 
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1843  4.  Die  Kdniglkli  -  Pr«u88iach«<«  Commisiarien  glaub- 
ten,  in  Beueliung  aiif  die  weged  eines  neuen  ZoU- 
Cartels  uod  der  ûbrigen  nocli  a^  erledigenden  Gegen* 
stâode  baldigst  zu  ^rdffuendeii  Verbandluogea  hier 
fchon  jetzt  den  dringendeo  Wunscb  auesprecben  zu 
mâsseiiy  dass  d^s  Yom  ZoilvereinSf^Gebiete  und  der 
Weser  UDischlossene  Kiiniglicb-HaonoYersebe  Ami  Folle 
imd  die  Stadt  Bodenwerdery  zur.  Vermeidung  der  do- 
tbigen  UmstelluDg  wider  deu  Schleiclibaudel,:  deni  ZolU 
vereine  angescbloBsea  werden  iinoge,  Mrae  yoo  ibren  Re« 
gierung  ak  ein  besondere  wricbtiger  GegenstaiMl .  der  zu 
erôffneoden  Verbaodiutigeii  aoge»eheii  werde^i/ 

5.  Nacbficlitlich  ward  Boeh  vermeijbt,  idale  ûber 
verscbîedene,  die  kiiuftigen  YetbëtlDiMe  zwisôheo  den 
beiden  Vereiaen  betreffende  gegeoaehige*  Wânsçhe.  imd 
Antrage  vorlâufige  Be8|>re€buDgeii  Stail  -gebabt .  baben» 
welche  deninèîcbst  beî  Gelegeiibeît<  der  .Verliao^uoêed 
liber  das  ZoU  -  Cartel  u*  a,  yr.  rWieder .  auÊsiioebttien 
sein  wiirden.  .'    .  '    ^      , 

G.     .         W«   ■    •      O»  :i 

DOMMES.         AlBRECHT,         ElCHMANN.  ^''KuHRE. 

A  n  1  a  g  e  iXy. 

j4n  dos  Koniglich  -  PreuesUçhe  Ministerium  der 
auswâriigen  Angelegenheiten  zu  Berlin. 

Die  dieaseitigen  Couimissaiiien ,  Generfil  -  Direqtor 
Pommes. und  Ober-FinanzratU^îbrecbly,  habfA  bel  ib- 
rer  in  diesen  Tagen  erfolgtea  Riijckkehr  vpo  Berlin, 
ebegeatern  liber.  die  Reaultate  ibrw  Verbandlungen  we- 
gen  Erneuerung  der^  zwiacbev  d^n  Staat^n  des  Steue^- 
vereina  und  des  Zoilvereiua  iq  den  Jahreo  1837  uud. 
1841  geacbloaaeqeu  Yertrage,  (^çp.  biesîgeiiiRegif^MJcig 
Bericbt  eratattet  und  diejenige.  .YprlaM^g^.Yi^mubiarMKig 
zur  Gene^imigupg  vQrgelegt)  Vrejpbe  uaQh,]tfv]f^.^^uea, 
am  16.  d*  M^  i^u  Berlin  aufgeu<miiuienfj,i|,^r(|^qc^l^,4Hit 
den  Koniglicb-Preuasiscbea  GomniiaaaziifÇ^.y  Vi^ï^^'y^o^* 
bebalt  der  GenebinigAing  der  betbeiligten  Ej^jefiAn^en, 
geachloaaen  wordeu  ist. 

Wenngleich  dieae  Vereinbarimg  in  me.bi;^e|i  aebr 
weaentlicben  Punkten  den  dieaaeiligen  \y^vioachen  uud 
den  Intereaaen  des  hiesigen  Konigreicba  n^icht  gaj^K  eut- 
apricbt,  ao  legt  docb  die  dieaaeitige  Regiei^ung  eineo  zu 
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bohen  Wertb  anf  die  Fortdaaer  dér  btslierigea  frwnrd-  1S43 
schaftlicfaen  fieziehungen  des  Staateti  deé  8t«u«rverein8 
zu  den  Staaten  des  doiiîgen  ZolUcreinsy  als  daM  sie 
nîcbty  auch  in  einer  niir  tbéilweiseii  Erneuerung  $«fiec 
Vertrage  einen  geeîgnelen  Wcç  erbliok^n  •e'Hteny'  auE 
^vrelcheniy  dUreb.weiteie  Veiiiaiiiliiiigeti,  eîne  daiiertfde 
und  deo  Inteifesstn  aller  Tbeiie  '  mâigiicbst  eDlspvvcbende 
Vereinbarttbg  ap&ter   zu  Stainde  gebracbt  werden^/kann. 

Es  gereioht  niir  daber  zum  Vergnâgen^  Evr. 'Excef* 
leDz  die  Aiizeigo  biedorcb  njacbe»  t\\  kotioën',  dasa 
jene  comanissariéçbe  Verabrediing  die  Genebmîgtitig  der 
bieaigen  Regiemug  bereîls  geiiiDden«.hati>  uiid  d«S8  iditf 
AuswecbseluDg  dîesseitiger  MÎMSterial  -<Ëiiklfiratigen  g«- 
gen  gleicblautende  Ërklarubgeii'  der  dèttigén  und  àtv 
Herzoglich-BrauDscbweigscben  Regieriiog^  drar-geireffe- 
nen  Y erabredubg  •  gemâss  ^  duitcb- die  Vermillhtfig  der 
bieaigen  Kî^oiglieb»  Freussiscben  Oesnndlsdiaiit  4ttAttfin- 
den  kano,  sobald  bei  derselbeo  die  Erklârungen  desi 
KônigHcb -Preussiscben  Minisleriî  der  auswartigen  Au- 
gelegenbeieeo  und  des  Hcirzoglîcb  -  Bcauqscbweîgscben 
Staats  -  Ministerii  eingegàngen  sein  weVden.  Fiir  den 
Fall,  dass  die  Zustimmung  in  Brâunscbweig  Scbwierig- 
keiten  finden  soUle,  bin.  icb  Yon  dés  KÔDigB  Maj«8tat 
auadrâckUch  angewiesen  wordhsn^.Ew.  Excellénz  gelâil* 
lige  krâftige  und  scbleunige  Ëinwirkung  Aiir  Enreicbung 
des  gemeinsameo  Zweckes  ergtbenst.îii'iÂnspnitb  zu 
isebmeo, .  .•..    > 

Icb  benutze  vu  s»  vr.  /    .  b       .     .. 

Hannover,   den  21.  Decembiec  1843.    .  n- 

Der  Minister  der  auswUrtigen^.Angelegenbeiten.i    ' 
(unien-z.)    .  G«  v.  ScnnuE. 

A  n  i  a  g  e    XVI.  , 
Paient^  4iie   Steuer-  und  f^êrhehrs--  f^erhdtt'^ 
nisse  zmsehen  dem  Konigreiche  Hùnnoper  und 
dem  Herzogthume  Braunschweig  Und  den  ûhri-- 
gen  Staaten.  des  Zolhe reines  beireff end.  , 

"Wîir  Ërnst 'Aùgust,  von  Gottes'Oiraden  Kb'nîg' 
Ton  Haoooyer,  KOniglicher  Prinz  von  6ro8«fbritannieîi 
und  Iriandy  Herzog  von  Cumberland,  Herzog  zu  Braun- 
schvirefg  und  Liineburg  u.  8.'  vr.  u.  8.  w.  fii^eu  liiemit 
zu  wissen  : 

Nachdem  Unseren    wiederbolten  Bemiibungen   nîcbt 
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f  843  gèliHKgôn  itXy  eitié  volbtândige  Eroetierung  der  zwîscImd 
deti  Slaaten  d«8  Steiiervereines  und  den  Staatéo  des 
Zollv^rèines  ixi .  deo  Jahren  1837  und  1841 ,  iiber  die 
gegçj^seUîgen  Steuer*^  Zoll  -  und  Verkelirsverfaaltnisse 
gesclijossenen  Vértrëge  zu  erreichen,  und  nachdem  eine 
VOQ  Unserer  iiod  der  i  Kôniglich-Preusfiischen  Regierung 
iiber  eiiK  einstweUig^  und  theilweise  Fortsetzung  jener 
Vertriige  geiroffene  vorlâufige  Uebereinkunft  die  Zu* 
stiinmung  der>HerzogH€h<^Braunschweigscben  Regierung 
nidit  erhalten  bal,  yoà  Seiten  der  HerzogUcken  Régie* 
rung  vielmehr  durch  die.iunter  deni  20.  d.  ]VL  erlasae- 
nen  gesetzUcbçn  Bestiiumungen  dte  Trennuog  a  1 1  e  r 
Herzogliched  Lande  \doi  Steuervereine  und  damit  die 
Auflofiiing  def  .bis  jetât  bestebenden  Yertrage  ausgespro- 
cben  worden  ist; 

so  «ebén    wir  Uns   dadurcfa    zu    nackstehênden  Er- 
klarungeo  jund  Befllîiniûuiigen  hiemit  veranlasst: 
*•    i  '        .'  '. 

.    '•    •  I.-  ■      .■ 

In    Beziehung    auf    innere    yérhalttiisse     des 
Steuen^ereinSé 

$•  1*  Durch  dié  auf  den  l.v  Januar  1844  beyorsie- 
ben'de  Trenoung  aller  flerzogUcb  -  Braunscfaweigschtn 
Landesikeile  vom  Steuervereine  erloscben  fiir  die  Fol-* 
gezeky  in  Beziehtidg  auf  }ene  Landestberle,  aile  gegen* 
seitîgen  Recbte  und  Verbindlichkeiteu ,  vrelche  dur^i 
die  bisberige  Steuer-Vereinigung  bedingt  wurden. 

An  jenem  Tage  tret^n  daber  namentlich  folgende 
Vertrage  ausser  Wirksamkeît  : 

Der.  Verlrag  vont  1.  Mai  1834,  betreffend  die  An- 
nahme  eiues  gleichinâssigen  uiid ,  gemeinscbaftlicben 
Sleuersystenis  von  Seiten  Hanuovers  und  Braunschweigs, 
mit  Vorb^lialt  jedoch  der  nach  Art.  35  Ut«  ^9*  dièses 
Vertrages  aucb  ferner  in  |^raft  bleibenden\  fruberen 
Vertiags- Beslimniungen. 

der  Vertrag  vonr  14.  Mârz  1835 ,  das  mh  der  Her- 
zoglich-Braunscbw^eigschen  Regierung  géscblosSene  Sîeuer- 
und  ZolNCartely  und  der  Vertrag  vçn  deni^ejbe^ '^^age, 
d!e  Ausfûhrung  der  Steuer«-  und  Zollv^reinigimg  iq  4eu 
beiderseitigeu  Communion -Besitzungen  betreffend;  i 

der  Vertrag  vom  7.  Mai  1836,  wegen  Annabme  él- 
ues gleichniâssigen  Ste^iersyslenis  von  Han noyer,  Oldeii- 
burg    und  Braunschweig,    so    wie    das.  am  27.  Junius 
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iSSe  von  deag«jacbten8taatenab^8chloa0eneSteuer- 18411 
und   Zoll« Cartel*,   îb   80  weit  Braiinschweig  aïs  Miu 
Codtrahent  an  dieaîea  Vertrâgen  Theil  geooinmen  bat; 

und  der  Yertrag  yom  16.  Deceniber  1841,  die  steudr» 
lichen  Verhâltnidae  yerscbiedener  HerzogUch  -  Braun*^ 
schweîgscher  Landestheile  .b«lreffend. 

§.  2.  Die  mit  dem  Steiiervereine  bîsber  verbonde» 
nen,  mit  dem  1*  Januar  1844  davon  zu  trennenden 
Hej^oglich  -  Bràunacbweigscfaen  Landestbeile  sind ,  in 
Beziebuog  auf  die  Steiiern  des  bieeigen  Konigreicbs^ 
von  {enem  Tage  an  ^Is  Aualand  zu  bebandelo.  An  daa 
Grânzen  deraelben  tretea  an  yenem.Tage  die  Steiiergei* 
sekze  des  Kônîgreicbs  in  WirksamkeitJ 

§.  3.  Die  in  déc  Verardnimg  vom^  15.  Mai  1835 
in  den  §§,  5  y  S  iind  S  intcB.eziebung  aiif  den  Verkaut 
des  Salzes  und  derSpielkarten^  84>  wie  rucksichtlicb 
der  Ausfubr  der  Pflasterkiesel  getroffenen ,  durcb  die 
Steuer-Vereinigung  mit  Braunscbweig  bedingten  Bestimii 
mungen  werden  in  der  Art  bierdureb  anfgéboben  und 
abgeanderty  dase  dajiei  die  vor  der  $t«u^-Vei!eiaigung 
in  Wirksamkeit  gëwestfneh  Beatiminungen  ivyiederiini' 
eîntretea.  !  •   ; 

§.  4»  Der  nach  der  lfebereinkunft.lît.  C.ivom  17. 
December  1841  dem  ZoUvereine  augêscblossene  siidliciie 
Thèil  des  Amis  '  Fallersleb^n  wird  mitdem  I*  Januar 
1844  dem  Steuervereine  wieder  angeseblsossén.  Es  Ire- 
ten  demnacb  dort  die  in  dem  $.  2  der  Verordiiung  vont 
25.  December  1841  genannten  zollvereinslaQdischeniGe- 
setze  und  die  auf  den  Grund  derselben  getroffenen  Be^ 
stinimungen  am  i.  Janùar  1844  ausser  Wirksanikeit 
und  dàgegen  die  im  $w  1  jener  Verûrdnung  gesannlen 
Sieuergeàétze  des  l^ci'ntgreiclis  wieder  in  Kfaft.    ^ 

Die  bis'zum  31.  December  d.  J.  einscbliessiUcb  bel 
den  Gericblen  s&ur  Anaeîge  gebrachten  Steuer-  und 
ZolUContraventlooe^i  sollen  indess  noch  nacb  den  bia 
dahin  in  Wirksamjkeit  ^ewesenen  Gesetzen  untérsucht 
und  bestraft  werden* 

■  it  '  .. 

In  Beziehung  auf  das  Ferhatiniss  der  Steaer*^ 
pereinS'-Staaten  zu  den  Siaaten  des  Zollçeréiheil 

{.  5.  Da  eine  allgemeine  Erueuerung  d^r  zwiscben 
den   Siaaten    des  Steuervereines   und   den    Staalen   des    . 
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1443  ZolIvez^Ins  wegen  Befôrderung  der  ge^meitîgeii  Ver* 
kehraverhèLitDisse  am  1.  NovembeiF  1937  und  17.  De«- 
c«mber  1841  geschlosseneiiy  spâter  bis  zum  Ablaufé  des 
Jahres  1^43  verlSngerten  VerlrUge'iiicfat  Statt  geftmden 
bat,  so  tretea  dièse  Verlrâge  unte-r  dennachste- 
benden  Beschraukungen  am  1.  Jaiiiiar  1844  mis* 
eer  Wirluaiiikeit. 

$.  6.  Die  UeberéiDkunft  lîtv  Aé-  vom  1.  Noveinber 
1837  und  17.  December  184t  wegeti  Utiterdriick^ng 
des  Schleichhandels  tritt  danacb  am  1.  Januar  1844 
zwar  ausser  Kraft^  es  bleiben  indess  die  zur  Unterdrn* 
ckung  des  8bbiei«kbaadels  icn  adminîstrativeo  Wege  zu 
treffenden  Anordaimgen  Yorbebalten. 

Die  bis  zum  31.  December' d.  J,  eiascfaKesslIch  bei 
den  Gericbten  zur  Ânzéige  gebrachteia-  Steiier*  und  ZoU* 
Contraventtonen  solleo  nooh  oath:  den  bis  dahiu  io 
WîrksaiiikeU  geweseuen  BestimâiudgeD  ùntersucbt  und 
èestraft  werden.  > 

•  (.  7.  Die  Uebereinkunft  lit.B.  ybm  1.  November 
1837  und  vom  17.  December  l84l,  dea  Anscbhiss  der 
Orafscbàft  Hobnstein  und  des  Amts  Ëlbingerode  an  den 
Zollverein  betreifend,  so  wie  die  Uebereînku4irft  von 
dèniselben  1-age  \regeii  der  Besteuening  innerer  £r- 
zeugnfsse  in  jenen  Landestbeilen; 

desgleichen  die  Uebereinkunft  Ut  D.  roh  ^enen.  Ta- 
ge»,  betreiEend  den:  Anechiuss  Koniglicb-Preussischer 
Lnitdeetbeîle  un  de»  Sieuenrei^ein  ; 

bleiben:  «insttreileti  und  bîe  -atif  weilere  Anordnuog 
iobisherigem  Masse  în  Ausfubrèng.* 

<^.  8v  Die  Uebereinkunft  Hrv  C.  ^om  17.  December 
1841  «reigeo  des  AnscbhiBses  desi  siidlîdken  Tbeilë  des 
Amts  Fallerslebe»  an  d'en  ZoliTerein,  so  wi«>  dîe  Ueber-* 
eiokunft  voridemselben  Tage,  dieJBesteuerimg  tnherer 
.  Ërzeugniase  in  dem  gedachten  Landestbeil«  :  betrefiPend, 
ti^êtén  am'l.  Jannar  1844  ausser  Kraft,  und  es  wird 
jener  Land^sfhfeil  nach  (•  4  des  gegenwSrtigen  Patents 
dem  Steuervereine  wieder  angeschlossen. 

§.  9.  Die  Uebereinkunft.  lit.  E.  vom  1.  November 
1837  und  17.  December  1841  wegen  Ërleicbterung  des 
gegenseitigen  Verkehra  tritt  in  Bexiehung  auf  das 
Herzogthum  Braunschweig  am  1.  Januar  1844 
ausser  Kraft,  bleibt  indess  in  Beziebung  auf  die  (ibrî-* 
geh  ZoUvereins-Staaten  einstweilen  und  bis  auf  wei- 
tere  Anordnung  in  Ausfobrung. 
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{.  10.  Der  $.  2  der  Yetor^ung  vom  19«^  Decem*  1843 
ber  1837  —  dordi /welcfaen  in»  OemKsflwit' ddr  finit -den 
ZolWereios  *  StaateD  getvoffen^D  Verab'rediingeif *  und  sis 
Erwiederung  der  nach  dem  Vertrage  lit.  E/^cJni  I;  No<« 
vefflber'18S7  den  Prodiicten  der  Bteiiefvedreibé*Staaten 
zugeetandenen  ZdlermiîssiguDgen  eine  Hera^settfiiag  der 
Ëingaogsabigabe  Vax  da«  aus  denStaatdn  des  Zoiiverd^ 
uei  einzuftikceaie  Geireide  «verfttgt  iwrordeii  wa^r-^irift^ 
ia  Bezlehuôg  auf  4>®  HentogHeh  -  Bratinseb'^eigsefaeti 
Lande  mit  dent  1.  Januar  1S44  aueserKvaN.  -  Von  ij^ 
im  Tage  an  unterliegt  das-  aue  deti  fgeduohtea  Landen 
eiozufahrende  Getr^ide  denfeo^eii  Abgaben,  i^kh^ 
durch  den  allgénieinen  EibgaAgsateuer-^ Tarif  und  du^ch 
die.VerordnuDg  voin  7.  Mâra  1836  angeordnet*  WOtH 
dett  siod.         ■      .'  .'.••,•■' 

Wir  befehlen,  so^  Tieldta  Verlângernng  der  be8te4 
I  iieoden  Vertrage  anhangt^  lunlèr  :  yerfaesiIngBfliiîeiige)? 
I  Mitwirkus^  Unsereu  gelraiieni  jStinde,  aa  ^iel'  aber  den 
sonstigen  Lnbalt'dîasea  Patenle  anbetriffî,  onter  det^  bel 
DriogUchbeît  âerUlBStâhde  gebmenen  BeBughafhMia  «nif 
deD  |.  122  des  Lfemdetferfàsaunga-Oesetsda'vom  6r  Aw4 
gu8t  1840,  daaa  die  vorstebenden  Anovdimagen!  vôin  1; 
Jaoaar  1844  an  in  Ausfiibrung  gebracbt  werden  sollen. 

Dièses  Patent  ist  in  die  erstë  Abtbeilung  der  Gesetz- 
Samoilung  einzuriîcken. 

Gegeben  Hannover^  den  31.  December  1843. 

'•/,•.  pftvsT. ' Aoeusqv.''- •        .«.^  •    ï.\' 

.        '  ',    G.Frbr^.v.^çHKLE,         .   ,. 


-t^T^ 


Acte  fvndu  par  le^  gôuiverneur^géné" 
rai  anglais  de  VTîidè,  le\ÏZ*  mars 
1843,  pour  expliqmr  et  amender  Id 
loi  relative  à  Vesclavage  dans  tes- 
territoire^  de  la  Compa^griie  des  In- 
.  .'des-; Orientâtes. 

1^.  11  est  arrêté  et'  déclaré  qu'aucun  officier  public 
ne  pourra  en  exëcution^  d^'itti  arrêt  ou  ordre  de  justice, 
ou  pour  faire  assurer  le  paiement  d'une  rente  ou  d'un 
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1843  revenu.  à<  vendre  ou  faine  ytenàte  une  ptfTBonne  ou  le 
droit  au  Iravail  compuboire  ou  'aux  eenriees-cl^ne  per* 
atune  ea  se  fondant  sur  ce  que  cette  personne  est  en 
état  d'esqlavage..' 

29.  U  est  déclaré  et  arrête  que  nuls  drbiu  rësnl* 
tant  d'une  proprîâë  psëtendue  sur  la  personne  et  les 
sérvicéiB  d'un  autre  comme  esclave^  ne  seroni  reconnus 
et  protégés/  par  une  qour.  civile  ou  criminelle,  ou  par 
un.  magistrat  quelbon^tie  dans  les  territoires  de  la  Com- 
pagnie des  J[ndes-0rientale8«' 

'^  3^.  Iluest  arrêté  et  «  ordonné  qu'aucune  personne 
qui  aura  .apqUis  quelque  propriété  par  son  industrie  ou 
par  l'exercise  d*un  a;rt|  métier  ou  profession  quelcon- 
qucy  ou  par  héritage  y  transport,  donation  ou  legs,  ne 
sera  dépossédée  de  cette  propriété  ou  empécbéè  d'en 
prendre  possession,  soùs  prétexte  qu'elle  du  la  personne 
de  qui  vjent  la  propriété  était  esclave.        . 

4^»  11  est  ordonné  que  tout  acte  qui»  commis  con* 
tre  UQ  homme  libre,  '«enait  utieoffenseï  punie  par  la 
loi,  au^ra  le  /même  caractère,  s^il  est  commis  «contre  une 
personne  quelconque  eous  le  prétexte  qu'elle  est  en 
condition)  d'esdave.    . 


Notification  du  gouverneur  -général 

anglais  de  VIndè  du  13.  mars    1843/ 

relative  à    V abolition  de  V esclavage 

dans  le  Scinde. 

Le  gouyerneuf-géf\éral  fait  savoir  que  tous  les  actes 
du  Parlement  pour  l'aboU)^n  de  l'esclavage,  et  la  sup- 
pression du  commerée'âes  esclaves,  auront  plein  et  en- 
tier effet  datfs  toutes  les  |)arties  du  Scinde  qui  sont  en 
tfX^e  Inomeot  bu  seront  par  la  suite  occupées  vpar  l'arméà 
anglaise»  \-\       . .   .  .     \ 

Le  gouverneur  d|î  Scinde  prendra  telle  mesure  que 
son  Excellence  jugera^  ia  plus  propre  î- mettre  à  exécu- 
tion cet  ordre  et  à  le  faire  connaître  au  public. 
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la 

Notification  du  gouverneur-général 
anglais  de  VInde  du  13.  mars  1843, 
relative  à  l'abolition  des  droits  de 
transit  dans  le  Scinde  y  et  à  la  libre 
navigation  de  V Indus. 

Le  gouverneur -génëral  a  la  satisfaction  d'annoncer 
rabolitioD  totale  et  immédiate  de  tous  les  droits  de  tran- 
sit dans  toutes  les  parties  du  Scinde  qui  sont  en  ce 
moment  ou  seront  par  la  suite  occupées  par  Farmëe. 

La  navigation  de  Tlndus  est  libre  pour  toutes  les 
Dations. 


20^ 

Traité  entre  les  royaumes  de  Prusse 
et  de  Hanovre  concernant  la   navi- 
gation   sur  VEmS.     Conclu  et  signé 
à  Berlin  le  13*  mars  1843. 

(Gesetz-Sammlung  fur  die  f(5nîgl.  Preussischen  Staaten 
1843  Nro.  20.  v.  IS.Juni,; 

Gesetz-Sammlung   fiir  das  l^onigreîch  Hannover  1843. 
Ute  AblbeiL  Nro.  22.  v.  19.  Juni.) 

Uin  die  in  dem  Staatsvertrage  zwiachen  dér  Krone 
Preu880n  und  Hannover  vom  29.  Mai  1815,  so  wie  in 
der  Wiener  Kongressacte  vom  9.  Juni  1815.  entbalte- 
oen  Verabredungen  iiber  die  Bestimnumg  einer  Schiff- 
fahrtsabgabe  auf  d«r  £'ins  zur  Ausfiibrung  zubringen, 
zugleieh  aber  auch  der  Emsscbifffabrt  durch  Beseitîgung 
mancher  seither  bestandeiMn  Hindemisse  und  duroh 
Eioricbtung  Béfier,  die  bessere  Benutzung  dièse»  Flua^ 
ses  bezweckenden  Anlagen  eine  grOssere  Erleichterung 
und  Ausdehnuog  za  verschaffen ,    haben 

Seine  Majes>tMti»der  K^inig  von  Preussfen 
ÂHerhôohst  Jbren    Generaloonsul ,    den    OebèiMen* 
Regierimgirath   AugUst    von   Forokenbeck, 
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1843  Ritter  des  rothen^  Adierordens  dritter  Klasse  mil 

der  Scfaleife  u.  8.  w.,  und 

Seioe  Majestat  deVKônig  von  Hannoyer 

AUerhqchst   Ibtea   .Hofrath'. Friedrich^    Eriiat 

Witte,  Ritter  des»  Guélpheiiordeiis . vierter  Klas- 

'8e  u.  8.  w. 

zu  Ihren  BevolImSchtigten    ernâânt,  welcbe  naeh  vor- 

hergegangener  YerhandluDgi   imter  dem.  Vorbehalte  der 

Ratification,  ûber  folgeiiden  yertragûbereiogekpmmen  sind: 

An,  1.  Die  Kôniglicii  Hannoversche  Regierung  er- 
jieuert  und.  wiederh^t  uDt?r  fiea^agnabme:  auf  die  Be- 
slimmungen  de8  Protokolles  vom  26,  April  1^20.  ^egen 
Scbiffbarmacbiing  der  Ems^  iu  deren  Gemaç^^it.sie  be- 
reita  einen  Kanal  und  eine  Reîbe  vqh  Werken^  verscbie- 
deoer  Ar|  auf  dem  ibrer  Hqbeit .  unterworfeben  Tbeile 
der  £018  au8gefubrt  bat,  uin  dort  die  Befabrung.  der 
Ems  môglicb  zu  machen,  die  gleicbfalU  daselbst  iiber- 
nommene  Yerpfiicbtung,  die  SdiiiTbarkeit  der  £in8  in- 
nerbalb  der  Hannoverschen  Landesgranze  auch  ferner 
in  dem  vertragsmassigen  Ziistande  zu  erbalten* 

Art.  2.  Da  indeesen  den  gemacbten  Erfabrungeu 
zuFolge  dfe  von  der  Emsscliifffdhrt  erwarteten  Vorlfaeile 
dadurcb.  nicbt  YolUtandig  erreîcbl  werden/  so  Jange 
nicbt  aucb  die  SchiiFbarmacbung  der  Ems  auf  Konîg- 
licb  Preussisèbem  Gebiete  fortgesetzt  wîrd,  80  verpilicb- 
tet  sicb  die  KÔniglicb  Preu8$iBcbe'R'egieruiig:  îd  einem 
Zeitraume  von  4  bis  hôcb8ten8  5  Jabren,  Yom  Ab8cbluBse 
dièses  Verfrags  an,  die  Ems  von  der  Hannoverîsch- 
Preussiscben  Landesgrânze  aufwârts  bis  nacb  dem  Preii- 
ssîscben  Orte  Greven  niicht  allein  v6n  allen  fet^t  vorhau- 
denen  Scbifffabrts-HindernisseD  (namentlicb  den  beî 
RUeine  beâlteb^iideo»)  zu  befreieni  aoQdern  4u$b  dertel- 
ben  in.  jener  AuidehnuQg  durck  Anlegun^  d«c  erforder- 
licben  Schleuseti  in»  den  bei  den  Hannoverspbed  Ems- 
scbleusen  zur  4lisfiibtung  gekonuneoen^  oder  doch  je- 
denfalls  io  keinen  geringeren  DimensioiiMti ,  die  nâm- 
liche  Wassertiefe  zu  gebea  und  fortwèibrend  zu  erbal- 
ten,  welcbe  durcb  daa  Prot^koU  vom  2^6,  April  1820. 
fiij;  dea  Hai>nover«cb9a  Tbeil  der  Ems  v^trabiedet;  ist. 

Art.  3.  ia  Beziebung  auf  den'  fiîr  die  Scbifffobrt 
erforderlicben  Leinpfiad  wa4:hen  die  beiden  kootridii- 
rendeA^  Staalen  sicb.  aubeisokigi  «iiiei  .be^oni^r^  Sbrgfalt 
daraijif  zu;  verv^reoden^.  daaainJbtiefn  >Cekidte  d^r  Lein« 
pfad  iiberall    io  einen   solcben  Stand  ^esatu.und  darin 
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erhalten  werde,  vrelcher  den^i  dq^ch  die*  Erfahrnng  1843 
nachgewieseneo  Bedurfnisse  ent8priclit«  Ueberbaupt 
venprecbeo  beide  Staateti,  dafiir  Sorge  tragen  zu  inrol- 
len,  dass  die  durch  den  gegeDwartigeQ  VeHrag  be- 
zWeckte  Erleichterimg  der  Emsschiffahrt  fur  die  Dau^r 
erreicbt  iind  den  etwa  durch  Naturereigoisae  oder  soiist 
herbeigefâbrten  SloruDgeo  niôglichsl; .  scboell  abgehQlfeo 
werde. 

Art.  4*  Um  den  Verkehr  auf  der  Ems  atieh  diircri 
«liien  erleichterlen  Laodtranspoit  zii  befôrdtrn^  tiber* 
nfinmt  ferner  die  Kôniglich  Freussiaehe  Regierung  die 
VerpflichtuDg:  gleichzeitig  mit  der  nacb  Art*  2.  zuge* 
sicberten  weiteren  ScbifFbarniacbung  der  Ems  und  bîn- 
nen  gleîcher  Friateine.  Chaussée  von  Greven  nacb  Miiii- 
ster  aozulegen  und  solche  stets  in  gutem  Stande  zu  er- 
balten,  auch  auf  derselben  kein  boheres  Weggeld  zu 
erhebeoj'als  nacb  dem  allgemeinea  Cbausseegeld  -  Tarif 
auf  aoderen  Preussiscben  Cbausseeii  erhoben  vvird* 

Art.  5.  Nicbt  minder  macbt  sîcb  die  RSniglicb 
Freueaiscbe  Regierung  biedurch  anbeiscirîg,  bei  dem 
Hauptzollamte  zu  Rbpine  alsbald  und  spëtestens  itiner- 
lialb  der  nachsten  fîinf  Jabre  éolciie  Eîhricbtungen  zu 
treffen,  dass  die  zu  Scbiffe  beforderten  oder  nocb  zn 
befôrdernden  Waaren  unmittelbar  am  Wasser  abge- 
fertigt  werden  konnen. 

Art.  6«  Der  Erlass  besouderer  Ufer»  und  Strom- 
polizei-Reglements  bleibt  iinler  der  Bescbrânkung,  dass. 
dieselben  mit  keiner  Bestimmiiug  des  gegenwarllgen 
Verlrages  im  Widersprucbe  steben  diirfen,  der  freien 
Verfagung  jedes  einzelnen  der  kontrabirenden  Staaten 
Hnsichtlicb  der  zu  seinem  Gebiete  gebôrigen  Fluss- 
«Irecke,  iiberlassen.  Ueber  folgende  dabîu  gehorige 
Punkte  ist  indesaen  eine  gemeinsame  Verabrediing  gé^ 
troiïen  und  treten  dièse  daber  mit  dem  gegenwartigen 
Vertrage  in  Rrafl  : 

1)  Zur  Ausiibung  d^r  Flussscbiffabrt  auf  der  Ems, 
velche  an  sich  todiglicb  den.  Untertfaanen  der  beiden 
bntrabirenden  Staaten  vorbebalten  bleibt  »  bedarf  ein 
Jeder  eines  Legitimationsscbeines  (Patents)  seiner  Obrig- 
l^eit,  um  sich  dadurcb  iiber  «eine  Befugniss  zur.  Aus- 
iibojig  des  Scbifferge\verbes  >edeirzeit  ausweisen  zu  kon- 
nen. Dieser  LegitimationMcbein  berecbligt  ibn»  die 
ganze  £ms.  bis    in   die   offene  8ee  und    umgekebri  so 
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1843  weît  zii  befahren,  àls  er-  inît  seineiti  Fâhrzeiigè  gelaa- 
gen  kann.  ' 

Amachliessliche  Berechtîgiingen,  Frachtfafarl  auf  der 
Eins  zu  treîben,  oder  ans  solchen  Privîlegien  hervorçe- 
gangene  Beguosligungeo  fiir  Schîffergilden  oder  andere 
Korporatîonen  iind  ludividtien  besfehen  nicht,  und  sol* 
len  auch  îo  Ziikunft  Nîemandem  ertheîlt  werden. 

Ebensowenig  fiodet  ein  Stapel-  und  Zwangsum- 
schlagsrecht  auf  der  Ems  Statt  und  kein  ScbifFer  kann 
gezwungen  werden ,  den  Bestimoiungen  des  gegen wâr* 
tîgen  Vertrages  zuwider,  gegen  seînen  Willen  aus-oder 
uinzuladen, 

2.  Dî»  EiDrîchtuag  von  Reihefahrien  zwischen 
zwel  oder  mehrefen  Emsplatzen,  eo  vrie  die  Bildung 
von  anderen  Schifffahrtsvereînen ,  wodurch  einzelne 
Scliiffer  vorzugsweîse  begunstîgt  vferden  konnten,  soll 
ohne  die  gemeinschaftlicbe  Genehinigung  der  von  jeder 
Kegierung  fiir  zustandig  erklârten  Bebôrden  beider  Staa*-' 
ten  nicbt  stattfinden. 

3.  Der  freien  Wahl  der  Scbiffer  bleibt  es  ganz- 
lîck  iiberlassen^ .  ob  aie  sich  zum  Forlscbaffen  der  Fakr- 
zeuge,  wie  bisher,  ihrer  eigenen  Pferde  bedienen  oder 
wegen  Annahoie  fremder  Zugkrafte  in  freier  Vereiui- 
gung  mit  den  Unterlbanen  der  koulrabirenden  Staaten 
ùber  den  Gestellungspreîs  dingen  wollen.  ^ 

4.  Scbîesspulver  in  Quantitâten    îiber  5  Pfund  soll 
,nur   in   besonderen,  mît   eîner  echwarzen,   drei   Ellen 

langen  und  eîne  Elle  breiten  Flagge  versehenen  Fahr* 
zeugen  gefîibrt  und  selbst  in  geringeren  Quantitâten  nie- 
mais  zwiscben  anderen  .Waaren  verpackt  werden.  Aucli 
muss  jeder  SchiJGTer,  welclier  Schiesspulver  geladen  hat^ 
bevor  er  irgendwo  anlandet,  der  Ortspolizeîbehôrde 
oder  den  Wasserbaubeauiten  hîevon  Anzeige  macben 
und  die  von  denselben  etwa  anzuordnenden  Sicherheits- 
Maassregeln  zur  Befolgung  gewartîgeq.  Versaumt  er 
dièse  Anzeige,  so  unterliegt  er  da,  wo  nicht  bereits 
Strafen  dieserbalb  festgesetzt  sîud,  ausser  der  Verpfiich- 
tung  zum  Scbadenersatze  y  elner  Geldstrafe  von  2  bis 
100  Thalern.  - 

5.  Jedes  zur  Hahdelsscliifffabpt  auf  der  Ems  die- 
nende,  den  Unterihanen  eines  der  kontrabirenden  Staa- 
ten zugeborige  oder  von  denselben  geftibrte  Scbiff  soll 
unter  Angabe  des  Orts^  vrobin  es  gebôrt,  mit  eîner  fiir 
diesen   Ort   laufenden    Nnmmier  und    mit   Angabe    der 
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bôchsten  LasIèDzàlil;  welche  es  tragèo  kann,  60  wie  mit  1843 
einer  Skala,  woraus  die  jedesmar^e  Schwere  der  La- 
dung  zu  erkennen  îsl ,  auswartd  deuUich  versehen  sein,. 
Art.  7.  Fur  die  Befahriing  der  Ems  von  dem  Punkte 
an,  wo  aie  schiffbar  wird^  bis  in  die  ofiPene  See,  11  nd 
umgekehrt,  wîe  auçh  ftir  die  Holzflossereî  (Art.  15.) 
80II,  ausser  einem  Schleusengelde  (Art  12.),  «tatt  der 
Durchgangsabgaben,  welche  die  Kdniglich  Hannoversché, 
und  des  Scbleiisengeldes,  welchea  die  Kôbiglich  Preuaai* 
8che  Regîerung  bisher  von  den  auf  der  Ems  ohne  Be- 
riiiiruDg  des  Landes  beforderten  Waaren  erlioben  ha- 
ben,  uDler  dem  Namen  Etnszoll  eine  Schifiîahrtsàb* 
gabe  entrîchtet  v^erden  ,  die  von  den  Ladungen  an  den 
durch  gegenwartigen  Vertrag  festgesetzten  Hebestellen 
nacb  dem  Bruttogevrichte  erhoben  wird,  und  vrelche 
weder  im  Ganzen  noch  theilweise  in  Pacht  gegeben 
werden  darf. 

Art.  8.  Dieser  EmszoLl  witA  zu  seînem  volleu 
Betrage  auf  drei  Thaler  fiir  Jede  Làst  der  wîrkiîchen* 
Ladung  festgeseizt.  Beide.  Staaten  baben  sicb  jedocb 
zur  grosseren  Belebung  des  Verkelirs  vereinbart ,  dièse 
Abgabe  wahrend  der  ersten  sechs  Jahre  nacb  ihrer 
Einfiihrung  nwr  zu  zwei  Drillbeilen  oder  mit  zwei 
Thalern  fiir  die  Last  aïs  voile  Gebiihr  erheben  zu  wollen. 
Art.  9.  Bet  den  Bebufs  Berecbnung  des  Emszolles 
nôihig  werdenden  Gewtchts-Bestimmungen,  wîrd  die 
Lasi  zu  4000  Pfund  Colnisches  (Preussisches)  Gewicht, 
bei  aliem  Lângenmaass  der  Preussiscbe  oder  RbeiùIMndi- 
8che  Fu88  (139^  Franzosiscbe  Lînien)  zu  Grundegelegt.    ~ 

Aile,  durch  gegeuwartigen  Vertrag  verordneten  Zah- 
'oDgen  siad  in  Preussischem  oder  Hannoverisebem  Cou- 
lant (14  Thaler  aus  der  feinen  Mark)  zu  léiste^n  ;  8um- 
iBen  uûter  Vier  gute  Groscben  (5  8gr.)  abéi*  in  der 
MiJDzsorfe  des  Landes  der  betreffenden  Émpfangsslatte. 
Art.  10.  Aucb  80II,  udri  die  innere  Industrie  und 
^'e  Aiisfuin*  der  La'ndesproducte  zu  befordern  und  zu- 
gleich  den  Verkebr  der  ersten  Lebensbediir fuisse,  zu 
^Snslîgen,  so  wiè  auch  um  mehrere  Gegenstkifde  von 
S|;o88ein  &ewich{e  und  geringètn  Werthe  zu  erfeîcblern, 
rtcksîchMct  dieser  foïgendè'  vetbâTfnîsnnSs^îge  tferàb- 
«elzung  stattfiifden. 

1.    Auf    diè    Haiftè    des   EmszolU's;    ADi«s, 
Amidon,    Alaun,   Blei,   BÎeiwei^k,   Butter,  Etèenbl'ech, 
g'-obe  geicblagenè  Eîsenwaaren,  Flacbs,  Gratq^pnjGries^ 
fi««i«7  gén.    Tome.  V.  I 
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1843  6mtze^  Uanf ^  Leioengarn  >  Leinsaaijrieii ,  Lelowand» 
Rlee^aâoieii,  Ka$e,.ge(iôrrt«6.  Qbst,  Oel,  Pettasche,  Reis, 
Seife,,,Stabi»  Syriip,  Talgy  TiuraO;  Waida6ch€,  Waizen- 
mebl,   Zink*  i 

2.  .  Auf  ein  Viertel  der  Gebûhr:  Bier,  eiserne 
6u98vvaaren,  Eisen  in  Stangen,  Farbeholi^er ,  Gétreide 
aller  Art,  Hiilsenfruchte  und  Sâmereîen,  Beereo,  Hâringe 
und  LaberdaD ,  Hoblglas ,  gemeioe  HolzwaareD,  Holz 
in  Fiôsseti,  Hôrner,  Korbwaaren,  fri8>clfe$  Obst,  Oel- 
kuchen,  Pecb,  Rappsaat,  Theer,  geineinè  Topferwaareo, 
VUriol. 

3.  Aiif  ein    Sechstheil   der    Gebùhr:  .  Ailes 
'           Eisen  und    Robeiseny   Asche,   Borke    oder   Gerberlohey 

leere  Passer,  weîsse  Flechtweiden ,  Holz  in  Dauben, 
Klappbolz,  Bretter,  so  wîe  tiberhaiipt  ailes  Bau-  und 
Nulzbolz  in  Sehiffen  verladen,  holzerne  Reifen ,  Rar- 
toffeln,  Knocben,  Salz. 

4.  Auf  ein  Zwôlftel  der  Gebiihr:  Ralk, 
Steinkohlen,  Ziegehteine  und  Dacbziegel,.  bebauene 
Steihe,  Dachscbiefer,  Cernent,  Trast,  Brenn-  und  Fa- 
scbinenbolz.    Heu  und  Stroh. 

6.  Auf  ein  Achtzehntel  der  Gebûhr:  Brucfa- 
steine,  Kalksteîne,  Thon,  Kies,  Dunger,  Lehm  und 
Sand. 

6.  Gânzlich  frei  von  dem  Emszolle:  bleiben 
leer  passirende,  so  wie  neue,  zum  Verkauf  bestiamte, 
und  die  nicht  mit  einer  halben  Last  beladenep  Schiffe, 
desgleicheu  Reisende  und  deren  ReiseefTecten  und  Wagen. 

Art.  il.  Eine  Erhobung  der  vollen  Gebûhr  und 
des  ûach  dem  vorstehenden  Artikel  fur  eînzelne  Gegen- 
stânde  ermâssigten  Tarifs  kann  nur  n,ach  gegenseitiger 
Uebereinkunft  beider  kontrahirenden  Staaten  stattfin- 
den.  Dagegen  steht  es  jedem  derselben  frei,  auf  der 
ihm  zugebôrigen  Stromstrecke  eine  Herabsetzung,  sei 
es  im  Ganzen  oder  theilweise  eintrefen  eu  lassen;  je- 
doch  sqU  dièse,  so  wie  |ede  andere  dîe  Emsschifffahrt 
betreffende  Begûnstigung  den  tJ.nterthanep  beider  Staa- 
ten stetè  in  gleichem  Maasse  zu  Gute  kommen. 

Art.  12«  .Das,  nach  Art.  7.  neben  d?m  Emszolle  zu 
eniricJitende  Schleusengeld  besteht  in  einer  Abgabe  von 
4  Ggr.  (S.'Sgr.)  von  Jedem  Fahrzeuge  und  jedem  Holz- 
f{os^  fur  j^de^   auf  c)er  Fahrt  zu  passirende  Schleùse. 

Art.  l$v  Die  Ërhebung  des  Emszolles  .geschieht  bei 
der  Auf^  i^j^.d  Niederfal^rt  ap  fûnf .  Stelle.n ,  namlich  zu 
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Halte,  Meppen,  Lingéo,  a«f  der  '  Eoieschleuse  bei  Mofa*  1^43 
riogen  iind  aiif  der  zii  Beotlage.  An  jeder  dîeser  He« 
bestellen  wird  ein  Fooftheil  des  Eoiszolles  eotrichtet^ 
nnd  die  EÎDDahme  der  Hebestelle  zu  Bentlage  fâlit  an 
Preussen,  die  der  aùderen. Hebestelle  aoLUannoyer.  Wenn 
eiae  Fahrt  stromauf wartè  unterhalb  Halte  odér.zwischeii 
zwei  Hebestellen  angefangen  bat,  und  noch  ùber  die 
nâchflte  Hebestelle  htnaus  fortgesetzt  wird,  sd  ist  bei 
dieser  die  Abgabe  doppeit  zu  beîablen,  und  wenn  eine 
Fabrt  den  Strom  hioab  zwiseheD  zwei  H«bestellen  en-  ' 

digt,  80  muss  bei  der  letzlen,  welcbe  beriihrt  wird,  die 
Abgabe  aucb  noch  fiir  die  nacl^ste  Hebestelle  entiichtet 
werden. 

Âls  Grundsatz  ist  >edoch  gegènsieitig  anerkannt,  das} 
Ton  dein  EmszoUe,  wie  er  durcb  den  gegenwarligen 
Verlrag  festgestelU  ist,  Hannoverscherseîts  in  keinem 
Falle  mehr  als  ^  und  Préussischerseits  mehr  àls  4  der 
Abgabe  erhoben  vrird ,  dergestalt,  dass,  wenn  ein 
Schiff,  welches  unterhalb  Halte,  oder  zwischeu  zwei 
Hebestellen  dieFahrt  begonnen  bat,  und  dièse  iiber  die 
£oi88cfaleuse  zu  Mohringen  binaus  fortzusetzen  beab- 
sichrigt,  in  aplchem  Falle  bei  der  Hebestelh  zu  Halte, 
oder  der  ersten,  welche  es  berûhrt,  nur  die  ein  fâche 
Abgabe  zu  entrîchten  ist. 

Der  Betrag  des  zu  entrichtenden  Sclileusengeldes 
richlel  sich  in  jedem  Falle  nach  der  Zabi  der  Sclileu* 
MD,  welcbe  auf  der  Fabrt  wirklich  passirt  werden, 
nnd  zwar  ist  dasselbe,  wenn  die  Fabrt  von  einer  He- 
bestelle bis  zur  andern  fortgesetzt  werden  soll,  fiir  aile 
auf  dieser  Strecke  befindlicben,  und  wend  sie  zwischen 
zwei  Hebestellen  endigt,  fiir  die  wirklich  beriihrt  wer- 
denden  Schleusen  bei  der  Zollhebestelle  za  prânunieri- 
wn,  fiir  diejenigen  aber,  welche  Vor  der  èrsten  Ent- 
ricbtung  des  Eoiszolles  passirt  sind,  bei  der  ersten  Zoll- 
bebestellc;    die.  erreicht  wird,   nachzub«zahlen. 

Art.  14.  Sollte  die  Koniglich  Preussische  Regierung 
^  fiir  zweckmSssig  erachten,  die  Ems  kiinftig  noch 
QberGreyen  binaus  scbifiPbar  zu  machen,  sd  ist  sie  be- 
fechtigt,  nach  vorgangiger  Uebereinknnft  mit  der  Rô- 
oiglich  Hannoverschen  Regierung  aucb  auf  der  alsdann 
oberhalb  Greven  schifTbar  gemachten  i8treck«^  eine  der 
^Dge  derselben^  ttnd  dém  fiir  den  ubfrigen  Tbeil  der 
£qi8  eotsprechende  i^erhaltnissbiassige  Abgabe  zn  erbebpn. 
Wie  indesseti  .fiir  idiesen^  JFail  den   Hannovepv^en 
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1843  Unferthatien  dieserhalb  ëiue  \allig  gleicke  Behandlang 
mit  den  Preussîscheo  Ûnterlbanen  zugesichert  wird,  6o 
bleiben  beîdea<  auch  fiir  den  Fally  dass  die  Ems  dem- 
nâchst  einmal  mit  andëren  Gewassern  Terbunden  wer*- 
den  sollte,  die  bereits  im  Art.  '4,  des  ProtokoUe«  vom 
26.  April  1820.  verheisseoen  Vorrecbte  angeschmalert 
vorbebalten. 

Art.  15.  Ausser  dem  im  Staatsvertrage  mit  Preussen 
Yom  29.  Mai  181 5.  den  Preussischen  t][nlertbanen  in 
Bezîebung  atif  den  Hafeii  zù  £niden  zugestandenen 
Re<!hre,  gestàttét  die .  KônigHeh  Hannoverscbe  Regierung 
aucb,  dass  aile  zu  Emden,  Leer  iiud  Halte  see-  oder 
flusswarts  ankommenden  Giiter  und  Waaren  aller  Art  ^ 
dort  in  yorscbrîftsmâssîg  eingerichtete  Nîederlagen,  tin- 
ter Beobachtung  der  desbalb  bestehenden  gesetzlicben 
Bestîmuuingen  ans  Land  gebracbt  oder  ans  einem  ScbiiTe 
in  eîn  anderes  geladen,  und  in  dem  eineo,  wie  in  dem 
anderen  Falle  àuf  der  Ems  oder  seewarts  weiter  yer- 
fabren  werden/  ohne  deshalb  der  Durchgangsabgabe . 
oder  sonst  irgend  einer  Abgabe,  ausser  dem  fetzt  ver- 
eînbarten  Emszbllej  so  wîe  den  allgeraeinen,  fiir  die 
Aufoahme  und  Aufbewabriing  der  Waaren  in  unver- 
steuerten  Niederlagen  etwa  zu  entricbtenden  Gebiibren 
zu  iinterliegen. 

Ebenso  verspriclit  die  Konîglich  Preussische  Regie- 
rung  fur  die  Waaren,  vrelcbe  auf  der  Ems  pasairen, 
eine  zollfreîe  Niederiage  zu  Rbeîne,  und  sobald  es  daa 
BedârfnÎ88  des  kunftîgen  Verkehrs  erheischen  solite, 
auch  zu  Grev^n  in  der  Art  einzuriébten,  dass  auch  da- 
mit  gleiche  Begunstigungen ,  wie  fur  die  vorerwahnteo 
Hanndveriscfaen  steiierfréien  Niederlagen  verbunden  sein 
sollen.  • 

Von    den  Abgaben   freier  Niederlagërecfate  zu  Halte 
und  Leer  sind  Jedbch  die  Holzflësse  ausgenommen,  und 
(  8oll   davou    heben  dem  tarifihasssgen  Emszolle  aucb  die 

bisberige  Darchgangsabgàbe  von  6  6gr..8  Pf.  pro  Last 
zu  4000  Ffuiid  bdra  Eîntritte  in  das  Hannoverscbe  Ge- 
biët  zu  Môbriogeb  erboben  wè^den,  ohne  dass  èie  )«• 
cfocb  dann ,.  Wenn  sîe  2um  Verbléibea  io  den.  Hanno- 
verischen  Staaten  bestimmt  sind;  eîner  weitereii  Ein- 
gangsabgabe  un^èrlsegen*    •       >  ' 

'    Art.  IS.    'Atich  in  den  Fâllen^  «wo  die  Scbiffisr  durch 

Noth,   Wassèrmàngel ,  odes,  irgéud  ein.  anderen '  phy si- 

'  sches  Ilinderniss  gezw^u'r^en  w&rdieii,  itii?e^»Laduiig  ganz 
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oder  theîlweiae  zù  )ô9clieh,  sind  die  Gtiter ,  wenh  rie  1843 
ancb  hû  dieser  Gèlegenheit  dits  Lao'd  bectihrt  haben, 
daram  doch  der  Ditrchgangaabgabe  des  bétreffenden 
Gebietes  iiicht  uDterwQpfeii ,  >edoch  mnss  die  Ans-  uod 
Wiedereiiiladùng  uoter  Âuisicht  uud  Kobtrolle  der  Zoll- 
uod  Steuerbeamteo  odeviider  nachsteD  Orts-^BebSrde 
crfolgcn. 

Art.  17.  Obgleieh  hieiiacb  von  den  auf .  der  Ems 
traositireiideo.  Waareh  yod  Oâtern  eine  DùreiigdiDgaab- 
gabe  in  der  Regel,  nicht  éntricfatet  zit  Werdeô  braucbt, 
80  bleibeD  dieselben  dodi  atchts  desto  wenîger  in  bei- 
deo  Staaten  deo  zur  Sioheruhg  der  Eingangs-,  Aiisgangs-* 
und  Durchgangssteuem  (Zôllen)  und  Verbrauchssteuerti/ 
beslehenden  KontrûHefnaassregeln  unlerworfen,  soweit 
darin  nicht  durcb;die  BeatiiniiuiDgen  des  gegenvrârtigen 
Verlrages  Modlficationen  Terabhedet  worden  sind.  (Art.  23.) 

Art.  ig«  Zur  Sîchérung  iibd  leîchtereiif  'Erhebung 
des  EmszoHes  haben  sicb  die,  die  Ober-Ema  befahren; 
den  Schiffer  und  Fltîsser  mit  einém  Ladungemanifeste, 
welcbes  nach  dem  sub  A.  anliegenden  Scbema  abgefasst 
win  niiiss,  zoî  versehen..  '     .' 

Den  Seescbiffen  .  beider.  cputrabirenden  Staaten  ist 
die  Benatzung  der  Ems,  ao  -vreit  aie'iiir  Seeachiffe  zu- 
ganglich  ist,  auf  Grund  ibrer  Schiffispapiere  und  Steuer- 
legitimationen  nacb  den  Vôi^acbriften  dieser  Ronvention 


Art.  t9.  Jenesi  Laduogsmanifest  aoll  bei  einer  von 
den  dazu  von  jedein  Staate 'emanoten  und  gegenaeitig 
bekauDt  zu  niaehenden  Bebî)rden ,  iitid  2:vvar  in  der 
Begel  am  Ëinladungsorte  auf  Grund  der  vorzulegenden 
Steuerlegiiîmatîûiien  oder  ia  FâUcfn^*  wo  dergleicben 
geselzlich  nicht  erforderlieh  aind,  a«f  Grund  der  Ffacht- 
briefe  urtd  :in  deren  Ei^maxigêhing  aiif  mundliche  Angabe 
dorch  den  Rebiffer  aufgestelit:  w^en,  nnd  musa  mit 
«iner  Bemerkùng  dèr  Richtigkeit  yonSeitèn'  der'gedaob- 
ten  Behorde  veraiehén  aein, 

Etwa  vorOailende  Veranderungen  dui^ck  >Zn-  oder 
Abladang  w&hrend  der  Fahri  sind  in  derselben  Weîse 
b<i  der  bétreffenden  lEmpfangsbehôrde  anziinielden  lind 
darcb  dîese  auf  dèm  Manifeste  zu  beglaubigen. 

Art..  20.  Behufa  der  hiefnaob  erfprderîiohen  G«- 
wicbtsbestimmung  bleibt  ea  zwar  ien  Scbiffern  unbe- 
nommen ,  von  allen  Waaren ,  welche  aie  fiiliren ,  iauch 
denjenigen,  welcfae  bet  der  Einfubr  in  den  beicten  koo- 
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1843  trahirenden  Staaten  nitht  naeh  dem  6ewlelite'vei:*8tetiert 
werden,  ihr  wirklîches  der  Entricbt^og  dea  EmszoUeB 
zum  Grunde  zu  légendes  Gewicht  gehorig  beglaubigt 
nachzuweisen  ;  -  in  Ermangelung  soicher 'Nachweisung 
aoll  aber  fîir  die  lelzlgedachteo  Waaren  dbr  in  der  An- 
lage  B,  ausgeworFene  NormalgevrichUsatz  bis  auf  an'der- 
weîtîge   gemeinsaine  Bestîniniung  angenommen    wei*den. 

Besteht  îedoch  die  Ladung  eines  SchifTes  in  Holz 
oder  in  àndeien  Oegenstândenv  dîe'nur  zu  J-,  ^^^  oder 
^  tarîfirt  stnd,  so  ist  es  zulassîg';>iwenn  die  jganze  La* 
dung  eiueoi  uud  deinselbén  Tarifsatze  iinterliegty  dass 
die  QnantUat  nach  dein  Tiefgànge  des  Scbiffes*  ermittelt 
iind  tm  Manifeste  angegebjenVerde.  < 

Bei  eînem  Flosse  niuss  das  ManSfest  eiii  genaues  Ver* 
zeîchnîss  aller  darauf  beânâlichen-Stâinme  mit  Bemer- 
kung  des  kubischen  Inbaltis  enthalteh.  >   < 

Art.  211  Das  Manifest  ist  béî  jeder 'Hebeâtelle^  deni 
Eoipfangsbeamten  zu  iiberreîchen  ;  auch 'sind  daneben 
auf  Erfordern  die  Sleuerlegitimatiohea  ziir  Vergleîchiiug 
vorziizeîgen.  '  ;' ,  . 

Findet  sich  dabeî  nichts  zn  .'.ërinnem^^  und  ist  eine 
Veri£catton  dîer  Ladung  nicht  ërfordei^Hch  (Art;  23.)> 
so.  ist  die  Zahlling  des  tarifmassîgen'EniszoUes  nach 
dem  Normalsatze  dés  iai  Manifeste  abgegebeneh  La- 
diingsgewîchts  von  dem  Schtfier>  oder  Flosser  zu  leisten, 
dîe  anerkannte  Richlîgkeit,  die  geleîstete  Zalilung>  so 
wie  Tag  lind  Stunde  der  Ankunft  bnd'Abfettigung  aber 
vôn  dem  Empfaiigsbeamten  auf  dem  Manifeste  zu  i>e- 
zeugen  und  ansserdem  ûbér  dîe  Berîcbligung  des  Ems- 
zolles  und  des  Schieusengeldes  eîne  besondere,  nach 
dem  Schéma  der  Anlage  G.  ausgefertigtè  Quittung  dem 
Schilfer  zu  selner  Légitimation:  zu  behandîgen.  . 

Art.  22,  Die  im  yorsCebendén  Actikel.  festgesetzten 
:AbfertiguDgen  soll  fede  Empfan^sbehb'rde  so  schnell  als 
lAôgUch  und  iiberhaupt  nacb  den ,  in  jedem  Staate:  •wé* 
gen  der  Zoll-  oder  SteuerabfertigiifigeQ  bestehénden 
lallgemeinen  Vorschriflen  zu.be wirken<  verpAicbiet   sein. 

Art»  23.  Jeder  Stàat  bat  das  Rechl^i  die  Uebereiu- 
stimnning  der  Manifeste  mit  Aern  .livirkUchen  -lahalte 
der  Ladung,  theils  durch  gehaue  Priifung.  der  ersteren, 
in  Bezug  auf  das  Vorhaudenseyn  aller  dabeî  vôrge- 
scbriebenen  Formen,  theils  durch  geuerelle  Revision, 
theîls  diircb  Nacbwâgung  und  seîbst  dqrcb  matérielle 
-YeriGcalion  der  letzteren,   sowohl   von  den  zur  Be^a- 
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cbuog  des  inneren  Zoll-  oder  StetiersytifteQis  aiigéBrdne-  1843 
ten  Behôrdeoy   als  von  den  '2iir  Hebitng  Ses  Eniszolle^ 
angestellteo  Empfdtigsbeamten  kjonsfatiteh  zti  faâa,6fi\ 

Es  ist  abér  vereinbaret  wôfden,  dasd  eine  spçcielle  ' 
Révision  bei  den  in  einem  dér  beiden  Stàaleu  iihter 
amtlichen  Verschluss  gelegten  Waaren'  fiberaïl  iiiclit 
staufinden  \ind  aucb  sonst  der  NacbWagung  und 'mate- 
riellen  Vérification  nur  in  fblgend^h  FâUen  AnWendung 
gegebeà/vrerdeh  solle: 

>/..:•  •     ■  V  -      ^;  ^ 

IjWenn    der  Fiibrer   eiffer   veipaçkten   Ls^d^ijl^g.  ^ûr 

dieselbe  ganz  oder  thei/weise  dî/s,  gerî^ge^iÇtY^^'^^^* 
iuQg  nach  ein^ni  Bruchtberile  dç^  Npri^alsf^^^es  in 
Ansprucb  niinuit,  :  rûcksichtliçb  d.er.iVyi^ajcen) /.auf 
welche  der  Ansprucb  gericbtf.t  ist,  (Arl,  24^).  ; 

2.WeDn  gegèn  den  ScbtffsfaitroBr 'do*  Viepdaobt'béab- 
.   sichtfgter  Defraudàtioo  des  i£iai6ZolM^'oder^d(er  in- 
neren  ZolU   und  Konsuintîcmsabgabeo   des^  belref- 
fendeiK  StaateiB  begriinjdéft  ist  (Art;  '26.)  od^rv  ^ 

3.Wenn    zwar    diè    Oâtiung,'  abèr  ,dîé,   '6as 'ilmere 

Steuersysléiîi'des  betrefféndeh  Staàtes  întereésîrende 

Art  der   Waaren  entwedèr  gar  nîcbt,    ôder   docb 

nur  schwaokend  àdgegebeû   ist;  Jèdocb   in    dîesein 

Falle  nur  in  Bèzuêaufdîe  so'augegebéne'n  Waaren. 

In  allen  FSllen,  wo  specieUe  Kevlsionen  ùnd'Nach- 

>«^agiingen    sîcb'  wâhrend  der  Fâbrl  als  nôtbweiîdîg  èr- 

ê^ben,  sind  éolcbe  beî  der  nacbsten  HebeSlelle,   woïiîà 

die  Fahrl  gericbt^  ist,    vorzuùebmen  iihd  dort  zweck- 

niiissige  EînrîcMf^tigen  dazu  zu  treffen. 

Art.  24.  Wenn  der  Fiibrer  eîner  ScbriTsIadung 
Waaren ,  vrelclie  hach  Art.  10.  niir  einem  Brucbtheile 
^es  Normalsatze8*'unterworfen  sind,  bei  sîcb  zu  bàben 
deklarirt,  und  fiir  selbige  den  betreffenden,  geritigèren 
Tarifsalz  în  Ansprucb  nîmmt,  so  ist  er  verbuûden,  der 
ï^mpfangsbehôrde  die  vollstândige  Ueberzeugurig  zu  ver- 
ficliaffen,  dass  jene  Waaren  wirklicb  dîejertîgen  sind, 
wofûr  er  sîe ausgîbt.  Es  ist  also  binsicbtïîch  îhrer, 
wfern  dieselben  nicht  scbon  unte.r  amtlicbeii  Verschluss 
6cjegt  sind,  die  Beburde  znr  materîellen  Vérification, 
mit  Darlegung  und  Oeffnung  Jer  einzelnen  Koîlî  '  be« 
reclitigi;  —  Sache  des  Schiifers  bleîbt  es,  seine  Ladung 
*o  einzurichten ,  dass  die  Ueberzeugung  von  wirklîcher 
Anwesenbeit  der  zuni  gerin^eren  Tarifsatze  berechtîgteii 
'ind  deklarirten  Waaren   —    aïs   worauf  es  hier  allein 
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1S43  ankomint  ^  -r  dpr  Beborde    auf  die  fcûrzeste  und  eio* 
fachste  Weise  gev^ahr4  wer^ea  konoe. 

ArL  :25.  Wena  das  Schiff  rein  transitirt^  ohu^  Ab- 
X  und  Zuladung,  sq  80II  iç^ae  matérielle  Vérification  we- 
gen  der  zuin  geriqgerea  Tarifsatze  angemeldetep  Waa* 
reu  jedenfalls  nur  eintpal  vorgenommen  werdeo  kônoen, 
ûnd  .ikr  auf  deiu  Maaifeate  verzeicbnetes  Résultai  bei 
allea  ubrigeu  Empfaqgsstalten  fui:  rîcfatig  gejitea. 

Art.  26.  Die  Begriiadung  des  Verdachtes  (Ar^  23. 
Nr.  2.)  80II  angenommen  werden: 

1.  Wenn   das  Ladungsuianifèst  SfcK  ôîcht' in  geliorfger 
Foroi*  befindet,    oder   dem  Verdacbte   eineir  daniir 
vorgenommenen  FSlschung  untfirliegt; 
"2.  wenii   die'aùgelegteu  Ploiuben  oder  Sîègel  verletzt 

befundeti  werden; 
3*.Vfenu  eioe  generelte  .Revistoii  der.Ladung  ei^hebli- 
ehe  und  ^egrënd^ta  Zweifel  gegen  .  die  Richtigkeit 
ides  Manifeates  veraolasst;^   . 
4.  weiin  âiet  Scbiffier  auf  denii  hicfat  etwa  durch  ûu- 
gensclieinliçben    Nothstanè   uqd    Bçobafhtung  der 
fiic    diesen  FâU   vorgeschriebenen    Maassregeln   ge- 
recbtfertigten  Versucbe  einer  Anlegung  an  verbote- 
nen  Uferstellen    oder  gar  einer  vorher  nicbt  aoge- 
zeigtea  £in-  oder  Ausladuug  sidi  betreteu  lasst. 
Art.  27.     Jeder  Empfapgs-  oder  8leueçbeaiBte,.jwel. 
cher  durcb  einea  bei  seiner  génerelleç  liadungsre.viôioa 
nach  Art,.  26.  Nr.  3.   gegen.  dîe  Richtigkeit  des  Manife- 
stes ihin   aufstossenden  Verdacht,    zur  Anstellung  eio^r 
Nachwagung   oder   nialeriellen    Vérification    der  ganzen 
Ladung  oder  eines  Theils  derselben,  sich  veranlasst  fin- 
det,    uuiss    die  Dringlichkeit    und    Erheblichkeît  seines 
Verdacbtes   nachher    auf   Erfordern    zu   justifiziren  im 
Stande  sein. 

Art.  28.'  Wo  die  matérielle  Vérification  aus  der, 
iin  Art.  24.  angegebenen  Ursache  stattfindet^  soll^  sie  uû- 
yerzuglîcb,  nachdem  zur  Abfertigung 'des  Schiffe»  g^' 
schrîlten  worden,  angefangen  uud  nach  Moglichkeit  be- 
schleunlgt  werden. 

Art.  29.  Nachwagungeu  ôder  matérielle  Verîfica^io- 
nen,  welche  wegen  '  slch  ergebenden  Verdachts  eioer 
Unrichtigkeit  des  Manifestes  vorgenommen  werden,  «0  - 
len  gleîcbfalls  in  der  Art.  28.  angegebenen  Art  gesciie- 
hen.  ,Hat  sich  aber  das  Manifest  als  unrichtig  «''S^^^f  "' 
so  exislîit   die  Vermulhung  beabsichligter  Defraudalio 
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DÎcM  nur   de« ,  Emazollea  ^   ^40Bd?rii   Auch  dçr  iDaeren  1843 
Zoll-  und  VerbraucbsBteuer    des.  ^betceffeoden    S(ai«A«6  • 
mit  alleo  ihren  gesetzlicbeo . FolgQO , .  jédoch.DMr  in  Ber 
zug  auf  den  Schiffef  und   den   iinrichtig  doUaiiii^  be- 
fuodenea  Theîl  seioer  Ladung^..f::      . 

Art.  30.  Die  8trafe  d^rEmsaf^deftaiide  besleKtin  ei- 
ner,  dem  viei;façben  Betrage.der»^  der  liasse  eatzogeo^o 
gesetzlichen  Abgabe  gleichkpmineiid^îli  Oeldbuaseï  0eben 
welcheraucb  ledesmal  die  aj^la^be  Abgabe  na^rbzualablen  ist. 

Bei  wiederholten  D.e&;auien  tritt^  nacbdeoi  d0r  Scbul* 
dige  schon  eiiin^l  diirch  •  recblakrafligeti  ErKenntoiïs 
verurtheilt  ist",  pd.ei;  ^bei*  >  die<  SWafe.  obQe.iErkéonUkks 
degt  hal,  ausaer  der  ,N«»:bzi(blUng  der  eîqfaciien  Ab- 
gabe im  erstian  Faile  der  acbtfaebe ,.  iw  eweiten  und  in 
fernerea  Fali^a  d&c  seob^sebofacbe  Bejtraig  d^c  Ab^be 
als  Geldbu88e  «în,    t*,*     .    .      f  .)  •      î    .  ^ 

Wenn  der,  Schiffer  sich  ii^^W  Strafe.  obne  Erkenntt* 
im  nicht  unterwirft,  sp;  vrird  ;^n2  naob  dem  fiir  die 
UmgehuDg  der  Eii^gangSr?  DurçbgiOge-  nud  Ausgadgs- 
abgaben  bestebendeti  Ko^itraventioii^Yerfabren  des  b0- 
trefienden  Staates  von  dem  Zollricbter  (Art.  40.)  enkannt. 

Art.  31»  Di|f  x^Ria^ultai. aller  'ges<;bebeneii  Nacbwa- 
gUQgen  odei:  materiellen  . Y^ifik^tioneo>  so  wie  bei  den 
zum  geringçren  Xarifsatze  .  dtikJarirten  W»arear  de^  da- 
Dach  geleisteteo  Z^l^ng,  wii^d  tQA  jedei!  Zd^Istat^Q^atil 
dem  Maoifeste  beiiierkt.  :  j,. 

Artt  32.  Hat  del:.8cbiiÏ€^adi^  liQtzte  I^ebeatelle  ei^* 
reicht,  die  er  ai^£,^Qer  F^to-beruhrl,  CiO  bdt  er/dAS 
Manifest  der  augeo|fdu^t€t^..)£inpÊMig8bekorde  zuibela^* 
seo,  damit  dasaelbe  bei  iexan  AJkfen  aufbeyrabrt.bleiijHeii 

Art..33w  Jeder  der  Kontrabireoden  Staatea,  bat. das 
Retht,  Piatze  jm^e^balb  seîiœs  .(gebietes  zm>  b^sHmai^o, 
Ao  denen  a]llein  aogeJegt  werdeo  dar,r,  aueb  wenn  vt])0 
keiner  Ab-  .oder  2fuladung  dieRede  îst., 

Man  wîrd  daraiif  Riicksicbl  nehmep ,  solcbe  in  êo 
geringen  Eutferniungen  vo(^  einander  ,zu  b^^timmen,  d«e»8 
dem  Scbiffer  dadurcb  fiir  die  Fortsetzuqg  aeiner  Reise 
^oglicbst  wenig  Aiifentbal^  veruraacht.  wird. 

Jede   Anlegung    an*  eineui    nicht   dazu    veratatteten 
Orte  -<*  den  Fall  augen8cbeiAU<3ber    und  sofort  bei  der 
ni^cb8ten  Ortsbebarde  des  .  betiî^ffexiden  StaaU  angemel'-^ 
deten  Notbstandes  ausgenoàiiuen  —  begriiiidet  den  Ver-' 
dacht  beabsichtigter  Defraudation  des  inneren  Zoll-  und 
Sieuersystems  und  seine  gesetzlicben  Folgen. 
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1843  •  Vôti  dêti  in  eiaem  {«den  Staaie  Verstatleten  liîege- 
uttd  LadeplStzen  tnusà  eîn  Verzeichnîss'in  jeder  ZoH- 
-sttîtte  des  betreflenddn  âtaats  angeschlageD  werden. 

'  Artw  34;>  Jeder  d^r  beîdeti  kôntrahirebden  Staaten 
hat  das  Recbt,  in  Fâllen»  Wo  «riar  das' Intéresse  sei- 
ner'^LaodzOlle  odèrVërbratuihssteuern  es  nûtzHch  er- 
athtet,  innerhalb  seines  Gebietes  Beglettei^  aiff  vorbei- 
passirende 'Scbîffe  zu  setzen. 

'  Dooh  '  darf  '  ans  Anvrend^g  dîèser  Maassregel  far 
den  Scbtffer  weder  îrgend  eîii,  durtb  gesenyârligen 
Verttag  nicbt  gérecbtfertigter  '  A^feii|)^alt,  nocb  irgend 
einé  Atisg«{be,  oder  itgend  eine,'  àicbt  ofanehin  schon 
ikkh  gesétaHcii  IrefTeltide  iB^schrankUbg  er#acbèen. 
•  -DerieDige  Staat,  weleber  eînë  sblclie'BegTeitung  fur 
ndllilg  eracbiet^  wird,  wetio  die  Aufntibtiie  ôder  die 
Entlassung  der  Be^leîter  an  anderen  "Punkten  ^als  an 
den  Zall^Sâen  erfordërlich  ist,  die  Orté*  bekannt  ma- 
chen,  wo  sôlbbe  eitfô}ge)i  sôll.  Der;  Schiffer  ist  ver- 
pfiiohtet,  dorr  anztilageâ  iind  nâch' erfolgtef^  Annieldung 
eîne  «Shinde  'auf  Ankniift  <yder'  Abgâng*  der  Begleiler 
«u  warten. 

Art.  35.  in  Anisiebung  dër,  anf  de^  iinleren  Theîle 
<der  Ëms  torkorniliendéri,  ledigîich  dîè  Seeschîfrpabrt  tref- 
fendèu' Abgabeu  imd  Oebtihren,  n.nrmèîjtlich  der  Lasten-, 
ÏPeuer'-^  iTonnen  -!  utid  ©àâkengelfléit*>  s'd  wîe  der  zu 
Leer  bergebracbten  stadrîschen 'Scbifffah'rtsabgabe  von 
à^tï  dort  '  a^sgebenideh'  'o Jèr;  ankomtnendèn  Sèeschîffen, 
«<^len  dié  Schifté  lihd'Gaifer  Pré^ssischer  Untertbanen 
^n  HaUnoyerscben  vôllkt>tnrAed''gIeidhge6telIî  sein,  und 
ei'n ypiterëcbied  ih  dërBebatidlung  beider  ntcht  stàttfinden. 
Art.  36'.  Desgleiéhen  solleti  die  beicJersêitigén  Un- 
4«rtlianen  liinsidalfeb  àer  Haf«n^'-,<Krabfif-,  tVaage-  tmd 
Niederlagegebiibren  m  den  Hândels'-  ivhd  Un^fngépIStzén, 
80  wîe  hinsichrïicb  der  et\^a  vorkominénden^Hafert- und 
Werftgelder  iiacb  gleîcben  GrundsStzeti  bebandelt  und 
dS«' ZafalungssStze  diesér  Gebîîhren  billig  und  fest  be- 
stimint^  zur  Keohfnîss  des  Publikums  gebracbt  und  nur 
von  denjenigen  gefordert  Mrerdën,'  welclrô  sîcb  dèr  vor- 
handenen  Anslalten  bedîenen. 

'  Art.  37*  Ftir  den  Dieâst  der  Lootsëiî  ânf  der  Ems 
wird  die  KOniglicb  Hantioversche  Regîerniig  das  NUhere 
anordnen.  tind  einen  ahgemessenen  Gebuhrentarif  fesl- 
setzen   und  bekannt  niachen. 

Preussischen  Untertbanen  soVfen  auch  in  dieser  Hiii- 
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sîcht  keine  laslîgere  VerpfliohtuogdDaU'den  •H»DDOver-4843 
8chen  auferlegt  werden,    '  ::-.-}    f    î. . . 

Art.  as.  Sûrllten  Seeschtffe  die  Ëms^  oberhalb  >  fialte 
befahren  wollen ,  80  ateht  ifanen  geg^n  Ëckigttog:  dei, 
fur  die  Fhissschifffabrt  bestlmiiiten  Âbgabën^  dîes  freî. 
Ebeuso  soll  auch  bei  FltissscbijGfb'ii ,  welebe  ihre  Fahrt 
bis  DDterhalb  Leer,  oder  ÎQ  die  ofTene  9ee>  fonstetseii 
môc^leDy  fôr  dièse  Strecke  riick«iehtlkfa«  der^Fallé,  in 
welchen  Gebiifaren  zu  ebtricb^tert  sind^'  4Mid  dee 'Betr»- 
ges  derselben,  die  ii»  Obigen  fiir  See^oiiiffib  Yefabl:'edelé 
Befaandiung  eintreten.     s./  ;  ;.••!/ 

Art.  39.  HinsicbtUch  der,  von  den  Schiffem  ^fiir 
die  Betreibung  des  Scbifier*<jëvré^be8  sriiî  enftHolItèoden 
Gcwerbestétier  haben  beidé  Staaiten  sicb  dfthiii>  verelQ>- 
bart,  dass  dièse  aur.  voo  d^n  eigenen  UiHeftb^iMs  er- 
hoben  werden  soll,  so  dass  der  Scbiffer  dè&' eineii  Staats 
bei  der  Befabrông  der  Emsistrec^e  in  dénu  an^eren 
Sraate.  von:  der  .  dortigeu  Regiening'  nicht  nocbnials  lalr 
Ërlegung  einer  besonderen  Patent-'  oder  Géwèrbsabgabè 
angehalten  werden  kann^  •  - 

Art.  40.     Ein  MitgUed  de8}eoîgen  mit  der^Ausubung 
der  Giyilgeriôhtsbarkeit  beauftragten  Amtsy  o^r  Gerichts, 
in  deasen  Bezirk  :di.e  Zo)lstf.Ue  bj^Ie^^n^isty-^iA^U,!  obne 
Riicksicbt  ai^f  deç   çQi^st  efwa  b^gtÂindetjdn  iMvor^uji^ett 
Gerichtstand,   ziir   suinmarîscben  Bebândliing;  ,v^id<ii^iP^ 
scheîdung  folgender  Gegenstande  verpflichtet  werden: 
!•    TJeber   aile    Emszoll-'und^  Schleusengelderkontra- 
ventioneh    und    die  .bierdfitiBb  >Yerv\*i!(^ei>  ^tr^f^ft, 
insofern   der  Schiffer  flene^elheo^  8^cU.^p\ch^.fJpeivv^il- 
lig  unterwîrft.  '  ..        ' 

2.  Ueber  Streîtigkeiten  wégen  Zablung derZçlU,  l^rairn-, 
Waage-  und  Hafengelder,  êowie  der  aildéi-eti  in 
den  Artikeln  35.,  36.  iind  37.  bezeîcbhetten'Gébîih- 
ren  iind  d^ren  .Betrag;         ... 

3.  Ueber  die,  vbn  Privatpersoçen  unrernoinniene 
Hemmung  des' Leinpfades ;    •   ^-' 

4.  Uebec  die^  beiiti  Sehiffiszîebeo  verattlasste  Besèha- 
digung  an  Wiésen  uiui  >  Heldern  y  Btiwie  ûb«vbaupt 
)eden  Sohaden,  den  Flussèfr.  oder  Schiffer  ^rfrâfarend 
der  Fabrt  oder  beim  Umladen  durcb  ikre  Fahr- 
lassigkeit  Anderen  vernrsafcht  baben  mocbferi;  : 

5.  Ueber  den  Betrag  der  Bergelohne  utid  andefe  Hiïlfs- 
vergutungen  in  UngliicksIâUen ,  insofefn  idie  Inte- 
ressenten  darâber  nicht  eioig  sind. 
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1843    :.  Nameo  «nd  Wohnort  de«  Zolirkbters  soUen'in  der 
ZoHstâtte  angescfalagen  werden. . 

Art.  41.      Soweit  durch    gegenwMrCîge    KooTention 

'        Beslimmuogen  getroffen.  sind,  hat  es  beî  deoselben-,  obne 

Rucksi^bt  auf.bisherbeskebéDde  Spécial vertrage,  Gesetze, 

Verardoungeii,  Privilegien   ùnd  Gebrauche  sein  alleioi- 

gea  Bevr^nd^Q.. 

Art.  43*  Der  Vertrag  soll  Dacb  erfolgter  Ratrfika- 
tion  von.  beidea  kontrabirenden  Çtaaten  ôffentlkh  be- 
kanot  geffiaeht  Werden,  uiid  secbs  Woehen  nacb  Aus- 
wecbselung  der  Ratifikaiîonen  in  voile  Wirkaamkeit 
treteo.  '•'..    ..:.,. 

.Arb  '4â«  Die  vorbehalteoen  RatifikatioDen  des  ge- 
génwartîgeii..yeflragea.  solleh  spâteetens  binneii  zwei 
Monatea  moi  beutigen  Tage  an  gerechnel  gegen  einan- 
der  ausgewecbselt  werden. 

2*i\  Urkiind  deaaen  isl.  gegen wârtiger  Vertrag  von 
deç  Ëingangs ..  genannten  BevoUmacbtigten  unterschrie- 
ben  und  besiegeU  worden. . 

So  geacbeben  zu  Berlin,  den  13.  Marz   1843. 

AUGUST  V<  tFoilOILEliBKCK*  FlUEDRlCH   ErITST    WrrTE. 

.  :    (L.8.)  (L.8.) 

">    Die  'A%i8WecbcfeIung   der  Ratifikationaitrkunden  îiber 
'  ^en  voratehenden   Vertrag  bat  am   17.  Mai   1843.  zu 
-Berlin*  Btattgefunden.^ 

, .  A  n  1  a  g  e  A. 
Des  AusHellungsafiUes  Halte  Manifest  fur  den 
Schiffer  Heinr.  Schepers  àus  Haren,  zur  Fahrt 
vàn  Halte  nach  N..  JV.  mit  dem  ihm  zugehori-- 
gen  Schiff^e  Nr.  36.  zu  Sh  Last  ladungsfahigy 
besetzt  mit  drei  Mann ,  einschliesslieh  des  Ja-* 
gers  mit  einem  Pferde. 

B  e  m  e  r  ku  ng  en. 
i.  Jedea  Manifest  mass  aie  Ladting  des  Scbiffes  voli- 

st&ndig.  eothalt^n  und  mil  den  Fracfatbriefen,  welche 

Jederseît  mit  demselben  zu  produziren  sind,  iiber- 

einstiinmen; 
2.*Jede  Ab-  oder  Zuladung  muss  am  Ab-  oder  Zu- 

ladungaorte  iin  Manifest  bemerkt,  nach  Unterscbied 

nacbgetragen  werden. 
3.  Gedriickte  Formulare  zu  den  Maoifeaken  soUen  an 
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allen  Abfertigungg-Orteo  vorrâthig  gehalten,  iind  iB43 
den  Schiffern  gegen  éine  billige  Vergutung  geliefert 
werden.  —  Die  Auafûllung  der  Rubrikea  1.  2.  3. 
4, 5,  6,  7.  9.  2u  beèorgen  ist  Sache  des  Schîffers.  — 
Die  Rubrîken  8.  10,  11.  12.  13. —  letztere  soweît 
solche  Toikommen  —  werden  von  deD  betreffeû- 
den/Behôrdeu  ausgefullt. 

4.  Die  Unterzeîchnung  des  Aulstellungsamfes  fin  Eio- 
laduDgsorte  geschîeht  unentgeldlich ,  auf  den  Grund 
sich  vèrscbaiïrer  Ueberzeugung/ dass -^vrirkHcfa'die 
angegebeaen  Gegenstânde  nach  Quanlîtât  und  Qua* 
litât  geladen  eind.  * 

5,Besteht  das  Manifest  aûs  mehr  als  einem  Bogen 
so  muse  es  paginirt,  geheftet  und  der  Faden  mit 
dem  offentlichen  Sîegel  des  Ausstellungs  -  Amtes 
angesiegelt  sein.  Der  Schiffer  wird  wohl  tfaun, 
éich  jedesuial  noch  mit  einem  gegen  billige  Ab* 
schrâbungsgebiihren  Tom  Ausstelliings-Amte  zu  lie- 
fernden  Duplicate  des  Manifestes   zu  versehen. 

6.  Die  eigenhandige  Unterschrift    des  Schiffers  unter 
dem  Manifest  macht  ihn   fiir  die  Wahrheit    und    . 
Vollstândigkeit  der  darin  enthaltenen  Angâben  y^r- 
antwortlich.  .-^ 

7.  Gegenwârtiges  Manifest  wîrd  zu  N.  N;  abgegeben 
und  daselbst  vorschriftsmâssig  aufbewahrt. 
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1. 

■ 

,  ,     2.    . 

:  3. 

y   4.               .      5. 

6. 

Voiler  Name  lûd 
% 

Bei^immangsôrt 

Folgè- 

.    Djcr  Kolli  nnd 

Benennnng 

Wobport  des 

and  Smpfangejr. 

.'?ïr-   . 

;  ^  Oebinde. .      . 

der 

Absenders.  ;  j 

'  ^Ç» 

Wniirpn 

Fracht- 

Benen- 

Zeicben 

vTClCItCII* 

* 

Brleres. 

nang  und 

und 

Ânzabl. 

Nr./ 

Cari  Sandlràrg 

Lîbgen. 

1. 

5  Fâaser. 

J^X. 

Pottaache. 

za  Halte. 

Herrmaiin 

"  -'-2.  - 

dito. 

'    Laokhorst. 

'  ■'      " 

-  3. 

dîto. 

dito. 

.  dito. 

Cari  Sandberg 

Rheine.. 

2. 

2  Fâsser. 

Dn.28. 

TirÎBt. 

zu  Halte. 

Franz  Weasel- 

1  Ballen. 

-  29. 

dito. 

mann. 

,  -  30. 

dito. 

Cari  Sandberg 

Greven. 

3. 

180 

ohne 

Hafer. 

zo  Halte. 

Bernhard 
Kôrner. 

/ 

Sâcke. 

Zeicben. 

Die 

Richtigkeit  de 

•8  Mani 

festea  be 

glaubifit 

Halte,  den  14.  Mai  1843, 

Das  Kôniglich  HanDoverische  ZoUamt. 

N.  N. 

(L. 

S.) 
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Maas  nach  der 


Deklaration.  Révision 


10. 


Oewicht  nacb  der 


Déclara- 
tion. 


Reriâion. 


11. 

12. 

Zablt 

vom 

Zolibetrag. 

Normal- 

'■ 

Satze. 

o#.Sgr.,5i. 

13. 

Bemer- 
kungen. 


910  8. 
950  - 
865  - 
825  - 
940  - 


4490  a. 


4490  fi. 


99^ 


—   > 


625  S. 

r 

'*•' 

630  - 

'' 

12T5   - 

2530  S, 

— 

25à0  <S. 

180  Sàcke. 
à  2yienip. 


360. 
Vierup. 


16,92aS. 


16, 920  fi. 


Ber'o^ja^r^  Heinrich  Scbwarz. 
^  Schiffer. 
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1843  A  n  1  a  g  e  B. 

Normal'-  Gewichtstabelle. 
zur  Bereèhnung   des.  Eniszolles. 

.  A.    Fliissige  JFaaren* 

Ailes  Brutto  mit  der  einfachen,  gevrobnlichBn  Fustage, 

ohne  Ueberfass;  da3  Oxhoft  zu  30  Franzosischen  Vier- 

telo,  dae  Franzôsisçhe  Viertel  ^  Velte  —  zu  375  Fran- 

zosiscben  Kubikzoll  InbaU. 


Arrak  u^nd  Rum,  ein  Anker  oder  viertel  Ôhm 
ein  balber  Anker  oder  acbtel  Obni  •  • 
ein  viertel  Anker  oder  -^^  Obm  •  .  . 
ein  doppelt  Anker.  oder  halbes  Qbni  .  • 
-ein  halbes  Oxboft,  3  Anker,  f  Ohm 
ein  Ohm  oder  Tierce   ,     .     .     j    .     .     . 

ein  Oxhoft 

in  gemessenen  Gebindea  anderen  Inhàlts 
îedes  Viertel  •  •  .  •  •  «^  .  .  .  • 
in  Bouteillen  280'  Stdcjk  auf  ein  Oxhoft. 

Baumôly  die  ordinaire  Pipe  ••.•.. 
die  grosse  l'ipe  y  Both  zu  13—14  Barili 
die  Stampe  zu  236  Gallons  •••'.. 

B  îer^  Englisches,das  Fass  Barrel  zu  3  6  Gallons 
das  Oxhoft  zu  54  Gallona    «  '  •     .     .     » 
die  Pipe  zu  108  Gallons       •     •     .     «     . 
ordinaires,  dié  Tonne  zu  14  Viertoli)    • 
io  Bouteillen  280  auf  ein  Oxhoft. 

Blut,  das  Viertel   « 

Branntwein  aller  Art,  wîe  Arrak. 

Essigy  ein  Anker  zu  5  Vierteln 

eine  Tonne  ziî  15  Vierteln  .  ^  •  •  • 
eîne  Tierce  zu  20  Vierteln  •  .  .  •  . 
ein  Oxhoft  zu  30  Vierteln  •  •  .  •  • 
in  andet'ert  Gebiddén  îédes  Viét^el  zu  . 
iû  Bouteillen  280  auf  ein  Oxhoft. 

Hanfôl,  die  ordinaire  Pipe      .••••• 

Seife,  griine  oder  braune,  die   kleine  Tonne 
oder  das  Viertel 

Sprit  oder  Weiogeist,  v^ie  Arrak. 


18 

870 
1013 
1976 

460 

665 
1343 

266 

21 

98 
284 
358 
594 

19 

870 
70 
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Theer,  die  Tonne , 

Thran,  die  Toone  Yoa  216  Pfuiid  netio  .     • 
andere  Gebinde  nach  dein  Geiniîfta  von  6 

Slecbkannen  zu  36  Ffiind 

Wasser,  Egersches,  Fachioger,  GWlnauer,  Sel* 

terser,  Spaaer,  die  100  Kriige   .     .     «     «     • 

Pyrmonler,  Drieburger ,  Wildiinger  élc^ 

die  hiindert  ganze  oder  PinUflaichen  oût 

Korb «»•••• 

100  halbe  Pintsflascben  desgleicheu     .     . 
Kolniscbes,  die  12  Glaser  mit  Kastchen, 

ohne  Ueberkîste 

Wein  aller  Art,  wie  Arrak. 

B.    Friichte» 
Der  Preiissische  Scfaeffbl  Bofanen      •     «     .     . 
Biiehwèizen     •     •     , 
Erbsen   .     •    .     .     . 

Gerste 

Hafer  ..•,.. 
Hiraç  •  .  •  •  • 
Linsen    •     .     •     •     • 

-  Malz  .  .  .  :  . 
Nasse  ..... 
Obst,  geddrrte  Aepfel 

•    gedôrrte  Birnen 

-  gedôrrfe  Kîrsclien 

-  geddrrte  Pflaumeii 

-  -     griines  aller  Art 
Roggen  

-  -  -       Saamen,  ,Hatnf-  .     •  . 

I     •  -  .  -    '  Bnb-9  Rapp-f  Mohn-    . 

und  andere  Sortçn  . 
Lein-y  lose  oder  in 
Sacken    •    •     .    •  . 
I    Leiogaamep  în  Tonnen,  die  Tonne  •     •.    •    . 
I    ^er  Prenssische  Scheffel  Weizen       ..   -     ♦ 
I     •  .  -.       WMen  .     ... 

j  C.  Holzat^en  und  Brennmaterialien. 
I  ^*  Von  allen  Sorten  Scbiffs-,  Zimmer-,  Baa< 
I  und  anderem  Nutzholse,  Sageblocken ,  8tar« 
Reeneil  gin.    Tome  F.  ,  K 


la 

PreuM. 

Pfnnden. 


920 

266 

256 
480 


373 

192 


95 
71 
95 
66 
47 
79 
95 
59 
66 
40 
59 
95 
95 
76 
79 
57 

71 

71 

198 

85 

95 
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.kerpn  .Slangen  n.  dergl.,  80  wie  von  Plan- 

feCfO,  Qohlen,  Brettern  und  gesâgten  Lalten  : 

Ëichea-,    Hwoebiicheii -,    Aepfel  -    und 

[;j         Pflauinenholz^  die  8  Preuss.  Kubikfuss, 

fiiichen  - ,    Esdien  -  und  Kirschbaumhoiz 

Bîrken-,  Birn-,  Nuss*  und  lllmenbauin- 

:  hblz 

Espen-j^'Erlen-,  Fîchten»,  Kiefern-,  Tan- 
nen-v  I/ihden-,  Pappeln-  und  Wei- 
dênbolz   •     •     « 

Ànmërkiing.    Planken,  BreUer,  Làt- 

ten  und   kleine  bearbeîlete  Bauholz- 

'  sorten  konnen  in  ganzen  Zwclftern, 

Kabeln  oder  Lagen  und  Haufeu,  un- 

bearbeitete   Zimmerstiicke  etc.    nach 

.  den   Hartigschen   und  iSëgondatacben 

jTafeln    ini  DMrcbschnîtt   etc.  geines- 

\  sen  .  und  berecknet  werden. 

b.  felgep,   daa   Scbock    (60)     27  — 28zolHge 

Preiiss.  Maass 

Felgen,   das  Schôck    (6Ô)   33z6Uige  Preuss. 

'  Maasà     ;*....,/.' 

Speichen,  das  Scbock  (60)  33  zollige  Preuss, 

Maass.     '.*..... 

c.  Kandiskiaten  , .  Houipletle ,    die    100    Sliick 

halbe  zu  18^  Pfeuss.  Kubikfuss     .     .     . 
die  lOP  Sliick  ganze   zu  28|  Preus.  Kbkf. 


d.  Fassd^irben  und  Stabbolz    1^ — 2  ZoU  und 
4— J6  Zôll  breît:   248  PîefpenstSbe ,  61— 

.1 :  65  ^oll;Preu88.  lang    " 

37:^Oxf!rt)ft8tâbe,  50—54  Zoll  Preuss.  lang 

49^Tonneirstâbe,  41— 44^o!l  Preuss.lang 

744.  Oxhoft-BodenstSbe,   26  —  30   ZoU 

I^reuss.  lang     •     .     .     .     .     .     .     .     • 

922;  Tonnen  -  Bodenàtâbe  ,    20—32   Zoll 
Preuss:  lang      ......... 
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424 
392 

359 


294 


767 

1055 

416 

640 
959 
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63 
76 
81 
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e.  Vom  Faden-   oder  Klafterholz    etc.  werden   die  ifn'1^3 
Haufen  gemessenen 
100  Kubikfuss   uiir  ge- 

redioet  von    .    •     •     .      2    3      4    5  6fu88Îgeti^ 
Nutzholz  in  Klaftern     75  73}  72  70  68    K\ibîkfu88 
Brennliolz  in   Kloben  '     ^   -' 

oder  Scheîten.     ..    71  69    67  65  63  . 

in  Stangen    60  57    54  5148 
in  Zacken 
oder  Zweigen    .     .     .    36  52    48  44  40 

inReisîgbundenoderWellen  30 — 3^*' 
Bandholz,  nach  Verbaltniss  der  StSrke  45—  55  '-  ' 


1. 


Zaunpfable ,  vvie  '  Slàngenbrennholz* 
Korbiveiden,  das  Biind     ....... 

Schwérdspane,  starke,  100  Bund  à  60  Stock 
diinne,  -  .       .   •       . 

f.  Lobkncben,  die  100  Steine .     .     .     •     .     . 

g.  Holzkohlen ,  die  8  Preitss.  Knbikfuss    .     . 
b.  Holzasche  (der  Prends.  ScbeiFel),  uirausgelaiigte 

desgl.  auagêlaugte 

i.  Braunkohlen ,  die  8  Preuss.  Kubikfuss  .  • 
k.  Steinkoblen ,  die  8.  Preuse.  Kubikfuss  •  . 
i.  Torfy-die  8  Preuss.  Kubikfuss,  aufgescbtirtet 
die  1000  Sodenoder  Steine  •  .... 
D.  Steinarterij^  Thon^  Sand  w.  s,  wi 
Kies,  die  8  Preuss.  'Kiibikfuss  ,.  .  •  .  • 
Pfiaster^  u  Soliliger  Sterne,  die  8  Pr.  Kubikfuss 
Sand,  Mreisser,  '  desgl. 

Sandsteîtie,  beliauéne;  desgl. 

unbebquene  o.  Bruchst.  in  Haufen,  desgl. , 
Pfeifenerde,  desgl." 

Tôpfererde,  desgl.' 

Mergel,  .     \àeÈg\. 

DiingsaU  oder  Dui,  '  desgl.         '^ 

Pfannensteine  y  «     '    "  désgl.    . 

Vîeb-  und  anderei*  DiiiÉiget,  dè'sgl.   • 

Ziegel,   BackolFensteine,   die  1000  Stîick    !     : 
Zîegel-DacLziinfibjf    '..••'•.,..•' 
Ziegel-Mauersteme      .     '.  "  .     ♦     .     .  '  .     .     . 
desgl.  ungebrannté  .     .     .     .     . 

K  2 


in 
Preass. 
Pfundeot* 


19 

1599 

959 

1386 

49 

58 

103 

305 

365 

:245 

1039 

849 

914 

783  ' 

1197 

849 

359 

609 
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441 
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E.    Leere  Gefàsse. 

Ein  Aokfr  oder  vi«rtel  Ohm • 

Ein  halber  Auker ,.,••• 

Ein  yîertel  Anker  ^ 

Ein  Poppel-Aoker  oder  lialbes  Ohm  •  •  . 
Eine  halbe  Oxhoft  •••••.... 
Eine  .ThraïUonne,  Hâring^tonne  ,     .... 

Eine.Theertonne :     .     .     . 

Eine  I^eintonne,    Ka£Fee -^  Quartges     .     •    .     ^ 

£ia  Reisfass 

Eiii'<Kaj}eeoxhoft ^, 

Eîn  O^m,   Tierce 

Eîn  Oxboft,   halbes  Both 

Ein  Bierfassy  Ptimtërn,  Barre],  PtepOi  Legger, 

halbes  Miûd,   Quardeel   ..•*•••• 

Ein  ZiickeiiaBS  •    «    • 

Ein  BoAi,  grosse  Plepe 

F.    Andere  fesU  JVaaren, 
Ascheukalk,  die  6  Preuss*  Kubikfiiss  •    •    • 
Dachrohr^  «iae  Fiehme  z.  huD4lert  kleioen  Biinden 
Etchenhorke  y  gebaekte,    die  8  Pré  Kubikfuss 
ganse»    die  10  Buode      .     •    • 
Erdenzeiig  oder  geiilieine  Topterwaareti ,  [die 

8  Preuss.  :Kubikfu88 !  •     • 

das    vierspâniiige  Fuder  xit  355 

Preiiss.  Kubikfu8S    ...,.;•,,. 
Glasfscherben,  weisse,  die  8  Prends.  Kubikfiiss 

,  j    .  .  griinf ,  desgl. 

Gla«>   hohl,  desgl. 

•  -       das  vîerspânnige  Fu4?l*;Z'U  196 

.PreiiSs.  Kubikfuss   ...     .     .    .   3.     .  .  .    . 

Hâr^nge,   die  Tonne..     • 

Hiauagerath,  diverses.,  das  vierspânnige  Fuder 
Hjeu,   ffstgepacktes,!  die  8  Preuss.  Kubikfuss 

t     .  da0  vierspâonige  Fuder  zu  564  Pr.  Kubikf. 
K(^U^  uiid  Gips^i,  das  Gemass    zu    8   Preuss. 
Kiibikfuss  (gestriçtien  und   nicbl  g^bauft    > 
Kaztoireln,  das  Geiniss  i^ip  8  Preuss.  Kubikfuss 
K«pcheo ,     ...  defgl. 

Kreide,.ganze,  das  GemSss   zu  8  Pr^  Kubikf. 
das  Oxtioft  zu; .        desgl. 
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Laberdan,  wîe  Haring  ' 

Linnen,  Bleîchlîicher,  oder  Hessisché  Sdhoek- 
tiicher  in  Ballen  oder  halbeh  Rolleu  von 
20  Stûcken    ........... 

Hessische  sogenannte  lOOtel  Linnen, !der 
BoUen  von  ^  o<ïer  24  Schock    .     .     / 
Hannoverische   ^   Hemden -Linnen/  die 

RoIIe  zu  50  Sldck ,     , 

dergleîchen   gebleichte   J  Siîège  -  Linneii, 
die  Rolle  zu  200  Stîege      .     .... 

Bodenvrerder   oder   Legge  -  Linnen ,    die. 
Rolle  von  33—34  Stiick      .     .     .     .     . 

Weser -Linnen  oder  Meîer- Linnen,  ans  i 

dem     Preussischen  9    Scliaumburgischen 

UQO  Lippeschen  :  ' 

halbe  Packen    von  50   bis  52  Sttick 

viertel  Packeit  von  26  Stiick  ... 

Mollen,  hôlzerne,  das  vierspannige  Fuder  zu 

500  Sliick       .     ...     .     .     .     .'   .     .     . 

das  Scliock  zu  60  Stiick  ..    .     •     .'    . 

Futter-,  geflocbtene,   das  Schock  ,z\t 

eoSiuck  ..........!. 

W,  die  Tonne    ....':...'   ';    '. 

Salz,  der  Bremer  Scbeffel    ....... 

Schaufetn ,  hôliserile  »    Akw  v^sptinDigt  Fuder 
zu  1000  Sliick    .     .  '  .     .     .     .     .     .'   ;     . 

ddé  Sehoek  zu  60  êtiâdi 


1843J 


426 


512 
959' 
8S3  * 


959 


2558 
1279 

3837 
460 

160' 
320 

102 

3ê37 
230 


,  A,n  1  a  g  e  C.        ^  ^.  .  .. 

iQuittung 

iournal  pag.  30..  *  Mantfést  Nr.  36r 

Der  Schiffer  Frans  Meîérihat  a|if  den  Fabrt«^oh 

6re?eA  nach  Leer  m\.  dem  Qç9y^nsc|)eQ  SçM9e  IS^  5. 

(vom  Flosse  bfsl^bend.au^  u.  s^  w.)  mi 

Jeutesn  Emszoll  gei^fibû     .  . .,    .     .10  ^tlilr.  ,t2  jSgr^ 

^i^leichen  an  Schleusengèld  fur  die  '      ''"   ^ 

passirte  Schleuse  zu  N.  N.  .  '..  —  '    *        5"'  - 

im  Ôailzén    .     .     lO'RtWr.  17  Sgr. 
S^Khrieben  :  Zehn  Thaler Siebzehn  Silbergroschen  gezahlt. 
Zollbebestelle  zit  N/N.  den  1.  Juli  1843. 

N.  N. 
I  Zolleionehiner. 

(Siegel  des  Zollamts.) 
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1^^' Kdnî^tiofi^JFIannouersches  Patent  j    den  PQrsie- 
hertden   Staais^f^ertrag   beireffend^    vom. 
26sten,   Mai   1843- 

Nachdeiii  auf  Orund  des  Staatsvertrages  zwi^cheu 
den  ^roaen  liannover  iind  Preussen  voiii  29slen  Mai 
1815,  80  wie  auf  Grund  der  in  der  Wiener  Congress- 
acte  vom  9ten  Junîus  1815  enthalteoen  Verabrediiugeii 
iiber  die  .genieinsaine  Beetiminiing  einer  aùf  der  Kms 
zu  erJbebenden  SchifTfahrts-Abgabe  zwischen  den  von 
Uns  uud  peiner  Majestat  dem  Ronige  von  Preusseu  er- 
nanoten  Bevollmâchtigten  tinter  dem  13ten  Marz  d.  J. 
ein  von  Uns  gëneliinîgt/er  Vertrag  abgesch  los§eti  ist,  wor- 
in  zugleièb  wegen  lîrweil'erung  dèr  ËiiisscliiiFfahrt  auf 
K6niglich*Preii8SÎ8cheiu  Gebiéte'  bestininite  Vereînbarun- 
gen  getroffen  siud;  so  wird  mît  Rûckslcht  auf  dieschleu- 
uige  Ausfubrung  dieser  letzteren^  so  wie  inif  Riicksiclit 
auf  das  Beste  Uùserer  Unlertlianeii ,  un  1er  Bezugnahme 
auf  den  f,  122,  des  Landesverfassungs -Geselz^s,  hie- 
durçb  bestinimt,  dass  dieser  iiu  Nacbstelienden  verkun- 
dele  Ver^raifirnit.  dem  288len  Junîus  d.  J.  in  Mj'irksam- 
keit  trelCi  vVir  befehlen  deshalb  Allen ,  welcLe  .e«  an- 
geht,.  vofc  dem  ^edàdàeu  Tage  ah  sicb  dàriacb  gebiih- 
rend  zu  kcbten. 

Da  jedoGb  vfegen  .4çtr.  im  Airtike)  6.  .wiitor  derNunj- 
mer  5i:des  Vertrages  enlbalten^n  .Bestîmiiiungy  ^^^^^^ 
|ede«  i&unH«mdeiS8chîirfaUrt  auf  der  Éms.  dienende  Scluff 
mît  einer  Scila,  woraus  die  jedesmaUge  Schwere  aer 
Ladung  zu  erkennen  ïst,  verseben  '  seyn  soll,  nocb  eine 
weitere  Verstândigung  .jiber  êiii^leîcbmâssîges  Vermcs- 
sungs*  Hindj^Ëickuugsverfabren  vorbebalten,  isl^  fo  bleibl 
dièse 'Béstimmuiig  bittauf  iW^ileres  ausgeceti^t. 

'  Bras  gegenwSrlige  Patent  éoll  mît  dem  darin  erwii|in- 
ten  Verlragp  viim  13ten  Mârz  d^J.  durcb  die  ersteAb- 
fheilung  der  éeselz-Samjmlung  'zut  ôtféntlichen  Kennl- 
niss  gebracht  werden.'  -^     "** 

Hann.pver;,   dën  26sten,Mai  1843. 

'^  '  ^■'■'^-    V        '     a''    •'   *     '■'  *    ' 

,       tRNST    AuG^ST. 

ScHULTE.    ,  G.  Frhr.  v.  Schelk. 
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Konigtich^ Hannouerische  F'erordrmng;  béiref--  iMI 
}end  die  Verpflïehiung  '  der  Schiffer  zûrt  'Fuh- 
ning  eines  Beglanbigungsschéines*  behiij  ]^us-^ 
ûbung    difr    Bfnnr Sfihifffahrt.       liajinovery 

den  26sten  Mai  iS43^       

Ernsl  Augusl,  von  Oottes  Gnaden  Konig  von  Ha  ni 
nover,    Koniglîcher   Prinz    von    ^ôSsbriTarinietî    ùnd 
Irland,   Herzog  von  Cumberland,  Herfeog  iu  Bra'an- 
schvr^ig  nn^  Ladebiirg  elc  etc. 
Zur  Vollztehiing   der  im  Artike!  6  itnter  der' Num*» 
mer   1   des   am   13ten  Marz  d.  J*  nit  der  Kroiie  Preii- 
8(eo    abgesehlosscnefi  Staatsvertrages   iiber  die  Erweke* 
ruDg  der  £msscbiffrahrt  lu  s.  w.  enUialteneu:Be8tlmmitDg: 
das8  zur  Aaèiibnu^  der  Fltissacbiffrahrt  aufderEiné 
Jeder    eines.  Legitimationsscbeins    seinev   Obrigkeit 
bedurfe,  iim   eich  iiber  seine  Befugnîss  ziir  Auiii* 
biing  des  Schiffergewerbes  jederzeit   ausvifeieen  zu 
konneu, 
yrird  Liejdurcb  Folgeodes  .verordnel  : 

§.  1*  Ein  Jeder  im  hiesîgeo  Konigreicbe  wobnliafo 
ScbifTer,  welcber  die.  Fluss^ebiiffabrt  auf  der  Ema,.^s 
Gewerbe,  d.  b.  gegen  BezaUung,  zu  Ijceiben  beabsichtigt^ 
miiss  siçb  beî  seiner  Obrigkeit  nieldeo  und.div^elbe  im.o 
die  Aiisslellung  eine»  B^glaubigungsscheilies  zur'  A^^âr 
bung  der  Emsscbifîfabrt  pr4UGben. 

§.  2.  Die  Ausstellung  des  Beglaubigungascbeines  ge*, 
schiebl  von  Unseren  und  den  Standesberrlicb^n  Aemter.n, 
in  den  canzleîsassigen  Stâdten  von  den  Magistri^tetr  dei?- 
selben  und  in  den  gescblossenen  Geriçbten.  von  den  da-> 
fur  angeordneten  Gericbtsbaltern. 

'  $•  3.     Bevor  jedoch  ein  solcber  Beglaubîgungsscliein 
ausgestelh  wird,   bat  dîe  darum  angegangene  Beborije 
l.sicb   davon  zu    vergewissern,,  dass    gegen    die  Per- 
sônlichkeit  des  ScbiiTers  nîcbts  zu  erinnern  sei  (^^S.); 
2.  auf  Grund  glaubbafter  Bescbëînîgungen   erfabrener 
ScbîiThr  oder  auf  sonsl  geeignele  Weise  sicb  davon 
zu   iiberzeugen,    dass  der  Ansucbende   dîe  nolhîgé 
Kenntniss  Von  der   Scbifffabrt   besitze,    um    nîcbt 
das  Leben    und   das   ihm    anvertrauete   Eigentbum 
durcb   Unkenntniss   oder  Fabrlassîgkeit  in   Gefahr 
zu  setzen,  und 
3,eine  genane  Untersucbung  derFabrzeugé,  mil  wel- 
cheu  die  ScbîflPfabrt  betrrdjen  werden  «oU,   rn  der  ' 
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tS43  S^iiîehung  eiatretèa  «u  l«iA«eq,  imi  dadurçli  ^ii6xu- 

.  mîudn,  ob  diestlbea  hiareîcbeod  dauerhaft  gebauet 
iiod  gut  ini  Stande  und  mit  der  erforderUdieii 
ScbifPsmaniischaft  versebçii  seyen. 

f.  4.  Fiir  den  l^all,  dass  die  Scbi^abrt  mit  FIiiss- 
scbifFen  kunftîg  regelinâssig  âber.  Le«r  hinaus  seewârts 
beUîebea  werden  aollte,  baben  die  Scbîffery  ^v^lche 
Yon  dies9r  «rweitierten  Flusaschiffrahrt  Gebraucb  .macbeii 
pollen,  beUuf  ËrlaDgutig  eiaeg  B9glaubigiing8scbeînes 
sicb  eîuer  demnacbst  naber  zu  besUinuieadeo  be8oad«rii 
Priifuog  zu  unterwerfen.  ,    , 

'  $.5.  Den)etiigeB,  welcbe  wvgsn  eince  Crimiiialver* 
brecbeDtf'  VerurtbeiU  od«r  wegen  vrtederbolter  Zoll-  od«r 
8teù«r«Defraudatîoneu  betkraft  vrorden  sind)  aoll  eîii 
Beglaubigiingescbeia  aîcht  êrthéîlt  \?erdeii. 

Untar  b«8onderen  UinstaDdefi  kann  jedocb  die  Ge- 
nvhuiigung  dazu  voii  Unaeretn  Slaàto-  und  Fioan^-MI- 
nister  ertbeill  werdeu. 

$.  6.  Haben  sich  die  zur  Ausstellnng  der  Beglaubi* 
gungsscbeine  ermâcbtigleiv  Bebôrden  davon  îiberzeugt, 
dass  ScbifFer  und  Fahrz«ug  die  notbigen  Eigeuéchàflen 
beeitzeiii  êo  mnssen  Me  un^efzîiglicb  zuûacbst  die  au- 
sserliche  Beaeicbnung  des  Oris,  der  Nummer  und  der 
Lastenzabl  am  Vorderlbeile  eînes  jeden  Scbiffes  auf  eîne 
inOgKcbst  in  die  Augen  fallende  Weise  vornebmen  las- 
sen  uod  sodano  den  erbetenreiLBeglaubigungsschein  nach 
dein  bierunter  abgedrucklen  Forniulare  ausstellen  und 
aolcben  mil  ihrer  Namensunterscbrîft  unter  Beidruckung 
des  Amts-,    8tadt-  oder  Gericbtssiegels  verseben. 

f.  T.  Dieser  Beglaubigungsscbeîn  îst  fiir  zweî  Jalire 
gultig  und  giebt  dem  Scbiflfer  das  Recbt,  je  nacb  den 
Uinstânden,  entweder  auf  der  ganzen  scbîffbaren  Slrecke 
der  Ems  bîs  in  die  offene  8ée  oder  bis  Leer  die  Scbi£P- 
fabrt  auszuiiben  ({.  4«). 

{•  g.  Der  Beglaubigungsscbein  ist  nur  fiir  deujeni- 
gen,  auf  dessen  Namen  er  lautet,  gultig  und  erlischt 
daber,  aucb  "wenn  sonst  die  Dauer  seiner  Giiltigkeii 
noch  nicbt  abgelaufen  sein  sol  1  te,  mit  dem  Tode  des 
iirspriingUcben  Ipbabers. 

{.  9.  Nacb  Ablanf  der  beiden  Jabre,  fiir  welcLe 
der  Beglaubigungsschein  ertb'eilt  ist,  muss  derselbe  er- 
jieuert  werden  und  zu  dem  Ende  yod  der  fiusstellenden 
Bebôrde  dieselbe  Uutersuchungi  welcbe  im  (.  3  vorge- 
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jcliriebeu  ,Uri  jkfMifentUdl  m  den.  .«ale«  deo  Ki^inineiui  I  tM3 
ma  3  gedacM^Q  Beziehungepi!  )Wiederiiif).  etatr^Un.     ^ 

§.  10,  PÀeaelben  RûckMcbten^  wekbç  die  JSrth^ilung 
des  Beglaubjguog^ficbeiqes  ^erbindecn, .  sind  auch  fm 
sureicheNdizu  hallenii.'tifii  ém  bereiu  ertàeiltea  Schem 
wi'eder  eînsifzîebeA»*  ,r  »    .•  •»    • 'i-c;  .    •  .    ^  •     , 

{•  ll.<  filait  .^kh  .^  v9«kîffer  dadujrdl  bescbwert, 
daBs  ihm  d^r  B^gitiubigu^ackein  yoa  «eioeriObrigketo 
vemgt,  oder  wieder  enUogen  wordeo  ist^  sa  étebt  «4 
ihm  freiy  bel  der  der.Obffi^elt  vovgesetzten  Landdro- 
<iei  \in4.  von  di^iei'  aoi.dMi  MiniaUrium.  dai:  Floanséii 
und  des  Handels  die  fierufting  zu  etfgcdfen;  ./ 

^.12,,  Fiiir  die'>AuistflUiingvde6L>BfgMikbiguti§8êèbei- 
nes  sind  die  Behd;*dQfi|einç^Gebïbr  von  ±2^  zu  neh- 
inen  berecbtigt.  r^' 

AtMserdeiu  bai  de^  Scbîfler  die  noibwéiridigen  Be- 
zeîcknungskoçten  des  Schiifsi,  sp  wie  die  etwa  durcb 
(lie  Untersuchung  des  'Falirzeuges  veranlaêsten  Kosten 
({*  6)  zu  bezablen.,  Dagëgen  i^llen  ibni  dureb  die  der 
AusstelluDg'  vèrangebende  Untérsuchuug  '(}.  3),  sofern 
oicht  eÂoe  fÇriMiicbajPculiftifg  dftbei  !«rfcicd«rlîdfa  isl  ($• 
4}j  keiue  {^paten/enw^cKse^n   ;  -   ..•'  ».  » 

(•  13*.  Der  Sctuffer-  ist-^erpflkblat,.  denuilitti  ertbeiU 
teo  Beglaubiguiigsê€ili^'*ufuS«iiiao  Faibvieai  je^rzeitihei 
fiicli  zu  fiibife0;  upd  dadaelbea  ao  dan.  EtitssoUsteUaii 
^owold  des  la^.als  Auslaudas  aul  Vtflangeè  voitzuz^igeo* 

Die  J^îctHbc^'^blurtg^.dieaer  Y4)rfebrifl,.>vird  mit  ein^r. 
Ordaiiagastrafe  bîS'.eiL  ffinf  Thaler»  die- jie4ôch  iiu  Lauft 
eioer  uad  derselbaa  Aeisa  aur  eioinal  ab^^aaimmen  /w0r<* 
deo  darf ,  geabndeU    • 

§>  14,  War»  okae  iiberbauplei^eii  Beglaubigungs- 
schein  erbalteo  dU  baben,  die  Sctiifffahrt  *  aiif  der  Eiiis 
betreibt,  obwohl  er  uacb  $»  1  J^t^ir  Eolnabmung  ekiea 
Beglaubigungs&obeiàaa.terpflicbteit  <saya  v^îirde^  verwirki 
dadurcb  aioe •  Geldstrafe  bia.  zu  zwauzig.  Tbalern  oder 
<^ine  dieser  entsprecbeoda  OeflîngDÎssstrafe  j  vrelcbe  im 
Vi^iederboluogsfalle  bis  auf  daa  Ooj^pelte  gesteigerl  .aér- 
ien kann. 

{.  15. .  Dieselbe  Sèrafa  trifft  danjanigeo,  welcber  dea 
ibm  verliebenen  BeglaubigungsscbaiD  eioain  aDdern  leibl, 
um  dieseni  dadurch  dia  Auaiibung  der  Emsscbiinabrt 
niôglicb  zu  macbeu.. 

{.  16.  Dieieuigen  ScbiiTer,  vrekbe  bereits  vor  £r- 
^  dieser  Verorduuog  die  Scbifffabrt  auf  der  Ems  be* 
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154     TrmU>  entre  in'  JffWê^e  ^êi  t^  M^anovre 

1843  frieben    li>sibeci,  ^  sollëA,'  Wàe  il»f>b"F«mB»6nlkhke(t>uitKi 

Kendttii^se  &tfbeiritov  oh«e  'w«»t««'«  pj^**^^^â^^(^^  »'« 
befahige  zur^  Au^ubtiog  d^r  EiiisÀchtft'feÀM  ah^esehen 
TTerden,  tind  bedarf  '«s  »!80^  ri(c<k6td3fl)idr  >df^er  vor 
Âmbtelliltig  ^e'd  Béglâitl)ig«^ngê«Miei0eà  nuV^dW  ^^l^^i  3 
unler  No.  3  vorgeschriebenen  Unlereflfcefeiifig;-''- 

• '}•  17*  Diè"  inv  VorfelôferkEeti  •emhaltëÀen-'Befirim- 
nittiigen  finden  auf  die  '  aûr4eip  Sbei  kbminendtefi  Sdiiffer 
keîliè' AiT-wendùng»  ••■>  [•'  '    •  ^  •'''■'/'  »'»L''  '  .  -  ,< 

.  {.  18i  GegeowSt^ige  Verèi'dtiuiig  ^riit'îglfiwhzéîlig 
mit  den  iin  Eifigange  •^daohteii  Vertrag«<  vohV  13len 
Marz  d.  J,  in^'Kraf^^  '•  •  ';•'»-'''  '-  ^    "  '   •'•■''••*"   -   -'   • 

)    :Gegêb<ii  HàDÎîair'er,  dïni^e^ten  Mai  184^;     . 

"''   "  '  •   '"  >  ^    ''  •■'  '"^É'kiï'sf'  Ai/éljô^;  -•'   '  '    *  '"  ' 
.ScHu^*TE»  ■..^..   .  ':,    J.    .    „*  Gt.;  Frbç.  v,  .Schiejl^^ 

Bègiaubigungsecfaein' •-  ziir    Airaiib\ing< '  dëi^  '  EinftsohifTfahrt 
fiir  den  Schiffer  N.  N.  'ans  .';.•*  1 
Nacbdèni'îdeiîScMffeiP.NJ^iN,  iiiB ',  *  .  •.  •-  Uii>    die 
Ërth^iiuo^^  ieîfiiesiBeglaubtgudgssdieiiiet-ttttr'  Ait^ubung 
éef  EnksfthifTfahvt   UAcbgeéivefot  '^bât-,    undt  ge^eii    s^îne 
pêrsckiUeheA  Ëig^niebafteiH  ^eine'K'e'untiiistfé  «U  Schiffer, 
M '  wlë  gegéti  dië  Biéseliairen^eii^  69ine»'F>abi<2etige8  ûichis 
sb^mimerb^gefundeu;  M)'  wlré-  deitiséfbeti   in^  Oeofiâ^s- 
hfeitr/des  Aiitikei$f'6;<  d«6  >am'(23ten'Mârz' lr84ë  mit  Preu- 
88en  abgescblossenen  Staarsvertrages-  '  Hh^  die   Erireite* 
rntig  der:  E.ins6cht#falirt  hî^durcb  beaeugt,  das8  er    zur 
Ausdbung   der-  Sobifffabrt    auf  dër^  ganzen    schiâbâren 
Strécke  dfef  iEiA« 'eoiwôhl' im  RënigHcb-PretissischeD ,  als 
Im  dtesseiligen  6ebî^«  bis*  na^b  Leier  (biê  iti  die  ^^flene 
See)  abw^rïs  luid  (itngekehrt vîfnit«e4iiem  iint«r  der  N%im- 
infér  . .  V .  verz^eiohntiten  FabVzeage  tâcblfg  befiraden   ist. 
•    >  6ej^eDwërtfge^%gIaubigung88cbein  ist  giihig  firr  zwei 
Jabre  vom  Tage  der  Ausstellung  angerechnet,  iind  mijss 
êbdann  gegtru  eid&n  ..andern  «lus^geWechselt  •\rerd«li. . . 
•  So  çestîbeben 'N.  N*>   den      '     ten^ 
i    '  ■>  KonfgHch-HàinTover^Bcb«8  Amt.   > 

(Der  Magistrat  der  Stadl  .  i  ;  ,  *  .) 
(Gericbt  »ii  ......)    ' 

'       (îi.  S.) C^biihr.» 
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nennuti^  -pon  lEmëiôllficihPsrn^  ûi^d   deren'^Bé-- 
Jugnisse  hetrejfend.     Hannoveryilen^Qsièh 

'■  "'">"■••«"  •■■Mai  m3' ,.,.  ...'■■  "  ,  ':.,_,, 

£ra«l  Au§«i'8it^)  "von  iGoltiù'  Onaden  Kdoig  von  .Han- 

liO¥^c,    iWiHgUoher'SrâMsi  vod  >  Gvom bi*ftaDmeii  >m& 

\ihui  jM^^si^c^on  Cuwberlaad ,  I  Hertog  eu  Braim^ 

ichrr.eigi.iind  I^sl^bfir^  «tcLiétk:....  .    '  i    >• 

Nackdem   iiii   Artikel    40   des   am  IStettJMJafz-d»  J; 

mit'  iâev..Kiroi)Qisf«'eu$8eQ   geaobloMeAéh .  Siaatsverlrages 

iiJ)e^i!^erËf)W'e&.^*uiig/d«r 'Kuif^ckîffrahrt  luod   die   auf 

d^v-ËfiM  4tt:  eriièbeaden!:8ûl»fffahtt8alig*beii  vereinhart 

wordeo:  in!/ 

daa9  ein  Mitglîeid .  dei^îehîgooh  mil  iet  AuStibung  der 

'  CivjU  -  Gerîçiilftbiaiikeit .  beavftsttgteu  Amt8   odeD  6e^ 

rialHa^ .  in  de&ie»  sB^feirkis^Miifi:  Kollstelle  btlegen  sei, 

ohne  ftâekaklit   aufj  deA  «jabiist   etwa  ..begruiidcteii 

bevpFzugte^;  <};priQhtteUafld^  zur  tsonijiiarischen  Be* 

haiidliiiig  iind  Entscheidiing  einzelner  auf  die  £iii«- 

'scitiSlfafart  k^Am^k^Àm  Gegtwââàd^  tevpSichM  .seyn 

■laollQ,    .  .r.iv.^    .iLi.  i-.)l;i'  t  ;/•  ,       '.  ,.  - 

10  verordoeo  .Wîir   j(ur;;A«iffiilimiig  dieser.  Veitrag^be*; 

stiiiuniin§  Inedufcli  EolgevdeaoCl   ^^  ;   (    i^      ,      >  '  ;  < .  ; 

^.  Ut  Bei.^en  Afiiittfirii-Lôog^ii^.Mef>pdn,iljiim 
A&thendorJ^lWeeoer{;UDd  •  Lcer  IsoMeu  Eittasollrichtei^  ^ 
Daajdt  werd^n^   }'•..,♦     i'.j..   t..  »  •  ...   î;.- 

Die  ErnenouDg  .d^rsûUifen  igeschiebt  dxirch  Uji^8iMred 
Siaau-  uod<:Ffhan2-Mini5ter*.'  .  .<  •      i  -;  .    . .  : 

$*.2,i  DjesÉin9«ptirUhter.  bdbensalleConlriiveotiQneo 
tu  uDiensuchto,  uod  buI;  beatri^feir,!  welobe  Mit  Uingd^ 
huDg  oder  Verktii}3Uog..de]^.nacb;  detu  Yertragfe. tOK»  li^^ 
Mârz  d.  J.  2;u  j^ntrichtenden  £m8zall-Abgabc(n  beal^ich-^ 
tîgt  oder  veirûbt  sein  èoUetr,  so  wie  nicht  nunde^rd^. 
in  Bezug  bîepauf  bidgançefuen  Ordnungswidrigkejjteni  ap* 
fern  nicht  der  eiDer^  Defff.aude.  oder  OrduuogsVyidjkigJieU 
Bezûcbligte  die  y.qh  dep  .EmszoUbeamten  ihm  angedeur 
tele  Strafe  sofort  freiwillig  erlegl. 

§.  â«  D^sgleicbfen.Jîe^t  den.Efnszallricbtern  die  Be- 
haudluag  und  Entaebeidung  ob:.  /  • 

1.  in  atlea  Falleii,  wo.die  Umgehung  des  |iu(  d^f 
£ms  zu  be^able^ideti  SobleusejigeJdes  in  Frage  ial$  -     . 

2.  in  allen  Streitigkelten  wegen  Zahlung  deir  auf 
der  £m5  vorbommeudeti  ZoU-^   Kraba-,   W^ge-  iund 
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156     Trttiiê  emre^ià'FruBè^e  ^  ië^iiiMwris 

â6  «ni  37  ■  Jes  V«rtpi|^^  y^tf nx  t3*e«\Wâi;¥.  d.  Jy  .bftwkh- 
9eteii.,Oebaliren;  ^  AiasV-vV:/     .      ^^ -.  ^ 

3.  ûber  dfe  von  Prïvajpersonen  unt^rnoinoiene  Hem- 
mung  des  Leinpfades  der  Éms; 

>  4.  '  ûbejD'di^  beim  :8cbîif<aiéhct)> 'vemnl^ét^  Bdisdia* 
dîgiing  ati  Wte«dn<'>  uod  Feldèrn)  W  Jtv^ieî  ûbn^rbaiipt 
liber  >edan  Scfaadén,.  'dan'  Fioaser  odtfi*  $»lrf0ir  ^lifend 
der  Fahrt  oder  beimUmladea  Àtid^rcii  t«tnirBg^(fht  ha- 
beo  ouicblei»;     '     jt^;    ^1'  .  •/.    i..i     Mi:  ii     / 

54  '  âbèriden.Bctrag'Aèr  fiergetôhna  tirïdiMderè'Hâlfs^ 
vargutùngen  in  den  '  aoS  der  £fnâ>  vorgefatiènfûn*  Ufi>glikk9^ 
fôllen^  in  ao  feru^idie  .Bfiiibeîligtèfn  èkb  dumbé»"  y ebt 
gudîch  vereinbart  haben.  :•!'       ' 

^.  4»  Inallen  in  id8ii::<$^V  2L!isntd  >d  enthalteliàn  Fal- 
len  steht  die  Befugoiadt  sur- Behandltitif  und  Entscfaei- 
dong  derselben  den 'lËmêEoUtt'chtarn  aiuîh  •  jibeii^  di^jeai- 
gen  Personen  zu ,  welolie  sonst'  etnelii  beV6PZugr«n  oder 
docii  einem  andern^personHcbén  Geriety(48tatide  iinter- 
vrorfen 'sind*       ■     •■  i**  ;'»:.,  >(.,.•.;.  '   :-..'.' j    •  •.  i 

$.i5;  D98  VeHaiAren  t  in  eîgéntti^hetl  'Emaioll^CoD* 
traventionssachen  ($.2.)  ricbtet  sich  sowohl  în  der^êrsteo 
ais  in  den^hôberen  Inataoitii'Nganz  niach  detii  fniv  die 
Uui^ebung  derEin-,  Durob^^  linJ  AiK0g^»g6  tlAbgaben 
b)0Meh«ncMn  GaiBtràveiit|ciDâ-¥erMii^eo.  i^  Ea  <  l^ben 
dkher  aucb  dîe  Emèizeilbeaibteii:  die  im' ^neuiiten ''Ab« 
schnitte  des  Gesetzes  vom  2l8ten  April  16S5,  dte-Ein") 
DUfch-  iind  AnsgangB-*  Abgabbn  betreffend,  den  Steuer- 
beamten  ertheilten  Vorscbrifleo  zû  befolgen.  < 
•  >$;  S.  In  allen  andei'eiÀ  der  Competeniz  >dér  EinssoU- 
rivAfer  fibarwieaenen  Oegenstândea  (^.  3.)>ifindeii' eo^ohl 
liîAsiditKdb '.der  fornkellen  ald>  matërielien  Behandluagy 
soi  wie  iosbesondere  aucb  wègen  der  ge^n  die  abge- 
gebenen  Entscheîdangea  i&ustSndi'gen  -  Bècbtsmittel  die 
soitst  far  GegenstMnde  dieserArt  gekendeti  polizeiticben 
èder  cîvilreohlMcben  Bestimmungen  in  der  Masse  Anwen'» 
duDgv  daas  atels  eia  m&glicbst  atiininarisehes  Verfabren 
Statt  finden  soll.  • 

$.7.  Ftir  die  Behandlung  tind  £n|#cbeiduDg  ^^^ 
eîgentlicben  Emszoll-Conlrafentionen  ({l  i.)  baben  di^ 
EmszoUricbter  die  Gebiihren  nach  der  in  Sieiier-Con- 
traventionssacben  geltenden  Sporlelntaxe  fiir  ^Xch  ^i' 
bereôbnen. 

In  allen  anderen  Fâllen  ($.  3.)  kommen  die  je  n&cli 
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Be6cli4ffisi)iieh.d>er'G«geii8tiîiide.  in  13emMs8b«it  der  dafur  1843 
bq3t9beoden  Sfort^kitaxe  aosMsetzsoden  Gebûhreo  d«in 
GerichUfaerrxi  ,9u:|G!H|9* 

{.  &•  kl  du»  Avit  eio«8  Emsxollrichters  eriedîgti  eo 
bat  die  vorgeaeute  Landdco^lei  davon  UDserejn  8laata- 
uod  Fiaadz^MÎQÎ^ter  UDgesauiiit  Anzetge  zu  iiiachen. 

M*  Dièse  Verordoung.  Uitt.gleîchzeitig  mit  dem 
im  Ëiogaoge  gedachten  Vertrag»  von  13len  Marz  d.  J* 
in  Kialt. 

Gegeben  HaonoTer,  den  268teii  Mai  1843. 

ËBVaT  AVOUST. 

ScHVLTE.  6,  Frhr.  v,  Schkle 


21. 

Traité  ctamitié,  de  commerce  et  de 
navigation  entre  S.  M.  la  reine  de 
Portugal  et  des  Algarves^  et  S.  M. 
le  Sultan  errvpereur  des  Ottomans, 
signé  à  Londres  y  le  20  mars  1843  *)• 

S.  M.  T.  F,  la  reine  de  Portugal  et  des  Algarves 
étant  aniinée  du  désir  de  faciliter  et  d'étendre  des  rela- 
tions de  commerce  entre  ses  sujets  et  ceux  de  la  Subli- 
me-Porte^  afin  .de  cimenter  les  bases  d'une  parfaite 
amitié  et  d'une  bonne  intelligence  entre  les  deux  puis- 
sances; et  S.  M.  le  sultan  empereur  des  Ottomans, 
animé  également  dés  mêmes  sentimens,  et  voulant  cor- 
respondre de  son  côté  à  ce  désir  de  S,  M.  T.  F.;  les 
(leux  augustes  souvèraius  ont  à  cet  effet  nommé  leurs 
iiiiuistres  plénipotentiaires;  savoir  S.  M.  T.  F.,  le  sieur 
Christophe -Pierre  de  Moraes  Sarmento,  baron  da  Torre 
de  Moncorvo,  du  conseil  de  S.  M.  T.  F,  commandeur 
fie  Tordre  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa 
Viçosa,  et  chevalier  de  l'ordre  du  Christ,  grand -croix 
de  Tordre  royal  américain  d'Isabelle -la -Catholique,  et 
<le  Tordre  d'Ernest  Pie   de   la   maison   ducale  de  Saxe, 


*)  Us  teoLte  françm  de  ce  traité  est' reponduit  diaprés  le 
^TÏQ  dçi.Qasftrufi  du  18  ttoveoibre  1843. 
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1843  grand  officier  de  TorUre  rôynl  d«  Ift  Lëgion-dHèfitieiir; 
commandeur  de  iWdre  royal  de-  Dâilfiebrog',  etîvoye 
extraordinaire  et  ministre  plénipOtiËÂ4iâtre  de  6»  Mî  T. 
F.  près  8w  M.  britannique  ;  et  S.  M;  Vetnpei-eur  «âes  ^Ot- 
tomans, son  excellence  Sëyed  MouKammed-ËInto' Aalf 
Ëffendî,  décora  du  NicJianilftiliar  (déccirraffon  dMionnettr)' 
de  la  première  classe,  commandeur  des  ordres  royaux 
de  PAigle- Rouge  de*  Frtfèse,  de  Charleslll  et;dlsabel1e- 
la  «Catholique  d'Espagne,  chevalier  des  ordres  de  Lëo-^ 
pold  de  Belgique  e:t  de  TE  toile*  Polaire  çieSiM^^e,  ;  am- 
bassadeur extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  Sublime  -  Porte  Ottomane  près  S.  M.  britannique; 
lesquels,  après  s'être  communique  réciproquement  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
et  avoir  tenu  plusieurs  conférences,  sont  convenus  et 
ont  arrêté  d'un  commun  accord  le  traité  suivant  ; 

1.  Il  y  aura  désormais  amitié  perpétuelle  entre  les 
Etats  et  les  sujets  de  S.  M.  T.  F*»  et  les  Etats. et  les 
sujets  de  S.  M.  l'empereur,  des  Ouomans. 

2.  Les  sujets  des  hautes  parties  contractahles  pour- 
ront, en  toute  sécurité,  visiter  leurs  £tat9>  respecfiîs^ 
ayant  lil^erté  réciproque  de  commerce  par  tertç  et  par 
mer,  pouvant  louer  des  maisons  ou  des.  magasins;  et 
toujours  il  sera  accordé  les  plus  grands  égards  aux  in- 
dividus. 

Mêni^  en  cas  de  guerre  d'une  des  hautes  miissances 
conti:actantes  avec  une  autre  puissance,  l'amitié  ne  ces- 
sera pas  d'exister  entre  le  Portugal  et  la  Sublime -Porte 
Ottomane. 

Le  gouvernement  portugais  recevra  toujours  avec 
les  mêmes  égards  le  pavillon-  et  les  sujets  ottçma^s,  qui 
ue  seront  jamais  inquiétés  en  rien  et  pourront  continuer 
leurs  relations  comn^evciales.  Par  réciprocité,  le  même 
accueil  sera  fait  par  la  Sublime -Porte  aux  sujets,  portu- 
gais, dorît  le  pavillon  et  les  sujets  seront  toujours,  re- 
spectés. 

3.  Les  négocians,  ou  tous  autres  sujets  de  la  Sub- 
lime-Porte  Ottomane,  qui  se  rendront  sur  le,  ferritoire 
portugais,  tant  à  leur  «arrivée  comme  pendant  léur>  sé- 
jour, y  seront  reçus  et  regardés  avec  les  mêmçs  distinc- 
tions, et  y  jouiront  des  mêmes  avantages  ou  privilèges 
qu'y  jouissent  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées. 
De  même,  et  par  réciprocité,  les  o^ociansiou  tous  au- 
tres sujets  portugais  qui  se  rendront  dans  les  mers,  les 
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eaux,  les  ports  «i  Iolis  1«s  pays*ide  ]a  SiibStne-Porte,  jg43 
recevront  le  ii^n)«  accueil  et.  ne.  pourront  y  être  vexés, 
ou  molestés,  et  paieront  seulement  les  mêmes  droits  et 
aulr«s  ioipâis  qi»  'seront  imposé»  aux  négociant  et  su- 
jets des  puissahces  amies  de  la  Sublime-^ Porte,  et  qui 
sont  les  plus  favorisées.  .  Les  deux  hautes  parties  con* 
tractantes  accorderdnt  •  des  passe  «portai  aux  voyageurs 
d'après  les  usages  reçus.    . 

4.  Les  sujets  portugais  qili,  soit  par  dévotion,  soit  ponr 
Taoïour  des  voyages,  ou  soit  pour  des  objets  scientifiques, 
voudraient  visiter*  la  sainte  dté  de  Jérusalem,  ou  quel- 
que autre  lieu  de  l'empire  ottoman,  pourront  le  faire  . 
avec  parfaire  sécurité;  et  à  cet  efiet,  ils  obtiendront  un 
laissez  -  passer  (commandement  impérial)  au  moyen  du- 
quel ils  ne  rencontreront  aucun  obstade,  et  trouveront 
protection  et  assistance*. 

5.  Dans  tous  les  £tats  de  la  Sublime*  Porie^  les 
négocians  .poiiugais  ne  seront  jamais,,  sous  un  motif, 
quelco^ique»- iucommodés  ou 'molestés  dans  leurs  afiPairesV 
et,  en  général,  oa.s\iivra  à  iertir  égard  les  coutumes  é- 
tablies  à  l'égard  des  commerçans  des  'auti*es  puissances 
amiee.  Ils  pourront,  pour  leurs  aii'aires  de  commerce, 
se  servir  de  courtiers  de  quelque  nation  ou  de  quelque 
religion  qite  ce  soit.    . 

6.  La  Siiblime^Porle  pourra  nommer  et  placer  (des 
Sbahbenders).  des.  consuls  et  des  vice -consuls  dans  tou- 
tes les  villes  et:  ports  des  Etats  portugais;  ils  trouveront 
partout  aide; et  protection,  et  jouiront  des  avantages  et 
de  la  distinction  qi^i  sont  dus  à. leur  caractère,  et  qui 
sont  accordés  aux' personne^  du  même  rang  des  nations 
les  plus  favorisées  y  résidant  Awti^  les  Etats  de  Portugal. 
De  même,  S*  M.  T«  F.  pourra  nommer  et  établir  des 
consuls  et  des  vice- consuls»  soit  nés  portugais,  ou  é- 
tragers  (mustémens)  dans  .  toutes  les  échelles ,  jUaces, 
ports  ou  villes  de  commerce  des  Etats  ottomans^  là  où 
le  gouvernement  portugais  reconnaîtra  que  ses  intérêts 
exigent  leur  présence:  la  Sublime-Porte  leur  expédiera 
des  firmaos  ou  berats,  et  il  leur  sera  accordé  la  pro- 
tection, l'assistance  et  la  distinction  convenables  et  pa- 
reilles à  celles  accordées  aux  autres  employés  étrangers 
du  même  grade. 

7.  L'esclavage  étant  aboli  depuis*  long- temps  en 
Portugal,  il  s'en  suit,  et  il  est  néanmoins  aussi  déclaré, 
qu^aucun   sujet  ottoman  ne  pourra  pas  être  fait  esclave 
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1843  en  Portugal»  De  méme^'  et  par  aticun  fâotif ,  tin  sujet 
portugais  ne  pourra  être  réduit  à  l'esclavage  tjans  hs 
Etats  de  la  Sublime -Portai 

Réciproquement,  tant  les-  biens  dee  isuj^t» . portugais 
dëcédés  dans  les  Etats  de  la  Subtime*  Porte ,  comme 
ceux  des  sujets  ottomans  décédés  en  Portugal ,  seront 
remis  entre  les  mains  des  agens  diplomatiques,  ou  con- 
suls, ou  vice -consuls  des  deux  pays  respectifs,  de  la 
manière  la  plus  prompte  et  la  plus  sûre,  pour  être  re- 
stitués par  eux  \  leurs  hérit^iers* 

8.  Dans  le  cas  de  contestation  ou  de  procès^  entre 
les  sujets  de  la  Sublime  «Porte  et  les  sujets  de  S.  M. 
T.  F«,  les  parties  ne  seront  entendues,  ni  la-  cause  ju- 
gée qu'en  présence  du  drogman  de  Portugal.  Toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  d'une  cause  dont  l'objet  dépassera 
en  valeur  cinq  cents  piastres  turques,  elle  sera  sou- 
mise au  jugement  de  la  Sublime -Porte,  pour  qu'elle 
décide  suivant  les  lois  de  la  justice  et  de  l'équité.  Les 
Portugais  vaquant  honnêtement  et  paisiblement  à  leur 
commerce,  ne  pourront  jamais  être'  arrêtés  ou  molestés 
par  les  autorités  locales;  mais  en  cas  de  crime  ou  de 
délit,  l'affaire  sera  remise  à  leur  ministre,  chargé  d'af- 
faires, consul  ou  vice- consul;  les  accusés  seront  jugés 
par  lui,  et  punis  selon  l'usage  établi  à  l'égard  des  Francs. 

9.  Le  pavillon  ottoman  sera  respecté  dans  tous  les 
Etats  portugais,  et  les  bâtimens  de  guerre  portugais  ob- 
serveront, à  l'égard  des  navires  de  commerce  de  l'em- 
pire ottoman ,  les  démonstrations  d'amitié  et  la  courloi* 
sie  usitées  dans  la  marine.  Les  vaisseaux  de  guerre 
ottomans  auront  les  mêmes  procédés  à  l'égard  des  navi- 
res portugais,  et  le  pavillon  portugais  sera  dûment  re- 
specté dans  les  Etats  de  la  Sublime  -  Porte*  Les  vais- 
seaux portugais  navigueront  en*  toute  sûreté  sous  leur 
propre  pavillon;  mais  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront 
accorder  leur  pavillonj  soit  aux  navires  des  sujets  otto- 
mans, soit  à  ceux  des  autres  nations.  Les  ministres, 
chargés  d'affaires,  consuls  ou  vice -consuls  de  S.  M.  T* 
F.  ne  {>ourront  jamais  soustraire  publiquement  ou  se- 
crètement des  sujets  ottomans  à  l'autorité  de  la  Sublime- 
Forte  V  ni  les  protéger  par  des  patentes.  Ils  veilleront 
à  ce  qu'on  ne  s'écarte  jamais  en  rien  des  priucipes  po- 
sés dans  ce  traité,  et  approuvés  par  les  deux  hautes 
parties  coniractautes, 

10.  Les    navires  marchands  portugais  pourront  li* 


Digitized 


by  Google 


napig.  entre  le  Portugal  et  la  Porte.     l6l 

bremeiit  passer  par  le  csnri  de  la  rMdettce  impériale  1843 
pour  aller  dans  la  mer  Noire  oii'  pour  en  revenir;  et, 
à  moîos  d'objets  prohibes  dans  l'empire  ottoman,  ils 
pourront  être  charges  des  effets  ou  de  toutes  les  pro* 
doctioi»  naturelles  ou  manufacturées,  soit  de  Pempire 
ottomao,  soit  de  toutes  autres  prOTenances.  Il  sera 
libre  aax  bâtimens  marchands  de  Portugal  de  natiguer 
charge  eu  en  lest,  soit  dans  le  Bosphore,  soit  dans  la 
mer  Noire,  bu  les  autres  mers,  eaux,  ports  ou  havres 
qui  dépendent  de  la  Sublime -Porte;  laquelle  les  fera 
protéger  contre  toute  molestation  ou  attaque  des  régen- 
ce» d'Afrique,  en  les  munissant  des  firmans  nécessaires 
à  cet  effet. 

11.  Dans  tous  les  ports  de  l'empire  ottoman,*  les 
nayires  portugais,  soit  k  leur  entrée,  soit  à  leur  sortie^ 
ne  seront  pas  assujétis  par  les  préposés  de  la  douane 
ou  par  les  officiers  de  la  chancellerie  du  port,  à  être 
Tisités  avec  plus  de  sévérité  que  ceux  des  nations  les 
plus  favorisas;  et  ces  navires  et  leurs  cargaisons  ne 
paieront  famaia  d'autres,  ni  de  plus  fqrts  droits  de  douane, 
i^  ports  ou  d'autres,  que  ceux  payés  par  ces  mêmes 
oaHons.  De  même,  ils  pourront  importer  ou  exporter 
tous  les  produits  et  marchandises  quelconques,  qui 
pourront  être  importés  ou  exportés  par  les  bfttimens 
des  nations  les  plus  favorisées. 

Les  navires  sons  pavillon  ottoman  qui  se  rendront 
dans  les  ports  portugais,  y  Jouiront  de  tous  ces  avanta- 
ges quant  au  commerce  direct  dans  ces  ports  ;  mais  le 
commerce  indirect  (qui  consiste  dans  le  transport  des 
Riarclisndises  ou  produits  d'une  provenance  étrangère, 
par  un  bâtiment  sous  le  pavillon  de  l'une  des  hantes 
parties  contractantes,  dans  les  ports  de  f  autre)'  se  trou- 
tant  réglé  par  des  lois  spéciales ,  les  bâtimens  ottomans 
<iui  feront  ce  commerce  seront  assujétis,  comme  le  sont 
ceax  des  autres  nations  étrangères ,  à  ces  mêmes  règle- 
mens;  leurs  cargaisons  paieront  alors  les  droits  addition- 
nels imposés  par  les  lois  en  vigueur,  et  qui  sont  éga- 
lement payés,  par  les  autres  nations  étrangères. 

Les  bâtimens  portugais  qui  feront  le  commerce  in- 
^Kct  dans  les  Etals  ottomans»  seront  de  même  sujets 
aux  lois  existantes  ou  à  celles  qu'à  l'avenir  le  gouver- 
nement ottoman  Jugera  convenable  de  faire  pour  régler 
ce  commerce.  ^  ■ 

La  pêche  nationale  portugaise  ^tant  l'objet  de  privi- 
^ecueil  gén.    Tome  F.  L 
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1848  U0M  et  ,d'AVQ4ta^  ^atâcidiers,  est  une  exceptioii' dtiis 
le  commeiH^e  général  du  Portugal  avec  les  attires  Batiooa. 
Quant  au  oommerce  du  sel,  soù  exportation  se  Ivouve 
réglëe  en  Portugal  •  par  des  lois  particulières,  aiixquel* 
les  >  se  soumellent  tous  '  les  bâtimens  sous  un  •pavîUoti 
étranger  quelconque ,  qui  veulent  exporter  le.  aelpor* 
tugats*  '    .• 

Le  commerce  du  sel  se  trouvant  également  vëgWpâi 
des  lois,  très -r  particulières  et  souvent  tout'*  à nfail' > locales 
dans  .  les  .  Etats  de  la  Sublime- Porte,  auxquelles  sont 
sujets  les,  bâtimens  étrangers  qui  Teulent  faire  ce  coin* 
merce ,  les  bâtimens  portugais  suivront  à  cet  égard  les 
dispositions  et  les  règlemens  établis  dans  les  ports  où 
ils  entreront  pour  faire  ce  commerce. 

Pour  ce  qui  regarde  le  commerce,  côtier  ^  ^oarnie  il 
est  défendu  en  Portugal  à  toutes  les  nations  étrangères 
de  faire.  ce<  commerce,  il  ne  pourra  être  non  plus  ac- 
cordé aux  navires  sous  ^pavillon  ottoman;  et  de  même 
le  commerce  cdtîer,  dans  les  Etats  de  la  Sublime-PcM'te, 
ne  sera  non  plus  permis  aux  bâtimens  '  marchands  d« 
Portugal* 

12.  Les  sujets  de  Tune  des  hautes  parties  contrac- 
tanfe^,  arrivant  avec  leurs  bâtimens  à  Tune  des  côtes 
appartenantes  \  l'autre,  mais  ne  voulant  pas  entrer  dans 
le  port,  ou  après  y  être  entrés  ne  voulant  décharger 
aucune  partie  de  leur  cargaison ,  auront  la  liberté  de 
partir  et.  de  ^poursuivre  leur  voyage  sans  payer  d  autres 
droits,  que  n'en  paient  en  pareil  cas  les  autres  nations 
amies^ 

I3>    Il  est  aussi  convenu  que  les  bâtimens  marchands 
de,  l'une  des   hautes   parties  contractantes,    étant  ®"*![j^ 
dans  .les  ports  de  Faulre,  pourront  se  borner  à  ne  d^ 
charger  qu'une  partie  de   leur .  cargaison ,  selon   qu®    ^ 
capitaine  ou  propriétaire  le  désirera,   et  qu'ils  poorron 
.    ^'en  aller  librement  avec  le  reste,  sans  payer  des  droit»» 
impôts  ou  cba^tgeS' quelconques,  que  pour  la  paiii^  4^ 
aura  été  déchargée,   et  :  qui  sera  marquée   et  biffée  • 
le  manifeste  qui  contiendra  l'énumération  des  effets  <wn 
le    bâtiment   était   chargé;    lequel   manifeste  devra  e 
présenté  en*  entier  à  la  douane  du  lieu  où  1©  bâtim*'* 
aura  abordéti  .    i^ 

Il   ne,  sera  rien  pajré  pour  la  partie  de  la  f*'^*  ^^ 
que  le  bâtiment  remportera,  et  avtc  laquelle  il  P**J 
continuer  sa  route  pdur  un  ou  plusieinrs  porl»  du  «> 
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pays/et  disposer» du  reste  de<s«' cai*g«8M,<iirtiel]^^ett  IK48 
cofflpoiëe:  d'objets  dont  PlflipoHatioo:  est}ipc|^aiise,'>«a 
payant  les  droits  qiii<soïiiapplic«blé6^-*oa  bîeot  il  pqurva 
s'en  aller  dans  tout  autre  pays,  ir  est 'd(^ènd*iit  dà* 
tendu  que  les  dbroitS;  impôts ^  ou  cbiàrges'qtieiooDqaes^ 
qui  sont,  ou  seront  payables  pour  les  >  b^timena  miâuiës^ 
domnt  être  acquitta  une  seule  (oijs,  au  pi«n|ijer  port 
où  ils  rooo^pcaient  le  chargeaient ,.  pju  ça  dëicbai:geraiei\f 
une  partie;  mais,  qii'a^cuns  droits» ,  impôts, ou  .  cbil^g^f 
parejs  ne  èeroi^t  deinau^ës  de  nouveau  dans  (esp^rts  • 
du  .même  pays , .  ou  lesdits  bâlimens  pourraient  vouloir 
eotrer,  après  ;  à  moins  que  la  nation  la.  plus  Jf^yorisié^ 
oe  soit  suje^e  .,à  quelq^eç  droits  u]ytérietu;s  ,dans...l)i| 
même.  cas.  •     «  .'•:.» 

14.  Dans  aucune  circonUance ,  on  ne  pqurra  for- 
cer les,  propriétaires  ou  les  capitaines  des  vaisseaux 
marchands  des  déu^c  hautes  parties  contractantes' à 'em- 
ployer leurs  vaisseaux  au  transport  de  troupes,  de  mu- 
nitions, ou  autres  objets  de  guerre.  Ils  auront  la  li- 
berlë  de  refuser  les  arrangeméns'  qii^on  leur  proposerait! 
et  qui  se  trouveraient  ne  pas  leur  convenir.   ' 

15.  Si  un  vaisseau  d'une  des  deux  hautes  parties 
contractantes  vient  à  se  réfugier  dans  les  ports  y  ou 
dans  la  ii^ridiction  de  l'autre,  pour,  se  ineltre  à  l'abvi 
des  corsaires  ou  de  quelque  autre  accident^^  il  sefva.  ^reçui 
protégé  et  traitf  avec  çpiirlpîsie;  et  siun.vaissefii^  d'une 
des  deux  hautfs,  parties  çoptractan tes  venait  k  faire  nau<: 
(rage  9ur  les  câtes  de  J'aulie^  les^  hoinmçs  de  J'çquipagf) 
qu^oa  aura:.pu  saiivef  i^ecevrqi^t  les  .seco^^s  .^u^.réclfune, 
leur  posîtioc^^  on  déposera,  c^ez  le,  çpqful  ou.  yice-»qo^- 
sul  portqgfiis  de  rendroil  le  plus  prochajin^,  les,^archa^4 
dises  et  les  objets  qulon  ^ura  pii.  sauver  ,poaiç,  éti^e. re- 
ndis \  leurf  propriétaires;  çt  quant  aux  biens  des  si^j^i^s 
ottomans  en  pareil  cas,  les  usages  établis  dans  Jes  Jll^a^ 
portugais  à  l'égard  des  nations  les  plus*  favQriçé^s  servi^ 
roni  de  règle.  i  - 

16^  Les  hautes  parties  contractante^  rer^gagèiit  à 
ce  que  toutes  les  faveurs ,  privilèges  et  exemptions  en' 
fait  de  conipaerce  ou  de  navigation ,  accordés  après  ce 
traité  aux  sujets  d^ine  autre  puissance  par  une  des 
liautes  parties  contractantes  de'  ce  traité,  seront  égale- 
ineot  accordés  aux  sujets  de  l'autre  haute  partie  con- 
tractante. Cette  concession  sera  gratuitement  accordée, 
dans  le  cas  qu'elle  soit  ainsi  accordée  Si  cette  autre  na- 

L2 


Digitized 


by  Google 


«6*     Traité  etiire  le  Portugal  et  la  Porte. 

a84S  tiotfÇ'  mais.  «i'Oette  concession  oTUt  Atf  accordée  par 
une  ééê:  parties  contrecUotes  à  une  autre  nation  quel* 
conque  y  !  moyennant  une  rétribution  ou  un  équÎTalent, 
elle  eera  élément  accordée  aux  sujets  de  feutre  haute 
partie  contractante  moyennant,  qucan  proxime,  la  ré- 
tribution ou*  équivalent  stipulé. 

17  et  dernier.  Le  présent  traité  d'amitié^  de  com- 
merièè  et  de  naTÎgation  ayant  été  signé  par  les  plénipo- 
tentiaires isusditSy  à  l'effet  d'être  exécuté  fidèlement  de 
part 'et  d'autre,  il  restera  en  vigueur  pendant  dix  années, 
h.  compter  de  la  date  de  sa  signature;  et  pour  toutes 
les  autres  années  qui  se  suivront  jusqu'à  ce  qu'une  des 
bàutes  parties  cfontractantes  ne  déclare  explicitement  \ 
l'autre  son  intention,  ou  de  le  faire  cesser  entièrement^ 
où  dé  loi  faire  des  altérations. 

Dans  ce  cas,  les  dispositions  du  même  traité  seront 
encore  obligatoires  pendant  douze  mois,  à  dater  de  la 
déclaration  faite  par  l'uue  des  hautes  parties  contrac- 
tantes, à  l'autre,  de  son  intention  de  faire, cesser  ou 
d'altérer  ce  traité. 

Conclusion. 

Les  plénipotentiaires  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, après  avoir  signé  et  scellé  de  leur  sceau  le 
présent  traité  d'amitié,  de  comnlerce  et  de  navigationi 
contenant  dix -Sept  articles,  les  transmettront  immédia- 
tement à  leurs  cours;  et  aucune  des  deux  hautes  parties 
contractante^  ne'  permettra  qu'il  j  soit  contrevenu  ou 
porté  atteinte  en  aucune  manière.  Le'  présent  traité 
sera  ratifié,  et  lés  ratifications  seront  échangées  è  Lon- 
dres dans  Tespace  de  quatre-vingt-dix  jours,  à  comp- 
ter de  celui  de  la  signature,  oii  plus  tdt,  si  faire  se  peut, 
et  cdmmencei^à  II  être  mis  en  exécution  trente  jours  après 
l'échange  dek  'ratifications. 

Fait  à  Lot^dre;,.  ce  vingt  mars  mil  huit  cent  qua- 
i^aMte-trois^  .      j,        ! 

(L.  8.)      Bon'UA  ToRRE  de  Mokcorvo^ 
(L.  8.)      Aali. 
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22. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 

navigation,  conclu  à  Caracas  le\^i^ 

mars  1843>  entre  la  France  et  la  ret 

publique  de  Venezuela*).        •  ' 

Au  nom  de  la  très -sainte  Trinité. 

De  uoinbreuses  relations  de  commerce -étant  élablieti 
depuis  plusieurs  années,  entre  les  Etats  de  S.  M.  le 
roi  des  Français  et  la  République  de  Venezuela,,  il  fi 
Aé  juge  utile  d^en  régulariser  l'existence,  d'en  favoriser 
le  développement  et  d'en  perpétuer  la  durée  par  un 
traite  d amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  fondé 
sur  Pintérét  commun  des  deux  pays  et  propre  à  Caire 
jouir  les  sujets  et  citoyens  respectifs  d'àVantages  égaux 
et  r&îproques. 

D'aptes  ce  principe  et  à  cet  effet,  piit  nomméjpibur 
leurs  plénipotentiaires,   savoir:  :■•-.■■'■ 

S.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  Céléste-lÊtiennè 
Oat^idf  son  consul- général  et  chargé' d'affaires  au 'Vé« 
oézuëia,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  ,1a  L^ion^Hon^* 

Et  S.  E.  le  président  de  la  R^p|lbliqM^4é  Véae^ 
zoâa,  le  sieur  Francisco  AranXta,  nliMSt#e  eecrétaài» 
d|Etat  aux  départemens  des  finances  et  des-ffriiitiMS  eOr* 
térieures;  '•:   •/'  »>'»  .»(•    »î  ^^ 

Lesquels,  après  avoir  échangé  Jeurs  fklenas.p^IttlFDirs, 
trouves  en  bonne  et  due  foiime,  sont  convenue  dks>  «ts 
Gicles  suivans:      •  ,   [m- 

Art.  1er.  Il  y  aura  paix  ^oo«t*nfe.  «t  .amfitié  ^iipét 
tuelle  entre  8.  M.  le  roi  des  Firapçais , .  ses  héritiers  et 
successeurs  5  d'une  p^rt,;  et  la  république  ^e  Yéné^uéja^ 
Jautre  part,  et  entre  jles  sujeta  et  citoyens  d^il'uiPrrfi 
dePaatre  Etat,  sans,  exception  de  personnes  et^ de  iiejux^ 

2*  Les  Français  ^u  Venezuela,  et  les  Véné^^éliçus 
en  France,  pourront  réciproquement,,  et  en  tputei  li* 
Inerte,  entrer  «vec  leurs  navires  et  c^gaisofis  «  comme 
>««  nationaux  eux»m^mes,  danstpua   les  iie)i^,,  pf^rts 

*)  L'es  mtificètietis  de  ce  traité  ont  été  éclniDgées  à  Caracas; 
*  M  mats  i84l..  j  •..    -■       ' 
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1S43  et   rivières    qui    «ont  ou    seront  ouverts   an  commerce 
ëiranger. 

Ils  seront,  pour  le  commerce  dVclielle,  traités  re- 
spççtiTeineot  et  tant- qu'il  existera  dans  ce  commerce 
une  parfaite  réciprocité^  comme  les  sujets  ou  çUoyens 
de' la  nation  la  plus  favoriséel  Quant  au  cabotage,  il 
dèukurè  exclusivement  fëservé,  de  part  et  d'autre,  aux 
iiationa^3(J'  ,/ 

Ils  pourront  9  comme  les  nationaux^  sur  les  terirîtoî- 
lySçirepeçtifs-,  voyager  ou  s^ourner,  commercer  tant  en 
gros  qu'en  détail^  louer  et  occuper  les  maisons,  maga- 
sitfs  et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  effectuer 
des  transports  (de  marchandises  et  d'argent  et  recevoir 
des 'consignations ,  tant  de  lUntérieur  que  des  jpays 
^t'rangersi 

j|ls  Siç^oqt  également  libres,  dans,  tous  leurs  achats 
comme  dans  toutes  leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer 
le  prix  dés  effets,  marchandises  et  objets  quelconques, 
tant  iQi|\9jçt,és  que  nationaux^  soit  qu'ils  les. vendent  à 
rintérieur  ou  qu'ils  les  destinant  a  l'exportationj  jsauf  à 
se.  çQpform^r  au^  ^ois.  et  règlemeps  du  pays, 

> /Ile,  serdiit  i.^ntièoeAient  libres  de  faire  leurs  affaires 
eA»7l-'aiémes>.dQ  ipc&einter  en  douanes  leurs  propres  dé- 
clarations ou  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  sem- 
blerA/,  {Écteor,  agçut:,  consigqataire  ou  iuteiprète^  soit 
dans  l'achat  iOMi la  vente  de  leurs  biens»  de  leurs  ^ffets 
o^)iiiArchaiirdise6,.soit  dans  le  chargement  ou  le  déchar- 
gement ou  l'expédition  de  leurs  navires. 

"«Btffifg,  ils  lie  Seront  assujettis)  dans  aiKttiOi*  cas,  à 
dl«ut]^s  tlhargesy  taxes  ou  iïnp^ts  que  ceux  auxquels 
sont  soumis  les  nationaux,  ou  les  sujets  et  citoyens  de 
là^^lÉtatfoni'ki  plus  favorisée.  '    ;  .> 

'\"i':yijéi  sujets  et  citoyens  reépettifs  jôuîrôrtt ,  dans 
l'iln  et  dfins 'l'autre  Etat;  d'une  constante  «t- complète 
^foVébtiob'  ^bur  lè1ii%  perisonneé  et  leurs  proprtétéls.  H» 
atrrôîîtyéh  conëéquonce;  un  libre  et 'facHè  atcèa •  auprès 
dés'tiibunàilx'de 'jiisticèi'pout^  làpour^irîte^et'la  défense 
d^  feurs' dVdit^ ,'  en  toute' instance^  ef  ^dans  tous  les  de- 
grés de  jûridiettott  éfablîi  '  ^ar'  les'  idis.  Ks  seront  Ubrcs 
d'employer «'datis  'to^Àes-  les  circonétancés ,  les  àVocats; 
avoués  ou  agens  de  toute  classe  qu'ils  jugeraient  à  pro- 
pos; .enjfiu ,  ils.  jouîrout,  sous  cefrappiort,  des  inénies 
droits  et   privilèges  que   ceux  qui  seronft  attarda  aux 
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ttatiooaox,  et  seront  sottinb  aux  mêoiéd  çonèitîoDS  ita*  1643 
posées  à  ces  derniers.        ' 

lis  seront  d'ailleurs  exempts  de  tout  servîôe  person- 
nel, soit  dans  les  arni^s  de  terre  o»  de  mer,  sbit  dans 
les  gardes  ou  nrilkes  nationales^  ainsi  que  de  toute  con-< 
tributioD  de  guerre ,  emprunts  forces^  réquisitions  ou 
serYiees  militaires  quels  qu'ils  soient,  et,  dans  tous  les 
autres  cas,  ils  ne  pourront  pas  être  assujettis  pour  leurë 
propriétés  soit  mobilières,  soit  immobilières  à  d'autres 
charges,  exactîena  ou  impôts  que  ceux  auxquels  seraient 
soumis  les  nationaux  eux^nrémes,  ou  les  sujets  et  citoyens 
de  la  Dation  la  plus  faTorisëe  sans  exception;  bien  entendu 
qoe  celui  qui  réclamera  Pàpplication  de  la  dernière  partie 
de  cet  article  sera  libre  de  choisir  celui  des  deux  traite-* 
meos  qui  lui  paraîtrait  Je  plus  favorable. 

4.  Les  «sujets  et  citoyens  de  l'un  et  l'autre  Etat  ne 
pourront  être  respectivement  soumis  à  aticUn  emlrargo» 
DÎ  être  retenus  avec  leurs  navires,  cargaisons,  marchan* 
dises  ou  effets,  pour  une  expëditiûn  militaire  quekon* 
qne,  or  pour  quelque ^  usage  public  que*  te  soit,  sans 
uneiodempitë  débattue  et  fixée  fnèéalttbtement  pat  les 
parties  intéressées,  et  suffîèante  pour  cet  ua^ége  et  pour 
les  torts,  pertes,  retards  et  dommages  qiH  dépendent 
ou  qui  naîtront  du  service  auquel  ils  seront' obligés. 

5.  Les  sujets  et  citoyens  de  l'un  et  Tautre  Etat 
jouiroDt  respectivement  de  la  plus  entière  liberté .  de  con- 
science, et  ils  pourront  e^xercer  leur  /qu|te.d#.  la  ma^ 
oiire  que  leur  permettront  la  constitutipn  e|  les.loia  du 
paj%  ou  ils  se  trouveront.. 

6.  Les  sujets  et  citoyens  des:  ^eux-payfi  aéirool'lli- 
bres  de  posséder  des  immeubles  et  de  disposer  comme 
il  leur  conviendra,  par  vente,  4onatî6n|  échange^  testa- 
ment, ou  de  quelque  autre  maiiièi^e  c^ue  ce  soit,  de  tous 
ks  biens  qu'ils  posséderaient  sur  lé^  territoires  respec- 
tifs. De  même,  lés  sujets  et  citoyens  des  d^'iix  Etals, 
qiii  seraient  héritiers  dé  t>lens  situés  dans  l'autre,  pour- 
ront succéder^  sans  émpêcbenieut,^.ceux  .desdits  biens 
q^iî  leur  seraient  dévolus  ab  intestat ,  et  éû  disposer 
>«lon  leur  volonté;  et' lesdits  héritiers  ou  légataires  ne 
teront  pas  tenus -a  '  acquitter  des  droits  dé  sm;cession 
ou  autres  plus'élév^  qile 'ceux  qui  seront  supportés, 
<)aQs  des  fcafs  sefliblablés;  par  tes  nationaux  eux-mêmes. 

7.  Si  (ce  qu^à' Dieu  ne' plaise)  la  paix  entre'-* les 
deux  parties  eontradamtes  venait  à  être  rompue^  il  sera 
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1843  aecordé,  de  part  «t  d'autre ,  uo  terme  qui  ne  «era  pas 
moins  de  sï%  mois,  aux  commerçans  qui  se  trouveront 
dans  le  pays,  pour  régler  leurs  affaire»  et  pour  dispo- 
ser de  leurs  propriétësi  €it,  eo  outre,  un  sauf^conduit 
leur  sera  délivre  pour  s'embarquer  dans  tel  port  qu'ils 
indiqueront  de  leur  propre  gré,  à  moins  qu'il  ne  doit 
occupé  ou  assiégé  par  Tenneroi,  et  que  leur  propre  sû- 
reté ou  celle  de  TEtat  s'opposent  à  leur  départ  par 
ce  port. 

Tous  les  autres  sujets  et  citoyens  ayant  un  établisse- 
ment fixe  et  permanent  dans  les  Etats  respectifs,  pour 
Fexercice  de  quelque  profession  ou  occupation  que  ce 
soit,  pourront  conserver  leur  établissement  et  continuer 
leur  profession  sans  être  inquiétés  en  aucune  manière, 
et  la  possession  pleine  et  eplière  de  leur  liberté  et  de 
leur$  biens  leur  sera  laissée  tant  qu'ils  ne  commettront 
aucune  offense  cdntre  les  lois  du  pays.  Enfin,  leurs 
propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ne 
seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  séquestre,  ni  à  d'au* 
très  charges  et  impositions  que  celles  exigées  des  natio- 
naux, Pe  même,  les  deniers  dus  par.  dès  particuliers, 
non  plus  que  les  fonds  publics,  ni  les  actions  de  ban- 
ques et  compagnie»,  ne  pourront  Jamais  être  saisis,  sé- 
questrés ou  confisquée  au  préjudice  de»  «u|et»  et  cito- 
yen» respectif». 

8.  Le  commerce  français  dans  la  république  de 
Venezuela,  et  le  commerce  vénézuélien  en  France,  se- 
ront traités,  sous  le  rapport  des  droits  de  douane,  tant 
à  l'importation  qu'à  l'exportation,  comme  celui  dt  1a 
nation  Rangera  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposes 
en  France  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du 
Venezuela,  et  dans  le  Venezuela  sur  les  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  la  France ,  ne  pourront  être 
autres  ou  plus  éleyés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront 
soumis  les  (mêmes  produits  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée.   Le  même  principe  sera  observé  pour  l'exportation* 

Aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation  o» 
d'exportation  n'aura  lieu  daps  le  commerce  réciproque 
des  deux  pays,  qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  ton- 
tes les  autres  nations,  et  les  formalités  qui  pourraient 
être  requises  pour  justifier  de  l'origine  et  de  la  prove- 
nance des  marchandise»  respectivement  importées  dans 


Digitized 


by  Google 


et  ia  RépubL.de  Venezuela.  169 

foo  dfltf^etix  EtftU  seront  tfgftleiâfiAl.  ooMmuiles.à  tou- 184? 
tea  \ii!^  autres  aatiooa. 

9.  TousJea  produits  du  sal  et  de  riadustrie' de 
TuD  des  deuj^  paye,  doot.  rimfiorUituip  n'est  point  exr 
presdjment  prohibée^  paieront,  dans  lee  poHa  dé  l'autre, 
les  mêmes  droits  d'importétioa ,  qu'ils  soienl  chargés 
sur  Aavktes  français  -  ou  yénëauëlien&  De  méine  les 
produits  exportés  acquitteront  les  mêmes  droits  et  joui* 

'roDt  des  mémos  fraocbifeSy  allocations  et  restitutions  de 
droits  qui  sont  ou  pourraient  être  réservées  aux  expor- 
tations faites  sur  bâtimens.  nationaux* 

10.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports  du 
Véoésuéia  ou  en  sortant,  et  les  navires  vénéauélieus  à 
leur  eatrée  ou  à  leur  sortie  des  ports  de  France ,  ne 
ttroDt  assujettis  à  d'autres,  ni  à  de  frfus  forts  droits  de 
toooage,  de  pkares,  de  port,  de  pilotage,  de  quaran* 
taioe  ou  autres  y  affectant  le  corps  du  bâtiment,  qu« 
c«ttx  auxquels  sont  ou  seront  assujettis  les  navires  na* 
tionaux. 

il*  Les  bâtimens  français  au  Venezuela,  et  lés 
bâtimens  vénézuéliens  en  France,  pourront  décharger 
une  partie  de  leur  cargabon  dans  le  port  de  prime  abord, 
et  se  rendre  ensuite,  avec  le  reste  de  cette  cargaison, 
dans  dVutres  ports  du  m^ne  Etat ,  soit  pour  7  achever 
de  débarquer  leur  chargement  d'arrivée ,  '  soit  pour  y 
compléter  leur  chargement  de  retour,  en  ne  payant, 
dans  chaque  port,  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que 
ceux  que  paient  les  bâtimens  nationaux  dans  des  cir- 
constances semblables. 

12.  Lorsque,  par  suite  de  relâche  forcée  ou  d'ava^* 
rie  constatée-,  les  navires  de  l'une  des  deux  puissances 
contractantes  entreront  dans  les  ports  de  l'autre  ou 
toucheront  isur  les  cOtea^  ils  ne  seront  assujettis  à  aucun 
droit  de  navigation,  squs>  quelque  dénomination  que  ces 
droits  soient  respectivement  établis ,  sauf  les  droits  de 
pilotage  et  antres  .représentant  le  salaire  de  services  ren- 
dus par  des  industries  privées,  pourvu  que'  ces  navires 
tt  effectuent  aucun  chargement  ni  déchargement  de  mar» 
chandises»  11  leur  sera  peimis  de  déposer  à  terre  les 
■Birchandises  composant  leur  chargement,  pour  éviter 
qu'elles  ne  dépérissent,  et  il  ne. sera  exigé  d'eux  d'au«« 
très  droits  que  ceux  relatifs  au  loyer  des  magasins  et 
chantiers  publics  qui  seraient  nécessaires  pour  déposer 
les  marchandises  et  pour  réparer  les  avaries  du  bâtiment* 
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1843  '  ^^'  >8erott!t'0Oiisid^i«A  icomoite  fratiçats  ««  Véoëzuëta, 
et  comme  vënéziiëiiens  en  France^  les  navif es- qui  na- 
vigueront 80U8'  lea  panHons  tetpeetifs,  et  qui  seront 
porteurs  des  papiers  de  bbrd  -  M  des  >4oeuiiiene>  exigés 
par  les  lois  de  diacun  des'  deux  Etats  poai^  laf  justifica- 
tion  de  1b>  natiooalitë  des  bâtimeas  dte  'COàimerco.  Les 
deux  parties  .contractantes  «e  rëserveWt- d'ailleurs  Je*  droit, 
si  les  intérêts  de  leur  DaYigation  venaient  à  soufinrde 
la  teneur  de  cet  article,  d'y  apporter,  cinq  ans  après 
la  ratification  du  présent  traite,  telles  «modifications  qui 
leur  paraîtraient  coflTeoables^  aux  termes  de  >leur  légis- 
lation respective. 

14.  Les  navires,  marcbandtses < et  effets  appartenant 
aux  sujets  et  citoyens  respectifs ,  -  qui  auraient  >  été  pris 
par  des  pirates,  et  conduits  ou  trouves  dans  leS' ports 
de  la  domination  de  l'un  ou  de  l'autre  pafrs ,  seront  re* 
mis  à  leurs  propriétaires,  ^i  payant^  s'il  y  a  lieu,  les 
frais  de  reprise  qui  seront -déteronnés'  par  les  tribiioauic 
respectifs,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
devant  ces  tribunaux  et  sur  la  ré^mation  qui 'devra 
en  être  faîte ^  dans  le  délai  d'on  an,  par  les  parties  io- 
téressées,  par  leurs  fondés  de  polivoirs  'Ou  par  les  sgens 
des  gauvernemens  respectifs. 

15».  Les  bfttimens  de  guerre  de  l'une  des*  deux  puis- 
sances pourront  (  entrer ,  8é)ourner  et'  se  radouber  daos 
ceux  des  ports  de  l'autre /puissance  dont  l'ak:cès  est  ac* 
cordé  à  la  nation  la  plus  favorisée;-  ils  y  seront  soumis 
aux  mêmes  règles .  et  y  )Ouîront  des  mêmes , avantages. 

16.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  parties' contrac- 
tantes soit  en  guerre  avec  quelque  autre  pays  «tiers,  l'autre 
partie  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  .a utériser  ses>  natio- 
naux à  prendre  ni  accepter  des  <  commissions  ou  leUres 
de  marque,  pour  -agir  hostilement  contre  la  première 
OU  poijU:  inquiéter  le  commerce  et  les 'jpropriétés  de  ses 
sujets  ou<  citoyens^   . 

17.  Les  deux  parties  contractantes  adoptent  i  dans 
leurs  relations  mutuelles  »  le  principe  que  ie>  paviHon 
couvre  la  marchandise.  Si 'Ptme  des  deux- parties  resie 
neutre  quand  l'autre  est  <  en  guerre  avec  quelque  autre 
puissance,  les  marchandises  couvertesdu  pavillon  nentre 
sont  aussi  réputées  neutres,  même  quand '-elief  appsr* 
lienilraîent  aux  ennemis  de  l'autre  partie  'Contractantt* 

Il  est  f également  convenu"  que  la»  liberté  d^i'pavi**^'" 
assure,  aussi  celle  des  personnes*,  ^et  '  que  ies'individiis 
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ipparteuant  à  une  poissancè  eoneiniei  quiteraiest  trou*  1843 
Tés  k  bord  d'on  bâtiment  neutiie,  ne  pourroiît  pas  toe 
faits  prisonniers  y  ^  moina  qull^   hé  soient  militairea  et 
actueUement  engage  a'a  aeryioe  de  lennemi*  | 

£o  coBsëquence  du  même  principe  Isur  Paasmâatioii 
du  pavillon,  et  4^  la  marchandise^  •  la  .propriêtë  neutre 
trouvée  à  bord,  d^'un  bâtiment:  ennemi  .jpra  .oônsidërtfe 
comme  ennemie  y  \  moins  qu'elle  n^ait  ëtë;  embarquée 
dans  ce  navire  avant  la  déclaration  de  guerre  tout  avant  ^ 
qu'on  eftt  connaissance  de  i^tte  dëdaration  dans  le  porl 
d'où  le  narôe  est  partie 

Les  deux  parties  contractantes  h'appUquerost  ce  pvin-^ 
cipe,  en  ce  qui  concerne  les  autres  puissances  ^  qu'à 
celles  qui  leireoonnaittoont  ^gal^ment. 

18i  Dans  le*  cas  où  l'une  des  parrîes  contractantes 
serait  en  gu^re  avec  unie  autre  puissance,  el  où' ses 
bâtimens  auraient  à'  éxerceï*.  £n  mer<le  droit  de  vifiite^ 
il  est  convenu  que,  s'ils  rencontrent  un  navire  appar» 
tenant  à  Taotre  partie  d^iniéUrëe  neùtne,  ils  y  enverront 
dans  leur  caînot  deux  vérificateurs  «barges  de  procéder 
à  Pcxamen  des  papiers  relatifs  à  sa.  nationalité  et  à  son 
chargement*  LÔi  commandant  seront  responsables  dans 
leurs  personnes^t. /leurs  bsensde  toute^vexation  ou.,  acié 
de  violence  •  quUs  <  commettraient  ou  toléreraient  en  cette 
occasion.  La  vieîte  ne  sera  permÎ9e  ^qu^à  .bond  des  bâ^ 
timens;  qui  navigueraient  «sans,  convoi:  il  suffira,  •]ors><> 
qu'ils,  seront  convoyée  »  que  Je  commandant  jdu  «dnicoi 
déclare  verbalement  et  sur  sa  parole  d^honneur  que  ks 
navires  placés  sous  sa  protection  et .  sous  s(^  esdorte 
appartîenpent  à  l'Etat  dont  il  arbore  Je.  pavillon,  «I  quHl 
déclare  ^  lorsque  ces  navtreasont.  destinés  pauir.  un  port 
eDuemiy.quUls  n'ont. pas  de icontccbande  de  guérne*        I 

19.  Dans,  le 'oaa  où  iPun  der  deux  pays  aarait  en 
guerre  a velc  .quelque:  autre 'puissance y  nation  iOu  £tat^  « 
les  sujets .  < o u  •  cîtnyens  •>  de  Tantp^e . .  pays  pourront  conti* 
nuer  leur'  •  ceanéiéroc  et  navigation  :  avec  ces  mêmes .  ^P  ta t8> 
excepté  aviecjles  vâles.^ou  parts  qui  seraient  réellement 
bloqués  oiji..  assiégés*  ,'        ■  »  ^^    -     .   •   ,w  .       -     **> 

Bien  entendu  ^que:  cèêté. liberté  de  commercer  et  d^ 
naviguer  .ne  s'étendra/  pfs  aux»  articles; réputés  coatren 
bande  dé  guetit^e^  abouches  et  aitmesiài  feu,  armes. Ma»* 
<^be8,  projectiles f,i  poiidffev  salpêtre,  >  objet  d'éqiHpearkeiil 
itiilitaire  et  tous  instrumens  quelconques  fabriqués,  ta 
''««âge;  de.la  gaeri-e.L  .  ,  .    .   ^     '  . 
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1843  Dana  aucun- cas,  un  bâtimeal  de  commerce ,  appar- 
teoant  a  des  sujets  ou  citoyens  de  Fun  des  deux  pays, 
qui  se  trouvera  expiklië  pour  un  port  bloque  par  l'autre 
État,  ne  pourra  être  saisi,  capture  et  condamné,  si, 
prtfalablemeot,  il  ne  lui  a  iii  fait  une  notification  ou 
signification  de  l'existence  du  bioctis  par  quelque  bâti- 
ment faisant  partie  de  l'escadre  ou  division  dé  ce  blo* 
eus.  El^  pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue 
Ignorance  des  faits  et  que  le  navire  qui  aura  été  dû- 
ment averti*  soit  dans  le  cas  d'être  capturé  s'il  vient 
ensuite  à .  se  représenter  dans  le  même  pori,i  pendant 
le  temps  que  diwera  le  blocus  «  le  commandant  du  bâ- 
timent de.  guerre  qui  le  rencontrera  d*«bord  devra  ap- 
poser son  visa  sur  les  papiera^dO' ce  navire,  en  indi- 
quant le  jour,  le  lieu  ou  la  hauteur  où  il  l'aura  visité 
et  lui  aura  lait  là  signification  en  question,  laquelle 
contiendra  d'ailleura  les  mêmes  indications  que  celles 
exigées  pour  le  visa. 

20.  Il  pourra  être  établi  des  consul»  de  >cfaacon  des 
deux  pays  dans  l'autre  pour  la  protection  du  commerce; 
mais  ces  agens  n'entreront,  en  fonctions  qu'après  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  .du  gouvernenieot.. territorial. 
Celui-ci  conservera,  d'ailleurs,  le  droit  de  déterminer 
les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  con- 
suis;  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gou- 
vernemens  ne  s'opposeront  respectivement  aucune  re- 
striction qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  à-  toutes 
les  nations. 

•  21.  Les  consuls  respectifs^  ainsi  que  leurs  chance- 
liers ou  secrétaires,  jouiront,  dans  les  deux  pey^f  ^^' 
priinlëges  généralement  attribués  à  leur  charge,  tels  qu® 
l'exemption  des  logemens  militaires'  et  celle  de  toutes 
les  contributions  directes  tant  p»sonnelles  que  mobi- 
lières ou  soniptuaires,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  soient 
sujets  DU  citoyens  du  pays,  ou  qu'ils  ne  deviennent 
soit  |>ropriétaire8,  soit  possesseurs  de  biens  Jmm^iîbles, 
ou,  eàfin,  qu'ils  ne  fassent  le  commerce,  pour  lesquels 
cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes ,  charges  et^  u»' 
positions  que  les  autres  particnliers.  Ces  agens  joitiro°^ 
en  otttre  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  ^^ 
immunités  qui  pouimot  être  accordés  dane  leur  rési* 
dence  aux  agens  du  même  rang  de  la  nation  la  F"^ 
favorisée. 

22.    Les  archives,    et  en   général  tous  les  papi«^^ 
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dés.ciiuiceHerièt  des  conêiilaliB  r«ipeetif§,  «eroal  i9Vio*.1843 
labiés,  et,  touâs  aitcufi  prétexte ,  ni  ûêMM  «ueuncat^  iU 
ne  pooisront.Atr^  saîtiâ  ni  visite»  par  l'aiitôrîtë  locale. 

23.  Lee  consuls  respectifs  -  pourront  ,>  an  àiAs  dt 
leurs  Mtiofiaiix  morts -saiie  avoir  testtf  ni  désigne  d^exé* 
cuteur  testaÉientiiihi)  i^  apposer  les  scellés,  soit  d'office^ 
soit  à  la  réquieition  das  parties  intéressées,  surlea  efp* 
fets  JhobîUers  etlea  papiers  du  défunt,  en  prévenant 
d'avance  Je  catt»  opération  Taùtorité  locale  compétente^ 
qui  poiiisra  jpri  assister^  et  même,  si  elle  le  juge  ooivver 
nable,  cmiseri  de  aes  scellés  ceux  qui  auront  été  àpp(o« 
sa  par  le  -coaaul,  et  dès  lors  ces  doubles  scellés  ne 
seront  levés  que 'de  conpert;  2^  dresser  aussi  en  pré- 
seooe  de  Taulorité  compétente  du  pays,  si  .elle  croît  .de« 
voir  t'y,  présenter,  TinveUtaire  delà  succession ;. 3^  fairf 
procéder,  sûivaàt  Putage  du  pays,  h.  la  vente  dés  effets 
mobiliers  en  dépendant;  enfin,  adminietrer  et  liquider 
penonellement  ou  nommer,  sous  leur  responsabilité, 
110  agent  pour. Administrer  et  liquider. ladite  succession, 
saoi  que  Tailtorilé' locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nou^ 
Telles  opéraliopsytà.ntoin»  qu^in  ou  plusieurs  si^ets  ou 
cttoyens  du  pays  dans  lequel  serait  ouverte  la  succesf* 
sioD,  ou  les  su|ets  4^une  tierce  puissance,  n'aient  à. faire 
valoir  des  droits  dans  cette  même  si^ccession  ;  car  dans 
et  caa,  et  s'il  survient  quelques  difficultés  entre  les  in* 
t^rcM^a,  elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  du  pays, 
le  consul  agissant  alors  comm^  représentant  la  succession,   s 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer 
la  mort  du  défunt  dans  une  des  gazettes  qui  se  publie- 
root  dans  rétoadoe  de  leur  arrondissement,  et  ils  Jie 
pourront  faire;  la  délivrance  de  la  succession  oju  de  son 
produit  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires 
<iu'après  avoir  fait  ..acquitter  «outes  les  dettes  que  lé 
défont  pourrait  .atoir  contractées  dans  le  pays,  ou  qu' 
autant  qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  du; 
(iécèa,  sans:tqu'aucuiie  réclamation  n'ait  été  présentée 
contre  la  succession.  :  , 

24.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police. des  ports, 
^ecbargemeal  et  le. déchargement  des  navires,  la  sûreite 
des  marchandises, ( biens  et  effets,  les  sujets  et  citoyens 
d^  deux  pays- sc^nt  respectivement  soumis  aux  lois  et 
statuta  du  tercitoiri)*..  Cependant  les  consuls  respectifs 
seront  exclusivemeolî  chaînés  de  Tordre 'intérieur  à  bord, 
des  navires  de  commecrce  de. leur  nation ^  et  connaîtront' 


Digitized 


by  Google 


474  Traité  )sntre   là  iPmnaeS^ 

1 848  seuls  »  die  'tous  les  -  ^  di^éfrt  nâl  qot  survleodriieb»  *eiiire  les 
lioini]ie8,<le>  oftpkaiiie  et  les  officiers  de**  lîéfaipAge;  mais 
les  aiit<NriV^8-  locales^  pouFiiint  intevTQnir^. lorsque* lee!  dé- 
«brdres' Survends  seraift  -de  nature  à  troubler  la  trao- 
quillUë  publique  à  terré*  ou  daas  le^ftony^^etils^  pour» 
Todt  'paiement  connaître  de;  cèà  différende  ilotsqu'une 
personne  du  pays  ou  un  ëlrangeè*  sY^iîmit^efoiit  mêlé». 
'  i35.  hes  cotiBuls  respei^fs  ,ppurrônt>  faire  iarrétertt 
renvoyer  soit  à  bord-,  soit  dans  leur  ipoj^e^  ié6  nateloû 
qui -auraient -déserté  des  rbâtilnens'fldefeeoç*  (nation.  A 
œ^  effér,  ils  s^adresserontpar  ^crit-^auxiiaotontës  iotàiei 
compëtentes'  et  justifieroBty  par  '  l'ebshibjlioii' jdeil  regUtrta 
du  :  bâtiment'  ou  du  rôle  d'^uipage^,  ous  «i/lë  nrrire 
était  parti}  par  copie  desdités  pièces  >  dfttoient  -^  certifiée 
par  '  euXy  *  que  les  boniroes  ^qu'ils  récIanfoAit  ifôis^ieiit  par* 
tie  dudit  équipage.;  Sur  :  cette 'demande  ainsi  justifiée, 
la  remise*  ne  pourra  lejiir  être  refusée.  -  il*  hnt  sera 
donnéy  de  plusy  toute  aide  et  assielance  pobir'^lai  recher* 
cbe,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs ,  :qtii  seront 
même  d^étenus  et  ?  gardés  daris  les -prisons  dupays^  ^  Is 
réquisition  et  aux.,  frais  dés  consiifa ,  (  jusqulàr  ce  .que  ces 
agene  aietit  trouvé  tine  occasioik  de  les  faire  «fiartir.  Si) 
pcMtrtanty  cette  occasion  ne  se  > présentait  ^pai  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  compter  •  du  ^  |oùr  de  Farrestation, 
les  déserteurs  seraient  mis  en  .liberté  et  he  poiirraieut 
plus  être  arrêtés  pour  la.  ayême  oâueev.  '-  •        i-  -    . 

26.  Toutes  les  fois 'qu'il  n'y -aiird  paS'  de  stfpula- 
lions  conlmîres  entre  leis  armateura,  les  diargckirs  et  les 
assureurs,  les  «varies  que  lee  nav^irés  >dés  ideux  pays 
»itrajent  éprouvées  en  mer,  en  ^se  reodàfit  id'àns^-ies  ports 
respectifs,'  seront  réglées  par  lee  ooiiMils!  de  leiii^  natioD, 
!k  moins 5  cependant,  que*  des  liabîtahs  du  ^yé  où  ré- 
sideraient les  consuls  nef  ^e  trouvasslsût  intéressés  dans 
ce$  avaries;  car  elles  devraient  être  r^éos^i  «Umst  ce  cns, 
par 'IWtorité  locale*  «    j-'- >' 

'  27.  Toutes  les  opérations  ^reladives  pu  "  sauvetage 
des  navires  français  naufragés  sur  lesi  c^tes  d4i  Vene- 
zuela seront  dirigées  par  -les  *  consuls  dé  Fk*afDde,  .et  re- 
ciproquetnent,  les  consuls  yénézuéliébs  dirigeront  les 
opérations  relatives  au  sauvetage  "des-  navires  de  leur 
nation  naufragés  ou  échoués  sur  le»  cAtes  d«^  France. 

L'intervention  de«  autorités  localeis  aura  seuleniéot 
lieu  dans  les  deux  pays  prour  maintenir»  l'ordre,  garan- 
tir les  intérêts  des  sauveteurs  |  s- fis  sont  étrangers  aux 
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lions,  à '4>b«erv«c  poiiC'Vtttlà^ttH  lii>4oiPtî*  d«a  itercbaii- 
dises  «4Mv^»é      En  l'fti>ëMc«  .  <tr)  lipquft  VfinxMn  des 
consuls  01^,  irjioeiftcoQSuUi^  Uw  .M«l0jrt^«r|o^letf  id«vroiit 

U  prot«qUioq..des  indivMtKS  i6t  ;lft.«oo84nr«Hqii  d»a  /ribu 
naufrages.  .     ..  ;.- .,.  i-  .,   ..     ..*,  ,,     ... 

H  ^sr  de  pliia  eotivfofi  qud.}e»iDftr^aiijdis^  s.4UYëes 
oe  seropt,  tenues  à  aiMu^;  diroit  tde.  dcmaô^^Mà  mouns 
qu'elles  nef  soient  admises  à  Ja  tonsomiiHiliQtn  J«t^ije«reb 
29.  >I4«  r^abli4S|ve  de  V^nâiuela  |ewm  daQS.  toutes 

I  les  possessions  el  €olom0B  i^de  S^  M.  .le  roi  des-fran.-* 
çais  eft  .Âin^riqiieii  iy.'  ooii^pds  la  ;  Quyaoe,'  des,  mêmes 
droits/,pri¥Î)4g»6:  et  4«  lai.même  liberté  de  commerce  et 
de  Dstigaiiont.djsm  joait^^Ou^UementiOu  louira,  la.na- 
lioD  la  plus  favorisée 9  et,  réciproquemeot^y .  les  babitaBa 

I    des  possessions  .'f^   eelon^e^  d^  la  France  en  Amérique 

,  jouiroBty  , "dans  toute  ;leuif.^xte^sion,  des  mêmes  droits, 
privilèges  et  de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  na- 
vigation,   qui,  par  ce  tnriré^  font  accordés,  au  Véné- 

,  zuéia,  aux  Français,  à  l^,r .  commerce  et  à  leur  na- 
vigalioD.  •      .1 

29.  Il  est  iorinfUej|Mnt>  convenu,  enti^e  .les,  deux 
parties  contractantes,  quMndépendamment  des  Stipula- 
tions qui  précèdent)  les  agens  diplomatiques  et  consu- 
laires, les  sujets  de 'toute  classe,  les  navires,  les  cbar* 
geiQ|ns  et   kûa^   marchandises    de    Fun  des   deux  Etats 

,  jouiront,  de  plein  droit,  dans  l'autre,  des  franchises, 
privilèges  et  immunités  quelconques  consentis  ou  à  con- 

I  sentir  en  faveur  de.  la  nation,  la  plus  favorisée^  et  ce, 
gratiûteioeiu,  si  la  concession  est  gratuite,  ou!  avec  la 
luéme  compensation  si  la  concession  «st  cotidîtiouelle. 

30.  Le  présent  traité  sera  en>  'vigoeur  .pendant  dix 
j^ni,  \  compter  du  Jour  d^  à'èchange  des  ratifications, 
^^  si,  MU'  an  AVfint  rexpiratioo  de  ce  terme,  ni  l'une  ni 
1  antre  des  deux  parties  n'annonce ,  par  une  déclaration 
officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'efi'et,  ledit 
^aité  lestera  encore  obligatoire  pendant  une  année  pour 
les  deux  parties,.  €t  ainsi,  de  suite  jusqu'à  Texpiration* 
des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration  officielle  en 
question ,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Dans  le  cas  ou  Pune  des  deux  parties  contractantea 
jugerait .qu0  quelques-unes  des  stipulations  du  présent 
^faité  ont   été  eufzwijktes   à  son   préjudice,    elle   devrait 
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IMS  dVibovA  piiMMw^h  Tàufl^e  'P»\^  un  ^iipé%é  ^Aat  lai|s, 
afAâi  qixVme  demaiidé  <ni  rtfpàràtioti ,  tUiaompè%néê  des 
docuaireflS' ^  de«' {ftreiiYeflf'itéeksaifM  peur  ëtiiblir  la 
l^gîtimit^de- ta  i^ftMf*,  «f  elle  ^acr 'pourra «  'd'micune 
mamèrey  aatorbter'deê  ret)rë8àiHe»  tii  iitXww  là  guerre, 
Qu'autant  que  fà»  r^partftidn  deÀKandée  par*  iglte'  aurait 
éxé  refusëe  ou  mal  accueillie. 

31.  Le<pi'ë»eflt  traité' i«erartftifi|{  par  S»  M.  le  roi 
dee  Français'  et  par  le  président  de  la  républîqae  de 
Véné!^déifiy  «^ee  l'approbailion  du  cèngrès;  erJes  Tstrfi- 
cations  en  seront  échangées  StCaraeaS)  dena  un  délai  de 
q^nze  mois»  ou  plus  t{tt  / si -faire  se  peut* 

Ë»  foi  de  quoff  les  plénipotentiaires  respecMs  ont 
signé  le  présent  traita»  et  y  ont  apposé  leurs  eacbets. 

Fait  en  fo  tMIe  de  GaracilB,  Is  25.  wars  de  Tan  du 
Seigneur  184B.      ;  î  ,   » 

(L,  8.)      David.  ' 
^  '       (L.  8.)      Fhav^isoo  Ahakda. 


\     ^     "   23-  ■    ■    ' 

Notification  du  gouverneur  de  Mi- 
lan^ en  date  du  30  niars  1843?  rela- 
tive à  l'abolition  de  l'affranchisse- 
ment forcé  des  correspondances  entre 
V Autriche  et  la  Saxe* 

'^  Afin  de  faeillter  les  correspondances  épastèlaires  en- 
tre les  Etats  impériaux  aulrichiene  et  le  TOye«ffl«  ^® 
Sa3ce>  lia  été  conclu,  le  28*  novembire  dei^nier,  «v^ 
Padministrafion  des  postes  de  ce  royaume,  une  conf«n- 
lion  pour  la  cessation  de  l'obligation  de  IViffirandhUte' 
ment  de  ces  mêmes  correspondances  et  pour  Tiotrodiic- 
tion  d'un  tarif  commun  de  ports  de  lettres.  —  E*  "^^'Jî' 
tenant,  conformément  aux  ordres  de  la  cbainbre  aoli- 
que -générale,  on  porte  à  la  connaissance  du  publie  l^s 
déterminations  suivantes,  qui  devront  recevoir  leur  exé- 
cution à  dater  du  1er  avril  prochain.  , 
Premièrement.  A  dater  de  l'époque  indiquée,  w  "/ 
aura  plus  ^obligation  cPafftanchir  juaqufà  la^fl^^" 
tiére  les  lettres  des  Etats  impériaux  pour  le  ^«y?"*^ 
de  Saxe   ^\   vice-versày  excepté  dans  les  cas  indiq" 
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aux  paragraphes  4  et  7,  ou  bien  (judiid  eeKii  qui  met-  1^43 
tra  1106  lettre  à  la  peste,  voudra  \tt  faire  parréhir  franc 
de  fort  à  cehii  ^  qin  elle*  aéra  adressée.  Ces  softee 
de  lettres  seront  nëaoïtioitis  aceepttfes  par  les  bureaux 
de  poste  sans  demander  le  paiement  du  port  qui,  dans 
ce  C98)  sera  acquitté  par  le  destinataire. 

Deuxièmement.  Pour  la  correspoiidauce  réciproque 
entre  les  Etat»  impériaux  et  le  rojaume  de  8axe,  il  a' 
M  établi  une  taxe  commune  de  p&rt  de  deux  degrés 
et  sans  considérer  les  frontières  de  TEtat  comme  fron- 
tières postales,  de  sorte  que,  pour  les  distances  de  dix 
milles  allemands  et  moinls  en  ligne  directe  du  lieu  dé 
départ  à  celui  de  des^ation,  on  paiera  poiVr  une  lettre 
simple  èix  carantani,  monnaie  de  convention,  et  pour 
les  distances  audelà  de  dix  milles  allemands,  doui&&  câ- 
raotani,  monnaie^  de  eoitvenlion  '^). 

Canlormémént  à  ce  qui  précède ,  ne  pourront  en- 
trer dans  la  première  féatégorle  que  les  correspondances 
des  stations  postales  de  Bohême  qui  ne  sont  pas  ii  une 
distance  de  plus  dé  dix  milles  allemands  des  stations 
postales  de  Saxe.  To«tes  les  •  correspondances  entre  les 
autres  stations  postales  de  la  monarchie  autrichienne  el 
du  royaiuue  de  Saxe,  sont  soUikiises  à  la  taxe  de  douze 
carantani. 

Troisièmement.  Il  sera  prélevé  en  faveur  de  la  caisse 
royale  des  postes  de  Saxe,  oiitre  la  taite  coilimune  de 
port,  une  augmentation  de  çf^al/^a  carantani  par  cha- 
que lettré  simple  pour  lés  seules  eotlrespondancée  entre 
Leipzig,  et  lès  Etats  impériaux.  Serotit  pourtant  exem* 
ptées  de  cette  atigméntatien'  les  leftl^eii  entre  Leipzig  et 
les  stations  (jostafes  dé  Bohême  qtii  ne  sont  pas  à  Une 
distance  de  plus  de  d^  Ke'ues  allémandies  dé  Leipsig. 

Quatrièntemenr.  •  Le  poids  d^irné  lettré  simplie  est 
fixé  \  un  demi*loth,  poids  de  Vienne  (environ  9  gram- 
mes, poids  de'Fr^hcie),  quant"  aux  lelti^es  q<ni  pèseront  x 
plus  d\iti'  denïi-*lôik,Aû:  taxe  cofnmuue  du  pbrt-,  et 
l'augmentation  pour  '  Leipzig  lieront  peyéeë- suivant  le 
tat)Ieau  de  progression  du  poids  et  èe  la  taieequi  est 
annexé  à  là  présetoté' notification.  -   -^ 

Pour  les  expéditions  d'un  poide  de  plu«  ^  32  hihe, 
on  ajoutera  le  prix  âtH  port  titubé  leUi^  simple  par  cha^ 
que  Ibth  é%  fcorpbids*      •       *  s 

_:  .'._'••      '  •  ■         •  '     ;       '  ^  •* 

*)  Le  caraniano  ou  krwat'zgr* ^-^  o  f.  049^  'e.     '      - 
R«ciMx7  gén.    Tome,  V.  M 


Digitized 


by  Google 


178  Notification  du  gojuverneur 

1S43  Si  Ton  reconniitt  qu'une  «xp^ditiou  de  plus,  de  Iniit 
loths  de  poids  est  composëe  de  plusieurs  lettres  reunies 
en  \m  seul  paquet ,  on  paiera  aulaot  de  fois  le  port 
d\i ne.  lettre  sii^iple.que  le  paquet  pèsera  de  loths. 

Cinquièinemeut.  Four  les  expéditions  sous  bandes, 
on  accordera  les  modérations  de  port  suivantes: 

A,  Pour  \^s  paquets  de  gazettes^  journauxy 
opuscules  j  lipres,  tableaux  imprimés  de  prixri'ou- 
rans^  circulaires  y  musique  et  catalogues  qui  sont 
mis  à  la  poste,  fermes  de  manière  a  ce  qvt'on  puisse 
voir  que  Texpedition  est  limitée  au  contenu  annonçai 
on  ne  paie^raque  le  tiers  de  la  taxe^  mais  jamais  moins 
pourtant  que  la  moitié  du  port  d'un^  lettre  sinrple.  H 
ne  pourra  jaqiaia  être  joint  rien  d'écrit  \  ces  sortes 
d'expéditions;,  . 

B.  Pour  les  échantillons  de  mxtrcJiandises  qui 
sont   joints,  à    d^s  lettres  de  manière  à  pouvoir  être  re- 

1  CQO^ius,  qjx  lie  paiera  de  même  que  le  tiers  de  la  taxe 
du  tarif5  n^ais  jamajs  moins  pourtant  que  le  port  entier 
d'une  simple  lettre;, :1a  Jetire  à. laquelle  aéra  jointe  une 
ç^fnUlable  expédition  .,niE;  pourra  j;a|i])ais,  peser  pUis  d'un 
demi^loth.,       ;  .  i.  . .       .    ;       . 

Quant  au3^  expédition^  indiquées  aux  paragraphes  a 
et  bf  le  port  devra  eu  être  payé  au  moment , de  leur 
mise, à  la  poste,  pour  ,qpei  Ja  diminution  du  drpit  dont 
it, s'agit  leui^  soit  applLcal^I?. 

:  Si^ièmei^fenln  «Pour  les^  lettr.es,  recommandées,  la  taxe 
de  reconfoian^atioii  est  ÛK^e  .en  Autriche  à  six  caran- 
tfinî,  ^t|  en  Çaxeji^roi^  carantanix  que  l'on  ^evra  payer 
^u  o^oi^ent  dp  Texpédition  ou  4e  Ja  remise)  suivant  que 
Top  voudra,  e)i  affranchir  ou  npn  VexpédiJifiçri. 

.  L^  fi*ai^;4)Qur  les  reçus  d^. ne t^ur  ^jo ni ,. conformément 
fuix  i;^les  é^^]bUes.  d<aDs  e^;^,Etats,.  iixéps  ^Isij^  et  do^^^ 
£^^ta>ni  qv:^i'on  devrii'payer  au. moment  de  rexpédîtion. 
.  .  §ep^ljîèç^me^t•;:  0»«3n*  «i  J'exempliqn  de  port  pour 
icertnin^s  correspondances,. et  aifx,  03^cepl^ons  récipioquc» 
4e  'Tobligatipifi  d'aH^ranobissem^ut  qui  a.  cessé  i\ep^ter, 
fhlpsiqiiil  fst  exprifi^é  à  l^artiqle  Mr,.  il  ?  été  décidé: 
1^.     A  l'égard  des  expéditions  e^ewpl^  dp  port  ,(let- 

.  .r  .^. ..  Qtte  tes ./exi^éditiôns  d^  puriiçiijiers  .de  ,1'Anlri- 
che  pour  la  Saxe  qui  sont  adressées, à  de*  at?tçi"<?®- ?" 
à  des  bureaux,  devront  être  entièrement  affranchie' 
au  moment  de  l>fi  ^nise  ^è^la  poslej-     , 
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B.  Que  les  correspondancev  «ntreHes  aulorittt^V  Wê  1843 
bureaux  et  les  établîssemens  publics  e».:AulricliQ  obI^  en 
Saxe,  pour  affaires  d'administration  et  officielles  seroal 
exemptées  de  la  taxe  de  la  part  du  bureau  d'expi^dStîoq/ 

en  taat  que  l'autoritë  qui  fait  Pexpëditibii  .JAvira  de  Û 
franciiîse  du  port  dans  l'Etat  où  aura,  lien  Texpëdition. 
Ces  expéditions  devront  nëaumoias  être -marquées i A.  fl« 
(Regierunga  Sache^  affaires  du  gouverueniJdni)foUesurJfi 
jkio^  et  le  titre  légal  de  r«?xemption  devra  y  être,  imicqiféi 
Lth  bureaux  de  poste  de  ces  Etuis  prélèveront! ipoiiir 
ces  expéditions  de  la  Saxe  la  demi"  taxe  au  profit  de 
la  caisse  1.  et  R.  des  postas  ;  lorsqu'en  ventu  des  iiègla« 
mens  existant  en  Autriche,  seront  obligés  au.patenient 
du  port  de  ces  lettres,  soit  Fautarité,  bureau  -^i  >  JlaiiJMt 
sèment  public  auquel  est  adressée  TexpédilioiT^  soit  Voh^ 
jet  ou  la  personne  que  concerné  la  correspondance  ; 

C.  Les  correspondances  des  autorités  du  ides  ;>]ié^ 
reaux  qui,  dans  TÉtat  où  a  lieu  l'expéditioa^  »e  $oais«- 
seot  pas  de  la  francliîse  du  port,  soit'  en  général  soit 
relativement  a  Tobjet  de  la  corresponds nce>  devront  être 
traités  comme  celles  dont  il  est  question  au  pariTgrapbe  jé; 

D.  Gomme  en  Autriche  les  cûri;e8ponda(\çi^.\^^ 
autorités  royales /^oar  affaires  de  particuliers,  i\e  sont 
pas  soumises  au  paiement  du  port ,  et  qn\iu  contraire  . 
elles  le  sont  en  Saxe,  il  est  accordé  à  radmiiiistration 
des  postes  de  Saxe  de  prélever,  pour  son  propre 
compte,  la  demi -taxe  au  moment  de  la  remise  de  ces 
6xpéâitio;us  venant  d'Atrtriche,  et  de  même  la  moitié 
de  la  taxe  à  titre  de  franchise  pour  les  expéditions 
semblables  adressée^  par  les  autorités  royales  saxonnes 
aux  autorités  autrichiennes. 

Ces  dernières  autorités  devront  marcju^^  lè^dites  ex- 
péditions ex^qfficio,  affaires  de  part^uUei^s j       >,-   ,,.  \, 

2^    Relativement  aux  franchises  de\part  person*-   /. 
fidles^  il  est  établi  ce  quî  suit;       '  / 

AA.  La  correspondance  de  LL.  MM.  et  des  mem- 
^fes  de  Paligustp  maison  impériale  et  dé  l'auguste  mai- 
son de  Saxe,  est  réciproquement,  exempte  dn  paiement 
da  port  des  lettl*e8;  «         .,»..« 

BB.  Les  personnes  qui,  ^en-  Autriche  ef  en  Saxe, 
^ont  auloritées  à  expédier  .des  lëtt^e^jfI*anche8  Sans  payer 
aucune  taxe,  devront,  pour  la  (^respondabce  entre 
^'Autriche  et  Ja  .Saxe ,  ^^loraqu'ils  on^;  l!intentian  de  faire 
parvenir   à   quelqu'un    uJLe.  lêllre    entièrement    franche, 
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1843  eu  lVM*s^u''aax  termes  du  f  ^^  ils  y  seront  obligés,  payer 
la  moitié  à^ltt  taxe  commune  du  port  au  profit  ds 
Vadinkiîfltratioti  postale  qui  doit  en  faire  la  reiuiae,  ainsi 
quti  l'augmenta  lion  pour  Leipzig,  'établie  au  pi^eJh  ds 
\à  oâtsse  postale  de  Saxe. 

•  iHiiitièmemeDt.  Les  correspoodans  auront  la  faceltj 
de  fkîpe  tnansiler>  soit  par  la  Bavière,  soit  par  la  Bo« 
MfRe  )  les  lettres  à  envoyer  en  Saxe  ;  par  la  premiers 
de.^oéfi.deiiix  route»)  elka  arrivent  plus  vite  à  lieiU'  de* 
stinetion.  On  devra  donc,  sur  l'adresse  des  lettres 
qu'on  lyeudra  expédier  par  la  Bavière,  ajouter  celte  sd* 
notaition  F'oie  d'jiugêbourg^  On  paiera  pour  ces  mé* 
mes  lettrée  y  outre  la  taxe  du  port,  et  l'augoientation 
pour.  LeîfMEig,  àt  litre  de  port  de  transit  pour  la  Bavièrt 
a!  prélever)  fiôit  à  TexpéditioD,  soit  à  la  remise,  la 
somme 'de  aifi?  carantani,  monnaie  de  convention,  par 
obaqae  lettre  cbaque  du  poids  d'un  demiJoth^  el  troU 
caraiitaïas  de  plus  pour  aui^poids  d*un  demi  -  lotii» 
•'   'Milan,  lei  30  mars  1843. 

.     Si^é:     le. comte  de  Sfaur,  gouverneur. 
'^  SnA^AKULif   conaeiller  du  gouternement. 

Tableau  de  progression  du  poids  et  de  la  taxe  pour 
'[es  correspondances  entre  t Autriche  et  la  Saxe, 
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Convention  de  poste  entre  la  Frdnce 
et  la  Grande  -  Bretagne.  Signée  et 
conclue  à  Londres,  le  3.  Avril  1843. 

Sa  Majesté  ie  roi  des  Français  et  sa  Majesté  k  reine 
du  Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
désirant  Favoriser  les  relations  amicales  existant  entre 
les  deux  pays,  et  régler,  au  moyen  d'une  nouvelle  «on- 
veation,  les  communications  par  les  postes  de  leurs  £^ats 
respectifs  sur  des  bases  plus  libérales  et  plus  avantageu- 
ses, ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  «ifet, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur  Louis  de 
Beaupoil,  comte  de  Saînt-Âulaîre,  pair  de  France,  grand 
officier  de  Tordre  royal  de  la  Légîuii-d'Hotfpeur,,  grUHd- 
croix  de  l'ordre  d«  Léopold  de  Belgique,  son  ambassa-» 
deur  extraordinaire  près  sa  Majesté  britannique; 

£t  sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très -honorable  Georges^  comte 
d'Âberdeen,  vicomte  Gordon^  vicomte  Fo^rmartine,  lord 
Haddo,  Methlick,  Tarvis  et  Kellic,  pair  du  .Royaume- 
Uui,  conseiller  de  sa  Ma^sté  en  son  cdnseiJ  prfvé^  che- 
valier du  très- ancien  et  4rès«t)obl6  ordre -du  Çhardo^iv, 
et  principal  secrétaire  d'Ktat  de  sa  Ma|èsté  ,|iDur  les  off 
faires  étrangères,  et  le  très -honorable.  Guillaume,  vir 
comte  Lrowtheri  pait  du  Royâume-Uui,  conieiUeir  de  Si« 
Majesté  britannique  en  sou  conseil  privé,  et  n^^tcetgé* 
D^rai  de  ses  postes; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  càmmuniqué 
leurs  pleins  pouv^oifs^  respeeti&j  trouvés  en  bonne  f t  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivans:      ,.  , 

Titre  lei*.  —     Dispositions  Générales •     .   ]      ^ 

Art.  i«n  11  y  aura  un  échange  périodique  el  ré* 
guUer  des  correspondances  eoti*e  la  France  et  la  Grande^ 
Bretagne  )  aux  époques  et  par  4es  moyenè  de  eomnùui* 
cation  et  de  transport  qui  âer^uit  indiqués  ei^eprès^tant 
pour  les  lettres,  échantillons  de  marchandisea»  îoiœnmuk^ 
bulletins  de  bourse,  prix  eoiiraits  «t  âutpèe s  imprimés 
jouissant  dans  le  Royaume- Uni  d'une  modération  de 
port,  qui  seront  nés  sur  le  territoire    des  deui  Elats,  que 
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'  lôB     Convention  postale  entre  la  France 

I  4948  pour  les  objets  de  même  nature  originaires  ou  à  desti- 

I  nation  des  pays  qui   en    dépendent ,  ou   qui  emprunte* 

\  ront  leur  intermédiaire. 

2.     L'échange   des    correspondances   entre   les  deux 
I  offices  aura  lieu  par  les  bureaux  de  poste  suivaas,  savoir: 

Sur  le  Canal  de  la  Manche. 

\  Du  câtë  de  la  France: 

i  1®  Paris;  5^  Le  Havre; 

I    ,  20  Calais;  6^  Cherbourg; 

I  3®  Boulogne;  7^  Granville  et 

I  '     40  Dieppe;  8»  Saint ^Malo. 

Du  cdté  de  la  Grande-Bretagne: 
1^  Londres;  4^  Southampton  ; 

2®  Douvres;  59  Jersey  et 

30  Brighlou;  6^  Guernesey», 

j  Sur  la  Méditerranée. 

■•  Du  côté  de  la  France: 

-  1®  Paris;  4^  Smyrne; 
20  IVI^rseîHe;                                5^  Les  Dardanelles  et 

-  >  30  Alexandrie  (bureau  français);  60  Constantinople. 
Du  cdté  de  la  Grande -^Bretagne: 
lOAIexandrie(buFeau  britaniq*);  3^  Malte. 
2P  Gibraltar  et 

3/  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  des  of- 
iices  respectifs  correspondant  par  le  canal  de  la  Manchei 
qui  sont  désignés  dans  l'article  précédent,'  il  pourra  en 
^tre. établi  sur  tous  autres  points  du  littoral  des  deux 
frays'  pour  lesquels  des  relations  directes  seraient  uli^- 
mupebtent  -jugées  nécessaires. 

iri|re  II.  —     Echange  d^s.  Correspondances. 

f.'Ier:  — -  Echange  sur  le  canal  de  la  Manche, 

4.  L'échange  principal  des  dépêches  formées  des 
correspondances  internationales  ou  en  transit,  spécifiées 
dans  l'art^' ler,  a^ra  lieu  par  les  points  de  Calais  et  de 
{)ouvres.  Un  service^  régulier  par  bateaux  à  vapeur, 
établi  à  eet  efëst  entre  ces  deux  ports,  transportera  les 
dépêches  des  offices  respectifs  six  jours  bu  moins  de 
isfiaque  semaine. 

'  •♦  Toutefois,  lie  Gouvernement  français  s'engage  a  ex- 
pédier toujours ,  le  .  temps  le  permettant ,  un  paquebot 
de  Calais  à  Douvres,  avec   les   dépêches   pour  le»  hu- 
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reaux  de  Londres  et  Douvres,  le  septième  jour  dé  cha-  1843 
que  semaine. 

5.  Les  départs  ordinaires  de  Calais  pour  Douvres 
auroDt  lieu  les  dimanches ,  lundis^  mardis,  mercredis, 
jeudis  et  vendredis;  et  ceux  de  Douvres  pour  Calais, 
les  mardis,  mercredis,  jeudis,  vendredis >  samedis  et  dî« 
ujaoches. 

6.  Les  commdndans  des  paquebois  des  offices  re- 
spectifs recevront,  des  mains  du  directeur  des  postes  de. 
Calais  et  de  l'agent  du  maître  génëral  des  postée  ?i 
Douvres,  les  valises  fermées  et  cachetées.  Le  nombre 
de  ces  valises  et  Theure  de  leur  remise  seront  consta- 
tés sur  un  part,  que  ces  commandans  ou  les  officiers 
chargés,  sous  leurs  ordres,  du  soin  des  dépêches,  re- 
mettront à  leur  arrivée  au  bureau  de  destination. 

Ils  devront  rapporter  \  l'office  expéditeur  un  certi- 
ficat de  l'exacte  remise  de  ces  dépêches,  délivré  par 
l'agent  qui  les  aura  reçues. 

7.  Les  paquebots  employés  par  les  deux  offices, 
pour  le  transport  ordinaire  des  correspondances  entre 
Calais  et  Douvres,  seront  des  bateaux  à  vapeur  d'une 
force  et  d'une  dimension  suffisantes  pour  le  service 
auquel  ils  sont  destinés:  ce  seront  des  bâlimens  natio- 
naux, propriété  de  i'£tat,  ou  des  bâtimens  frétés  pour 
le  compte    de   l'Etat. 

Ces  bâtimens  seront  considérés  et  reçus  dans  les  deux 
ports  susmentionnés  et  dans  tous  les  autres  ports  des 
deux  pays  oà  ils  pourraient  accidentellement  aborder 
comme  vaisseaux  de  guerre,  et  ils  y  jouiront  des  hon- 
neurs et  privilèges  que  réclament  les  intérêts  et  Tim- 
portance  du  service  qui  leur  est  confié. 

Us  seront  exempts,  dans  ces  ports,  tant  à  leur  en- 
trée qu'à  leur  sortie,  de  tous  droits  de  tonnage,  de 
navigation  et  de  port,  excepté  toutefois  les  bâtimens 
frétés  pour  le  compte  de  l'Etat,  lesquels  devront  acqui- 
ter  ces  droits  dans  les  ports  où  ils  sont  établis  au  pro- 
fit des  corporations,  compagnies  particulières  ou  person- 
nes privées.  Ils  ne  pourront  être  détournés  de  leur 
destination  spéciale,  c'est-à-dire  du  transport  des  dépê- 
ches, par  quelque  autorité  que  ce  soit,  ni  être  sujets  à 
saisie -arrêt,  embargo  ou  arrêt  de  prince. 

8.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations,  les 
paquebots  de  poste  des  deux  offices  continueront  leur 
navigation,   sans  obstacle  ni  molestatioii,    jusqu'à  nolifi- 
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1843  calipn  de  H  ^c^asation  de  leur  service,  faite  par  Tua 
des  deux  Gonvernemens;  auquel  cas  il  leur  sera  per- 
mis de  retourner  librement,  et  sous  protection  spéciale, 
dans  leurs  ports  respectifs. 

9.  Les  paquebots  des  deux  offices  pourront  em- 
barquer ou  débarquer  tant  à  Calais  qu'à  Douvres,  ainsi 
que  dans  les  ports  des  deux  £tats  où  ils  seraient  con- 
traints de  relâcher,  tous  passagers,  de  quelque  nation 
qu^ils  puissent  être,  avec  leurs  bardes  et  effets  person- 
nels, sous  la  condition  que  les  commandans  de  ces  pa- 
quebots se  soumettront  aux  règleuleQS  des  Gouverne- 
mens  respectifs  concernant  l'entrée  et  la  sortie  des  vo- 
yageurs* Ils  pe  pourront  transporter  aucune  marchan- 
dise à  litre  de  fret. 

10.  A  moins  d'empécbement  de  force  majeure,  les 
commaodaus  des  paquebots  employés  au  transport  des 
dépêches  entre  Calais  et  Douvres»  devrant  faire  route 
directement  potir  leurs  destinations  respectives. 

8i,  par  suite  de  gros  temps  ou  d'avaries,  ils  sont 
contraints  de  changer  de  route  et   de  relâcher  dans  un 

f)ort  autre  que  celui  de  Douvres  ou  de  Calais,  selon 
eur  destination,  ils  devront  eu  justifier  par  tel  moyen 
que  l'un  ou  Vautre  des  deux  offices  pugerait  à  propos 
d'établir. 

En  cas  de  relâche  forcée  d'un  paquebot  porteur 
des  dépêches  dans  un  autre  port  que  celui  où  ce  pa- 
quebot devait  aborder,  l'office  sur  le  territoire  duquel 
ces  dépêches  auront  été  débarquées  devra  employer  les 
moyens  les  plus  prompts  pour  les  faire  parvenir  à  leur 
destination. 

11.  II  est  défendu  aux  commandans  des  paquebofs 
spécialement  employés  au  transport  des  dépêches  re- 
spectives des  deux  offices  de  se  charger  d*aucune  lettre 
en  dehors  de  ces  dépêches,  excepté  toutefois  celles  de 
leurs  Gouvernemens.  Ils  veilleront^  à  ce  qu'il  ne  soit 
pas  transporté  de  lettres  en  fraude  par  leurs  équipages 
ou  par  les  passagers,  et  ils  dénoncerçnt  V  qui  de  droit 
les  infractions  qui  pourraient  être  commises. 

12.  Â  défaut  de  bâtimens  de  l'Etat  spécialement 
affectés  au  transport  direct  de  la  correspondance  entre 
les  bureaux  français  de  Dieppe,  le  Havre,  Cherbourg, 
Granville  et  Saint -Malo,  d'une  part,  et  les  bureaux 
britanniques  de  Brigliton,  Southampton,  Jersey  et  Guer- 
nesey,    de    l'autre,   rechange    des   dépêches    entre    ces 
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buceiLUX  a«ra  lieu  mr  I^  pi^çAj^l^  parl^culitra,  bâti-»  t843 
mens  du   coqnm^rce  a,  vape^iirn  q^- a.,*ToileSy  bstleailx  el 
autres  embarcations  naviguant  entre  ces  ports. 

Les  frais  dû  transport  dt  ces  dépêches  seront  à  la 
charge  de  la  Frasce^  j 

13.  O^itre  Ies'dép4oh0a;ordio«ires  qui  seront  ëchan* 
gées,  cooformëoieni  aux^àrt;  4.: et  suivons  dé  la  présente 
oooveotioii;^  £fitre  lee  iHiréaux  français  -d«  Calais  et  de 
Boulogne  y  d'une  part,  et  les  bureaux  britanniques  ^e 
Londres  et  Douvres,  de  l'autre ^  par  las  bâtimens  de 
TEtat,  ou  frétés  pour  le  compta  de  l'Etat,  ces  bureaux 
pourront  eaiployer  la  voie  des  entreprises  particulières 
de  paqiiebola  à  vapeur  naviguant  d^ui  de  ces  ports  à 
l'autre,  pour  s'expédier  téci}»roquemeot,  par  dépêches 
lupplémeat^res,  les  correspondances  qui  pourraient  être 
acheminées  avec  avantage  par  cette  voie. 

14.  Les  dépêches  ordinaires  ou  supplémentaires  que 
80Bt  autorisés  &  s'expédier  réciproquement,  par  la  voie 
des  paquebots  ou  bâtimens  de  commerce,  les  bureaux 
d'échange  désignés  dans  les  deux  articles  précédens, 
pourront  contenir,  indépendammout  des  correspondances 
originaires  ou  \  destination  de  ces  locah'tés,  les  corre» 
spondances  en  transit  de  ou  pour  quelque  pays  que  ce 
soit,  que  les  deux  offices  Jugeraient  utile  de  diriger  par 
ces  bureaux. 

15.  Afin  de  donner  aux  habitans  des  villes  où  sont 
établis  les  bureaux  d'échange  autorisés  ?i  correspondre 
par  le  moyen  des  paquebots  de  commerce,  toute  faci- 
lité pour  l'expédition  des  lettres  par  cette  voie,  roffice 
des  postes  de  France  stipulera,  dans  ses  arrangemens 
avec  les  propriétaires  de  ces  bâtimens,  qu'une  boîte  aux 
lettres  sera  placée  au  grand  mât  de  chaque  paquebot, 
ou  dans  le  lieu  le  plus  apparent,  pour  recevoir  les 
lettres  que  le  public  voudrait  y  déposer  entre  le  mo- 
ment qui  suit  la  clôture  des  dépêches  et  le  départ  du 
l)âtiment  chargé  de  leur  transport. 

16.  Les  boites  mobiles  mentionnées  dans  l'article 
précédent  fermeront  à  clé.  Une  clé  sera  a  la  disposi- 
tion du  bureau  d^où  le  paquebot  est  expédié;  une  se- 
conde clé  restera  entre  les  mains  du  directeur  du  bu- 
reau de  destination. 

A  l'arrivée  du  p^iquebot,  la  boîte  mobile  sera  im- 
niédlatement    portée    au    directeur    des  postes^    qui   en 
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1843  fera  l'oirvepture^  en'i^tirérà  lè«  lettres    et  la  remettra 
survie- champ  à  l'agerit' qin  Taifra  appbttëe. 

J.  II.  —    Eciuff^gç  dans  Id  Méditerranée*  ' 

17.  L'échange  de  correspondances,  entre  les  bo- 
réaux . français . de  Farts  ,i  MarseiUé,  Alexandrie,  SniyrDe, 
les  Dardanelles  .et  CoDStaiidnople^  d'une  part,  et  les  fou* 
reaux  britanniques  d'Alexandrie  et -Malle,  de  l'autre, 
aura  lieu.auinloîns  trois  fois  par  mois,  au  moyen  des 
paquebots  a  vapeur  de  sa  Majesté  le  roi  des  Français 
employés  dans  le  Levant. 

18.  Indépendamment  des  dépêches  ordinaires  qui 
seront  écliangées  entre  les  bureaux  dénommés  daps  Tar** 
ticle  précédent,  par  le  moyen  des  paquebots  de  la  ma- 
rine royale  de  France  .dans  le  Levant  «  ies  bureaux 
français  de  Paris,  Marseille  et  Alexandrie,  d'une  part, 
et  les  bureaux  britanniques  d'Alexandrie,  de  Gibraltar 
et  Malte,  de  Tautre,  pourront  s'expédier  réciproquement 
des  dépêches  supplémentaires,  par  la  voie  d^^s  paque- 
bots que  le  Gouvernement  britannique  se  réserve  d'en- 
tretenir ou  de  fréter  pour  opérer  le  transport  eutre 
Marseille,  Malte,  Alexandrie  et  Gibraltar,  ainsi  qu'il 
sera  exprimé  ci -après,  des  correspondances  venaut  des 
Indes  orientales  ou  des  parages  de  la  Méditerranée  pour 
le  Royaume -Uni,  et  vice -versa. 

19.  Les  dépêches  des  bureaux  britanniques  d'Ale- 
xandrie et  de  Malte,  transportées  par  les  paquebots 
français,  seront  délivrées  sur  reçu,  par  les  directeurs 
jde  ces  bureaux,  aux  agens  de  ces  paquebots  en  rési- 
dence à  Alexandrie  et  à. Malte;  et  ces  agens  devront 
en  faire  effectuer  immédiatement  le  transport  à  bord 
des  paquebots  en  partance. 

Les  mêmes  formalités  seront  observées  à  l'arrivée 
des  paquebots  français  porteurs  des  dépêches  pour  les 
bureaux  britanniques  d'Alexandrie  et  de  Malte. 

20.  Les  dépêches  apportées  à  Malle  par  les  paque- 
bots de  la  marine  royale  française,  et  destinées  pour 
le  bureau  britannique  de  Malle,  seront  remises,  sauf 
les  restrictions  prescrites  par  les  lois  de  quarantaine, 
immédiatement  après  l'arrivée  de  ces  paquebots,  p^** 
Tagent  du  service  des  paquebots  français ,  au  directeur 
de  ce  bureau,  qui  en   donnera  décharge  à  cet  agent. 

21.  Lorsque  les  dépêches  apportées  par  les  paque- 
bots français  à  Mall«  devront  être  purifiées,  les  opéra- 
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itons    de  puvîficaiioh   serbii^    aîiirveiOtfes   ccNprJ^iDtemeiit  1843 
par  un   agent  de-  Police  fraoçaM    et  per  un   agent'  de 
l'office  britannique- 

22.  Les  formalités  prescrites  par  les  art:  19  er  20. 
pi^cëdens/  pour  la'  réception'  et  la  remise  à  Alexandrie 
et  à  Malte  des  dépêches  françaises  transportées  par  les 
paqaebots  duXevant,  devront  être  observées  à  Tégard 
des  dépêches  supplémentaires  qui  seront  confiées  aux 
courriers  britanniques  convoyant  à  travers  la  France 
la  correspondance  des  Indes  orientales  pour  la  Grande* 
Bretagne  <  et  vice^persà,  lorsque  cette  correspondance 
sera  transportée  par  des  paquebots  entretenus  ou  fré- 
tés par  le  Gouvernement  de  sa  Majesté  britannique. 

23.  Lorsque  les  paquebots  de  la  .marine  royale 
britannique ,  chargés  de  la  '  correspondance  des  Indes 
orientales  de  et  pour  la  GrUnde-Efretagne,  aborderont 
à  Marseilie,  ou  dans  tout  autre  port  de  la  Méditeranée, 
ils  seront  considérés  et  reçus  dans  ces  ports  comme 
vaisseaux  de  guerre,  et  exempts  de  tous  droits  de  na- 
vigation et  de  port;  ils  y  jouiront  de  tous  les  hon- 
neurs et  privilèges  attribués  par  Tart.  7.  de  la  présente 
convehtibn  aux  bâtimens  des  deux  Etats,  ou  frétés  pour 
le  compte  respectif  des  deux  Ëtats,  et  employés  au 
transport  des   correspondances  entre  Calais  et  Douvres. 

Les  mêmes  immunités,  honneurs  et  privilèges  sont 
assurés  aux  paquebots  de  la  marine  royale  française, 
dans  les  ports  de  la  Méditeranée  soumis  à  la  domina- 
tion de  sa  Majesté  britannique. 

24.  £n  cas  de  sinistre  ou  d'avaries  survenues  dans 
le  cours  de  leur  navigation  aux  paquebots  respective- 
ment employés  par  les  deux  Etats  au  transport  des  cor- 
respondances dans  la  Méditerranée,  les  hautes  parties 
contractantes  s'engagent  à  donner  réciproquement  à  ces 
bâliniens  tous  les  secours  et  l'assistance  que  leur  posi- 
tion réclamera,  et  à  faire  faire  par  leurs  arsenaux,  aux 
prix  des  tarifs  de  ces  établissemens,  et  pour  autant 
qu'ils  seront  convenablement  outillés,  les  réparations  et 
remplacement  des  agrès  ou  machines  avariés  ou  brisés. 

Titre  IIL  —     Port  des    lettres  internationales. 

{.1er.  —     Canal  de  la  Manche. 

25.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  let- 
tres ordinaires,  soit  de  la  France,  de  l'Algérie  ou  des 
pays  où  la  France  possède  des  établissemens  de  poste, 
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1843  pour  le  ftùj^ftuiii^-Uiii  <de  k  Gmnde^  Bretagne  et  d^Ifv 
lande  y  et  les  colonies  .^i  possessioaB  aiiglaiaes  où  Tacl- 
nnoîstration  des  postes  de  la  Grande  «^Bretagne:  entre- 
tient des  bureaux  de  poète ,  «oit  du  Royaume -Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande^  el  des  toloniea  et  pot*- 
sessions  4inglatses  pour  la  jFraiicQ;^:  i' Algérie  et  les  pays 
ou  la  France  possède  dea  létabiisseowna  .de  poste  >  au- 
ront le  cboiK,  savoir: 

i^.  De  laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  à  la 
charge  des  destinataires-, 

2^.  D'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de 
destination. 

26.  Le  public  des  deux  pays  pourra  envoyer  des 
lettres  cbargëed  d'un  pays  pour  l'autre ,  et,  autant  qu'il 
sera  possible,  pour  les  pays  auxquels  les  offices  repec- 
tifs  servent  d'interinëdiaires. 

Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  tarifs 
combinés  des  deux  pays:  il  devra  toujours  être  ac- 
quitté d'avance  et  jusqu'à  destination. 

27.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif, 
stipulé  par  l'art.  25.  précédent  en  faveur  des  lettres 
ordinaires  des  deux  pays,  sera  applicable  aux  lettres  et 
paquets  renfermant  des  échantillons  de  marchsDdises. 

28.  Les  lettrés  et  paquets  renfermant  des  écbau* 
tillous  de  marchandises,  qui  seront  envoyés  d'un  pays 
pour  l'autre,  alTranehis  ou  non  affranchis,  jouiront  des 
aiodératiofts  de  port  qui  sont  accordées  à  ces  objets 
par  les  lois  et  règlemens  de  chaque  pays. 

29»  L'office  des  postes  britannique  paiera,  a  l'office 
des  portes  de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres 
non  alEranchies ,  originaires  de  la  France  ou  de  l'Al- 
gérie, e^  destinées  pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  «o- 
glaises  où  l'office  britannique  entretient  des  btireatix  de 
poste  (Alexandrie  et  Malte  exceptées),  la  somtiie  de 
deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

De  son  câté,  l'office  des  postes  de  France  paiera  a 
l'office  des  postes  britanniques,  pour  prix  du  port  des 
lettres  non  affranchies,  originaires  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  destinées  pour  la 
France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  ou 
la  France  entretient  des  bureaux  de  poste ,  la  somme 
d'un  schelling  par  once  britannique*  poids  net. 

30,     Les  deux   offices,    français  et    britannique^  se 
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et  la  Grande^  BreitfgUe.  •-<         ff/^ 

iiendroBt     dwiipke  réciproquèsmit    du  fkorir:  des   lettres  1843 
oriliiMHre8     qui    ser^ot    affi^ancbie»    jusqu'à    dêstitiatioii 
dans  Pun  dçs  dtiix  pays  pour  l'aiilre^  dVqpihia  let<  prix 
respectivement    allribtiës   à  chaque   offio»,  par  Tarticle 
pricëdenty    pour  le  port  des  lettres  non  affraïKbîes. 

31*  L«B  hautes  parties  contractantes,  voulant  faire 
profiter  W  pufalte  de  leurs  Etats  re&peclife  des  modéra- 
Uoos  de  pprl  stipulées  dans  les  art.  ^9.  et  d&.  prëoé'r 
densi  s^enga^nt  à  réd«iire  récîproqiieuMnt  ^  stiiveot  les 
proportions  qui  seront  dëteroiîoées  ei« après,  la  taxe 
des  correspondances  inlernaliouales  ou  de  transit  qui 
devra  être  acquittée  par  leurs  nationaux» 

32.  Les  lettres  origioaires  de  Franee,  Hvréee  à 
lorike  des  postes  brîtantiiquea,  affranchies  î»oq«i'JK  telle 
limite  eft  pdiir  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  strp- 
porteront  dorénavant  d^autref  taxe  territoriale  que  celle 
qui  est  fixée  par  lee  art«  1  et  2  de  la  loi  du  15  mars  1827» 
Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la.  distance  en  ligne 
droite:  existant  entre  le  lieu  oii  la  lefttre  aura  été  dé- 
po&ée  el  le  poisit  de  sovtie  de  France.  Toutefois ,  les 
lettres  de  .Paris,,  ou  passant  par  P«ris,  quii  devro»t 
sortir  doFirance  par  Caùis,  ne  supporteront  que  )a  taxé 
voulue  -par  le  tanif  de^  Boulogne. 

Les  uftémes  taxes  aerotnt  respective inci»!  appliquées, 
dans  les  siéines- eircoostaneës  et  en  sens  inverse,  aux 
lettres  non  affra^ehîef  destinées  pocir  la  France^*  origi-« 
naires  du  Hi^yaume  >^  Uni  de  la  Graxide -Bretagne  et 
d'iiiande,  et  àcelles^,  aussi  nbti  affbinclif es,  également 
pour  la  France,  piroveiiant-des  toloaies  et  posèessions 
anglaises  ou  d'autres  pays  d'autre  •mer,  qui .  8«rosit 
traDSoiises  par  roffioe  britannique;  le  tout  sans  préju- 
dice du  recouvreihent  des  taxes  territCHÎaleS' aiiglaises 
ou  de  transît  dont  bea  lettres   pourront  être  frappées. 

33.  Les  lettres  du  R6yauAie*>Unii  tle  la  Grande* 
Bretagne  et  :  d'Irlande,  livrées  à  Toffice  des  postes  de 
France,  affranchiea  jusqu'à  telle  liutite  et  pour  quelque 
destination  que  ce  sbit,  seront  soumise^  dorénavant  à 
uae  taxe  uniforme  de  cinq  pence  par  lettre  single  ou 
pesant  une  demi«cinQ&,  en  suiTtant  la  pi^ogiassioiii  des 
taxes  actiiellemeot  .admise  dans  le  Royaunie^'Uni.' 

Sont  exceptées,  toutefois,  les  lettres  de  ihéme  lyaii 
ttire,  origtnaii)es  def  tlés-  du  Canal  de  la  Manche  y  don^ 
la  taxe^  lorfaqtiftices.lettreft  seront  «ivbyées  directement 
en  France,   sera    seulement  ^    trois   pence   par  lettre 
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1843  simple  oii.  pesant  line'demî-^once/ en  8<iiYA<*^ls  progrès^ 
sion  des  taxes  acttiellernent  admises  «dans  le  Royaume-Uni. ► 

Jjes  ifiémés  taxes  r<e6pectiyes  de  cinq  pence  et  de 
trois  pence  I  seront  appliquées  aux  lettres  non  affrânciiîes, 
originaires  de  la  France,  de  TAlgiérie  ou  des  pkrage» 
dé  la  Méditerranée  où  la  France  entretient  d«sf  bul-eaux 
de  poste,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies,  prpvenan t.  de« 
pajs  étrangers,  qui: seront  traosinisèâ  parl'^ffice  français 
à  Toffice  britannique;  le  tout  sans  préjudice  du  reeou«> 
vrement  des  taxes  territoriales  françaises  ;ou-  dé  traneit 
dont  ces  lettrés  pourront  être  frappées..  ' 

34.  Les  ports  respectifs  des  cprrespondances  échau- 
géea  entre  lesdeiix  offices^  français  et •  britannique,  par 
les  bureaux  de  Saint «Malo^  Oranville  et.  Cherbourg, 
d^lne  part,  et  les  bureaux  des  îles  du  Cana4  de  la 
Manche  y  de  l'autre,  par  les  moyens  iod^iqxiés  dans  les 
art.  12,  15  et  16  précédées,  dotineront  lieiî  /au!x  dé- 
comptes ci -après  9  savoir: 

1^  Au  profit  de  l'office  des  postes  de  France:  pour 
les.  lettrées  non  affrancliîes  provenant'  de  la  France,  <à 
destination  des  îles  du  Canal  de  la  Maâiobe ,  -et,  pour 
les.  lettres  affranchies  dans  les  bureaux  des  tiés  du  Ca* 
nal  de  la  Manche  jusqu'à  destinatibn  en.  France,  la 
somme!  de  deux  francs,  par  trente  grainmes,  p^îds  net; 

2°  Au  profit  de  l'office  des  postes  britanniques  : 
poiir»  les  lettres  non  affranchies  pt^oveinant  des  îles  du 
Canal  de  la  Manche,  à  destination  de  là*  France,  et 
pour  les  lettres  affranchies  en  France  jusqu'à  destina- 
tion*, adressées  aux  .mêmes  iles,  la  somme  de- six  pence 
par  once  britannique,   poids  net,  •   .    >.  . 

•  35.  Les  let-tres  de  |a  correspandance  Ipcale  oti  de 
U*ahstt,<  échangées  directement  entrele  bureaux  de  poste 
français  et  brîtanniques  du*  littoral  de  la  Manche,  et 
dont  le  transport  ser«  confié  aux  bâttmens  du  commerce, 
bateaux  et  embarcations  quelconques  n-àvîguant  sur  le 
Canal  de  la  Manche.^,  ne  supporteront  nficûue  taxe  en 
sus  de  celles  qui  sont  fixées  par  les  deux  articles  pré- 
céderia«  ',   .       ^         •     . 

56.  ;  Le  Gouverneirrênt  de  .sa^  majesté  britannique 
se  réserve  la.faarhé:  dé  combiner:,  avec  le 'prix  tncyen 
w  payer  h  F^é^lfice  .d^s  postes  de*  Fratrce,;  en  «  vertu  du 
piisuiier  alliîéa  de  rant.  J29i<âe  la  présente,  boiiventton, 
la  jtaxc  territoriale  anglaise  -  fixée*  f»ar  rartide«*33y  dans 
le'b^at  de  composer  de  ces  deux*  prix  une  taxetinifornse, 
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applicable  à  tonUS^  tes  lettres  Dpn  affranchira  venaat  de  |84S 
France,  comme  à  tQ^lea  les  lettres  aff^ancbies  adres$ëes 
eD  France. 

Toutefois,.  i|  est  entendu  que,  dans  l'âablissement 
de  la  taxe  uniforme»  combine'e  d'après  les  prij^  men* 
tiennes  ci-dessus^  la  portion  de  cette  taxe  représentant 
le  port  à  rembourser  à  la  France  ne  pourra  pas  excé- 
der cinq  pence  par  lettrie  siiQple. 

37.  La  perception  eç  France  des.  taxes  française 
et  britannique  combinées,  applicables  aux  Içltres  inJer- 
nalionales  qui  seront  écbangées  entre  les  deux  offices 
respectifs,,  aura  lieu  en  ajoutant  au  port  français,  tel 
qu'il  est  réglé  par  la ,  loi  du  15  mars  1827  et  par  Tart* 
32  précédent,  la  taxe  uniforme  anglaise  stipulée  dans 
l'art.  33  de  la  présente  convention. 

}  II.  —   Méditerranée, 

38«  Les  condiiion&  ^t  Içs  règles  fixées  par  les. art. 
20  et  30  de  la .  présente  convention ,  concernant  Té- 
change  dea  correspiQAdfi^ces  internationales  et  le  dé* 
compte  des  taxes  auquel  cjbI  échange  donnera  lieu  en<- 
tre  les  deux  offices  de  France  et  d'Angleterre,  seront 
coD^munes  aux  lettres  originaires  pu  à  destination  du 
Royaume-Uni,  des  colonies  et  possessions  anglaises^  ou 
autres  lieux  où  Toffice  britannique  entrelient  des  bu- 
reaux de  poste,  distribuées  og  recueillies  par  les  bu- 
reaux français  établis  à  Alexandrie,  à  Smyrne,  aux 
Dardanelles  et  à  Gpnstantinople; .  sauf,  d'une  part,  le 
prix  à  payer  par  Toffiqe  des  postes  britanniques  à  Tof- 
fice  des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres  non 
affranchies,  originaires  des  susdits  bureaux  français  d'A- 
lexandrie,  de  Smyrne,  des  Dardanelles  et  de  Constan<« 
tinople,  à  destination  du  Royaume- Uni  et  des  coloniei( 
ou  possessions  anglaises  (excepté  les  bureaux  britanni- 
ques de  Malte  et  d'Alexandrie),  et  pour  le  port  des 
lettres  affrancbies,  trsnamijses  par  Toffice  des  postes  du 
Royaume -Uni  ^t  destinées  pour  les  mêmes  bureaux, 
lequel  prix  sera  de  quatre  francs  par  trente  grammes^ 
poids  net. 

Et,  d'autre  part,  le  prix  q^i  devra  être,  compté  par 
1  office  des  postes  d/e  Franf:^,  à  l'office  des  postes  bri- 
tanniques, ainsi  qu^l  sera  I  expliqué  dans  les  trois  pre« 
iniers  alinéa  de  l'art  52!  cj<<apçèsy  pour  droit  de  transit 
sur  le  territoire  du  Ijloyaume«lIni  et  pour  port  de  voie 
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184S  i^  tster  d«8  léitfies'  brigînbires  oU   H  d^tinatîoft  éés  co- 
lonies et  payts  dkyutte'-fAer^  dons  distinction  de  ptttugés»  . 
distribuées  ou  recueillies   par  les  bureaux  suSniehtioli-t  : 
liés,  lorsque  le  transport' de  ces  lettres  aura  été  effectué 
etitre  ces  colonies  Mt  pays  d'otiti'e  *  mef  et  les^  'poi*ta  du 
Hoyaume^Unî^    soit  par    des   biftimens   du    commerce,  : 
soit  par  des  bâtioiens  de  la  marine  royale  britannique, 
ou  frétés  pour  le  compte  eu  Gotrrerneiuetft  btitat>fiiqije. 

99.  Les  ports  respectifs  des  coi^respoiidatiees  échan- 
gées entre  les  deux  offices .  français  et  brilaonique ,  par  ; 
les  bureaux  français  de  Plaris,  Marseille,  Alexandrie, 
Smyrne,  les  Dardanelles  et'  Constantinople,  d^uoe  part, 
et  les  bureaux  bHianuiques',  d^Alexahdrie  et  Malte,  de 
l'autre,  au  moyen  des  paquebots  à  vapeur  de  la  ma*- 
rine  de  sa  majesté  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant,  donneront,  lieu  aux  décopiptes  ci -après,  au 
profit  de  Toffice  des  postes  de  France,   savoir: 

Pour  les  lettres  non  adI'rÀnchies  provenant  de  la 
France  ou  de  l'Algérie,  à  destination:  de  Gibraltar  et  de 
Malte ,  et  pour  les  lettres  affk'âncfctes  dans  les  bureaux 
britanniques  de  Gibraltar  et  de  MaFte  jusqu'à  destina- 
tion  en  France  et  en  Algérie,  la  somme  de  trofo  francs 
par  trente  grammes,  poids  net,  dont  un  franc  pour  le 
transport  par  mer; 

Four  les  lettres  non  afiVancliies,  provenant  des  bu- 
reaux français  ou  britannique  établis  à  Alexandrie,  ou 
des  bureaux  français  de  Smyrne,  leë  Dardanelles  et 
Constantinople,  à  destination  de  Malte,  et  pour  les  let- 
tres afErancliies  à  Malte  jusqu'à  destioatiotf,  atdressées 
aux  bureaux  français  ou  bvitonnique  d'Alexandrie,  ou 
aux  bureaux  français  de  Smyrne,  les  Dardanelles  et 
Constantinople,  la  somme  d'un  franc  par  trente  gram- 
mes, poids  net/  ' 

40.  Les  ports  respectifs  des  correspondances  échan- 
gées par  voie  supplémentaire,  entre  les  deux  offices 
français  et  britannique,  par  les  bureaux  français'  dt 
Paris,  Marseille  et  Alexandrie,  d'une  part,  et  les  bu- 
reaux britanniques  d'Alexandrie,  Gibraltai'  et  Malte,  de 
Tautre,  au  moyen  des  paquebots  de  la  maritie-  royale 
britannique,  ou  de  bâftieiens  frétés  ou  éniploy^ft  par 
les  ordres  du  Gouvernetnent  de- sa  majesté  la  reine  du 
Royautne-Uni  de  la  Grande-Bretagne  >t  dlrlande,  don- 
Ireront  lieu  aux  décompte^  ci^aprèe,'    èavèif: 

1^     Au  profit  de  Pof^ce  des  pdstés  de  France: 
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« 

Pour  les  lettres  non  affraneliies  provenant  de  la  1843 
France  ou  de  TAIgérie,  à  destination  des  bureaux  bri- 
tanniques d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte,  et  pour  les 
lettres  afErancbies  dans  les  bureaux  britanniques  d'Ale^ 
xandrie,  Gibraltar  et  Malle ,  jusqu'à  destination  en 
France  ou  en  Algérie,  la  somme  de  deux  francs  par 
trente  grammes,  poids  net. 

20    Au  profit  de  l'office  des  postes  britanniques: 

Pour  les  lettres  non  affrancbies,  provenant  des  bu- 
reaux français  ou  britannique  établis  à  Alexandrie,  de- 
stinées pour  la  France  ou  TAlgërie,  la  somme  d*un 
schelling  et  huit  pence  par  once  -britannique,  poids  net; 
et  pour  les  lettres  adressées  aux  bureaux  français  et 
britannique  établis  à  Alexandrie,  et  affrancbies  jusqu'à 
destination,  provenant.de  la  France  ou  de  l'Algérie ^  la 
même  somme  d'un  schelling  et  huit  pence,  aussi  par 
once  britannique,   poids  net, 

Pour  les  lettres  non  affrancbies  provenant  du  bu- 
reau de  Gibraltar,  adressées  au  bureau  français  d'A- 
lexandrie, et  pour  les  lettres  affrancbies  dans  le  bureau 
français  d'Alexandrie,  adressées  au  bureau  de  Gibraltar, 
1^  somme  d'un  schelling  et  huit  pence  par  once  britan- 
oique,  poids  net; 

Pour  les  lettres  non  affranchies  du  bureau  de  Malte, 
adresséea  en  France  et  en  Algérie,  ou*  au  bureau  fran- 
çais d'Alexandrie,  et  pour  les  lettres  affranchies  jusqu'à 
Malte,  provenant  de  la  France,  de  l'Algérie,  ou  de 
bureau  français  d'Alexandrie,  la  somme  de  dix  pence 
par  once  britannique,   poids  net. 

Titre  IV.  —    Transit   des   Correspondances  étrangères. 

$  1er.  —   Transit  à  découvert. 

41.  L'office  des  postes  britanniques  paiera  à  l'of- 
fice des  postes  françaises,  pour  prix  du  transit  à  tra- 
vers la  France  des  correspondances  originaires  du  Roy^ 
aume-Unî  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des 
colonies  et  possessions  anglaises,  et  qui  seront  «désignées 
ci -après,  un  prix  unifernte  de  deux  francs  par  trente 
grammes,   poids  net,   savoir: 

1°  Les  lettres  destinées  potu*  lee  Etats  sardes  et 
Htaiie  méridionale^ 

2^  Les  lettres  destinées  pour  l'Espagne  et  le  For* 
tugal.  ' 

42.  L'office   des  postes   britanniques  sera  dispensé 
Becueil  gén.    Tome  V.  N 
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1843  de  payer  à  TofiBce  des  postes  de  France  le  port  de 
transit  des  correspondances  désignées  dans  raritcle  pré- 
cédent, du  moment  où  ie  Gouvernement  de  sa  uiajeslë 
le  roi  de  Sardaîgne  et  lé  Gouvernement  de  sa  majesté 
la  reine  d^Espagne  auront  consenti  à  tenir  compte  de 
ce  port  à  la  France. 

Le  Gouvernement  français  prend  rengagement  d'enta- 
mer, des  négociations  à  cet  eifet  avec  les  Gouvernemens 
précités. 

43.  Devront  être  affranchies  jusqu'à  la  frontière  du 
Royaume-Uni,  et  livrées  à.  l'office  des  postes  de  France 
exemptes  de  tout  prix  de  port,  les  correspondances  dé- 
signées ci -après,   savoir: 

1^  Les  lettres  destinées  pour  la  Turquie,  les  EclieU 
les  du  Levant,  TArchipel,  la  Grèce  et  les  îles  Ionien- 
nes, passant  par  les  postes  autrichiennes; 

2^  Les  lettres  destinées  pour  l'Autriche  et  le  roy- 
aume Lombardo- Vénitien; 

3^  Les  lettres  destinées  pour  l'Allemagne,  les  Can- 
tons suisses  et  les  Etats  du  Nord; 

4^  Les  lettres  destinées  pour  les  royaumes  de  Bel- 
gique et  des  Pays-Ba«,  que  l'office  des  postes  britanni- 
ques jugerait  à  propos  de  diriger  par  la  France. 

■Néanmoins,  .le  public  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  des  colonies  et  .possessions 
anglaises,  atira  la  faculté  d*envoyer^  affranchies  jusqu'- 
aux points  de  sortie  de  France,  des  lettres  pour  tous 
les  pays  ci- dessus  dénommés. 

L'office  des  postes  britanniques  paiera  à  Poffice  fran- 
çais, pour  prix  du  transit  de  ces  lettres  à  travers  la 
France,  une  somme  de  deux  francs  par  trente  grammes, 
poids  net. 

44.  L'office  des  postes  britanpiqties  paiera  à  l'office 
des  postes  françaises,  pour  prix- du  transit  des  coire- 
spondanbeS' étrangères  destinées  pour  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  ^etd'lflande,  les  colonies  et  pos- 
sessicHis  anglaises,    )es  sommes  ci -après,  savoir: 

1^  Pour  les.  lettres  de  la  T-urquie^  des  Echelles  du 
Levant,  de  l'Archipel  et  de  la  Grèce,  passant  par  les  Etats 
autrichiens,  deux  frlancs  par.  trente  grammes,  poids  net, 
pour  port  de  transit  à  travers  la  France:,  plus  trois 
francs  Vingt  oeoiime&,  aussi  par  trente  grammes,  poids 
net,  dont  l'office  de  France  tient  compte  à  l'office  d'Au- 
triche, eor  verlu.4fi  leurs  convenjtions,   pour    prix    du 
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transit  de   ces   lettres    sur   les   territoires    autrichien  et  1843 
suisse:    en  tout  cinq  francs  vingt  centimes. 

2^  Pour  les  lettres  des  îles  Ioniennes  passant  par 
les  Etats  autrichiens,  deux  francs  par  trente  grammes, 
poids  net,  dans  le  port  de  transit  à  travers  la  France; 
plus  deux  francs  quarante  centimes,  aussi  pnr  trente 
grammes,  poids  net,  dont  l'office  de  France  tient  compte 
à  l'office  d'Autriche,  en  vertu  de  leurs  conventions,  pour 
prix  du  transit  de  ces  lettres  sur  les  territoires  autrichien 
et  suisse:    en  tout,  quatre  francs  quarante  centimes. 

30.  Pour  les  lettres  de  l'Autriche  et  du  royaume 
Lombardo- Vénitien,  deux  francs  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  port  de  transit  à  travers  la  France; 
plus  un  franc  quatre-vingts  centimes,  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net,  dont  l'office  ^e  France  tient  compte 
à  Toffice  d^Autriche,  en  vertu  de  leurs  conventions, 
pour  prix  du  transit  de  ces  lettres  sur  le  territoire  des 
cantons  suisses:  en  tout  trois  francs  quatre-vingts  cen- 
times. 

45.  L'office  des  postes  britanniques  paiera  à  Toffice 
des  postes  françaises,  pour  prix  du  transit  à  travers 
la  France  des  correspondances  étrangères  ci- après  dé- 
siguees,  destinées  pour  le  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  an- 
glaises, un  prix  uniforme  de  deux  francs  par  trente 
grammes,  poids  net,  savoir: 

1^     Les  lettres  de  TEspagne  et  du  Portugal; 

2^  Les  lettres  des  Etats  sardes  et  de  l'Italie  méri- 
dionale; 

3^     Les  lettres  des  Cantons  suisses; 

4^    Les  lettres  de  l^Allemagne  et  des  Etats  du  Nord; 

5^  Les  lettres  originaires  des  royaumes  de  Belgi* 
que  et  des  Pays-Bas,  que  les  offices  des  postes  belges 
et  néerlandaises  jugeraient  II  propos  de  diriger  par  la 
France. 

46.  L'office  des  postes  britanniques  pourra  livrer 
a  l'office  de  France ,  affranchies  jusqu'à  destination,  des 
lettres  adressées  dans  les  divers  cantons  de  la  Confé- 
dération suisse. 

L'office  britannique  paiera  pour  lé  port  de  ces  let- 
tres la  somme  de  trois  francs  soixante  et  dix  centimes 
par  trente  grammes,  poids   net. 

47.  Le  public  du  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretagne   et  d'Irlande,    des   colonies    et   possessions  au- 
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1843  glaises  y  aura  la  faculté  d'envoyer  par  la  ^France  dee 
lettres  affranchies  jusqu'à  destination  pour  le  royaume 
de  Sardaigne. 

Par  réciprocité,  les  lettres  des  Etats  sardes  pour  le 
Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les 
colonies  et  possessions  anglaises,  pourront  aussi  être 
affranchies  jusqu'à  destination. 

L'office  des  postes  de  la  Grande-Bretagne  paiera  à 
Toffice  des  postes  de  France ,  pour  le  port  des  lettres 
originaires  du  Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  ^ 
d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  anglaises,  affran- 
chies Jusqu'à  destination  en  Sardaigne,  la  somme  de 
trois  francs  vingt- cinq  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

L'office  des  postes  de  France  paiera,  de  son  cdté, 
à  l'office  des  postes  britanniques,  pour  le  port  des 
lettres  venant  des  Etats  sardes,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination,  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  un  schelling  par  once  britanni- 
que, poids  net;  et  pour  les  colonies  et  possessions  an- 
glaises (mais  seulement  jusqu'au  port  de  débarquement 
dans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme  de  trois 
schellings  et  quatre  pence ,  aussi  par  once  britannique^ 
poids  net.  Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de 
trois  schellings  et  quatre  pence,  ci -dessus  fixée,  celle 
de  huit  pence  pour  port  intérieur  de  celles  des  susdi- 
tes lettres  qui  seront  destinées  pour  le  Canada,  le  Nou- 
veau-Brunswick ,  la  Nouvelle -Ecosse,  l'île  du.  Prince- 
Edouard  et  Terre  -  Neuve  :  en  tout  quatre  schellings 
par  once  britannique,  poids  net. 

48.  L'office  des  postes  britanniques  pourra  diriger 
pat  la  voie  de  Marseille  et  des  paquebots  français  de 
la  Méditerranée,  selon  la  volonté  des  envoyeurs,  les 
lettres  à  destination  du  grand -duché  de  Toscane,  des 
Etats  Pontificaux  et  du  royaume  de  Grèce.  L'office 
britannique  aura  la  faculté  de  livrer  ces  lettres  à  Tof. 
fice  de  postes  de  France  non  affranchies  ou  affranchies 
jusqu'à  destination. 

L'office  des  postes  de  France  paiera  à  l'office  des 
postes  britanniques,  pour  le  port  de  celles  de  ces  let- 
tres qui  seront  livrées  à  la  France  non  affranchies,  un 
schelling  par  once,  poids  net. 

L'office  britannique  paiera  à  l'office  des  postes  de 
France,  à  raison  de  trente  grammes,  poids  net,  pour 
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le  port  des  mêmes  lettres  qui  seront  livrées  affranchies  1843 
Jusqii^à  destination,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  grand -duchë 
deToscaoé,  la  somme  de  six  francs  cinquante  centimes; 

2^  Pour  les  lettres  adressées  dans  les  Etats  Pon* 
tificaiix,  la  somme  de  cinq  francs  cinquante  centimes; 

30  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  royaume  de 
Grèce  y  la  somme  de  cinq  francs  quarante  centimes. 

49.  Le  Gouvernement  de  sa  Majesté  le  roi  des 
Français  promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès 
^es  Gouvernemens  des  pays  mentionnés  dans  Tarticle 
précédent,  ou  de  tous  autres  dont  les  administrations 
de  poste  sont  en  relation  avec  celle  de  France,  afin 
d^obréuir  pour  les  correspondances  originaires  de  ces 
pays,  adressées  dans  le  Royaume -Uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  d'Irlande,  ou  les  colonies  et  possessions 
anglaises,  et  ifice  veraâ,  des  facilités  analogues  \  celles 
qui  8ont  stipulées  par  ledit  article,  ou  dont  Jouissent 
ou  pourront  jouir,  à  l'égard  de  ces  mêmes  pays,  les 
regnicoles  français,  en  vertu  des  conventions  existantes 
ou  qui  interviendraient  dans  la  suite. 

Il  est  toutefois  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  ad- 
minîsttatîons  de  poste  dés  Etats  auxquels  la  France 
sert  d'intermédiaire  viendraient  \  modifier  leurs  tarifs 
territoriaux,  de  manière  à  influer  sur  les  taxes  ou  droits 
de  transit  réglés  par  la  présente  convention ,  pour  les 
correspondances  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  dlHande,  des  colonies  et  possessions  anglaises, 
à  destination  de  ces  Etats,  et  réciproquement,  les  nou- 
veaux droits  ou  taxes  résultant  de  ces  modifications 
seront  admis  par  l'office  des  postes  britanniques,  diaprés 
les  indications  et  justifications  que  lui  en  fournira  l'of- 
fice des  postes  de  France. 

50.  Les  lettres  du  royaume  des  Deux-Sicîles  pour 
le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
les  colonies  et  possessions  anglaises,  qui  seront  trans- 
portées par  lés  paquebots  français  de  la  Méditeranée, 
pourront  être  livrées,  selon  la 'volonté  des  envoyeurs, 
à  l'office  britannique,  non  affranchies  ou  affranchies 
jusqu^à  destination. 

L'office  des  postes  britanniques  paiera  à  Poffic^  des 
postes  de  France,  pour  port  de  celles  de  ces  lettres  qui 
seront  livrées  non  affranchies,  une  somme  de  trois  francs 
soixante  centimes  par  trente  grammes,   poids  net. 
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1843  Lorsque  ces  lettres  seront  livrées  à  l'office  des  pos-. 
tes  britanniques,  aifranchies  jusqu'à  destination,  l'office 
des  postes  de  France  paiera  à  cet  dffice,  savoir:  pour 
celles  adressées  dans  le  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  un  schelliug  par  once  britanuî- 
que,  poids  net;  et,  pour  celles  adressées  dans  les  colo-, 
nies  et  possessions  anglaises  (mais  seulement  Jusqu'au 
port  de  débarquement  dans  ces  colonies  et  possessions), 
trois  schellings  et  quatre  pence,  aussi  par  once  britan- 
nique, poids  net. 

Toutefois  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  trois  scheU* 
lings  et  quatre  pence,  ci -dessus  fixée,  celle.de  liuît 
pence,  pour  port  intérieur  de  celles  des  susdites  lettres 
qui  seront  destinées  pour  le  Canada,  le  Nouveau-Brun- 
swîck,  la  Nouvelle -Ecosse,  l'île  du  Prince -Edouard  et 
Terre-Neuve:  en  tout  quatre  schellings  pai;  once  bri- 
tannique, poids  net. 

51.  Les  lettres  originaires  du  Royaume  rXTni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des  colonies  et;  pos- 
sessions anglaises,  pour  le  royaume  des  Detix-Siciles^ 
que  ^office  des  postes  britanniques  voudra  diriger, par 
la  voie  de  Marseille  et  des  paquebots  français  d$.  la 
Méditerranée,  pourront  être  livrées  à  'office  dc»s  posteç 
de  France,  aii  choix  des  envoyeurs^  uoo  affranchies  ou 
aifranchies  Jusqu'à  destination. 

L'office  des  postes  de  France  paiera  à  Toffiçe  des 
postes  britanniques,  pour  le  port  de  celles, de  ces  let- 
tres qui  seront  livrées  à  la  France  non  aifranchies, 
savoir: 

1°.  Pour  celles  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  un  schelling  par  once  britauui- 
que,  poids  net; 

2^.  Et  pour  celles  des  colonies  et  possessions  au- 
glaises  (mais  seulement  à  partir  du  port  d'embarque- 
ment dans  ces  colonies  et  possessions) ^  la  somme  de 
trois  schellings  et  quatre  pence  par  pnce  britanniqjiie, 
poids  net.  Toutefois,  il  sera  ajouté  a  la  somme  de 
trois  schellings  et  quatre  pence,  ci -dessus,  fixée,  celle 
de  huit  pence,  pour  port  intérieur  de  celles  des  susdi- 
tes lettres  qui  seront  originaires  du  Canada  »  du  Nou- 
veau-Brunswick,  de  la  Nouvelle -Ecosse,  de  l'île  du 
Prince -Edouard  et  de  Terre-Neuve:  en  tout  .quatre 
schellings  par  once  britannique,   poids  net. 

L'office   britannique    paiera   à,  l'office   des.  portes  de 
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France,   pour  le  port  des  mêmes   lettres  qui  'seront*  îi-  1843 
vrées    affratichies    jusqu'à   destination  ^    une    somme   de 
six    francs    cinquante    centimes    par    trente    grammes^ 
poids  net.  *  ' 

52.    L'office  des   postes    de  France  «paiera  à  Poffice 
des  postes  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  un  prix 
uniforme    de    trois   schellings   et   quatre  pence  par  once 
briïaiinique,  poids  net,  pour  prix  de  transit  Sur  le  ter- 
ritoire du  Royaume-Uni  et  pour  port  de  voie  de  mer 
à^s  lettres    affranchies ,   destinées  pour,  les    colonies    et 
pajs  d'outre -mer,  sans  distinction  de  parages,    qui  se- 
ront livrées   par   l'office  des   postes  britanniques,  pour 
être  transportées,   soit  par  des    bâtiniens  du  commerce, 
soft  par  des  bâtimeus  de  l'Etat,  ou  frétés  ou  entretenus 
pour  le    compte  de   l'Etat,    partant    des  ports   du  Roy- 
aume-Uni. 

La  même  somme  de  trois  schellings  quatre  pence 
par  once  britannique,  poids  net,  sera  également  payée 
par  l'office  des  postes  de  France  à  l'office  des  postes 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  port  de  voie 
de  mer  et  pour  prix  de  transît,  sur  ie  territoire  du 
Royaume-Uni,  des  lettres  non  affranchies,  originaires 
des  colonies  et  pays  d'outte-mer,  sans  distinction  de 
parages,  destinées  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  pays 
où  la  France  possède  des  établissemens  de  poste,  ainsi  . 
que  pour  les  Etats  auxquels  la  France  sert  d'intermé- 
diaire, qui  seront  apportées  dans  les  ports  du. Royaume- 
Uni,  soit  par  des  bâtiniens  du  commerce,  soit  par  des 
bâlimens  de  l'Etat,  ou  frétés  ou  entretenus  pour  le 
compte   de  l'Etat. 

11  est  toutefois  entendu  que,  dans  le  prix  ci-dessus 
fixé  de  trois  schellings  et  quatre  pence  par  once  bri- 
tannique, pour  port  de  voie  de  mer  et  de  transit,  sur 
le  territoire  du  Royaume -Uni,  des  lettres  désignées 
dans  les  deux  paragraphes  précédens,  n'est  pas  comprise 
la  taxe  dont  ces  lettres  seront  passibles  à  raison  de 
leur  parcours  dans  l'intérieur  desdites  colonies  et' payé 
d'outre  -  mer,  11  sera  ajouté  à  la  sohnné  susdite  celle 
de  huit  pence  pour  port  intérieur  de  celles  de. ces  let- 
tres qui  seront  originaires  ou  \  destination  du  Canada^ 
du  Nouveau -Brunswick,  dé  la  Nouvelle -"Ecosse!, '  de 
l'île  du  Prince -Edouard  et  de  Terre -]>fei7ve:  en  .Ibùf 
quatre  schellings  par  orice' britannique.  '  '  '*'  '  " 
De    son   côté,    l'office  des  xiostés   du  Rôyaùfne-tJhî 
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1843  de  la  Graii4e«BrotagDe  et  d'Irknde  paiera  à  l'office  des 
postea  de  Frapce  un  prix  uniforme  de  quatre  francs 
par  trente  grammes  y  poids  net,  pour  prix  de  trassit 
sur  le  territoire  français ,  et  pour  port  de  voie  de  mer, 
des  lettres  aJGTrancbies,  destinées  pour  les  colonies  et 
pays  d'outre» mer,  sans  distinction  de  parages,  qui  se- 
ront livrëe^s  par  l'office  des  postes  britanniques  à  l'of- 
fice des  polies  de  France,  pour  être  transportées,  soii 
par  des  bâtimens  du  commerce,  soit  par  des  bâtimens 
de  l'Etat,  ou  fréte's  ou  entretenus 'pour  le  cçmpte  de 
l'Etat 9  partant  des  ports  de  France. 

La  même  somme  de  quatre  francs  par  trente  gram- 
mes,  poids  net,  sera  également  payë'e  par  l'office  des 
postes  britanniques  à  l'office  des  postes  de  France,  pour 
port  de  voie  de  mer  et  pour  prix  de-  transit,  sur  le 
territoire  français,  des  lettres  non  affrancbies,  originai- 
res des  colonies  et  pays  d'outre -mer,  sans  distinction 
d^  parages,,  dfeMinées  pour  le  Royaume -TJni,  les  colo- 
nies et  possessions  anglaises,  qui  seront  apportées  dans 
les  ports  de  France,  soit  par  des  bâtimens  du  com- 
merce, soit  p*r  des  bâtimens  de  TEtat,  ou  entretenus 
pour  ie  compta  de  l'Etat. 

11  est  au,ssi  entendu  que,  dans  le  prix  ci- dessus 
fixé  de.  quatre  francs  par  trente  grammes»  pour  port 
de  voie  de  mer  et  de  transit,  sur  le  territoire  français, 
des  lettres  désignées  dans  les  deux  paragrapbes  prece- 
dens,  n'est  pas  comprise  la  taxe  dont  ces  lettres  seront 
passibles  à  raison  de  leur  parcours  dans  l'inlerieMr  des- 
dites colonies  et  pays  d'outre -mer. 

§.  II.  —     Transit  en  dépêches  closes. 

53.  Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement 
d'accorder  à  l'Augleterre  le  transit ,  .en  dépêches  closes, 
sur  son  territoire^  des  correspondances  du  Roya«nie- 
Unî,  des  colonies  et  possessions  anglaises,  et  autres 
lieux  où  l'office  britannique  entretient  des  bureaux  de 
poste,  pour  les  différens  Etats  du  continent  auxquels  a 
France  sert  d'intermédiaire,  et  de.  fies  Etats  ï>a«r  ^^ 
Royaume -Uni,  les  colonies  et  possessions  anglaises,  « 
autres  lieux  ou  l'office  britannique  entretient  des  bu- 
reaux de  posfej  moyennant  le  prix  de  deux  francs  pai* 
trente  grammes ,  «poids  net ,  pour  les  lettres,  et  cinq 
centimes  par.  journal  où  feuille;  d'imorimés. 

Le  Gouvernement  français  prend  le  même  engag  • 
ment .  envers  l'Angleterre,   relativement   aux  corrcsp^**' 
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danceft  qui  pourront  être  échangée  entre  PoSce  gén^-  1843 
rai  des  postes  de  Londres  et  les  bureaux  brilADiùques 
d'Alexandrie  et  de  Malfe,  d'une  past,  et  les  offices  des 
royaumes  de  Grèce  et  des  Deux«Siciles»  des  Etats  P.oii* 
tificaux  et  du  grand-ducb4  de  Toscane,  de  l'autre,  dont 
le  transport  serait  confié i  d'un  commun  accord,  aux 
paqafbots  français  de  la  Méditerranée,  iboyennaat  les 
prix  ci -après  fixés,  savoir: 

1^  La  somme  de  quatre  fraoïca  par  treate  grammes, 
poids  net,  pour  les  lettres  échangées  entre  ledit  office 
général  des  postes  die  Londres  et  Tottce   de  Grèce; 

2^  L^  ^omme  de  trois  francs,  aussi  par  trente 
grammes,  poids'  net,  pour  les  lettres  échangées  entre 
l'office  général  de  Londres  et  les  offices  du  royaume 
des  Deux- 8iciles,  des  Etats  Pontifiicau;^;  et  du  grand- 
duché  de  Toscane; 

30  La  somme  de  deux  franps,  aussj  ^i^ar:  .trenle 
grammes,  poids  natj^  pour  les  lettres  é^haiiigées.  entra 
le  bureau  britannique  d'Alexandrie  et  les  offices  du 
royaume  4!Q  Grèce  et  des  Deux-Siciles,  4ea  £tats,  Pon^ 
tificaux  et  du  grand -duché  de  Toacane;  •.   i 

40  £t  la  somme  d'un  franc,  aussi  par  trente, gram- 
mes, poida  net,  pour  les  lettres  échangée^  entre  ces  di^ 
vers  offices  et  le  bureau  )>fltaruuque  de  Malte, 

Le  port  sera  de  dix  centimes  par  >ourAal  ou. par 
feuille  de  tous  autres  imprimés  contenue  dans  ces  dépê- 
ches closes-  \  A.     :\    ■ 

54.  Le  Gouve^rnement  français  s'engipge  eii  outre^  à 
transporter,  aussi  en  dép^hes  closea,  moyennant  les 
prix  respectivement  fi^^és  par  l'article  52,  ainsi  que,  par 
le  numàro  2  de  l'article  80  ci-aprèa,  les  lettres,  jour- 
naux et  imprimés  du  Royaume -Uni,  et  des  colonies  et 
possessions  anglaises,  pour  les  divers  Etats  des  deux 
coDtîuens  d'Amérique,  et  vice  versd,  qui  seront  des- 
servis aux  frais  de  Tpffice  des  postes  de  France,  soit 
par  des  bâkimens  du  commerce,  soit  par  des  bsitimens 
de  l'Etat,  ou  frétés  au  compte  de  l'Etat,  expédiés  ou  è 
destination  des  ports  de  France,  ou  des  stations  et  ports 
de  relftche  de  cee  bâtimeus  dans  les  parages  transatlan- 
tiques. 

55.  Le  Gouvernement  britannique  proipet,  de  son 
côté,  d'accorder  le  transit,  en  dépêches  closea,  moyen- 
nant les  prix  respectivement  fixés  au  profit  de  Foffice 
des  postes  britanniques  pour  la  transmission  des  corxe- 
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1843  spandances  &  dëcouvert,  par  les  arficle^  52  et  8t)  déjà 
cites,  dés  lettres,'  jourhaiix  ^  împriiiiés  "de  hi  France 
pour  les  <lifférens  Kfftts' des  d^iix  contîiibiisd* Amérique 
cl  les  colonies  françaises  de  là-Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe, et  vice  i^ersrf,  qui  seiohl  iraiispoHe's,  soit  par 
des  bâtimens  du  00*111  nieixe,  soit  par  des  bâlimen8  de 
l'Etat,  ou  frêles  pour  le  con;pte  de  l'Etat ,  expéidl^s  ou 
à  destination  des  ports  du  Royaui«e'*Uni.  •' 

56.  Les  bâtimen«  à  Vapeur  de  la  Compagnie  ftôyale 
anglaise,  ou  tous  autres  biitim>ens  qui  serotlt  cbarg^s  du 
transport  des  malles  de  Toffiee  des  postes  bntannique& 
pour  les  hides  occidentales^  touchant  aux  colonies  fran- 
çaises de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,-  pourront 
communiquer  sous  voiles  avec  ces  îles,  et  envoyer  ou 
prendre  à*  tterre,  par  des*  embarcations,  le*  lettres  et  les 
passagers,  sans  être  assujettis  à  aucun  droit  de  naviga- 
tion ou  de  pot<t  quelconque.  ," 

Toutefois  ces  bâtiniens  ne  pourront  se  fivrer  à  au- 
cune opëration  de  commerce  avec  la  terré;  pendant  le 
temps  em^loyë  aw  débarquement  ou  à  Rembarquement 
des  lettres  et  passagers;  •      '      '    - 

57.  Le  Goiiveràeiuent  de  sa  majesté  la  reine  du 
Royaume-Uni  dé  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  con- 
fiera à  Toflice  des  postes  de  France-,  aux  conditions  cl 
sous  les  réserves  i\i\\  seront  exprimées  dans  les  articles 
ci- après,  le  transport,  en  dépêches  ou  malles  closes, 
des  correspondances  venant  des  Indes  orientales,  desti- 
nées pour  lé  Royaume  «Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande;  et  vice  versa  y  toutes  les  fois  que  les  susdi- 
tes dôrx'espondances  passèrOYtf  par  la  France. 

-  58;  Lé  Gouvernement  britannique  se  réserve  la  fa- 
culté de  faire  transporter  les  correspondances  mention- 
nées dans  l'article  précédent,  toutes  les  fois  qu'il  le  ju- 
gera conven.fble,  soit  entre  Alexandrie  et  Marseille,  :!Oil 
entre  Alexandrie  et  Malte,  oti  Malte  et  Marseille,  soit 
entre  tous  autres  ports,  par  les  paquebots  de  la  marine 
royale,  ou  par  des  bâtimens  frétés  ou  employés  a  cet 
effet  par  ses  ordres. 

59.'  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  ef- 
fectuer le  transport  des  correspondances  désignées  dans 
l'article  57  de  la  présente  convention ,  savoir: 
••  1®  •  E-Utle  Alexandrie  et  Marseille ,  par  des  paque- 
bots à  vapeur  de  la  force  de  cent  soixante  chevaux  a'i 
moins,  appartenant  à  l'Etat,  qui  partiront  d'Alexandrie 
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k$  7,   17  et  27,  et  de  Marseille  les  1er,   II   et  .21  de  |S43 
chaque  mois.     £u  cas  de   changfoient  dans  les  jours  ei 
heures  de  départ  de  ces  deux  ports,   l'office  des  postas 
de  France  en  informera  l'office   des  postes  britaaBiqiies 
six  mois  à  ]*avaQce;  ' 

2^  Entre  Marseille  et  Calais,  par  des  malles-postes 
ou  voitures  appropriées  au  service  de  ces  correspon- 
dances. 

60.  La  durée  du  trajet  d'Alexandrie  à  Marseille,  y 
compris  le  temps  nécessaire  au  transbordement  et  à  la 
purification  ;  s'il  y  a  Ueu,  des  correspondances^  à  Malte, 
ne  devra  pas,  à  moins  d'obstacles  de  force  majeure, 
excéder  trois  cent  quarante -cinq  heucesjOtf  quatorze 
jours  et  oeuf  heures. 

La  durée  du  tr^ef  de.  ^larseille  à.  Alexandrie,,. y 
compris  le  teuipA  '  néceissair^e  au  transbordement  .deifflON 
respondances  àMalte,  sera,  .à  moins  d'obstacles  de  loroe 
majeure,  au  plus  de  trois  cents  heures,  ou  douze  jours 
et  douze  heures.. 

61.  La  distance  enire  Marseille  et  Calais  4era  par- 
courue, .à  moins  d'éMénemens . de  forcer  majeure,  par  leâ 
voitures  de  Vçffiçe  français  çbargiîes  dei  malles  .Anglai- 
ses,   savoir-:.  -  ',    ...^   •. 

1^  Out^er  mars  au. dO,  septembre^  en  soixante  et 
douze  h^ur^s.;  »  j 

2^  Du  1er  otctphre  au  1er  m«fà,  «n  quatre -viugis 
heures.  •    i  ' 

62.  Les  Dialles  de.  le  tires  yenapt  deè  Indes,  orient  aies  * 
pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grau^de-^ Bretagne  et  d'Ir- 
lande, ou  du/Royîiuii^i^.-Unii^pQur  les  Indes  Orientales, 
traverseroiU.  1^  territoul?  Iratiçais y.. scellées,  du  cachet/de. 
Toffice  des  poAtes  de  ^a  compagnie,  des  Indes,  arieutdlesy 
ou  de  celiii  de  l'office  des  postes  britai^ niques. 

AiSn  dfi  soustraire  les  correspondances  .venant'  des 
Indes  orientales  &ux  opérations  de  piurificaHon  Bu^^quellea 
elles  seraient -soumises  par  les  règlement  sanitaires,  les 
malles  destioéel  à  contenir  ces  cprç^poadances  devront 
être  construites  en  tole  ou..ei|[i  ievMane,!  et  heriiiétj<)<i«-> 
ment  fermées^  et.eUes.  nepoui;r<^Dt  être  garnies  d'awounti 
matière  r^put^e  contuos^ee.  par  Ipsdits  règlemens '«am«' 
taires.  •      .   ,  :,  .■ .!    -  m". 

6S.  11  seça  r^^ervd,.  l<ant  dan^$:les.  .paquebots  fran- 
çais de  :1a  liiléditerrapéei,  ,que  dapt»  '  les/ i)ialles- postes  ou 
voitures  ;  qui '.U^aûsporteront,   e.ntre  Marseille  e|  Calais, 
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1S43  les  correspondances  des  lïides  orientales  pour  le  Roy- 
aume-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  du 
Royaume^ Uni  pour  les  Indes  ori^ilales,  une  place  gra- 
tuite pûut  lin  coitrrier  de  sa  niajéstë  britannique,  qui 
conservera  sous  sa  garde  particulière  les  dépêches  et 
malles  du  Gouvernement  de  sa  nfiajeBlé,  et  qui  pourra 
aseîster  à  la  purification  des  correspondances ,  toutes  les 
fois  qu'elle  devra  avoir  lieu,  et, à  toutes  les  autres  opé« 
rations  auxquelles  ees  correspondances  pourraient  être 
soumises. 

La  place  rëse^vée-,  dàlis  les  paquebots  français  de  la 
Méditerranée,  au  courrier  britannique,  sera  une  place 
de  première  classe. 

Le  passage  gratuit  sera  ëgalement  accordé  à  tt  cour- 
rier dans  les  paquebots  de  Toffîce  français  établis  sur  la 
Manche,  lorsqu'il  Jugera  à  propos  de  e'embarqnér  sur 
ces  bâtimeùs  pour  se  rendre  avec  ses  dépêches  de  Calais 
\  Douvres. 

64.  Le  Gouvernement  de  sa  majesté  britanriique 
promet  de  remettre  à  l'office  de  Franbë  lés  lettres  des 
Indes  orientales  et  des  possessions  fVançaises  dans  Tlnde, 
dèsUfiée»  pour  la  Franee  M  lés  pays  aux<|uelè  laFrànce 
sert  d'intermédiaire,  et  de  faire  transporter  avec  ses 
propres  correspondantes  celles  qui  lui  éeroi^l  remises 
par  l'office  de  France  à  destination  des  Indes' orientales 
et  des  possessions  fran'^Çaitses  dans  l'iriée. 

Le  port  de  ces  correspondances  devra  être  acquitté 
)usqu^9i  Alexandrie'  par  les  envoyeurs,  soit  de  Fratice, 
BOit  des  Indes  orientales. 

Dans  le  cas  bit  la  faculté  serdt  atcoi'diée  pa^  la  suite 
aux  hàbitans  'du  fioyaunie^Unfi  dë^la  6i:atidè^ Bretagne 
et  d^riande  de  recevoir  et  d'envoyet*,  non  affk^anchies, 
ou  affranchies  j%t«qli^à  de9tination,  des  lettires  venant 
des  Ikides  orientales,  ou  destinées  pour  les  Indes  orien- 
tales ,  le  Gouvernement  dé  sa  majesté  britannique  pro- 
met de  faille  ce  qui  sera  en  son  pouvoir  pour  mettre 
l'offlee'  des  postent  dé  FVanee  à  portée  de  procurer  au 
ipvMiA  fran^aiti^  led  «lêines  avantages^  en  prenant  pour 
base  de  ces  arradjgëttiëtis^  l6S  tarifs  combinés  de  Poffice 
britannique  et  de  l-oMce^  des  lâdea  orientales,  applica- 
bles à  la  correspondance  des  regnicoles  anglais. 

Il  est  entéfldu  <}ue- tes  correi^pèndanëée  venant  des 
Indes  orientales ,  et  destinées  pour  les  pafs  auxquels  la 
France  sert  d'intermédiaire ,  ne  seront  remises  à  l'office 
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français   qu'autant  que  les    envoyeurs  auront  exprimé  1843 
l'intention   de   diriger  leurs  lettres  et  journaux  p^r  la 
France,   en   écrivant  sur  l'adresse  les  mots:    J^ois  de 
France» 

65.  L'office  des  postes  du  Royaume -Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  paiera  h  l'office  des  pos- 
tes de  France,  pour  tout  droit  de  transport  ou  de 
transit  des  correspondances  mentionnées  dans  rarticle 
57  de  la  présente  convention,  entre  Alexandrie  et  Ca» 
lais,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres,  quatre  francs  par  once  britan» 
nique,    poids  net; 

2^  Pour  les  Journaux,  les  prix-courans  et  autres 
imprimés  jouissant  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
firetagne  et  d'Irlande  d'une  modération  de  port,  quinze 
centimes  par  journal  ou  feuille  d'impression. 

66.  Les  lettres  seront  pesées,  et  les  journaux,  prix» 
courans  et  autres  imprimés  susmentionnés,  seront  comp- 
tés par  le  bureau  de  Londres,  avant  le  départ  ou  au 
moment  de  l'arrivée  de  la  malle  des  Indes  orientales; 
et  il  devra  être  dressé,  immédiate^ient  après  celte  opé- 
ration, une  déclaration  exprimant»  le  résultat  de  ces 
compte  et  pesée,  qui  sera  envoyée  par  l'office  des  pos- 
tes britanniques  à  l'office  des  postes  de  France. 

Dans  le  cas  où  les  paquebots  britanniques  seraient 
employés  pour  transporter  les  correspondances  de  ou 
pour  l'office  français,  les  opérations  de  pesée  et  de 
compte  ci-dessus  prescrites  seront  pratiquées  par  le  bu- 
reau de  Marseille,  et  le  résultat  en  sera  communiqué 
par  l'office  des  postes  de  France  k  l'office  des  postes  du 
Royaume-Uni. 

67.  Il  est  entendu  que,  si  le  transport  des  corre- 
spondances mentionnées  dans  l'article  57  devait  être  exé- 
cuté par  le  moyen  des  paquebots  de  la  marine  royale 
du  Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
ou  par  des  bâtimens  qui  seraient  frétés  ou  employés 
par  les  ordres  du  Gouvernement  de  sa  majesté  britan- 
nique, soit  entre  Alexandrie  et  Marseille»  soit  entre  Mar- 
seille et  Malte,  ou  Malte  et  Alexandrie,  le  port  du  transit 
de  ces  correspondances  à  payer  à  l'office  des  postes  de 
France,  conformément  aupc  dispositions  de  l'article  65 
précédent,  sera  fixé,  savoir: 

1^  Lorsque  le  transport  desdites  correspoudances 
aura  été  effectué  par  des  paquebots  anglais,  ou  qui  se- 
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1843  ronl  ivéxé^  !0\.\  employés  par  les  ordres  clo  Gouverne- 
ment anglais,  dans  le  trajet  d'Alexandrie  à  Marseille, 
et  vice  versa,  à  la  somme  de  deux  francs  par  once 
britannique  pour  les  lettres,  et  pout*  les  journaux,  les 
prîx-courans  et  autres  imprimés  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle 65  précité,  à  dix  centimes  par  journal  ou  feuille  . 
d'impression  ; 

20  Lorsque  ce  transport  aura  été  elTectué  par  les 
mêmes  bâtimens  dans'  le  trajet  seulement  d'Alexandrie  à 
Malte,  ou  de  Malte  à  Marseille,  et  vice  versa ,  à  trois 
francs  par  once  britannique  pour  les  lettres,  et  au  prix 
de  quinze  centimes,  fixé  par  l'article  65  précité,  pour 
les  journaux,  les  prix-courans  et  autres  imprimés^ sus- 
mentionnés. .  ' 

68.  Les  paquebots  de  sa  majesté  britannique  qui 
feront  le  trajet  entre  Marseille  et  Alexandrie  ou  Malle, 
transporteront,  en  dépêches  closes,  les  correspondances 
originaires  ou  à  destination  des- Indes  orientales  et  des 
possessions  françaises  dans  l'Inde,  qui  leur  seront  re- 
mises par  l'office  français  ou  pour  cet  office,  aux  con- 
ditions ci- après,  savoir: 

1^  A  raison  de  deux  francs  par  once  britannique, 
pour  les  lettres  transportées  entre  Marseille  et  Alexandrie; 

2^  A  raison  de  un  franc  par  once  britannique,  pour 
les  lettres  transportées  entre  Alexandrie  et  Malle,  ou 
Malte  et  Marseille; 

3^  Et  pour  les  journaux,  les  prix-conrans  et  au- 
tres imprimés  mentionnés  dans  l'art.  65  précédent,  à 
raison  de  cinq  centimes  par  journal  ou  jjar  feuille. 

69.  Les  correspondances  mentionnées  dans  l'article 
précédent  pourront  être  accompagnées  par  un  courrier 
ou  agent  de  l'office  français,  lequel,  dans  ce  cas,  jouira 
sur  les  paquebots  anglais,  ou  qui  seront  frétés  ou  em- 
ployés par  le  Gouvernement  anglais,  des  privilèges  ac- 
cordés au  courrier  de  l'office  britannique  par  l'art.  63 
de  la  présente  convention. 

70.  Les  courriers  de  l'office  britannique  qui  accom- 
pagneront, sur  les  paquebots  français  de  la  Médîlerranée, 
les  correspondances  des  Indes  orientales  pour  le  Roy- 
aume-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlaiîde,  et  du 
Royaume-Uni  pour  les  Indes  orientales,  pourront  pren- 
dre ou  remettre,  soit  à  Malte,  soit  dans  toute  autre 
station  où  relâcheront  lesdîts  paquebots ,  des  dépêches 
de  ou  pour  le  Royaume -Uni,  aux  mêmes  conditions  et 
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avec  iea  moines   privilèges  qui  «ont  slipulës  par  la  prë- 1S43 
sente  convention ,    relatîv«inent-  au  transport   de   la  cor-^ 
respondance  des  Indes  orientales,   sauf  Tapplication  des 
règlemens  sanitaires.       ^ 

11  est  toutefois  enlendu  que,  dans  le  cas  où  les  sus- 
diles  correspondances  venant  de  Malle  ou  du  Levant 
auront  été  purifiées  au  lazaret  de  Make,  elles  ne  seront 
assiijeuis  à  aucune  purification  en  arrivant  à  Marseille» 

Quant  au  prix  à  payer  à  TofGice  français  pour  1& 
transport  de  ces  correspondances,  les.  stations  où  elles- 
seront  déposées  ou  prises ,  eu  deçà  de  Malte,  seroor 
assimilées  à  Malte,    ej  celles  au-delà,   à  Alexandrie. 

71.  Les  inémes  courriers  de  l'office  britannique  qui 
accompagneront  les  correspondances  des  Indes  orientales 
pour  le  Royaume -Uni,  et  vice  versa  y  pourront,  lors- 
que ces  correspondances  seront  transportées  par  les  pa- 
quebots anglais  entre  Marseille  et  Alexandrie,  éire  por- 
teurs de  dépêches  closes  contenant  les  correspondances 
expédiées  entre  l'Angleterre,  les  îles  Ioniennes,  Malte 
et  Alexandrie.  L'office  des  postes  britanniques  paiera 
à  l'office  des  postes  de  France,  pour  le  transit  de  ces 
correspondances  à  travers  la  France^  comme  pour  celui 
des  correspondances  de  l'Inde  transportées  par  les  pa- 
quebots anglais,  les  prix  fixés  par  i*art.  67  précédent. 

72.  L'office  britannique  transportera,  par  les  pa- 
quebots affectés  à  la  correspondance  entre  Marseille  et 
Alexandrie,  les  lettres  et  journaux  de  la  France  pour 
Malte,  les  îles  Ioniennes,  Alexandrie,  et  vice  versâ^ 
et  ces  lettres  et  journaux  seront  placés ,  quant  au  prix 
\  payer,  dans  ce  cas,  à  l'office  britannique  par  l'office 
français,  sur  le  même  pied  que  la  correspondance  entre 
la  France  et  les  Indes  orientales;  c'est-à-dire,  pour 
les  lettres  transportées  par  les  paquebots  britanniques 
dans  le  trajet  entier  de  Marseille  à  Alexandrie ,  deux 
francs  par  once»  et  lorsqu'elles  seront  seulement  trans- 
portées de  Malte  à  l'un  ou  l'autre  des  points  ci* dessus 
désignés,  un  franc  par  once;  et  dix  centimes  par  jour- 
nal, quelle  que  soit  la  distance  parcourue. 

Titre  V.  ' —  Journaux  et  imprimés. 

§.  1er.  —    Journaux  et  imprimés  internationaux, 

73.  Les  journaux  publiés  dans  le  Royaume  «Uni 
^^  la  Grande -'Bret|igiie  et  d'I;4ande,  ou  dans  les  lies 
(lu  Canal  de  la  Manche, > qui  seront  adressés  à. des  per* 
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1843  sonoes  résidant  en  France  ou  en  Aigërie,  seront  livre» 
à  Toffice  français  exempts  de  font  prix  de  port. 

Ces  Journaux  ne  supporteront,  ainsi  que  le  suppor- 
tent ceux  venant  des  autres  pays  étrangers  adresses  en 
France  y  qu'une  taxe  de  quatre  centimes ,  payables  par 
le  destinataire. 

Rëciproquement  y  les  journaux  français  adresses  à 
des  personnes  résidant  en  Angleterre,  étant  affranchis 
en  France  jusqu'à  la  frontière,  k  raison  de  quatre  cen- 
times par  journal,  ne  devront,  pour  autant  que  ces 
journaux  seront  transmis  par  l'office  des  postes  de  France^ 
supporter  dans  le  Royaume-Uni,  ainsi  que  dans  les 
fies  du  Canal  de  la  Manche,  qu'une  taxe  proporlio- 
nelle  à  celle  de  quatre  centimes,  payable  par  les  des- 
tinataires anglais» 

11  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  précède 
n^infirme  en  aucune  manière  le  droit  que  peut  aToir 
l'un  ou  l'autre  des  deux  offices  de  ne  pas  effectuer,  sur 
son  propre  territoire,  le  transport  de  ceux  de  ces^  jour- 
naux à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux 
lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  conditions  de  leur 
publication  et  de  leur  circulation. 

74.  Les  ouvrages  périodiques  non  quotidiens,  pa-* 
raissant  en  France  et  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  sous  forme  de  brochures,  pour- 
ront être  envoyés  d'un  pays  dans  l'autre  par  la  voie 
des  deux  offices,  aux  conditions  ci-après  exprimées,  ^^^^^'' 

10  hh  port  de  ces  ouvrages  devra  être  payé  d'à* 
vance,  et  il  ne  pourra  être  acquitté  que  jusqu'à  la  »- 
mite  du  territoire  des  Etata  respectifs; 

2°  Us  devront  être  expédiés  sous  bandes,  ou  ren- 
fermés dans  des  enveloppes  ouvertes  sur  le»  cdtés,  ue 
manière  à  pouvoir  être  facilement  vérifiiés; 

SO  Ils  devront  être  imprimés  dans  la  langue  du 
pays  où  ils  auront  été  publiés,  et  ils  seront,  en  <o" 
point,  assujettis  aux  conditions  imposées  à  la  circula- 
tion des  journaux  quotidien»  et  autres  publications  ^ 
cette  espèce,  par  les  lois,  ordonnances  et  r^lefw^"^  °^ 
deux  pays. 

Le   port   à  percevoir  en  France,    tant  sur   les  o  - 
vrages  ci -dessus   désignés   qui   seront   adressés  ^°"*  , 
Royaume-Uni  ,^  que   s«r  ceux   qui   seront  envoyés     ^ 
Royaume-Uni  en  France,   sera  celui  qui  est  fixe  p 
les  lois  du  15.  mars  1827  et  14.  décembre  1^^^* 
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Qutnt  au  port  ik  percevoir  pafr  l'ofBc»  ik%  ^tes 
Je  U  Grande-Bretagne  sur  les  mêmes  ouvrages  fidrea*; 
ses  en  France»  il  sera  rëglë  ainsi  qu'il  atiit;    savoir: 

1^  Pour  tout  ouvrage  dont  le  poids  n'excëdem  pas' 
deux  onces,  uu  penny; 

2^  Pour  tout  ouvrage  pesant  au* dessus  de  deux 
onces,  et  n'excédant  pas  trots  onces ,  six  pence; 

3<)  Pour  tout  ouvrage  pesant  au-dessus  de  trois 
OQceSy  n'excédant  pas  quatre  onces,  huit  pence; 

40  Pour  chaque  once  au-dessus  de  quatre,  et  jus* 
qii^à  seize  onces  (limile  de  l'admission  de  ces  objets  par 
l'office  britannique) ,  deux  pence  en  sus ,  en  observant 
que  toute  fraction  de  Ponce  sera  comi^tée  comme  une 
once  pour  le  port  a  percevoir. 

75.  Les  journaux  et  les  imprimés  jouissant  d'une 
modération  de  port,  destinés  pour  les  bureaux  britan- 
niques d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte,  qui  seront  dé- 
posés dans  les  bureaux  de  poste  de  France  (celui  de 
Marseille  excepté),  supporteront,  outre  la  taxe  territo- 
riale voulue  par  les  lois  des  15  mars  1827  et  14  dé- 
cembre 1830,  une  taxe  de  voie  de  mer,  qui  est  £xée 
à  cinq  centimes  par  chaque  journ^il  et  feuille  de  tous 
autres  imprimés. 

Les  journaux  et  les  imprimés  jouissant  d'une  mo- 
dération de  port,  destinés  pour  les  bureaux  britanni- 
ques d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte,  qui  seront  dé- 
posés au  bureau  de  poste  de  Marseille,  ou  dans  les 
bureaux  de  poste  de  l'Algérie  et  autres  parages  de  la 
Méditerranée,  ne  supporteront  que  la  taxe  de  voie  de 
mer  ci -dessus  fixée. 

76.  La  taxe  à  percevoir  par  le's  bureaux  français 
sur  les  journaux,  ainsi  i\i\e  sur'  les  imprimés  jouissant 
d'uue  modération  de  port,  et  originaires  des  bureaux 
britanuîques  d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte,  destinés 
pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste, 
sera  le  même  que  celle  qui  est  déterminée  par  l'article 
prëcédent, 

77.  La  taxe  à  laquelle  seront  soumis,  dans  les 
bureaux,  britanniques  d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte, 
les  journaux  et  les  imprimés  jouissant  d'une  modéra- 
tion de  port,  et  livrés  aux  bureaux  de  poste  français, 
ou  reçus  de  ces  bureaux,  ne  devra  pas  excéder  la  taxe 
territoriale  dont  ils  sont  passibles  en  France. 

Hecueil  gin.    Tomê,^V.  O 
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ï%&  '  78k  Le  public  tlea  deux  pays  pourra  envoyer,  d*un 
pays  pour  l'autre,  des  bulletins  de  bourse,  des  prix« 
courans,  et  autres  imprimes  jouissant,  dans  le  RoyAume- 
Uuî  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  d'une  modé- 
ration de  port,  en  se  conformant  aux  dispositions  ci- 
après  : 

1^  Ces  imprimés  devront  être  expédiés  sous  ban- 
des et  ne  pourront  contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou 
signe  quelconque  à  la  main.  Les  bulletins  de  bourse 
et  prix-courans  se  borneront  à  indiquer  le  nombre  des 
marchandises  et  les  prix,  sans  faire  mention  du  nom  et 
de  la  demeure  des  vendeurs; 

2^  Le  prix  de  ces  objets  est  fixé  à  cinq  centimes 
par  feuille  pour  le  parcours  sur  le  territoire  français, 
et  à  un  penny,  ou  dix  centimes,  aussi  par  feuille,  pour 
le  parcours  sur  le  territoire  du   Royaume-Uni; 

3<>  Us  ne  pourront  être  envoyés,  de  part  et  d'nu- 
tre,  qu'affranchis  jusqu'à  la  limite  du  territoire  des 
deux  offices  respectifs. 

J.  IL  —    Journaux  et  imprimés  en  transit* 

79.  Les  journaux  publiés  dfeins  le  Royaume -Uni 
de  la  Gfande- Bretagne  et  d'IrlaMe,  et  adressés  à  des 
personnes  résidant  dans  les  pays  étrangers  auxquels  la 
France  sert  d'intermédiaire,  seront  livrés  à  l'office  fran- 
çais, comme  ceux  adressés  en  France,  exempts  de  tout 
prix  de  port. 

Sont  exceptés  les  journaux  désignés  ci-après,  savoir: 

10  Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne  et  le 
Portugal  ; 

2^  Ceux  que  iWfice  britannique  transmettra  à  Tof- 
fice  de  France  pour  être  envoyés,  par  quelque  voie 
que  ce  soit,    dans  les  colonies  jet  pays  d'outre -mer; 

L'office  des  postes  britanniques  paiera  ^  TofOce  des 
postes  de  France,  pour  prix  du  transit  et  du  transport 
des  journaux  de  la  première  catégorie,,  quatre  centimes 
par  journal,  pour  ceux  de  la  seconde. 

80.  L'office  des  postes  britanniques  paiera  à  l'of- 
fice des  postes  de  France,  pour  port  de  transit  des 
journaux  à  destination  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  qui  emprunteront  le  territoire 
français,  les  prix  ci -après  fixés,  savoir: 

i^  Polir  les  journaux  venus  de  divers  Etats  du 
continent,  quatre  centimes  par  journal; 
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20    Pour  les  )oarnaux  venus  des  parages  de  la  M(j-  1843 
dîterranëe   et   des   colonies  ou  pays  d'oiilre-mer,  qui 
seront  apportas    en    France   par   quelque   voie  que  ce 
soit 9  dix  centimes  aussi  par  journal. 

Réciproquement,  IWfice  des  postes  de  France  paiera 
h  l'office  des  postes  britanniques,  pour  tout  port  de 
transit  ou  de  voie  de  mer  des  journaux  étrangers  des- 
tinés pour  la  France,  qui  seront  apportes  par  quelque 
voie  ^Kie  ce  soit  dans  le  Royaume-Uni,  dans  les  îles 
du  Canal  de  la  Manche,  ou  à  Malle,  \\v\  peuny  par 
journal. 

81.  L'office  des  postes  de  France  paiera  à  Foffice 
des  postes  britanniques  la  même  somme  d^m  penny 
par  journal,  fixée  par  l'article  précédent,  pour  tout 
port  des  journaux  destinés  pour  les  pays  d'outre -mer, 
sans  distinction  de  parages,  qui  seront  livrés  par  Tof- 
iice  de  France  à  Polfice  britannique  pour  être  trans- 
portés, soit  par  des  bâtimens  du  commerce,  soit  par 
(les  bâtimens  de  PEtât,    ou   frétés  au    compte  de  l'Etat*. 

Titre  VI.  —     Dispositions  Diverses. 

82.  Les  offices  des  postes  de  France  et  du  Roy- 
aume-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  dresse- 
ront, chaque  moi^,  les  comptes  résultant  de  la  trans- 
mission réciproque,  ou  du  transport  en  dépêches  closes, 
des  correspondances;  et  ces  comptes,  après  avoir  été 
débattus  et  arrêtés  contradictoirement  par  ces  offices, 
seront  soldés  à  la  fin  de  chaque  trimestre  par  l'office 
qui  sera  reconnu  débiteur  envers  Tautre. 

83.  Les  lettres  et  journaux  tombés  en  rebut,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés,  de  part  et 
d'autre,  a  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souvent,  si 
falrç  se  peut.  Celles  de  ces  lettres  qui  auront  été  li- 
vrées en  compte  seront  remises  pour  les  poids  et  prix 
auxquels  elles  auront  été  originairement  expédiées  par 
Toffice  envoyeur. 

84.  Les  lettres  tombées  en  rebut,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  qui  auront  été  trni^sportées  en  tran<» 
sit,  soit  \l  découvert,  soit  en  dépêches  closes,  par  l'un 
des  deux  offices  pour  le  compte  de  l'autre,  seront  ad- 
mises pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront 
été  comprises  dans  les  comptes  de  transit  des  offices 
i^speciils,  sur  de  simples  déclarations  ou  listes  nomi- 
natives mises  \  l'appui  des  décomptes,   lorsque    les  let- 
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1848  très  elles  -mêmes  n'auront  pas  pu  ^tre  produites,  par 
roffice  qui  aura  à  se  prëvaloir  du  montant  de  leur»  ta- 
xes vis-à-vis  de  rofiice  correspondant. 

85.  Les  lettres  mol  adressées  ou  mal  dirigées  se- 
ront, sans  aucun  de'lai,  réciproquement  renvoyées  par 
l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour 
les  poids  et  prix  auxquels  Toffice  envoyeur  aura  livré 
ces  lettres  en  compte  à  l'autre  office. 

Quant  aux  lettres  adressées  à  des  destinataires  ayant 
changé  de  résidence,  et  quelle  que  soit  Porîgine  de  ces 
lettres,  elles  seront  respectivement  rendues,  chargées 
du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

86.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  l'intégralité 
du  produit  des  correspondances  de  l'un  pour  l'autre 
pays,  les  Gouvernemens  français  et  britanniqiie  s'enga- 
gent à  empêcher,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir,  que  ces  correspondances  ne  passent  par  d'autres 
voies  que  par  leurs  postes  respectives. 

Toutefois  il  est  entendu  que  les  courriers  envoyés 
par  des  maisons  de  commerce  ou  autres,  pour  porter 
accidentellement  une  seule  lettre  ou  une  ou  plusieurs 
gazettes,  pourront  traverser  librement  les  territoires 
respectifs  des  deux  Etats,  pourvu  que,  sur  le  lerriloire 
français,  ces  courriers  présentent  la  lettre  ou  les  ga- 
zettes dont  ils  seront  porteurs  au  premier  bureau  o« 
poste,  qiîi  leur  appliquera  les  taxes  voulues  par  les 
•    lois  «t  règlemens  du  pays. 

Ces  objets  seront  frappés  des  timbres  d'origine  el 
d'affranchissement  des  bureaux  de  poste  par  lesquels 
les  taxes  auront  été  perçues,  et  il  en  sera  délivre  a^' 
courrier  un  certificat,  qui  ^era  joint  a  son  passeport. 

87.  La  forme  à  donner  aux  comptes  mentionnés 
dans  l'art.  82  précédent,  cl  toutes  autres  mesures  de 
détail  et  d'ordre  qui  devront  être  arrêtées  de  concert 
pour  procurer  l'exécution  des  stipulations  de  la  pré- 
sente convention,  seront  réglées  entre  les  offices  de 
postes   do  France   et   du  Royaume-Uni    de   la  Grande- 

f  Bretagne   et   d'Irlande,   aussitôt   après  l'échange,  des  ra- 

tiGcations  de   ladite  convention. 

Il  est  aussi  convenu  que  les  mesures  de  détail  et 
d'ordre  mentionnées  au  présent  article  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  offices  toutes  les  fois  qne,  d  un 
commun  accord,    ces  deux   offices   auront  reconnu  q"^ 
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m  modifications  seraient  utiles  au  bien  do  setriee  de»  1843 
postes  des  deux  pajs. 

ë8.  La  pr^ente  conventioii  est  conclue  pour  cilK| 
ans:  à  i'expîratMm  de  ce  terme,  elle  AeQienrera  en  vi«« 
gaeer  pendant  cinq  autres  années  9  et  ainsi  de  suite}  Iii 
moitts  de  notification  contraire^  liaîte  par  Tune  des  hau* 
tes  parties  contractantes  on  an  avant  l'expiration  dei 
chaque  terme. 

Pendant  cette  dernière  année  ^  la  oonTention  conti- 
nuera d'atoir  son  exéculi-vn  pUîmeet  entière,  sans  pré* 
indice  de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre 
les  deux  offices,  après  Pexpiratson  dudit  terme. 

89.  Sont  maintenues  les  dispositions  des  conven«- 
lions  antérieures  qui  ne  seraient  pas  contraires  aux  Sli* 
pulations  de  la  présente  convention. 

90.  La  présente  convention  sera  ratifiée^  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à  Londres,  diios  le  dé- 
lai d'un  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut;  et  elle 
sera  mise  3i  exécution  le  1er  juin  1843.'") 

£ii  foi  de  quoi,  les  pléuipotenttaîites  respectifs  ont 
signe  la  présente  convention^  et  y  ont  appo'eé'le  sceau 
(in  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  en  double  original,  le  Se  Jour  du 
mois  é'aTril,  l'an  do  grâce  1843. 

(L.  8.):  Signé  Sainte  -  Aulàihe. 
(L.8.)  Abebdeen. 

(L.  8.)  LOWTHEB. 

Rapport' adresêé^  le  3  cipril  1843>  au  Miniêtre 

(les  aff^aires  étrangères  en  France  par  M.  Du- 

bost,    chef  du  seri^ice   des   correspondances  à 

t administration  des  postes ,  en  mission  à 

Londres* 

Monsieur  le  ministre,  la  mission  que  vous  m'avez 
confiée,  d'accord  aveè  M,  le  ministre  des  finances, 
touche  à  son  terme:  M.  le  comte  de  Sainte -Aulaire, 
lord  Aberdeen  et  lord  Lowtber,  ont  signé  aujourd'hui 
la  convention  postale  dont  la  négociation  se  poursuit 
à  Londres  depuis  le  mois  de  septembre  de  l'année  der* 
nière.    11  me  reste  à  régler,  de  concert  avec  M.  le^co- 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  &  Londres,  le  28.  avril 
1843. 
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1843loiîel  Maberljr,  «ecrëtaire  du  poat- office  9  les  mesures 
de  détail  et  d'ordre' destinées  aprocuirer  l'exécution  de 
cette  convention  ;  nous  nous  occupons  dé|à  de  ce  soio, 
pour  que  le  public  des  deux  pays  puisse  entrer  eu 
possession  y  le.;  1er  juin  prochain,  des  importans  avan* 
tages  qui  lui  sout  Assurés  par  le  nouvel  arraiigeflient 
postal. 

Depuis  Pouverture  de  cette  négociation  ^  voues  saveE, 
M.  le.  ministre,  que.  je  nni  pu  vous  entretenir  iqtie  des 
încidens  presque  jmirnaliers  qu'elle  faisait  naître;  je 
crois  que  le  moment  est  venu  d'exposer,  du  moins 
quant  à  leurs  résultats  matériels  et  financiers,  les  mo* 
tifs  et  les  vues  qui,  sons  les  inspirations  de  sa  majesté', 
ont  dirigé  son  gouvernement  et  son  ambassadeur  dans 
cette  entreprise:  M.  le  comte  de  Sainte  -  Aulaire  ap« 
prouve  mon  dessein;  je  vais"  donc  essayer  de  remplir 
cette  tâche.     . 

Encore  bien  que  les  postes  aient  été  fondées  en 
BVance  vers  le  milieu  du  quinzième  siècle  9  et  que«  peu 
de  temps  après  leur  établissement,  nos  rapports  avec 
les  divers  Etats  du  continent  fussent  déjà  en  progrès, 
ce  n'est  guère  que  deux  cents  ans  plus  tard  que  des 
relations  postales  régulières  paraissent  avoir  été  établies 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  Nous  trouvons, 
en  effet,  dans  les  archives  du  royaume,  comme  preuTe 
de  Texistence  de  ces  relations,  uu  arrêt  du  Conseil,  du 
12  mai  1644,  qui  détermine  la  taxe  à  percevoir  en 
France  sur  les  lettres  d'Angleterre. 

Une  convention  postale,  qui  n'existe  plus,  mais  qui 
est  invoquée  dans  des  conventions  subséquentes,  doit 
avoir  été  conclue  en  1670:  ce  traité  aurajt  ainsi  pré- 
cédé de  deux  ans  la  réorganisation  des  postes  en  France 
et  rétablissement  de  la  ferme,  bienfaits  dus  ii  l'admini- 
stration de  M.  de  Louvois. 

Depuis  celte  époque,  et  toutes  les  fois  que,  dans 
la  suite,  il  y  a  lieu  de  rétablir  entre  les  deux  pays  les 
communications  interrompues  par  la  guerre,  une  nou- 
velle convention  postale  intervient.  On  en  compte  qua- 
tre dans  rintervaile  d\in  siècle:  elles  portent  les  dates 
suivantes:  21  juin  1698,  2  novembre  1713^  4  août  1784 
et  »16  mai  1802.  Cette  dernière  convention  correspond 
au  traité  d'Amiens,  et  n'a  pas  eu  une  plus  longue  du- 
rée; je  me  trompe:  au  mois  de  mai  1814,  les  commu- 
nications   postales  entre  les    deux  pays  furent  rétablie» 
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ta  venu  d'un  accord  facile,   à   ce  «[uil   pavati,  au^  lèt  IMS 

erremeua  de  la  convention  de  1802. 

Mais  d^jà,  M.  le  ministre,  au  moment '  oti  elle  fut 
conclue,  cette  convention  n'était  plus  en  rapport  à^ec 
rétat  de  la  civilisation  et  du  commerce,  et  avec  les  be- 
soins mutuels  des  deux  pays.  Entre  ce  ' traita  *  ^i  les 
conventions  précédentes^  on  ne  remarque  presque  au- 
cune différence;  on  y  trouve  les  mêmes  imperfection^ 
et  les  mêmes  entraves,  qu^on  dirait  avoir  été  imaginées 
plutôt  pour  restreindre  que  pour  étendre  la  faculté'don* 
née  au  public  de  communiquer  d*un  pays  II  l'autre  par 
les  postes  des  deux  £tats. 

C'est  en  vain  que  sur  le  continent,  à  partir  du.ré-t 
tablissement  de  la  paix  générale,  ie&  copununicatiou^ 
de  peuple  à  peuple  se  mettent  au  niveau  des  besoins 
du  commerce  et  du  pogrès  social.  La  France  |  qui  a*e<t 
tait  empressée  de  renouveler  dans  cet  esprit ,  avec  tot|a 
les  Etals  voisins,  ses  conventions  surannées»  n'avait  pas 
pu  apparemment,  jusqu'en  t830,  améliorer  ses  relations 
postales  avec  PAngieterre. 

Une  tentative  fut  faite  en  1833;  elle  n'aboutît  qu'au 
traité  du  14  juin,  qui  dota,  à  la. vérité,  les  deux  pays 
d\iti  service  quotidien  et  plus  accéléré  entre  Calais  et 
Douvres,  au  moyen  de  paquebots  h  vapeur',  mais  qui 
laissa  toutes  choses  d'ailleur»  sur  l'ancien  pied. 

Sous  ce  régime,  le  public  n'avait  nul  moyen  d'en* 
vojer  des  lettres  d'un  pays  dans  l'autre  sans  dn  payer 
le  port  d'avance  jusqu'à  la  frontière;  la  marine  mar- 
ciiaode,  comme  les  paquebots  dei»  administrations  de 
poste  respectives,  n*élait  d'aucun  seeburs  pour  le  trans« 
port  et  réchange  des  correspondanceë  mutuelles,  orîgi« 
naires  ou  à  destination  des  pays  d'outre- mer;  chaque 
office  avait  successivement  surélevé  la  taxe  territoriale 
exceptionnelle  qui  frappait  les  lettres  envoyées  d'un 
pays  dans  l'autre.  Je  passe  sous  silence  une  foule  d'au- 
très  imperfections  et  de  gènes  ré8ulta4it  de  cet  état  de 
choses,  telles  que  Timpossibilité,  pour  nos  villes  du  lit- 
toral de  la  Manche,  de  communiquer  avec  l'Angleterre^ 
sur  une  étendue  de  cdtes  de  cent  cinquante  lieues,  au- 
trement que  par  Calais  et  Dotivres;  et,  poiir  des  deux 
pays,  d'échanger  à  des  prix  modérés,  comme  les  ad- 
mettent toutes  les  postes  du  continent,  les  journaux 
quotidiens  y   les  ouvrages  périodiques  consacrés  aux  arts 
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SMS  iHi  »UK  9fitM^8; .  ««£&  tous  ce»  impcimëa  $i  utiles  au 
commerce,  et  dont  il  fait  un  m  fréquent  u&age, 
j  j|  £p  1836,  (le  nouvelles  négociations  amenèrent  le 
ii;'ajjle  «lu  30  mars.  Ce  trailé  permit  enfin  d'envoyer 
d'i^n  jpays  dans  Tautre  les  lettres  sans  être  affranchies; 
^evirs/ta^xes  firent  réduites,  mais  pas  assez  pour  donner 
un  (ib|:e  essor,  à  la  correspondance  internationale.  L'e« 
çti^^ç  des  lettres  d'outre -mer  transportées  par  les  ma- 
rines, royales  ou  marchandes  des  deux  pays  fut  admis, 
inaî^,:  du  cClé  de  TAngletcrre,  a  un  prix,  excessif;  celui 
des.  JtQ.ur.uaux,  mais  seulement  des  journaux  quotidiens, 
le  fut  aussi  moyennant  des  ports  modérés. 

Cependant,  M.  le  ministre,  ces  réformes  timides  n'é- 
faiént'pas  dîe  nature  à  satisfaire  entièrement  le  com- 
Aiercè:' lés  taxes  de  lettres,  surtout,  étaient  encore  ju- 
gée)^ intolérable^;  et  tous  îes  moyens  frauduleux,  que 
favorisent  les  communications  fréquentes  sur  le  caoal, 
étaient  et  soht  encore  employés  avec  succès  poi/r  sou- 
straire les  lettres  aux  tarifs  exagérés  des  deux  pays. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  remarquer  dans  un  de  mes 
précédens  rapports  à  votre  excellence,  au  moment  de 
raAifi;9r]le  .traité  à\h  30  nuira  1836,  le  roi,  luiwnéme,  eu 
avaif  reconnu  les  imperfections  et  prévu  les  effets;  et 
sa  fiaû:je9té  ciY«Ht  exprittié,  dans  cette  circonstance,  le  li- 
faéjpal  regret  de  voir  qu'il  n^eût  pas  été  possible  d'abais- 
ser, d'un. commun  accord,  les  taxes  internationales  à  un 
taux  équitable  ei  i:atio»nel,  qui  permît  à  toutes  les  clas- 
aea-  de  :1a  aotaiét^.  l'usage  le  plus  étendu  des  postes  des 
ùtKOk  ËtatSb 

S  Lit  convQritigii);  quo  M.  le  eo4Ul«  de  Sainte -Aulaire/ 
lard  Aberdaen  et  lord  Lovi^ther  vkimecit  d«  eonclurei 
vifA\wd  .de  U  UMiûère  1»  plus  Itteureuse  le  voeu  et  la 
l»<»|Méè^  d^isai  i»a|0atéi  Les  ta^es^'ulernatioualesse  trou- 
v^cfet  i!on€ridéraiiJeaient  diminuées,  et  dans  une  propor- 
tiÎN»ci*  à  peu  près  égale  des  deux  cdtés:  à  aucune  époque} 
ea  remontai»!.. même  jusqu'à'  Fc^^igine  de  nos  relations 
avec  Ta ogie terre,  elles  n'avaient  été  plus  modérées. 

Des  s»«rifices  mutuels,  tout  aussi  bien  eutendus,  re^^ 
duisent  également  les  taxes,  qui  gt*evaieiit  les  correspon- 
dances eo  tranait  ou  .d'outre »u>er.. 

Beaucoup  d'autres  avantagea  vont  résulter,  pour  les 
deux  -payât  des  combinaisons  diverses  de  cette  nouvelle 
convention,  qui  sont  appliquées  à  des  objets  non  moins 
iinpoctans.     J'aurai   occasion   de  les  faire  ressortir  dans 
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leur  ordre  9  en  ptasaant  {rapidement  en  .re^uè  lès  princi-  1849 
pales  siipulatk>o«  d«  c&  iraUe,  selon  la  dJvkioÀ  des  nîà4 
tièies  adoptée  par  ses  rédacteurs.  ,••    . 

Titre  ïer.  —   Diapoaitiofà, génëralesi 

Un  des  .plus  grands  in oonv en îens  Un  ra^me  pi'olongé 
d«  la  conveotiaii  de  1802  se  troutait  dans  (;ette  fausse 
combioaiaon  I  qui  roosiate  à  foire  convei;ger,  des  deux 
cutéft:i  sur  un  seul  point,  savoir:  Calais  et  Douvres^ 
toutes  les  correspondances  échangées  eotrela  France  et 
i'Aogletejrre«  U  en  résulte  >  de .  gi*aves  préjudices- pour* 
le  commeree  en  géfiéi^l,'  et. particulièrement  peur  celui 
des  poris  de  uotre  littoral  4n  face  de  PAnglelerre^  Ca^ 
lais  et  Boulo^ie  ne  sont  ,qu-à  ;uae  distance  dé  douze 
heures  de  Londres,  par  la  Tamise,  au-  moyen  des  pa« 
quebots  d'entreprises  parlictiUères,  Par  là  services  en* 
treteaus  aux  frais  des  deux  adeikinistrallons,  il  faut  le 
double  de  ce  temps  poiir.  faire  pat^vehir  wïï^  lettre  de 
ces  deux  ports  à  Londres.  Les  paquebots  particuliers 
parleot  tous  les  jcHirs,  et  presque  constamment  à  des 
lieures  plus  .convenabiea  pour  la.  correspondance  eom<< 
merciale,  que  oeUes  qui  sont  &%éûs  ponn  les  dépant&de^ 
paquebots  de  l! administration.  .  En  oitlre^  les  paqu^otA 
particuliers  ne  peuvent ,  suivant  la  ponvention  de  I8â6> 
servir  qu^au  transport  el  à  récliauge  des  correspondan- 
ces locales. 

Dieppe  et  le  Havre  sont  à>  une  distance'  de  dou^te 
et  qmnze  heures  de  Londres  i  au  iiioyen  des  enirepri-» 
ses  pailicttlières  de  faàtea:ux  à  vapeur,  et  de  chemins  de 
fer  qui  relient  .cette  .capitale  avec  firighton  etiSbutliaitt|H 
tOQ*  La,  aussi,  la  ûavigatiott  .marchande  est  des  plus 
•ctives,  Presqite  en  toute  sais&u^  il  y  a,  du  Havre  à 
Souihamptou,  six  départs  par  semaine;  m*aâs  Fou  ne 
peut  diriger  par  cette  yole  que  les  lettres  des  looalités. 
il  suffirait  de  treote-^six  beures  pour  recevoir  au  Havre 
la  réponse  d'une  lettre  adressée  à  Londres,  taodis  que 
^es  détours  auxquels  sont  soumises  la  demande  et  la  ré- 
ponse, en  passant  par  Calais,  emploient  aujourd'hui 
quatre  jours  entiers. 

Nos  relations  avec  les  tles  de  Jersey  et  de  Guerne-* 
*ey  sont  plus  com^promises  encore;  elles  ne  se  trouvent 
protégées  par  aucun  acte,  international,  ou  d'office  à  of- 
ûce:  seulement,  la  convention  du  14  juin  1833  semble 
reconnaître  ces  relations  et  les  tolérer,  mais  elle  néglige 
totalement  d'en  régler  le  mode. 
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1843  '  Depuis  1637'9  nos  paquebots  du  Levant' ont  cUmsî 
rile  dé.  Malte  pour  point  de  partage  des  régions  dëcla- 
rëes  -suspectes  par  les  ràglemens  sanitaires ,  et  de  celles 
où  la  navigation  a  lieu  sous  patente  nett«*<  De  son  côté, 
PAnglelerre  entretient  sur  le  même  point  de;iix  lignes  de 
paquebots  y  Tune  partant  tous  ies  mois  de  Falmoulh,  et 
touchant  a.  Gibraltar;  l'autre,  partant  aussi  tous  les  mois 
de  Mai-seilie  et  d'Alexandrie,-  et  qui  est  affectée  au  trans- 
port de  la  correspondance  des  indes  orientales,  passant 
par  la  France.  Ces  diverses  combinaisons  rendent  au- 
jourd'hui l'tle  de.  Malte  fort  importante»  au  poiot  de 
vue  de  rdations  postales  des  parages  de  la  Méditerra- 
née. Des  voyageurs^  en  grand  nombre,  y  sont  retenus 
pour  subir  une  quarantaine  de  vingt -cinq  jours:  ces 
voyageurs  ont  été  jusqu'à  présent  privés  de  moyens  re'- 
guliers  et  complets  pour  correspondre  avec  l'Europe  ou 
avec  les  pays  d'où  ils  viennent,  par  l'absence  de  loule 
stipulation  à  cet  égard  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
La  nouvelle  convention,  M.  le  ministre,  pourvoit  a 
ces  besoins  divers;  elle  y  pourvoit  de  la  manière  la 
plus  iarge  et  la  plus  libérale.  Le  titre  premier  désigne 
les  bureaux  de  poste  des  offices  respectifs  par  lespuels 
dévt'a  désormais  s'opérer  l'échange  des  correspondances 
internationales  ou  en  transit.  Elle  multiplie,  autant  du 
moins  qu'il  parait  nécessaire  en  ce  moment,  les  coinmu- 
nifiations  que  le  commerce  réclamait  depuis  long-temps 
entre  les  ports  de  Calais,  Boulogne,  Dieppe  et  le  Havre, 
d'une  part,  et  Londres,  Douvres,  firigliton  et  Soûthainp- 
ton,  de  l'autre.  Votre  excellence  verra,  dans  la  l**^® 
suivant,  comment  le  concours  habilement  combiné  des 
paquebots  de  Tadmimslration  établis  entre  Calais  et 
Douvres  et  des  paquebots  d'entreprises  particulières 
donne,  sur  ces  dffférens  points,  une  complète  satisfaction 
aux  intérêts  commerciaux,  qui  étaient  depuis  long-temp^ 
en  souffrance. 

Titre  II.  —    Echange  des  correspondances. 
Sous  ce  titre,  la  convention  entend  définir  et  régie 
les   moyens   matériels    par    lesquels   les   administrations 
des   postes   respectives    devront   opérer  le   transport  « 
réchange    des    correspondances    internationales    ou    ^^ 
transit.  ^  , 

Les  points    de  contact   des  deux  ofCccs  se  diviseï» 
en  trois  régions:  1©  le  canal  de  la  Manche,  propremem 
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ikf  qui  t^ooiprtflfd.  tOMlo  i'(AbQadiie>4t  nos.  oAtea  entre  1M3 
Calais  et  le  H&fre;  20  les  côtes  de  là  Ifoirnu^àie  et  de 
ta  Bretagne^  par  rapport  aux  ties  de.  Je'rofy  et  de  Guer* 
nesey;  3^  les  parages  de  la  Médit  erra  née^f 

Sur  le  canal)  entre  la  France  et  TAngleterrey  Tarti- 
cle  4  de  la  oonventi«nt>reeo«iQatt  que  rechange  principal 
des  corresp^^ndanoea  intetnalionales,.  oii;  en  transit,  coo* 
tinoera. d'avoir'  lieu,  par  Calais  et  Dou!«ceSé  Du  cdiitf 
de  TAngiêterre»  il  y  aura, six  expéditions  par* aemaioA 
»ur  la  France^twais,  de  son  4Ôté,  U  France  s'engage,  à 
expédier  tous  les  jours  ses  dépêches;  pour* l'Angleterre, 
Cette  difTéreoce; dans  kjQombre  des  eiâpéditiocisj  respec- 
tives s-ca(jpUque  piar  1«a.  usages  el  même  par  les  lois  de 
rÂogieterfe>r:qui  contecfeiît  le  îdur  du  dimanche  a  un 
absolu  repûà.  ..lu; 

L'article  7  admet  y  pour  la  prensière  fois  ^  au  ser^iee 
de  cette  ligne  le. coiicours  des  bâtimèns  de  TElat  et  des 
bâtîinené  dfeiitre prises  psrUculières,  frétés  pour  le  compte 
de  TEtat.  JLa  convention  du  14  juin  1853  avait  for- 
melleuuent' exclu  les  >bâtimens  qui  ne  seraient  pas  natio- 
naux el  proptiéfé  de  l^Etat ,  bond  jftde. 

Les  stipulations  de  la  convention  du  14  juin,  cou- 
ceniant  les  exemptions:  de  droits  de  navigation  [et  de 
port,  aiosi  que  led. honneurs  et  privilèges  qu'elle  assu- 
rait aux  paquebots  des  deux  administrations,  en  les  as- 
6iniilant  aux  vaisseaux  de  guerre^  sont  maintenus  dans 
la  nouvelle  convention;  ils  sont  même  étendus  à  tous 
les  bâtimetis,  sans  distinction ,  qui  seront  chargés  du 
transport  des  dépêches  entre  Calais  et  Douvres.  C'est 
un  progrès  dû  aux  modifications  introduites  depuis  1833 
dans  la  législation  anglaise. 

Les  négociateurs  obt  également  maintenu  la  stipula- 
tion de  la  convention  de  |uin  1833,  qui  dispose,  pour 
le  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations,  que  les  paque- 
bols  des  deux  offices  continueront  leur  navigation  sans 
obstacle,  jusqu'à  notification  de  la  cessation  de  leur  ser- 
vice, faite  par  l'un  des  deux  Gouvernemens.  Le  niaiu* 
tien  de  cette  clause  importante,  qui  est  étendue  par  la 
convention  de  1843,  non  seulement  à  tous  les  paque- 
bots naviguant  sur  le  canal,  mais  encore  a  ceux  qui 
sont  employés  au  même  service  dans  la  Méditerranée, 
renferme  peut-être  le  germe  d'une  salutaire  révolution 
dans  le  systipn^  des  postes  de  toutes  les  nations  policées. 
11  est  permis  d'espérer  que  la  guerre  ne  viendra  plus 
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fM9  interrompi»,  mu  tÉoioB  bra*«qiièili«i]r,lbtfrs'T«kitioa8  pa» 
diqueft-  JMlk  la  Frsoce  a  donné  l'exemi^le  de  Fob8er- 
irfttion  de 'ce  privctpe  pendâiit  le»*  courtes  .hoatUctés  qui 
eurent  lieu,  eAvl838  3  entre  eNe  et  la  répubUqAie  do 
Mexique.  .  •        -  ■  '   •  * 

Les  :at|^de6  l2y  13  et  tA  div  même  litre  orit  pour 
otfet  d'MMirer,  au  moyen  de  l^dnyphx' dei  bâlîmens  par^ 
tictUiers,  à  défout  :  de  bitîoiéiis  de  l'Etat^  lee  €omin«Dica< 
tiooe  entre;  lee  biireaxtx  français  et  bçclaiHltqiiici  qui 
eoDt  mit  en  nipjf^tori  sûr  le  cabsly  y  eomims'  ceux  des 
tiee  Jersey,  et  Guernesey.  ' 

C'est  ki  le  Heu  de  ïalre  ve«iarqaer*à'TOtré  excel* 
lence  que,  par  TeSet  de  cette  ' no^veUe  eopvcnfîôn i  le 
bureau  du  Havre  est  appelé  à  devenir  un  poit»t  d'é 
change  fort  important  pour  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne. Les  bouibinaâsons  de  leurs  services  intérieurs 
permetlent  de'  dirigea  de»  deHOt «côtés,  euv  -cè  bureau, 
pendant  la  saison  fiavorable  à  iai  ii>avigatioitr  ^  <^^'*^' 
spondance  entre  l'Angleterre  •  «t  nos^  départemebs  de 
l'Ouest  est  d'une  partie  du  Midi.  Cette  ëorreipoadaoce 
gagnera  ainsi  un  temps  précieux,'  en  évitait  'le'  détour 
c^u'elle  fait  actuellement  pourl  irenir  cherflier  Par"* 
L'intérêt  qui  se  rattache  à  celle*  atméHoratie»  s^accroît 
encore  pas  les  rapports  fraquens  de:  ces.  dépàpleme»» 
avec  lesi  deux  oontinens  d'Amérique  et  des  AqtîiieS)  sur 
lesquels  l'Offiee  britannique  entretient  des  ^paqi^botâ  ré- 
gnliers,  qui  ont  été  si  utiles  jiisqiu'à;  préseok:  au  com- 
nierce  français  |x>ar  sacorrespoWânce  avec-^ea^cûD'ft'ées. 
^''  Je  paeee  mpidement  snr^les  acticies  qui  coticernent 
les  moyeiis  d'échange  des  cerrespondauces  ea4re'  les  deui 
offices  dans  les  parages  de  la  AH^ditetvatiléé  où  ces  orb^ 
ces  possèdent  des  établissetnens  de  postèi^  ie.  me  ^^^' 
uerai  à  dire  qu'on  a  tiré  tout  le  parti  jTOssîblë  des  pa- 
quebots entretenus  sur  cette  mer  par  les  deux  admifU' 
strations;  et  je  ferai  Toir,  quand  il  sera:  qoestîDtt  o" 
transport  des  correspondances  en  transir ,  les  ava«W* 
que  la  France  et  l*Anglelerre  sont  appelées  à  reçue»  i 
tie  l'organisatton  et  du  coneoors  bien  enteodas  de  c 
-services.  *       • 

.     Titre  IIL  —  Port  des  lettres  internationales. 
.       Toutes  les  conventions  postales  Ijâéées  sur  1««  P""' 
cipes    qui  régissent  le    contrat   d'échange  se  ppopo**"^^ 
eu  réglant  la  transmission  des  correspondances  îvA^^ 
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(«n»lt8y  un  but  qu'il  n'èet.lHi»  tQti)otil*s>  fMlt  ifantm^^iét 
dre:  c'est  d'équilibrer  le«.  tarifs  des  £t9t«  contractâns» 
Cette  pondératM^Q  consiste  4ans  k  rapjKirl  ex^ct  à  trou*- 
ver  enlre  la  taxe  mo7«iine  réaultaojk  de  Inapplication  dt 
ces  tarifs  et  la  superficie  comparée  des  territoires  sur 
lesquels  opèreaft  les  deux  offices.  YoUà  du  moiosPori* 
gine  des  tarife  conventionnels,  différens  des  tarifs  appli* 
qués  aux  lettres  purement  nationales» 

Mais  si  la  pondération  de  ces  tarifs  ia  a  lien  qii'ail 
détriment  des  contribuables;  s'ils  ont  pour  eifel  d'exa- 
gérer les  taxes  des  lettres  étrangères,  en  les  élevant  bien 
su -dessus  des  taxes  auxquelles  les  lettres  intérieures 
sont  soumises;  loin  que  cette  surélévation  soit  profitable 
au  revenu  des  postes  des  deux  pays,  elle  altère  la  source 
de  ce  revenu:  Thistoire  de  nos  tarifs  avec  l'Angleterre^ 
et  les  résultats  de  leur  longue  application,  nous  en  four-» 
Dissent,  comme  je  vais  le  faire  voir»  la  preuve  la  plus 
convaincante* 

En  1710,  le  port  d^ine  lettre  de  Londres  pom* 
Douvres  ne  coûtait  que  trois  pence  ou  trente  centimes; 
«k  cependant  la  taxe  du  même  parcours,  appliquée  à 
'ine  lettre  pour  la  France,  s'élevait  déjà  à*  neuf  pence 
ou  quatre-vingt-dix  centimes,  ce  qui  grevait  dès  lors  ces 
lettres  d'une  surtaxe  de  six  pence  ou  soixante  centimes. 

A  mesure  que  de  nouveaux  tarifs  ont  élevé,  en  An- 
gleterre, la  taxe  territoriale,  la  surtaxe  de  six  pence 
a  été  constamment  ajoutée  aux  lettres  destinées  pour  la 
France  ou  venant  de  la  France.  C'est  ainsi  que  la  taxe 
d'une  simple  lettre,  adressée  de  Londres  en  France,  avait 
été  successivement  portée  jusqu'à  la  somme  exorbitante 
(le  quatorze  pence  ou  un  franc  quarante  centimes  pour 
le  parcours  anglais. 

En  France,  et  bien  avant  1710,  nous  trouvons  éta- 
bli, à  regard  de  notre  correspondance  avec  TAngleterre, 
tin  réginie  de  taxes  exceptionnelles  correspondant,  par 
sou  élévation  excessive,  au  tarif  anglais.  J'ai  déjà  cité 
l'arrcl  du  Conseil  du  12  mai  1644.  Cet  arrêt  dispose 
que  le  port  des  lettres  d'Angleterre  pour  Paris  sera  de 
dix  sous:  or,  le  tarif  intérieur  ne  fixait  alors  la  taxe  de 
Calais  \  Paris  qu'à  quatre  sous.  Voilà  donc  une  sur- 
taxe de  six  sous,  indiquant  déjà  lexistence  d'un  système 
de  représailles  qui  n'a  fait  que  s'étendre  par  la  suite. 
£n  effet,  nous  voyons,  que  le  port  territorial  d'une  let* 
tre  d'Angleterre  pour  Paris,   qui   depuis  1664   jusqu'en 
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1843  175ir  ëtait  reét^  à  dix  90u«,  s'^^e  à  frn  franc  par  le 
Uril  d<  175d;  à  un  fronc  vingt  oentiineB  par  celui  de 
1827,  et,  en  1829,  nne  loi  du  4  Juillet  vient  encore 
grever  cette  correspondance  d'une  surtaxe  de  trente 
centimes. 

Les  deux  offices  étaient  ainsi  parvenus.,  de  tarif  en 
tarif,  9i  faire  payer  le  port  d'une  simple  lettre  de  Lon- 
dres pour  Paris,  savoir:,  pour  la  taxe  française,  un 
franc  cinquante  centimes,  pour  la  taxe  anglaise,  un 
franc  quarante  centimes  ;  total,  deux  francs  quatre-vingt- 
dix  centimes. 

Mais,  M*  le  ministre,  ce  port,  dé)à  ënorme,  devenait 
intolérable  par  TefTet  des  combinaisons  particuliires  au 
tarif  anglais,  qui  frappait  d'un  double  et  même  d'un 
triple  port,  abstraction  faite  du  poids,  toute  lettre  con- 
tenant la  plus  légère  fraction  de  feuille.  Ainsi  Tinser- 
tion  de  deux  lettres  de  change,  dont  le  x>oids  n'excède 
pas  ordinairement  deux  grammes,  donnait  lieu  à  Pap- 
plication  d'un  triple  port  anglais.  Votre  excellence 
aura  une  idëe  des  résultats  de  ce  système  par  deux  ex- 
emples que  )e  choisirai  dans  la  correspondance  de  diffe- 
rens  points  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Premier  exemple:  Une  lettre  de  Londres  pour  Pa- 
ris ,f  contenant  deux  lettres  de  change,  et  qui  ne  pay^ 
aujourd'hui  que  le  port  simple,  à  raison  de  son  poids, 
coûtait,  savoir:  pour  le  port  anglais,  quatre  francs  cin- 
quante centimes;  pour  le  port  français,  un  franc  cin- 
quante centimes;  total,  cinq  francs  soixante  et  dix  cen- 
times. La  convention  du  30  mars  1836  réduisit  ce 
port  à  deux,  francs;  la  nouvelle  convention  l'abaisse 
encore  de  moitié:  une  lettre  simple  de  Londres  pour 
Paris  ne  coûtera  plus  qu'un  franc. 

Autre  exemple  :  Une  lettre  de  Dublin  pour  fàtr- 
seille,  composée  comme  celle  de  Londres  pour  Parif» 
coûtait,  savoir:  port  anglais,  huit  francs  dix  centimes; 
port  français ,  deux  francs  ;  total ,  dix  francs  dix  centi- 
mes, La  convention  de  1836  réduisit  d'abord  cette  taxe 
à  quatre  francs  trente  centimes;  la  réforme  postale  de 
l'Angleterre  l'abaissa,  en  1840,  à  trois  francs;  désormais, 
elle  ne  coûtera  plus  que  un  franc  soixante  centimes. 

Je  ne  veux  pas  embarrasser  la  marche  de  ce  rap- 
port par  la  reproduction  de  détails  déjà  connus  en  par- 
tie de  votre  excellence,  ou  qui  détourneraient  sans  i'^'* 
lité  son  attention  de  la  solution  qu'a  reçue,  après  d'as- 
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Kl  longs  débats,  rimpof tante  et  dilSciîe  question  du  1843 
règlemeot  des  taxes  internationales.  Si  le  principe  que  . 
je  rappelais  tant  à  l'iieure,  toucbaiit  la  pondération  des 
tarifs  miitiielsy  n*a  pas  pu  recevoir  son  application  dans 
Tacception  la  plus  rigoureuse,  ou  ne  saurait  nier,  du 
moins,  que  les  sacrifices  faits,  dans  celte  circonstance, 
parles  deux  Gouvernenieus,  n'aient  atteint,  de  chaque 
cuié,  la  limite  que  les  intérêts  légitimes  du  commerce 
et  du  public  étaient  en  droit  de  réclamer, 

£d  efiet,  et  à  ne  considérer,  pour  le  momeut,  que 
le  résultat  financier  des  réductions  opérées  en  Angleterre 
depuis  1836,  sur  le  port  des  lettres  internationales 
éciiaogées  entre  ce  pays  et  la  France,  voici  de  quelles 
sommes  le  Gouvernement  britannique  aura  succesôive« 
ment  diniimié  son  revenu  h.  cette  occasion: 

Première  réduction,  opérée  en  vertu  de  la  conven- 
tion du  30  mars  1836 330,000  fr. 

Deuxième  réduction,  opérée  en  vertu 
du  bîti  de  réforme  des  taxes  de  lettres, 
en  1840 300,000 

Troisième  réduction,  opérée  en  vertu 

de  la  convention  de  ce  jour 639,000 

Total 1,269,000 

Pour  ce  qui  est  de  la  France,  les  tarifs  se  trouvant 
moins  élevés  chez  nous  qu'en  Angleterre,  au  moment 
où  les  deux  Gouvernemens  convînreut,  pour  la  première 
fois,  d'en  modérer  mutuellement  la  rigueur,  votre  ex- 
cellence comprendra  que  nous  n'ayons  pas  eu  un  aussi 
grand  sacrifice  à  faire  pour  descendre  jusqu'aux  limites 
que  la  nouvelle  convention  détermine.  Voici  q^cUc*..--^, 
auront  été,  depuis  1836,  les  réductions  opérées  sur  nos 
tarifs,  par  rapport  aux  lettres  internationales  échangées 
avec  l'Angleterre, 

Première  réduction,  opérée  en  vertu  de  la  conven- 
lion  du  30  mars  1836 225,000  fr. 

Deuxième  réduction,  opérée  en  vertu 
^e  la  convention  de  ce  jour 671,000 

Total 896,000 

Si  Ton  demande  quelle  influence  ces  diflerentes  ré- 
*l«ctions  auront  exercée  sur  le  port  des  lettres  interna- 
tionales échangées  entre  les  deux  pays,  je  crois  que 
l^s  exemples  présentés  dans  les  deux  tableaux  ci -après 
^Q  donnent  une  idée  exacte  et  satisfaisante. 
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Tablcsaii  No  !•    .         , 

Réductions  ùnérëès  en  Jngleterrey  dé  i8S$  à  ±Sé^,  sur 
la  taxe  des' lettres  panant  de  France  ou  allant  en  France. 


NOMS 

BBfl  VILLES. 


Londres .  . 
Binningh  . 
Dnblin  . .  . 
Edimboarg 
Liverpool  . 


TARIFS. 


anté- 
rieurs 

à 
1836. 


pence, 
U 
21 
27 
(26 
23 


de 

de 

1836 

1840 

à 

à 

1839. 

1842, 

pence. 

pence. 

10 

10 

IT 

10 

23 

10 

22 

W 

19 

10 

en  vertu 

de  Ir  - 

conven 

ti'on 

de  1843. 


pence« 
ô 
6 
5 
f> 
5 


:     PROPORTION 
des  réductions. opérées 
eu  vertu  de  la  convention  de  1843 
comparativement  aux  tarifs 


antérieurs 
à  1836. 


65,00 
77,00 
82,00 
81,00 

79,oa 


de' 1836 
a  1839. 


50,00 
71,00 
79,00 
78,00 
74,0«. 


de  1840 
à  1842> 

50,00 
50,00 
50,00 
50,00 
50,«0. 


Tableau  No.  2. 

Réductions  opérées  en  France,   de  1836  à  1843$   «««'•  ^ 

taxe  des  lettres  venant  d Angleterre  ou  allant  en  jin- 

.  gleterre. 


MOMS 


BBS  VILLES. 


antérieurs 


à  1836. 


TARIFS 

de  1836 
k  1842. 


en  Tertu 
de  la 
conven- 
tion 
de  1843. 


Paris  .  . 
Roge»«    . 

Nantes  . 
Bordeaux 
Marseille . 


fr.  c. 

fr. 

c? 

1   50 

1 

oo 

l   10 

0 

90 

1   70 

1 

20 

2  bo 

1 

1 

40 
50 

fr. 
o 
o 
o 

l 
1 


c. 
50 
50 
80 
CO 

10 


PROPORTION 

des  réductions  opérée» 

en  vertu  de  la  convention 

de  1843^ 

comparativement 

aux  tarifs 

antérieurs  1  de  1836 
à  1836.        a  1842. 


66,00 
55,00 
53,00 
43,00 
45,00 


50,00 
45,00 
33,00 
29,00 
27,00 


Je -croîs,  M.  le  ministre,  que  ces  deux  tableaux 
n'ont  pas  besoin  de  commentaire:  ils  montrent  à  la  foiS; 
dans  le  petit  nombre  d'exemples  choisis  parmi  les  ville» 
les  plus  importantes  des  deux  pays,  la  de'croissance 
progressive  des  tarifs  depuis  1836,  et  sa  proportion, 
coustanin^ent  .plus  élevée  en  Angleterre,  chaqi^e  fois  que 
le^  tarife  respectifs  ont  subi  simultané^nent  de  npiive)l«» 
mpdîfiQalions. 

Je  ,np  ,pe.ux  pourtant  pas  me  dispenser  de  foire. re- 
marquer à  votre  excellence,  avant  de  teruiiner  rexame» 
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du  titré  II!',  cpie  U  cotrespotidaDce  4e&  d^parlemens  de  1843 
l'ou68l  et' d^ioe.  pallie  du  mîdt  de  la  France  poiur  la 
GriDde^-Brëtagne^  et  i^ice  versd ,  devant ,  eu  vertu  de 
la  nouvelle  convention  ^  {passer  pendant  neuf  inoi»  de 
Taonje  au  moins  par  le  Havre  »  la  taxe  de  ces  lettres 
se  trouvera  rediiile  dans  une»  proportion  plus  ou  moins 
forte,  seioo  que  le  iieu  d'origine  Ciui  4e  destination  en 
Fn^e  sera  plus  ou  moine  rapproché  de  ce  bureau  d*é* 
change*  C'est  ainsi  que  le  port  de  leltres  de  Rouen, 
Nantes  et  Bordeaux-^  qui  figure  datis.je  tableau  précé- 
dent pour  cinquante  centimes,  quatre-vingts  eentimes 
et  un  franc )  quand  elles-  dievront  passer  par  Calais^ 
sera  réduit  à  trente,  soixante,  et  quatre pyin^*» dix  ceu- 
tioies,  lorsque  ces  lettres  pouri^onl^tre  dirigées  par  le 
Havre, 

Enfin,  fai  dit  qu'à  aucune  époque  le  port  des>  lettres 
d'Angleterre  ou  allant:  en  Angleterre  n*avait  été,  d'après 
iios  tarifs ,  plus  modéré  qu'il  ne  lé  sera  |>ar  l'effet  de 
la  nouvelle  conveolion.  Le  tableau  -ci «après  en  four- 
nira la  preuive  à  volire  excellence. 


TAKIP   DBS   LBTTKBS   D  AVGLBTBKRB   POUR   LA   FRANCE. 

NOMS 

1644: 

1703. 

lV69. 

i82r; 

1833. 

1836. 

1843 

dea  prioclpales 

par 
Gâtais 

par 

YTLLBS 

'• 

.  -, 

.  -i 

• 

ou 
Bou* 
logne. 

le  Ha- 
vrc 

fr.     c. 

fr.     c.  fr.    c.îfr.    c. 

ff.    t. 

fr.    c. 

fr.    c 

fr.     c. 

Par».  ....     . 

0(50 

0  60  .  t  ,00 

1  80 

1  50 

1  00 

0  50 

0  50 

Rouen.    .     .     . 

0  30 

0  30     1  00 

1  10 

1  10 

0  90 

0  50 

0  30 

Nantea.    .     .    .. 

» 

0  Î5     1  40 

1   40 

1  70 

1  20 

0  80 

0  60 

Bordeaux  .     .     • 

n 

1  00     \  50 

1   60 

1  do 

1  40 

1   00 

0  90 

Marseille -.     .     . 

'  » 

l  10 

1  >  50 

1  to 

2  00 

1  50 

>  10 

1    10 

Je  passe  '  a  l'iexànien  des  stipulations  comprises  sons 
letiire'lV.  ■  '  _'  "  .J .  //._  /„... 

Titre  IV.--'  Transit  des  dérresponéàncés  étrangèrtis. 
Par  sa  position  géographique,  autant  que  par  la 
précision  et  la  variété  de  ses  relations  postales  avec  les 
diffe'rens  Etats  du  continent  européen,  ]a  France  se 
trouve  dtre  intermédiaire  presque  indispensable  de  TAo- 
gUterre  et  de  ces  Étais  pour  la  transmission  de  leurs 
correspondances  mutuelles.     Les   paquebpts   et  leij  éta- 

Rtiiutil  gén.  Tome  F.  P 
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1843  blissemens  de  poste  que  nou8  entretenons  ifbâpuîa  1837 
dune  1%  Méditerranée  ont  accru^  noire jintenvèntkoncdaoB 
cet  échange-,  bientôt  nos  paquebots  traoïiaEtlatitiqtiBt  Lt 
rendront  plue  aictiTe  et  plufr  puissanfteiencercv'  .îcu 
-.  Dé  son  côté, '  rAnglelenw,'  par  iseis  paqtiebots îré§«liers, 
que  seconde  sa  =  marine  tiiavdhatfde V  oti^è-l  «rotrsocom» 
rnerce,  comme  je  VA  dé|V  fait  remarquer; à  TOtre  exceU 
lence,  des  moyens  précieux  et  multipliés: de  vioxt&fQn^ 
dance  avec  presque  toutes  lés  contrées  du  glbbe. 

Le  titre  iV  de  la  coUTentiou' met^ en  commun,  pour 
ainsi  dire,  tous  ces  moyens '•df^'era,' non -^seuleoi^nt  au 
profit*  de 'Ma  '  corrtespondance  des  regnicoles  dès  deux 
Etats 'Contractant,  mais  enc^cnre' dans  l^intér^t  3  des.  autres 
pays,  qui  se  servent  dé*  ce^  tnôyéns  combinée  poiu'. la 
transmission  des  correspondances  de  leurs  nationaux»  • 
'  Pour  rendre  plus  accessible^  au  epm menée  cette  vaste 
exploitation  po^tale^  la  France  et*  lUn^gletevre  :ofi»^  résolu 
de  faire  subir  à  leurs-  tarifs  de  *  transit  bu  dé  iVéie  de 
nver*  une  réduction  su  moins  égale  ià'oeillei  qui  est  pra- 
tiquée sur  leurs  tarifs- internatîonanliu/  Je  si^^nalerii  tout 
à   rheiire  à  votre  excellence  quelqiies*iins  des  résultats 

...  '    -de  cet. intelligent  sacrîjBTçe  wu:! -lesUâxes  des  lettres  d'où- 
'   <tremer.  '.  ,., 

*^.         :jjp  a„j|.g  point  important,  qui  se  trouve  réglé  d'une 

.  ^  'manière  s^tisfaîsante^^parja  conventipn,  ét^  qlii  esr  com- 
pris dans  le  titre  dû  transit,  c^est  ïa  copt'inuation  du  passage, 

'<    '.    en  dépêches  closes,  pa(r  la  France,'  d'unes  notable  partie 

*         de  là   correspondance  ^échangée  enlre  l'Angleterre  et  les 

Indes  lOrientaks.;  passage  dont  lei  contritions  avaient  été 

déjli   1er'  8upe«'  d'une  convention  addilioii délie,  conclue  à 

:'  ;:     farîs  ^n  ;i859.'     ;;   '    ';^  \  .'/: '\  ■  *'''  ''  !      • 

,'/,   '  \\\  L'accélération  qub  noiis.no.us  engageons,  par  îa  côn- 

^[^x  ,  ^pn[tioiv  noi^ypyei,,  a  prpcu^'ei-  dès  ce  moment  à  cette  cor- 
respondance; la  vitesse  plus  grande  ^.eucore,  et  que, 
seuls  entré  tous  les  Etats  du  continent^  noif s'  poltrons 
imprimer  bientt^t  à  sa  marche  au  moyeu  du  clieitiin  de 
fer  qui.  dojt  ^trayetser,  du»  ^fxri,  au  midi,  noliie  territoire, 
sont,  avec  la  diminution  du  prix  de  transit  à  laquelle 
elle  participe^  comme  autant  de  gages  de  la'duréfe'd'un 
arrangement  dont  le  caractère  et  lés, avantages  récipro- 
ques ne  soù^  pas  purement  financiers. 

Je 'ne  pourrais,   sanjs   excéder  lifs  bornes  ^dè  ce  rap- 
port, ]VL  lé  ministre,  faire  Ws^sortir,  eii  détait j^  ïes  effets 
dés  combibaisons  hèfuves'et  variées  qu'âditiet  là  conven- 
'i  "^  '>j'^o'V         ->  \.  ^  .  '. 
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iion  pour  favoruier  le  passage  et  le  trinsport  des  corre-  t843 
spondançes  étrangèree^  par  lea,  po8te$  combinées  de  la 
France  ef  de' l'Angljçterre.  Je  foe  i)ornerai  à  en  prë- 
senter  ici  (jM^lques  exemples^  qui  spnt  pris  au  point  :de 
vue  du  temps  eoipîôyé  pout  le  parcours  de  ces,  corre- 
spondancea^  et  dés  taxes  dont  ^  elles  seront  frappées. 

En  ce  qui  concerne,  lé  temps  employé,  voici  quel- 
ques-uns ^es  résultats  les  plus  remarquables:. 

Une  lettre  adressé^  de  Gonstantinople,'  pour  une 
de$  possessions  anglaises .  dans  l^Amérique  du  Nord, 
pourra  être  expédiée,  affrancl^ie  ou  non  aiSiancbie»  au 
gré  de  Tenyoyeur.j  et  parviendra  ,à  sa.  destination  en 
trente  -  quatriè  jours.  La,  distance  parcourue  çst  d*au 
moins  deux  milles  quatre  cents  lieues. .  Les  expéditions 
sur  la  Méditerranée  ;  .entre  Çonstantînôple  et  Marseille, 
ont  lieu,  par  nos  paquebots,  tous  les  di^  jburs;  celles 
«ur  FAtlantique ,  par  les  paquebots  réguliers  dç  l'Angle- 
terre entre  Liverpoo!  et  H[allfax,i  une  fois  par  semaine. 

•Une  lettre  de  Boston  au  Havre,  par  Liverpool,  peut 
parvenir  en  quinse  îpurs  au  destinataire;  )a  distance  est 
d'au  moins  dî:çsept  cents  Heuesj,  Je  service .  est  helido.- 
ipadaire.     ,       ;     .^'    .     ',,'.'        ,         .       .  .   ■ 

Ënj^D y  nne  .I?ttr^  de  Bombay,  .adressée  a  Paris |  ar- 
rive en,  trente  loûrs,  au  moyen  dU  ,servicç  mensuel  éta- 
bli par  l,a  mer  Rouge,.       ... 

Quant  à  la,  (Jfïpiiîutîon  d^u  port' de  ces  lettres,  lèjs 
résultats  promis  par  1î^  convention  sont  également  di- 
gnes de  i'attention,^dç.  votre  excellence j  f en  .présenterai 
ci-après  quelques  exemples  qui  intérejssent  plus  spécia- 
lement le  commerce  françaijs: 


ORIGINE 

BB8   LBTTBBS.' 


DESTINATION 

D)B8   LBTTKB8 


TAXES 

RBGLBBS 

par 
la  lïoiiv'elle 
coiiv«Dtl«n' 


ACTVBLLBS. 


BIHINUTION 

,   sur 
chaque 

'lettre 


Pirîs 


^^antes'v.    ^, 
Bordeaujp  . 
Marseille 


La  Mattialqiie  ; 
Beyteo;  .  .1  -, 
Rip-rMoiroi  . 
Buenos  -  Âyres  . 
Le  Cbiti 


f:      c. 

a-  7Ô 

2  10 
5  fiQ 
5  ,60 
iS'    70 


f.      t.  ' 

l  .  .»• . 
\  ;  60 

1  90 

2  10 


Je  yàïs'  m'occuper  maintenant  dès'  sfipulatiotis  coH- 
cernaat  la  transmission  des  journaux  «t  des  imprimés, 
qui  iàit.l^'  sujet. 4u|  iîtf;e,.'V'M  -/:!'  ,.  '■  Sz.ci  '•  -..^ 

P2 


5f.  c. 

2  20 
0  80 
4  00 

3  ÎO 
3  60 
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1^43  Tîire  V.—  Journaux  et  imprimés. 

Voire  excellence  voudra  bien  se  rappeler  que  c*e$f 
seulement  depuis  1856  que  les  journaux  quotidiens  pu* 
bïïés  en  France  et  en  Angleterre  peuvent  être  envoyas 
d'un  pays  dans  Pautre,  par  leui«s  postes  respectives^ 
aux  conditions  modërées  que  déterminent  les  lois  des 
deux  Etats  et  la  conventron  du  30  mars. 

Aujourd'hui,  et  à  la  faveur  de  ces  conditions  sitar* 
divement  accordées,  l'Angleterre  envoie  en  France  à  peu 
près  730,000  journaux  quotidiens  par  an,  et  la  France 
en  fournit  \  son  tour  \  l'Angleterre  350,000!. 

Mais  la  convention  de|l836  avait  limité  la  conces- 
sion de  cette  faculté  aux  journauî^  'quotidiens  propre- 
ment dits,  que  Ton  désigne  en  Angleterre  soiis  le  titre 
de  neivspàpers.  Toutes  les  autres  publications,  m^ïne 
périodiques,  qui  tte  son.t  pas  réputées' journaux  quoti- 
diens {not  atrictfy  rietPspapers)^  ont  été  jusqu'à  ce 
jour  exclues  du  bénéfice  des  dispositions  de  cette  con- 
vention. 

C'est  en  vain ,  et  vous'  le  savez,  M.  le  ministre,  que 
nous  demandions  depuis  plusieurs  anttées  l'admission  et 
l'échange  réciproques,  à  des  prix  modérés,  des  Iteçu^^ 
et  autres  ouvragés  fpériodîques  quf  sont  publiés  et  q»» 
I  circulent  dins  les  deux  paysf  sous  forme  de  brochures- 
Vôtre  excellence  appuyait  elle- niémé^  dahs  les  dertiiers 
temps,  cette  demat^dé  pafr  un  argiiniént  qui  pai'ô'ît  sans 
réplique,  savoir:  '*que  l'échange  dé  "ces  productions  lit- 
„térâire8  et  scientifiques  n'a  pas  le' m'oiîndre  intérêt  pour 
„les  deux  peuples  que  Inchangé  des  productions  politi- 
9,ques  de  la  presse  quotidienne.*' 

Ce  n'est  que  vers  la  fin  de  la  négociation  qu'on  est 
parvenu  à  vaincre  sur  ce  point  la  répugnance  de  I  ad- 
ministration anglaise,  qui  craint  de  voir  ces  publications, 
presque  innombrables  en  Angleterre,  envahir  et  encom- 
brer ses  moyens  de  transport,  déjà  débordés  souvent 
par  les' journaux  quotidiens'*).' 

Le  principe  de  l'admission, et  de  rechange,,  entre  1^^ 
deux  pays,  des  ouvrages  périodiques  publiés  sous  forme 
de.  brochures  est  entré  dans  la  convention.  Si  1««  ^^"' 
ditions  de  leur  transport  en  Angleterre  ne  sont  p3  ; 
pour  quelques-uns   de   ces   écrits   et   à  raison   de  le"* 

*)  Le   nombre  des  joemaux  quotidiens  expédiés  de  l^^ 
par  le  Post- Office  s'élève  de  185,000  à  150,000  cba<rae  Jour' 
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poîd8  on  du  nombre  de  feuilles  dont  ils  se  composent,  1843 
aussi  mod^r^es  qne  les  conditions  auxquelles  ils  sont 
soumis  chez  nous,  il  est  permis  dVspérer  des  vues  li» 
bérales  dont  Tadministration  anglaise  s'est  montrëe  con« 
stainoient  animée  dans  le  cours  de  cette  négociation  que, 
après  s'élre  assurée,  par  une  expérience  suffisante,  que 
le  traosport  de  ces  publications  ne  présente  pas  les  in» 
conveniens  qu'elle  appréhende,  cette  administration  n'hé«> 
sitera  pas  à  proposer  \  son  Gouvernement  rabaissement 
du  port  de  ces  écrits  périodiques  au  niveau  des  tarifs 
français. 

Une  exclusion  du  même  genre  frappait  les  publica- 
tions commerciales,  telles,  que  les  bulletins  de  bourse 
et  les  prix-courans  de  marchandises,  qui  sont  admis  en 
France  à  circuler  par  la  poste  moyennant  un  port  très- 
modëré»  Cette  exclusion  est  levée  par  la  convention, 
et  renvoi  de  ces  imprimés  d'un  pays  dans  l'autre  ne 
sert  de'sormais  soumis  quà  des  formalités  et  à  des  re- 
strictions légitimes. 

Les  autres  stipulations  copnprises  dans  le  titre  V 
D^ont  pas  besoin  d'explication. 

Titre  VI.  —  Disposition  diverses* 

De  toutes  les  stipulations  contenues  dans  ce  dernier 
titre,  une  seule  appellera  l'attention  de  votre  excellence, 
cest  celle  qui  concerne  la  durée  delà  convention.'  Aux 
termes  de  l'article  88,  cette  convention  est  conclue  pour 
cioq  ans;  à  l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera 
en  \igiieur  pendant  cinq  autres  années,  et  ainsi  de 
s'ûte,  à  moins  de  notification  contraire  faîte  par  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  un  an  avant  l'expiration 
'le  chaque  terme. 

Potir  me  résumer,  je  vais,  M.  le  ministre,  présenter 
fe  que  j'appellerai  le  bilan  de  la  convention,  c'est-à-dire 
le  compte  de  sommes  dont  le  revenu  des  deux  Etats  se 
ti'ouvera  afFecté  par  suite  de  la  diminution  des  taxes  de 
lettres,  et  la  proportion  selon  laquelle  le  public  de  cha- 
que pays  est  appelé  à  profiter  de  cette  diminution. 

Je  ferai  connaître  d'abord  le  nombre  des  lettres  échan- 
ges annuellement,  ainsi  que  leurs  principales  origines. 
Us  lettres  internationales  s'élèvent  en  ce  moment,  savoir  : 

t°  Les  lettres  de  la  France  pour  T Angleterre,  à  .  .  482,0001 ,  iimoao 
^  Les  lettres  de  l'Angleterre  pour  la  Fraace,  à  .  .  547,000/ '''^''^ 

A  reporter  .    .    .    1,089,000 
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Reporter  .    .    «    . .  i,O29bû00 

Le   nombre  des  lettres    en   transit  peut   être  fixé 
ainsi  qu'il  suit: 

1^  Les  lettres  échangées  entre  les  divers  Etats  do  eontinent\ 
et  l'Angleterre,  par  Tintermédiaire  de  la  France,   à.    65Û»000J 

2^  Les  lettres   échangées  par    la  même  vole  entre  1 

TAngleterre  et  les  Indes  orientales,    à 1 46,000 \    qaqqqo 

3^  Les  lettres  échangées  entre  les  pays  d'ontre-mer  ,   /        ' 

et  la  France,  par  la  voie  de  l'Angleterre,   à    .    .    .     100,000l 

4°  Les  lettfes  .échangées  entre  les  pays  d'ontre-mer                1 
et  TAngleterre,  par  la  voie  de  la  France,  à    ,     .    ,       12,000 j^ 

Total  des  lettres  échangées  annuellement  ....  1,937,000 
J'opposerai  maiotenant  a,ii  produit  des  taxes  et  droits  de 
transit  actuellement  appliqués  à  ces  lettres  dans  les  deux  pays, 
celui  qui  doit  résulter  de  Tapplicationdes  taxes  et  droits  ré- 
duits, tels  que  les  fixe  la  nouvelle  convention.  Je  commence 
par  la  France^ 

Produit  des   taxes  actuelles. 

Ce  produit  se  de'compose  ainsi  qu^il  suit,  savoir: 
10  Ti^„A  «.-  i--|Taxes  territoriales.  .  1,339,000 f.) 

„.Hn„.St     ■  i^rolU  de  transît  payés  >l,539,000l 

nationaoïE  .    ,\    ^  l'Angleterre  ...  200,000  f  ^344,000 

2^  Payé  par  l'Angleterre  pour  droits  de  transit  .     .  805,000/ 

Sur  quoi  il  faut  déduire  les  droits. de  transit  payés  à  l'An- 

gleterre     .  _ • 200,00U 

Ce  qui  réfiait  la  recette  actuelle  à    .    . 1^,144,000 

.   Produit  des   tajeès  réduites. 

Ce  produit  se  décompose  comme  ci-dessus,   savoir: 

sr;.'".{»'£*.'r  .'""•.'.00,000  h"»}'."'." 

2°  Payé  par  rAngletenre  pour  droit  de  transit    .    .  461,000l 

Sur  quoi  il  faut  déduire  les  droits  de  transît  payés  à   l'An-      ^^^ 
gleterre.    . ._100;5?: 

Ce  qui  réduira  définitivement  la  recette  annuelle  à   .    .     .    .  U^'^U^^ 
On    peut  donc  compter  que  le  revenu  des  postes  sers  di- 
minué, en  France,  par  l'eiFet  de  la  nouvelle  convention,  d'en- 
viron 973,000  francs  par  an. 

Je  passe  au  compte  de  l'Angleterre: 

Produit  des   taxes   actuelles* 


1°  Payé  parjTaxes  territoriales    .    .    2,399,000  f. 

■  ■       ~ P°^        V 

2P  Payé  par  la  France  pour  droits  de  transit    .    .    200,0001 


les  naiio-< Droits  de  transit  payés  à  i3,204,000l^    ..^ 

naux..  .  l    la  France   .....    805.000  f  >3,4O4,00U 


Sur  qnoi  il  faut  déduire  les  droits  de  transit  payés  h  la  France .  ^uo^ 
Ce  qui  réduit  la  recette  actuelle  à 2,599,000 
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Produit  des  taxes  réduites*. 

1°  Payé  parfTaxM  territoriale»   .    .     1,472,000 Cl 
les  ]iatio*{Droito  de  transit  -  payés  .à  >l,933,û00l' 

aattx...(    la  France  .....    461,000  1  .    .  V2,033,000 

2P  Pajré  par  la  France  pour  droit  de  transit      .    .     100,0001 
Sur  qnol ,  'déduisant  les  droits  de  transit  payés  à  la  Fiance .    461*000 

La  recette  annuelle  se  trouve  réduite  définitivement  à  .  .     1,572,000 

Ainsi  le  revenu  des  postes  de  PAogleterre  se  trou- 
vera diminué,  pai:  l'efiFet  de  la  même  conVentîbO|  d'une 
souime  d'environ  1,027,000  fr.' 

La  perte  de  TAngleterre  excède  doue  cçlle  dé  la 
France  de  54,000  fc.  par  au. 

Le  compte  suivant  fait  voir  dans  quelle  proportion 
les  nationaux  de  Pun  et  de  l'autre  Etat  profiteront  des 
sacrifices  que  leurs  Gouverneinens  slmposeot  par  cette 
convenlion.  ... 

Nos  regnicoles  gagneroni  : 
1°  Sor  la  taxe  des  lettres  internationales      .....  579,000f 
^  Sar  celle  des  lettres  d'outre- mer  remboursées  à  l'of- 
fice britannique     ..    r    .......    .    .     .    6<<,000 

Total .         .     ...     .     .  «59j6eO^ 

Le  public  anglais  doit  gagner: 
1°  Sur  la  taxe  des  lettres  internationales     .     .    >    .     .  09^,000 
1°  Snr  celle  des  lettres  iLettres  continentales  . '5S6,é00}         "       ' 

passant  en  transit  par<  Lettres  de  l'Inde  .    .  ]9l,oeoS   674,000 

la  France    .    .     .  l  Lettres  d'outre-mer  .   .U^Q»o/ 

Total 1,271,000 

Votre  excellence  ne  manquera  pas  de  remarquer 
que,  encore  bien  que  les  pertes  des  deux  Gouverne- 
mens  soient  âipeu  près  compensées,  le  bënëfice  que  le 
public  anglais  doit  retirer  de  la  nouvelle  conrention 
postale  excède  cependant  de  612,000  francs  le  dégrève- 
inent  que  la  même  convention  procure  à  nos  regnîco^ 
les.  Ce  rësuHat  tient  à  deux  causes  faciles  à  expli- 
quer: la  preiiiiète,  c'est  que  la  France  transporte  pour 
le  compte  de  l'Angleterre  huit  fois  plus  de  lettres  que 
l'Angleterre  n^en  transporte  pour  lé  compte  de  la  France, 
d'où  il  «oit  naUirelieBidnt  que  la  réduction  des  droits 
de  transift  respectifis,  consentie  ipar  les  deux  partiee  con« 
tractantesy^e  tr<MiY«  être  proportionnellement  plùa  con- 
tidérable  pour  le  public  :  anglais  qtie  pour  nos  natior 
naux.  La.secènie  rcause  tient  à  ce  que  la  rëd«€tîox» 
de  la  taxe  territoriale  anglaise  porte  à  la  fois  et  sur 
lea  lettres  internationales  échangées  entre  les  deux  pays, 
et  sur  les  lettres'  étrangères  passant  par  la  France. 
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1843  Au  reste,  l'avafllage  que  semblent  avoir  ici  les  reg- 
nicoles  anglais  sur  les  Ddtres,  et  qui  tient  à  des  situa- 
tions différentes,  tournera,  en  définitive,  au  profit  du 
trësor  français;  ^ar  on  ne  saurait  douter  qu«  Pabaisse- 
inent,  dans  le  Royaume -Uni,  de  la  taxe  des  lettres 
étrangères  transportées  par  notre  office  j>ôur  le  compte 
des  postes  britanniques ,  abaissement  qui  résulte  de  la 
double  diminution  que  je  viens  d'expliquer,  n'ait  pour 
effet  d'accroître  le  nombre  de  ces  lettres,  et  d'augmen- 
ter,, par  conséquent,  le  revenu  que  noire  office  retire 
de  leur  transît. 

Je  crois,  JVl.  le  ministre,  que  l'aperçu  que  je  viens 
de  présenter  des  effets  de  la'  nouvelle  convention  sur 
le  revenu  des  deux  Etats  ne  serait  pas  complet,  si  je 
négligeais  d'y  rattacher  les  sacrifices  communs  dont  le 
public  a  commencé  à  profiter  à  dater  de  l'époque  où, 
de  part  et  d'autre,  on  est  entré  dans  la  TOÎe  d'une  sage 
réforme  des  tarifs  internationaux. 

Le  tableau  ci-après  offre  le  compte,  aussi  exact 
qu'il  était  possible  de  le  dresser,  des  dégrèvemens  qui 
auront  été,  :  dans  l'espace  de  sept  années ,  accordés  au 
commerce  français  et  anglais,  sur  la  taxe  des  lettres 
échangées  entre  les  deux  pays. 


BPOQUB 

où 

les  dégrèvemens  ont  été  accordés. 


Convention  du  30  mars  1836    .    . 
Bill  de  réforme  des  taxes,  en  1840 
Convention  de  ce  jour     .... 


Totaux 

Excédant  de  perte  pour  l'Angleterre 


DEGREVEMENS 

ACCORDES 


1,198,000   I     2,077,000 
879,009 


Ce  tableau  fait  d'autant  mieuxl  Toir  toute  la  di* 
^ance  que  l'Angleterre  avait  à  franchir  ^  en  1836,  pour 
abaisser  les  tarifs  étrangers  du  post- office  au  niveau 
des  tarifs  des  postes,  du  continent ,  que  le  aacrifice  au- 
quel son  gouvernement  Yîent  de.  souscrire  ne  lui  fera 
pas  encore  atteindre,  à  certains  égards,  l'extrême  limite 
de  nos  taxes  modérées. 

Nous  avons  dû,  en  effet,  renoncer,  non  sans  re- 
gret, à  l'espoir  d'obtenir  du  Gouvernement  britannique 
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i'abolitîon  immédiate  des  taxes  dIfitJrentieUes  qdi  grt*  t843 
veot  les  lettres  de  Tlude  passant  par  la  France,  d'im  " 
port  territorial  trois  ou  quatre  fois  plus  ëlevë  qiie^  ce* 
lui  doot  elles  sont  frappées  lorsque  les  envoyeurs  les 
font  diriger  par  la  voie  de  Falmoutb.  Le  post- office 
a  reconnu  que  Je  nivellement  de  ces  deux  taxes  aurait 
pour  résultat  de  diminuer  son  revenu  d'environ  900^000 
francs,  perte  que  Tëtat  présent  des  finances  de  TÂngle* 
terre  ne  permettait  pas  de  supporter. 

C'est  peut -être  la  seule  imperfection  que  l'on  aper* 
çoive  dans  la  nouvelle  convention  postale.,  et  encore 
touche -t-elle- moins  aux  intérêts  français  qu'aux  inté- 
rêts du  commerce  britannique,  sur  qui  cette  ta;xe  dif- 
férentielle exerce  une  soHe  de  contrainte,  en  obligeant, 
pour  ainsi  dire,  le.  public  à  diriger  la  pins  grande  par- 
tie de  sa  correspondance  de  l'Inde  par  la  voie  de  Fal- 
moutb, qui  a]k)nge  de  quatre  Jours  au  moins  la  durée 
du  trajet  entre  l'Angleterre  et  l'Egypte.  *) 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  défaut,  que  le  temps,  au 
surplus,  pourra  faire  aisément  disparaître,  vous  vous 
plairez,  sans  doute,  à  reconnaître,  M.  le  ministre,  que, 
par  cela  même  que  les  finances  de  la  Grande-Bretagne 
éprouvent  en  ce  moment  des  embarras  auxquels  le  ré- 
forme postale  de  184(K  n'est  pas  tout  à  fait  étrangère, 
il  faut  savoir  quelque  gré  aux  négociateurs  anglais  d'a- 
voir embrassé  avec  chaleur  la  cause  dii  commerce  et 
des  intérêts  bien  entendus  des  deux  pays,  et  fait  ad- 
mettre, dans  de  telles  circonstances,  lé  principe  de  la 
diminution  des  taxes  internationales  que  consacre  ia 
convention,  au  milieu  des  préoccupations  contraires  que 
les  mécomptes  de  la  réforme  du  tarif  anglais  ont  fait 
naître  et  entretiennent  encore  dans  bien  des  esprits. 

S'il  est  un  point,  en  efiPet,  auquel  une  certaine  di- 
minution des  tarifs  de  la  taxe  des  lettres  exerce  peu 
d^influence  sur  la  circulation  des  correspondances,  il 
faut  cependante  reconnaître  que,  lorsqu'une  diminution 
de  ce  genre  est  pratiquée  avec  sagesse  et  mesure,  elle 
finit  par  rendre  au  trésor  les  sommes  qu'il  avait  pru- 
demment abandonnées»  Noua  en  avons  déjà  fait  Tex- 
périence.     La  convention   du   30  mars  1836,  qui  n'ac- 


*)  En  1842,  TAngle^erre  a  envoyé  dans  Tlnde,  ou  en  a  reçu 
600,000  lettres,  dont  454,000  onlt  paSsé  (iar  Falmoutb,  et  146,000 
PM  ta  France. 
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1843  cordait  au  public  qu'une  réduction  de  25<pL%  au  plus 
sur  la  taxe  des  lÀtt^es  internationales  <  échangées  entre 
la  Frétée  et  l'Angleteri^,  en  a  fait  élever  le  >  nombre 
annuel  de  700  raille  à  plus  de  1  million;.  <^ue  hé  peut- 
on  pas  dès  lors  attendre  de  la  présente  convention, 
qui  va  réduire  de  nouveau  ces  taxes,  Savoir:  de  58  p. 
%  du  c6té  de  l'Angleterre^  et  de  56  p.  %  du  côté  de 
la.  Fr^iice? 

Cette  question,  M.  le  ministre,  in:'a  paru  être  assez 
intéressante  pour  que  je  me  livrasse  attx  recherches 
qui  doivent  conduire  à  sa  solution.  Je  terminerai  ce 
rapport  par  l'exposé  de  la  méthode  dont  je  me  suis 
servi  poiu:  l'obtenir.  Votre  excellence  pourra  mieux 
juger  de  la  certitude  des  résultats* 

J'ai  interrogé  les  comptes  de  Tadministratioa  des 
postes  de  Fraocef  ou  se  trouve  constaté ,  avec  une  mi- 
nutieuse exactitude,  le  mouvement  des  éorcespondaDces 
échangées  entre  elle  et  quelqueeuns  des  pays  voisins. 
J'ai  opposé  le  résultat  de  ce  mouvement,  pour  chaque 
pajs ,  à  sa  population ,  et  j'en  ai  conclu  la  proportioD 
des  lettres  échangées  pour  un  nombre  donné  d'faabi- 
faas;  ensuite,  j'ai  demandé  à  cette  proportion  quel  de- 
vrait être  le  mouvement  des  correspondances  entre  la 
France  et  le  Royaume -Uni,- ea  raison  de  la  population 
de  ce  dernier  Etat,  dans  des  conrdifiona  de  tarifs  iden- 
tiques^ à  ceux  '  en  usage  dana  lès  pays  qui  me  servaient 
de  terme  de  comparaison.  La  réponse  a  été  que  cet 
échange  serait,  suivant  la  proportion  que  m'avait  four- 
nie la  Suisse,  environ  dix  fois  plus  considérable  qu'il 
ne  Test  effectivement  sous  l'influence  des  tarifs  actuels 
de  la  France  et  de  l'Angleterre* 

Mais  j'ai  «pensé  qu?à. la  yue  de  ce  résultat^  on  pour- 
rait peut-être  contester  mon  point  dé  départ  (savoir  la 
population),  plfr^  éeis  considérations  tirées  du  d^fsu' 
d'anal<»gie  qu'on  voudrait,  établir  entre  les  relations  de 
la  France  avec  les  Etats  que  f oppose  à  l'Angleterre,  et 
celles  que  TAngleterre  entretient  avec  la  France. 

Four  apprécier  le  «lértte  de  cette  objection,  je  me 
suis  placé,  non  phm  au'  point  de  vue  de  la  populatioO; 
mais  a  celui  du  commei'ce  ^ue  ces  différens  Etats  font 
avec  la  France,  et  dont  j'ai  puisé  les  élémens  dans  les 
tableaux  publiés  l'année  dernière  par  l'administration 
des  douanes.  Ici,  ce  u'est  pjus  la  Suisse,  mais  la  Bel- 
gique qui   m'a  fourpi  le  ternie  de  comparaison  à  oppo* 
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m  au  mouTemeni  actuel  dea  correapondaDCcs  eol£e  la  1843 
France  et  l'Angleterre.  Or^  la. proportioa  qu'elle  donne 
coDime  étant, le  rapport  du  nombre  dea  lettres  échan- 
gées entré  elle  et  la  Finance,  comparativement  à  son 
commerce  avec  nous,  est,  en  opposant  ce  rapport  à 
celui  qu'o&fr  l'Angleterre,  couiine  64  est  à  30:  ki  con- 
clusion que  f  elA  .tire  est  quié,  si  l'on  veut  faire  abstrac- 
tion de  lai  population  du  Royaume  -  Uni ,  qui  est  sept 
fois  plus  forte  que  celle  de  la  Belgique  >  pour.  n%  s'at- 
tacher qu^à  son  commerce  avec  la  France ^  on  trouvera 
que  réchange  des  correspondances  entre  les  deux  pays, 
qui  n'eet  en  ct^  moment  que  de  lyGâd^-GOO  litres  par 
an,  devrait  s'élever  à  2,200,000. 

Ce  résultat,  bien  inférieur,  sans  doute,  au  précé- 
dent, mais  qu'il  me  paraît  impossible  de  contester ,  à 
cause  de  sa  modératloa  même,  produirait^  pour  l'Angle- 
terre comme  pour  la  France,  une  augmentation  de  re^ 
cette  de  près  de  600,000  francs,  portant  seulement  sur 
rechange  des  correspondances  internationales.  : 

J'ai  cru  devoir  retracer,  dans  un  tableau  qui  est 
annexé  \  ce  rapport,  les  opérations  et  les  faits  d'où  ' 
)'ai  tiré  la  double  conclusion  que  Je  soiuuetis  eh  termi- 
nant aux  lumières  de  votre  excellence.  L'avenir  et 
TexpérieDce-  que  va  nous  fournir  la  uouvelle  eobvéntion 
postale,  feront  connaître  auquel  des  deux  systèmes  on 
doit  s'attacher  dana  cee  sortes  d'appréciatiobs^*  dont  )e 
ne  crois  pas  m'étre  exagéré  l'importance.  "  ^ 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

%igné:    Dubost. 

Articles  convenus^  le  ±er  Mai  iS43%  entre  (of- 
fice des  postes  de  France  et  £  office  dés  postée 
de  la    Grande -Bretagne  y  pour   f  exécution   de 
la  convention  du  3  Avril  1843- 

£n  exécution  de  l'Art.  &7  de  la  convention  du.  3 
Avril  1843,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  qui 
confie  aux  offices  des  postes  des  deux  pays  le  soin  de 
^gl<ir,  aussîtâ»  après-  Pééhange  des  Iratificatiôns  de  ladite 
convention,  la  formé  à  donner  aux  comptes  de  la  trans- 
mission des  coi^respondaiiciès ,  et  toutes  autres  mesures 
de  détail  et  d'ordre  qui  devront  être  arrêtées  de  con- 
cert pour  proetirei^  ('exécution,  à  partir  du  1er. juin 
prochain,  deastipolationscùbtenues  datis  cette  convention^ 
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1843        Les  sonsaigoës,    dament    autorisés    à  cet  efiet  par 
leurs  offices  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suîvaos: 

Chapitre  1er.  —    Relations   entre   les  bureau:^  d'e- 
change  respectifs. 

'  Art*  1er.  Les  relations  entre  les  bureaux  d-ëchange 
français  et  britanniques,  tant  sur  le  canal  de  la  Manche 
que  sur  la  Méditerranée,  seront  établies  de  la  nianière 
suivajite,  saToir: 

Sur  le  canal  de  la  Manche. 

1^  Le  bureau  de  Paris  correspondra  avec  ceux  de 
Londres  et  Douvres  ; 

2^  Le  bureau  de  Calais  correspondra  avec  ceux 
de  Londres  et  Douvres; 

3^  Le  bureau  de  Boulogne  correspondra  avec  ceux 
de  Londres  et  Douvres; 

4^  Le  bureau  de  Dieppe  correspondra  avec  celui 
de  Brighton; 

5^  Le  bureau  du  Havre  correspondra  avec  ceux 
de  Londres,  Southampton  et  Brighton; 

6^  Le  bureau  de  Cherbourg  correspondra  avec  ceux 
des  îles  de  Jersey  et  Guernesey; 

7^  Le  bureau  deGranville  correspondra  avec  ceux 
des  Iles  de  Jersey  et  Guernesey; 

8^  Le  bureau  de  Saint-Malo  correspondra  avec  ceux 
des  iles  de  Jersey  et  Guernesey. 

Sur  la  Méditerranée. 

1^  Le  bureau  de  Paris  correspondra  avec  le  bureau 
britannique  do  Malte;  il  fera,  en  outre,  des  dépêches 
pour  les  bureaux  britanniques  d'Alexandrie  et  Gibraltar, 
mais  sans  réciprocité; 

2^  Le  biu*eaii  de  Marseille  correspondra  avec  les 
bureaux  britanniques  d'Alexandrie,   Gibraltar  et  Malte; 

3^  Le  bureau  français  établi  à  Alexandrie  corre- 
spondra avec  lé  bureau  britannique  établi  dans  la  même 
ville,   et  avec  celui  de  Malte;    . 

4^  Le  bureau  français  établi  à  Suiyrne  correspon- 
dra avec  le  bureau  britannique  de  Malte; 

5^  Le  bureau  français  établi  aux  Dardanelles  cor- 
respondra avec  le  bureau  britannique  de 'Malte;     * 

6^  Le  bureau  français  établi  \  Constantinople  cor- 
respondra avec  le  bureau  britannique  de  Malte* 
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§  Uar.  —  Canal  de  la  ^  Manche,      '  1843 

2.  Les  dépéelres  du  litiresii  de  Paris  p«ur  celiri  de 
Loudres.  eompvendront  toutes»  Jes  correspondances  origi« 
oaires  des  dëpariemens  françàts  et  des  pays  '.  d4êîgnés 
dans  Je  tableao  faisant  suite  aux  prësens  urtides,  sous 
le  n®  ier,  pour  le  Royaunie»UM  dm  la<  Grande-firetagne 
et  d'IvlaBde,  les  colonies  et  pays  d'oalre-mer,  à  Tex- 
cepti'on  «les  Tilles  d'Angletem  portées  dans  le  tableau  aP  2. 

3.  Bëciproqueinent,  les  diëpéches  da  buveau  de  Loo** 
dre»  pour  le  •  bureau  de  Paris  comprendront  toutes  les 
correspondanees  origioaires-  du  Royaume- Uni  de  la 
Grande* Bi^lagnei  et  d'Irlande,  des  colonies  et  pays  d'auH 
tre«éier,  à' l'exception  des  irilles  d^iiiigleterre  ^désignées 
dans  le  tableau' faisant  suite  aux  prësens  articles,  sous 
le  D^  2^  pour  Iss  dépatteifoeDS  français  et  les  pays  por« 
tés  dans  le  tableau  nO  1er* 

4*  Les  dëpéches  du  bureau  de  Paris  pour  le  bu^ 
reau  de  Douvres  cQiit|^eadk*ont  toutes  lea  correspoodan* 
ces  originaires  des  dtf partemeas  français  •  et  des  pays  dé- 
signés dans  le  tableau  faisant  suite  aux  préseos  articles, 
sous  le  n^  1er,  pour  les  viUes  de  T Angleterre  portées 
dans  le  tableau  n^.2. 

5.  Récipix)queinent,  les>  dépêches  du  bureau  de 
Douvres  pour  le  bureau -de  Paris  compreodront  toutes 
les  correspondanees.  originaires  des  Villes  de  l'Angleterre 
désignées  «dans  le  tableaai  foisant  suite  aux  présèns  arti- 
cles, sous  le  n^  2  pour  lea  départemens, français  et  kft 
pays  portés'  dans  le  tableau  n^  1er..  .    i 

&•  Les  défiécbef  ordinaires  du  bureau  de  Calais 
pour  celui  dé  Londres  comprendront  toutes  ks  corre- 
spondances -  oziiginalres  dss'départemens  français  et  des 
pays  désigittés  dans*le  tableau  faisant;  suite  aux  préseus  ^ 
articles,  sous  le  n^  3 ,  pour  le  Royaume -Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  dUrlande,  les  colonies,  et  pays  d'ou- 
tre-nier,  à  l'exception  deb  villes  4e  l'Angleterre  postées 
dans  le  tableaû.in^  2. 

7.  Réciproquement,  ks  dépêches  ordinaires  du. bu- 
reau de  Londres  pour.,  eëlui  de  Calais,  comprendront 
toutes  les  correspondances  iMrigioaires  du  Royaume-^Uni 
delà  Grande  -  Bretagne  «1 .  d'Irlande ,  des  colonies  et 
pays  d'outrè^OMr,  à  l'exception,  des  villes  de  l!Angleteite 
désignées  dans  le  tableau^.faiBanf  suile  aux  préseus  arti- 
cles, sous  la  a^  2,  J>our  les  déparfemens  français  tft  M 
pays  indiqués  I au  .tableau  n9  d«,; 
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1843  8.  Les  .  «dëpéDfies .  ordinaires  du  bittéaa  de  Calais 
pour 'le:  bucei|u  de  Douvres  ootoprendéofiit  toutes  le&  cor- 
respoodancea  ^ginaîres  des^'d^partemenstlrançaisetcles 
pays  \  d^sîgn^ ,  dans  te*  talileau  faisant  ; tuité  I aux  pràeas 
aHîeleS)  66ue  le  fi^>  3;,  .pourries  villes)  deil^lànglieterre 
portées  :  dans:  le  tabdeaii  in^i2«t  ,.•  v^  . 

9.  RécipFoqttement)  Jes  dépéobés  ordinaires  du  bu- 
rbatt  de.  Douvres  pour-  le  lioreàu  dit-  Galais^<:^niprefi* 
dponl  toutes  «'les  -corrësppiîdaDfceâ:  •onÊgî^aires/^dtes  .villes 
de'  l'Angleterre  dësigni^es  daUs  Je  tablealu  sfaisaott  suite 
a«x  prësens  -articles ,  'i  sous >  le  n^  2^  pour  les idrfpax^ineD» 
français  et  les  pays>  porlfc  dansl lé  tableau* n^f 3. 

)  '  10*  Les. dépéel^éb  ordînaârës  <dii.l|vreail  dé  Boulogne 
pour  le  bureau  de  <  Londres  :eolnprendroiit  iteutès  leë 
corriespondances  de  la  ville 'de  :BoiilogB«  et.de  sod  ar- 
rondissement postal  pour  le  R(^ume-Unl*dé  là  Graade- 
Bretagne  et;  (yjrlandë,  tes  colbnî^s  eD  > pays  d'eufre- mer, 
à  rèxcepiion  des^  villes  de' TAngijstarre  >dësîgt])ëea  dans 
le:  tableau  faisant  suite  aox  prrfseDslarttc3es,;6ausJe  d<>2. 

11.  Réciproquement,  les'  dëpéehes  ordinaires  du 
bureauj  de  Londres  pour  le  bureau  de  Botlldgne;  com- 
prendront Uoutes  les  correspondance»  «unginairés  du 
Royaume-Uni'  dep  la  Grande-Bretagne  .et'd?|ri'aiide,.des 
colonies  ' et:  des'ipays)  d'outre  •'mer-j' à  l'exbeption  des  vil-* 
les  de  r  Angleterre  :  désigna  dons  le  tableau:  faisant  suite 
aux  prësènq  articles,  •  sbus  le  :«^.2,  pourra  ville  de 
Boulogne  et. son. arrondissement  postaL  '  .^    il  r  ;•>' 

12.  Les  dépêches  ordinaireé  du  bàreaade  Boqlogst^ 
pour 'le  bureau*  de.  Douvres  conipreitfdrdnt  ?  toutes  '  les 
corpesi|)endaBl3ee'de.la  vill«' de  Boulogne. ei  de»  aoé  arron- 
dtsîselneBt  postal  ptmr  les  villes  '  de  Mn^eterre  dësigoées 
dans  le  tableau '(aisant  sufl«  aux  pr^seds  àrlides,  sous 
le-  n^<  2.     ;    '.«..  .-    •-..      •  '    •:     ..j    .    .    '.'    "i    *'«•»•    . 

•  13.  Rëctproquetoent-/:  leë  di^pdches^  ordinaires  du 
bureau'  deiDotivifes  piout  le  bureau.de>  Bdurogne  com- 
prendi'ont  toutes  les  correspondances  Originaires  des  vil- 
les d'Angleterre  dési^itëçs  daés.  le  tableau  .faisant  suite 
aux  présene  jai4icles^, 'iSoits'to  n^. :2«,'  poulr.'laî  ville  de 
Boulogne  et<  son  arrotidissêaient  postal.-.    <  •  '      '  , 

>  l4«< i  Les  <«Mpéches> sifpplëafentaires  qtie  fiotirrunt s'ex- 
pëdièr  jrébijprdqoeiàFetit/  eo'  vertu  de.  l^tîole:.13.  de  l«i 
convention  dir  d  avvily»  ïss  bureaux  d?e'ckange  ;fraaçai«  «e 
Caldis  «t  Boalogtfoy' d'une  part, -et  les'btiveaiixbritaiioi'' 
tjues  de  Londres  et  Douvrefs,  de  rakmre^upaï!'j4l»ipa«[»*^ 
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bots  à  Tapeur.  de&eDtrepriaM.pMPtiîoalièpee>:  ne.  cpnipreiH  1^43 
droot  que.  las  eorrespondanccBique   les  eoVoIreUrs^.YOtt^* 
dront  expressémeor diriger  pac  celle'yoiei   étv  <duis  ce 
cas,  leur  iatèmîèn  devrai  être'  exprian^eani^  Kadresee  en 
ces  termeas   Paquebots  partéeiiliera, 

1^  •  Les  dëpéohes  du  bnresm^djé  Dieppa  paur  Ja  \m-f 
reaa  da-Brightoa  qui  seront '<e]Bp<dMeà' paît  .le  A  rpaqMe- 
bots  partioiiliei8)>'p«i|dant  ia*isaîaan  faTorabla  à  la  nayir 
galion,  eampend^otit-  tauftes  lea  correspcadanoe»'  origûiâû* 
res  des  villes  de  France  dësignëes  dans  le  tableau  .fai** 
sast  Boifenaùx  ptiésens  arttdks,.  sous  le  laP  4^:  pour  le 
Boyaume-tUai  à»  là,  Grande-Bretagne  et  d-IriandiQt.>.  Jka 
colonies  et  «pays  d'oiitrêK^iaerw   :  •     .         y   ,..     . 

16.  l4e6'«d(^pâfhesMdii  bureau  du  Havre  .pourra: ibuf. 
K&u.de  Londress'  qui  serbnf  >expëdiëes  directeo)ant:par, 
la  Tamise  par  les  j^aquebots  particuliers,  pendant Ja;9ai^ 
son  favaiMUfe  à.lla;'.iia3^gâtloi»)  eompre^droliffioutêar  les 
correspondanoes  origîâàiees  des ''âépiarteitieBS.fraiii}aîis,at 
dfs  paya  dësîgnës  ;dans'.ia  tacUaau.tfaisaintautie  au^  pr^ 
sensiârtides,  sèua.  3es-D^'6>,pQiîrola.Rayftfin^e«^Uai  â«{ 
la  Grande-Bretagne»  et d?Jrili^ndd^  ^les  eoloiiiee  et  paya 
d'ou(re'*m«r.  •.  •       --.^         .  .  -  v'  /)  —',.'. 

Les  dépêches  du  bureau  du:  Jla^^re  poi^  les  bureaii3( 
de  Çoutliampton  et.  Brigtiiaii  , «omphsndtont  egajeoient 
toutes  lësr'CotTeejioBâaBoésP'fKriginiprea  .desf  dtfparteitiens 
français  et  des  pays  .dëai^n^'  dapa  ie  tabMau  %nP  ^pré* 
citév  npour  )e  ila^ytauttie-^Unî  de»  la  6irande*Scêt2^oa  4t 
d'Irlande^  les  ooddnîdB  et  paye  d'ouireninerJ    ;>  /  i      <: 

17.  Hors  de  la  saison  favorable  à  la  -mm^lAon^ 
les  dëpéehes  qui  sedoM  'expuJditfeaMpar  les  bilreati^r  de 
Dieppe, et  ^n/Havme.éaxMbi^raaak  «le  Lotidres,  fir^bton 
et  Sdutbaoïptèti,  par  ]es.>paqii^Mits?patitiéuliéra^^  nt  eonir 
preodront  . que  •  les"  correspôaÂnoas .  que*  '  les  envoyeurs 
voudront  expresséaienè  diriger  sur  l'ànglet^ra  par vcatta 
voie-;  pt ,;  dams. ce  cas ,  leur. intention*  devrai ^treexpri» 
niée  sur  l'adresse  en  ces  Xermei^i  P^aqiéûbotâ  p^riiculà^^m 

18.  Les  dépêches  qi\i  seront  expédiées  des  bureaux 
de  Londres,  Brighton'  étSoufhanTpton  àceux  de  Dieppe 
et  da  Havre,  pai^.  Icis  paquabota  ^.vapeur  des.)  enirepri- 
ses  parlicuhèilaa^  ne  coiiipBetidiiQtit^  en  >totite  saison,  que 
les  correepondamcei  qttelés:  env.oyeRjvs^'VOudffodt:axprea«> 
sëment  dtrigeir  Snr-la  Fratoœ  par t c«^ > veiai.        .r.  >  i  . 

19*  Les  '  dépiScbes  dm  bnreaa  ;de  Cberbourg*  poiyr 
les  bareaux  britàniiiques:  des .  îles  «de  itvaey   et-  Gtievne- 
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1843  8«)r^0m{Mredd]K>fit  •i'espèet^ireineiit  loates^  1«»  qorrespon* 
dftiicêS'de  la  France  qiiijpartteiidropt  à^  ce  biireaja  pour 
'  les  tied  de  lerBey^,  Guemete^r  et  Alderoef^       - 

2&«  Rëciproqueaieflt^  les  dépéclîes'dcfri'biireaux  bii* 
tanniques  de  Jerse)^  et  Guérnesey  pour  le  irareau  de 
Cherbourg  cootpreâdroivli^'reapectiv^ineDt  toutea  lea  cor- 
rédp an dances  prigioairpe'  de^  ^lerseyy  G iier nuey  »  et  Aldkr- 
ni^y  éi  des  pays  d^ou4rê»^iiMlryi: apportées  dans  ee^  îles 
pour  la  France  et  les'.payt  'auxquels  i  la  France  sert  d'in- 
termédiaire»   *.*    -î"  '■'         "••'■:=/■..  i  ii    ?'••;       •..•      , 

>  21.  Lés  diépéche»'du.  bureau  de  Gran^Uei.poQr  les 
boreaiix  britanniques'  dés- -fies» de  Jersey  let  Gtievnesey 
comprendront  respectivement]  louteè:  les  correspondaDces 
de  la  Frantje  et  dçs  pays  étrangers ;. qui,  parvi^dront  à 
ce  bureau  pour  les  tlesd»^ Jersey,  Gitetfuesè|y  et  AU 
derney.  .'.•.■        ■  •••  •?.'  '•'  •'.>•. ; 

'  22»'  Réciprôquemeol,  les  dëpêclkes  des  èoraaux  bri* 
tanniquas  des  fies  de  Jersey  et  Giiernesey  -  pùor  le  bu- 
reau de- Gran Ville  comprendroÀt'  respectivement  toutes 
les  correspondance»  origiqatrès  des  îles  de  Jersey,  Gtter« 
nesey  et  Alderney^  et  des<- pays  dV>ulre!- mer,  apportées 
dans  ces  îles  pour  la  France  et  les  pays  anaquels  la 
France  'sert'  d'^intermëdiaire. 

23.  >  Lés  dépêches  du  «indseâu  de  Saint  «Malo  pour 
les  bureaux  britanniquéaées  fies  de  Jmey  >et'Guerne* 
sey  comprendëènt  reepeetivéme^nt  toutes  le»  eorreapon* 
dances  de  la  Fratwe  et  des  pays 'étrangers  ifui.  parvien- 
dront à  ce  buveau  pour  les  îles  dé  Jersey,  Guernesey 
et  Aldertray. 

24.  Réciproquement^  les  dépêches  dea  btireai^x  bri* 
laiitiiques  des  îles  de  Jersey  et  GtiecneSey^pour  le  bu- 
reau' de  Saint-MalojconifH«ndroot^  respectivemeiit  toutes 
les  correspondances  originaires  des  îles,  de  Jersey,  Guer- 
nielsey  et  Alderney,  et  des  pays  d'outre -mer,  apportées 
dans  ces  iies  pour. <  la  France  et  les  pays  auxquels  la 
France  sert  ^'intermédiaire. 

,  .  ;  .  f»  IL  -r,,  Mécliterrqnée^ ,  \ 
■'  ;2S.  Les  dépéehea  du  bureau  de  Paris  peur  les  bu- 
reaux britanniqlies <  d^Aiexaiùlrie ,  Gibraltar  et. Malte, 
oompreudroot  respectivement  toutes  les  :eoirespondance8 
originaires  des  départemens  français  et  des  pays  dési* 
gnés  dans  le  tableau  iaisant  suite  aux  présetis  articles, 
sous  le' u<^  6j  qid  pourront  être  dirigées  avec  avantage 
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sur  lesdits  bureaux  britanniques  d'Alexandrie ,    Gibral-  1843 
tar  et  Malte. 

Les  dépêches  du  bureau  de  Paris  pour  les  bureaux 
britanniques  d'Alexandrie  et  de  Gibraltar  seront  expé- 
diées en  passe  Malte. 

26.  Les  dépêches  du  bureau  de^  Marseille  pour  les 
bureaux  britanniques  d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte 
comprendront  respectivement  .toutes  les  correspondances 
originaires  des  départemens  français  et  des  pays,  dësi* 
gnés  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  prësens  articles, 
sous  le  n^  7 ,  qui  pourront  être  dirigées  avec  avantage 
sur  lesdits  bureaux  britanniques  d'Alexandrie ,  Gibral- 
tar et  Malte. 

Les  dépêches  du  bureau  de  Marseille  pour  les  bu- 
reaux britanniques  d'Alexandrie  et  de  Gibraltar  seront 
expe'dîées  en  passe  Malte.  %,, 

27.  Réciproquement,  les  dépêches  des  bureaux 
britanniques  d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte  pour  le 
bureau  de  Marseille,  comprendront  respectivement  tou- 
tes les  correspondances  déposées  ou  parvenues  à  ces 
bureaux  et  destinées  non -seulement  pour  les  départe- 
niens  français  et  les  pays  désignés  dans  le  tableau  fai- 
sant suite  aux  présens  artides,  sous  le  n^  7,  mais  en- 
core pour  les  départemens  français  et  les  pays  désignés 
âans  le  tableau  xfi  6. 

Les  dépêches  des  bnreairx  britanniques  d'Alexandrie 
et  de  Gibraltar  pour  le  bureau  de  Marseille  seront  ex- 
pédiés en  passe  Malte. 

28.'  Leà  dépêches  du  bureau  français  d'Alexandrie 
pour  le  bureau  britannique  établi  dans  la  même  ville 
comprendront  toutes  les  correspotïdatices  déposées  ou 
parvenues  &  ce  bureau,  qui  pourront  être  dirigées  avec 
avantage  feur  ledit  bureau  britannique  d'Alexandrie. 

29.  Réciproquement,  les  dépêches  dii  bureau  bri- 
tannique d'Alexandrie  pour  le  bureau  français  établi 
dans  la  méme^  ville  comprendront  toutes  les  correspond 
dances  déposé^es  ou  parvenues  à  ce  bureau,  qui  pour- 
i^ODt  être  dirigées  avec  avantage  sur  leàit  bureau  fran- 
çais d'AleXanfdrife.  '     "  .'.,.. 

30.  Les  dépêches  do  bureati  français  établi  à  Ale- 
xandrie pour  le  bureau  brîfàfrnique  de  Malle,  comprfeb- 
dront  toutes  fès  cùrtespOttdAiices  d<^osëës  «oa  parvenues 
à  ce  bureau  pour  Malte  et  Gibraltar.  • 

3t.    Réciprôqueraèfft',  les   dépêches' ^u   biireaubri- 
^ecueil  gé/i.    Tome,  V,  Q 
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1843  tani^ique  de  Malte  pour  le  bureau  fraiiçaîs  ëtabli  à 
Alexandrie  comprendront  toutes  les  correspondances  de 
Malte,  ou  parvenues  à  ce  bureau,  qui  pourront  être 
dirigées  avec  avaniage  sur  ledit  bureau  français  d'Ale- 
xandrie. 

32.  Lee  dépêches  du  bureau  français  établi  à  Smyrne 
pour  le  bureau  britannique  de  Malte,  coinprendroDt 
toutes  les  correspondances  déposées  à  Smyrne  ou  par* 
venues  à  ce  bureaM,  qui  seront  destinées  pour  Malte 
et  Gibraltar. 

33.  Réciproquement  I  les  dépêches  du  bui^eau  bri- 
tannique de  Malte  pour  le  bureau  français  établi  à 
Smyrne^  comprendront  toutes  les  correspon4ance8  dé- 
posées ou  parvenues  à  ce  bureau,  qui  seront  destinées 
pour  Smyrne. 

34.  Les  dépêches  du  bureau  français  établi  aux 
Dardanelles  pour  le  bureau  britannique  de  iV^alte^  com- 
prendront toutes  les  correapondances  dépo^'es  ou  par- 
venues à  ce  bureau,  qui  seront  destinées  pour  Malte 
et  Gibraltar. 

35.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  bri- 
tannique de  Malte  pour  le  bureau  frc^nçais  établi  aux 
Dardanelles,  comprendront  toutes  \e%  correspond  au  ces 
déposées  ou  parvenues  à  ce  burea^i,  qui  sieroot  desti- 
nées pour  les  Dardanelles. 

36.  Les  dépêches  du  bureau  frai^çai^  4éubU  a  Con- 
stantinople  pour  le  bureau  britannique  d^  Malte,  com- 
prendront toutes  les  correspondances  déposées  ou  par- 
venues k  ce  bureau,  qui  seront  destiméaa  pqùr  Malle  et 
Gibraltar. 

37»  Réciproquement,  les  dépêches,  du  bureau  bri- 
tanniquie  de  Malte  pour  le  bureau  français,  ^^labli  à 
Constanlinople.,  compreadrpnt  toutes  les  corr^apondan- 
ces  déppaées  ou  parvenues  à  ce  burea<u>  qui  seront  des- 
tinées pxHir  /Çon^taiitinople.  ,  ,  . 

Chapitre  II.  —  Conditions  particulières  d(i  ttansit 
de  certaines   correspondances.^^    ' 

38.  L'affranchissement  des  lettres  destinées  pour 
les,  coiof^ies  et  p^f  d'outre  ^ni^er,  d^nt  k  transport  de- 
vr^  être  effectue  .par  Iç  mpy^i  des  paqifebots  réguliers 
partant  des  ports  du  Royaume  ^Upl^*  esjt  fac^Ualif  ou 
obligatoire.  ^\ 

Il  est  facultatif  poui!  les:  coloniea  /Qt  pos^e^aioa»  an- 
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glaises  qui  sont  iésigaées  dans  le  tableau  faisant  sitité  1843 
aux  prësens  articles ,  sôii»  le  n^  8.  Il  est  obligatoire 
pour  tous  les  pays  et  ' éfàls^lisseméns  d'outre- mer  des- 
servis par  ksdtts  paqiMbotS ,  et  qui  sont  désignes  dàtis 
le  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles,-  sous  le  n^  9. 
Laffranchiséeiuent  des  lettres  deMiftées  pour  les  co- 
lonies et  pays  d'outre- ifier,  sans  diMinction  de  parages, 
que  se  livreront  mutuellement  les  deux  offices,'  pour 
éire  transportées  par  lé»  bâlimens  du  eonrmerce  parlant 
des  porls  de  l'un  ou  de  Pautre  Etat,  sera  toii)oui*s'  ob- 
ligatoire. 

39.  Lorsque  les  »irteurs  des  lettres  destinées  pour 
les  colonits  et  pays  d'outre -iii«r,  qvte  se  livreront  mu- 
tuellemeot  les  deux  offices  pour  ^tre  uiléHeuremetit  ex- 
pédiées de  leurs  ports  respectifs,  vondronl  cfu'elles  soient 
transportées  par  les  bâtimens  du  commerce  -partant  de 
ces  ports,  l'intention  devra  en  être  exprimée-  sait  l'a- 
dresse par  ces  mots:  Bâtiment  du  commerce,  ou 
Private  ships* 

A  défaut  de  cette  indication,  les  letlres  poOr  l«s  co- 
lonies et  pays  d'outre- mer,  sans  dislStKtton  de  parages, 
livrées  mutuellement  par  les  deiiac  offices,  seront  ache- 
niinées  au  moyen  des  paquebot»  rentiers  entretenus  ou 
frétés  par  leur»  Gouveroemens  respectifs  à  moin«  que 
l'affranchissement  de  ces  lettres  ne  soit  oébligatoit^^'  aii- 
<lQel  cas  elles  seront  rendue»  %  l'office  envoyeur,'  dans 
1^>  formes  prescrites  par  l'art.  83  de  la  convisntîôb  du 
^  avril.  •   . 

40.  L'office  des  postes  britanniques  pourra ,  aussi' 
souvent  qu'il  k  jugera  convenable ,  expédier ''en -défiée 
elles  closes,  par  la  France,  et  au  moyen  des  paquebÎM9 
fiançais  du  Levant,  les  correspondance»  Mgtitéireé  du 
%auine*Uni  de  la  Grande- Bretagne  ejtd'klaMds;,  dès 
colonies  et   possessions  anglaises,   |b(our  les*  pàJbagèë  de 

I  ^^  ^Hditerranëe  où  cet  office  entretient  d^s  '  boreaf«ix  de 
I  P<)tle ,  et  de  ces  parages  pour  le  Roy^iikne'*^Uni>  *  les*  co-' 
looies  et  possessions  anglaises*  >  ■  ' 

l*S8  comptes  et  pesées  de  ces  correspondances  stiront 
tournis  aiix  mêmes  formalités  que.  celles  qut'tsont  p«e- 
»crileg  par  l'art.  66  de  1»  conveotiovi  du  3  aVril ,  powr 
'^  constatation  des  correspiondances  '^url^Iiide  ou.'ve'-i.  ' 

"ant  de  l'Inde,  passant  par  la  France i  '    « 

Les  dépêches  closes  ci'-dessiU'  m«otioifi»ée8(  stronit 
^osctiies  au  dernier  tdbleau  des^  feuilles  -  d^a^ts   des  }im 
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1{$43  re^ux  dVcbange  brîtanoiques  adressées  au  bureau  de  Pa- 
ris^  lequel  sera  ckargé  de  douDer  cours  auxdites  dépêches. 

41.  Le  public  du  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretilgne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  aa- 
glaîses,  aura  la  faculté  d'envoy-ei:  par  la  France  des  let- 
tres aifrancb les  Jusqu'à  destination  pour  le  grand-duché 
de  Bade  et  le  royaume  de  Bavière. 

L'office  britannique  paiera  à  l'office  des  postes  de 
Frai^^e,.  pour. le  port,  desdîies  lettres,  à  raison  de  trente 
gramm^es,  poids  net,  «avoir: 

1^  Pour  les  lettres  à  destination  du  grand -duché 
de  Bade,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes; 

2^  Pour  les  lettres  à  destination  du  royaume  de 
Bavière,  la. ^Oïlime  de  six  francs. 

42.  Le  .public  du  Royaume  -  Uni  de  la  Grande- 
Brei^gi^e  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises, a^u^a,  également  la  faculté  d'envoyer  des  lettres 
affranchies  jusqu'aux  points  de  sortie  des  Etats  sardes, 
pour  les  diiférens  Etats  de  l'Italie  méridionale  qui  sont 
désignés  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  arti- 
cles», aous  le  ijO  10.     . 

L'office  des  postes  britanniques  paiera  a  l'office  des 
postes  d«  France,  poiir  le  port  desdites  lettres,  la 
spinme  de  quatre  francs  trente  centimes  par  trente 
gram^iefi)  poids  net,  ^ 

43.  P^  réciprocité,  le  public  des  Etats  de  l'Italie 
méridionale  auxquels  la  Sardaigne  sert  d'intermédiaire 
pourra  aussi  envoyer  par  la  France,  alFrancbies  jusqu^a 
destinatiom ,  des  lettres  pour  le  Royaume  -  Uni  de  la 
Grande^Br^tagme  et  d'Irlande ^  les  colonies  et  posses- 
sions .^nglaisea.  .  .    . 

L'office  des  postes  de  France,  paiera  à  l'office  des 
postes  i  biâtaaoiqjues , 

1^  Pour  le  port  de  celles  de  ces  lettres  qui  seront 
aiTrauiclùes  jusqu'à  destination  dans  le  Royaume-U^i 
de  la.'Qr  an  de  «Bretagne  et  •  d'Irlande ,  ua  shilling  par 
once  britannique,   poids  net;' 

,  V^  Et  pour  lea  colonies  et  possessions  anglaises 
(mais  seulement  jusqu'au  port  de  débarquement  dans 
ces  colonies  et  fM>sse6sion6)  ^  la  somme  de  trois  shilHoë^ 
et  quatre,  petice,. aussi  par  onjce  britannique,  poids  net. 

Toutefois  il  sera  ajouté  à  W  somme  de  trois  shillings  et 
qtiatve  pence  ci-iâtssus  fii»3e,  celle  de  huit  pence  pour  port 
itttérieùr  de/ celles:  des:  susdites  lettres  qui   seront  desti- 
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nées  pour  le  Canada,  le  Nouveau-Bru nswick,  la  Nouvelle-  1843 
Ecosse,  rîle  du  Prince-Edouard  et  Terre-Neuve;  en  tout, 
quatre  shillings  par  once  britannique,  poids  net. 

44.  Les  lettres  originaires  du  Royaume -Uni  de  là 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des  colonies  et  pos- 
sessions anglaises,  pour  les  Etats  d'Allemagne  desservis 
par  les  postes  de  S.  A.  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis, 
qui  sout  désignés  dans  le  tableau  annexé  aux  présens 
articles,  sous  le  nû  11,  et  pour  les  Etats  du  Nord  aux- 
quels lesdites  postes  servent  d'intermédiaire,  et  qui  sont 
indiqués  dans  le  tableau  n^  12,  pourront  être  dirigées 
par  la  France,  non  affranchies  ou  affranchies  Jusqu'à 
destination^   au  choix  des  envoyeurs* 

45.  Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  des  Etats 
d'Allemagne  desservis  par  les  postes  de  S.  A.  le  prince 
de  la  Tour  et  Taxis ,  ou  des  Etats  du  Nord  auxquels 
lesdites  postes  servent  d'intermédiaire,  destinées  pour  le 

I  Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les 
I  colonies  et  possessions   anglaises,   pourront  être  dit^igées 

par  la  France,    non    affranchies   ou    affranchies  jusqu'à 

Mnatiou,    au  choix  des  envoyeurs. 

46.  L'orQce  des  postes  britanniques  paiera  à  l'office 
<!««  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres  originai- 
l'es  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et 
possessions  anglaises,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  de- 
stination ,   savoir  : 

1^  Pour  les  lettres  adressées  dans  les  Etats  desser- 
^'8  par  les  postes  de  S.  A.  le  prince  de  la  Tour  et 
^sxis,  et  désignées  dans  le  tableau  n^  11,  la  somme  de 
quatre  francs  par  trente  grammes,    poids  net; 

2^  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  les  Etats  du 
Nord  auxquels  lesdites  postes  servent  d'intermédiaire, 
^<  qui  sont  désignés  dans  le  tableau  n^  12 ,  la  somme 
•Je  six  francs  par  trente  grammes,    poids  net. 

47.  L'office  des  postes  de  la  Grande-Bretagne  paiera 
^S^lement  à  l'office  des  postes  de  France,  pour  le  port 
^^  lettres  non  affranchies  originaires  des  Etats  d'Alle- 
'"agne  et  du  Nord  mentionnés  dans  l'article  précédent, 
(destinées  pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
*t  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  anglaises,  savoir; 

1®  Pour  les  lettres  des  Etats  d'Allemagne  desservis 
Py  les  postes  de  S.  A.  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis 
^ésigne's  dans  le  tableau  n^  11  ,  la  somme  de  quatre 
^fatics  parirente  grammes,   poids  net; 


Digitized 


by  Google 


2>4^     Convention  de  poste  entre  la  France 

1843  2^  Et  popr  les  lettres  des  Etats  du  Nprd  auxquels 
lesdîtes.  po§tçs  servept  d'ioteruiëc|iaire ,  et  qui  sont  dé« 
signes  dans  le  tableau  n^  12,  la  sooinie  de  six  francfi 
par  trept?  grampies,  poids  net. 

49.  L*oific9  des  postes  de  France  paiera ,  de  son 
côt^i  à  l'affice  des  postes  de  la  Grande -r  Bretagne,  pour 
le  port  des  lettres  venant  d«s  Etats  d'Allemagqe  et  des 
Etats  du  Nord  mentionnas  dans  les  deux  articles  prëcé- 
deos,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination,  savoir: 

10  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  Rojaume-Uni 
de. la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  .un  skîlliog  par 
once  britannique,    poids  net; 

2^  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  les  colonies 
et  possessions  anglaises  (mais  aifranchies  seulement  jus- 
qu'au port  de  débarquement  dans  ces  colonies  et  pos- 
sessions), la  somme  de  trois  shillings  et  quatre  pence, 
aussi  par  once  britannique,   poids  net. 

Toutefois  il  sera  ajoute  à  la  somme  de  trois  shillings 
et  quatre  pence  ci -dessus  fixée  celle  de  huit  pence, 
pour  port  intérieur  de  celles  des  susdites  lettres  qui  se- 
ront destinées  pour  le  Canada,  le  Nouveau -Brunswick, 
la  Nouvelle- Ecosse,  l'île  du  Prince -Edouard  et  Terre- 
Neuve;  en  tout,  quatre  shillings  par  once  britannique, 
poids  net. 

49.  L'office  des  postes  de  France  paiera  égalemeiil 
à  l'office  des  postes  de  la  Grande-Bretagne,  pour  le 
port  des  lettres  non  affranchies,  à  destination  des  Etats 
d'Allemagne  et  des  Etats  du  Nord  indiqués  dans  les  ta- 
bleaux n""  Il  et  12  précités,   savoir: 

1^  Pour  celles  du  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  un  shilling  par  once  britannique* 
poids  net; 

2^  Et  pour  celles  des  colonies  et  possessions  anglai- 
ses (mais  seulement  à  partir  du  port  d'embarquement 
clans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme  de  troisj 
shillings  et  quatre  pence  par  once  britannique,  poids  u^^* 

Toutefois  il  sera  ajouté  à  la  sopinie  de  t^ois  shillinS*| 
et  quatre  pence  ci-dessus  fixée  celle  de  huit  pence  po"' 
por{  intérieur  de  celles  des  susdites  lettres  qui  serootj 
origiuaires  du  Canada,  du  Nouveau -Brunswick,  délai 
Nouvelle.  Ecosse,  de  l'Ile  du  Prince- Edouard  et  Terre- 
Neiive;  en  tout,  quatre  shillings  par  once  britanDiq"*»| 
poids  net. 
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Chapitre  III.  —    Prpgresêicn  de  la  taxe  des  lettres  1843 
en  raison  de  leur  poids, 
50.    La  progression  de  la  taxe  française   en   raison 
du  poids,   applicable  aux   lettres   mentionna  dans  les 
articles  32  et  38  de  la  convention  du  3  avril,  est  fixée 
ainsi  qa'il  suit,   savoir: 

1^    Au-dessous  de  sept  grammes  etj  demi,  une  fois 
le  port; 

2^  De  sept  grammes  et  demi  à  dix  grammes  exclu- 
siveoieot,    une  fois  et  demie  le  port; 

^^  De  dix  à  quinze  grammes  exclusivement,  deux 
fois  le  port; 

40  De  quinze  à  vingt  grammes  exclusivement,  deux 
fois  et  demie  le  port; 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant,  de  cinq  grammes  en 
cinq  grammes ,  la  moitié  du  port  en  sus. 

Toutefois  il  est  entendu  que  l'office  britannique  per- 
cevra, de  quart  d'once  en  quart  d'once,  un  port  entier 
sur  les  lettres  affranchies  livrées  2^  la  France,  comme 
sur  lettres  non  affrancbies  reçues  de  la  France ,  pour 
la  portion  du  port  représentant  la  taxe  à  rembourser 
à  l'office  français  en  vertu  de  la  convention  do  3  avril. 

51.  La  progression  de  la  taxe  britannique  en  rai- 
son du  poids,  applicable  aux  lettres  mentionnées  dans 
l'article  33  de  la  convention  précitée,  est  fixée  ainsi 
qu'il  suit,   savoir: 

10  Pour  toute  lettre  dont  le  poids  n'excède  pas 
une  demi -once,   un  port  simple; 

2^  Au-dessus  d'une  demi^once,  et  n'excédant  pas 
une  once,   deux  ports; 

30  Au-dessus  d'une  once,  et  n'excédant  pas  deux 
onces,   quatre  ports; 

40  Au  dessus  de  deux  onces,  et  n'excédant  pas  trois 
onces,  six  ports; 

50  Au-dessus  de  trois  onces,  et  n'excédant  pas 
quatre  onces,   huit  ports; 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  deux  ports  pour  cha- 
que once  on  fraction  d'once  au-dessus  de  l'once. 

52.  Lorsque  la  division  du  prix  fixé  par  triente 
grammes  en  ports  simples  donnera,  dans  son  application 
aux  lettres  non  affranchies  venant  de  France  ^  ou  àtix 
lettres  affranchies  livrées  à  la  Fr^îoce ,  et  par  snîtê  de 
la  conversion  de  îa  monnaie  française  en  morincfie  àVi- 
glaise,  une  fraction  du  penny,    le   port  qui  sera  perçu 
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1843  pîir  rofficè  britannique  pour  cette  fraction  sera  tfun 
penny  entier,  lorsque  la  fraction  donnera  un  demi- 
penny  ou  plus;  mais  si  cette  fraction  est  inférieure  au 
demi-penny,  elle  ne  sera  pas  perçue* 

Chapitre  IV.  —  Feuilles  â^avis^  accusés  de  réception^ 
poids  et  timbres. 

53.  Chacune  des  dépêches  ordinaires  ou  supplémen- 
taires expédiées  entre' les  bureaux  d'échange  des  offices 
respectifs  sera  accompagnée  d'une  feuille  d'avis  sur  la- 
quelle ces  bureaux  énonceront,  avec  les  classifications 
établies  par  la  convention  du  3  avrils  la  nature  et.  le 
ppids  des  objets  que  la  dépêche  contiendra. 

Le  bureau  auquel  la  dépêche  aura  été  adressée  en 
accusera  réception  au  bureau  envoyeur  par  le  plus  pro- 
chain courrier. 

Les  feuilles  d'avis  et  accusés  de  réception  à  l'usage 
des  bureaux  d'échange  respectifs  seront  conformes  aux 
modèles  paraphés  qui  sont  joints  aux  présens  articles. 

54.  Dans  le  cas  où,  aux  jours  fixés  pour  l'expédi- 
tion des  dépêches  ordinaires  ou  supplémentaires,  un  des 
bureaux  d'échange  des  offices  respectifs  n'aurait  aucune 
lettre  à  adresser  au  bureau  correspondant,  ce  bureau 
d'échange  n'en  devra  pas  moins  former  une  dépêche, 
qui  sera  composée  seulement  d'une  feuille  d'avis  négative. 

Les  bureaux  d'échange  autorisés  à  expédier  aux  bu- 
reaux correspondans  des  dépêches  par  voie  supplémen- 
taire feront  la  distinction  entre  les  dépêches  supplémen- 
taires et  les  dépêches  ordinaires,  en  écrivant  en  télé 
des  feuilles  d'avis  qui  accompagneront  ces  premières: 
Dépêche  supplémentaire. 

L'accusé  de  réception  de  cette  dépêche  contiendra 
la  même  mention, 

55.  Pour  la  transmission  réciproque  des  lettres  oi' 
dinaires  ou  chargées  et  échantillons  de  marchandises,  les 
bureaux  d'échange  français  feront  uniformément  usage 
de  poids  dont  le  gramme  sera  l'unité,  et  les  bureaux 
d'échange  du  Royaume -Uni  ou  de  ses  possessions  et 
élabU^seinens  feront  uniformément  usage  de  poids  dont 
lunjté  s^^ia  Tonce  britannique,  avec  ses  divisions  en 
de.mi-qpre,ei  quart  d'once. 

,  Les.  lelires  ordinaires  ou  chargées  et  échantillons  de 
marchandises  devront  élre  pesés  par  les  bureaux  d'e- 
qhang^  e;i»pédi<eurs   avant  d'avoir  été  ficelés  et  envelop- 
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pes  ;  da  même  que  la  vérification  du  poids  de  «es  ob-  1843 
jets,  éuoncé  sur  les  feuilles  d'avis,  ne  devra  avoir  lieu, 
de  la   part   des   bureaux  correspooda^s  ^   qu'après  que 
ces   bureaux   auront  séparé  lesdits  objets  des  ficelles  et 
enveloppes  qui  servaient  \  les  contenir. 

56.  Indépendamment  du  timbre  d'origine  et  à  date 
doLt  devront  être  frappés  les  lettçes  ordinaires  ou  char- 
gées et  échantillons  de  marchandises  transmis  récipro- 
queoient  par  les  offices  respectifs»  ceux  de  ces  objets 
qui  auront  été  affranchies  jusqu'à  destination  ou  jusqua 
une  limite  quelconque,  recevront,  dans  un  endroit  ap- 
parent dé  l'adresse,  Fempreinte  d*un  timbre  destiné  à 
faire  reconnaître,  par  les  bureaux  d'échange  des  deux 
offices,   la  limite  de  TafiFranchissement  de  ces  objets. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et. échantillons  de 
marchandises,  envoyés  d'un  pays  dans  l'autre  affranchis 
jusqu'à  destination,  seront  frappés  d'un  timbre  portant 
les  initiales  P.  D. 

Les  objets  de  même  nature,  livrés  également  de  part 
et  d'autre  aifranchis,  et  qui  seront  destinés  pour  les  co- 
louies  et  pays  d'outre -mer,  devront  aussi  être  frappés 
du  timbre  P.  D. 

Ceux  des  objets  sus -mentionnés  qui,  aux  termes  de 
la  convention  du  3  avril,  doivent  être  livrés  par  l'office 
des  postes  britanniques  à  l'office  des  postes  de  France 
affranchis  jusqu'à  la  limite  du  territoire  de  la  Grande- 
Bretagne,  seront  frappés,  dans  les  bureaux  de  poste 
du  Royaume-Uni  ou  de  ses  possessions  et  établissemens, 
d'un  timbre  portant  l'initiale  P. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  échantillons  de 
marchandises  qui,  aux  termes  de  la  convention  préci- 
tée, pourront  être  livrés'  à  l'office  français  par  ledit  of- 
fice britannique  affranchis  jusqu'à  la  frontière  de  sortie 
de  France,  seront  irpppés,  dans  les  bureaux  de  poste 
du  Royaume-Uni  <ou  de^  se»  possessions  et  établisse* 
mens,  d'un  timbre  portant  les  initiales  P.  F* 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  échantillons  de 
marchandises  destinés  pour  les  Etats  de  l'Italie  méridio'» 
nale,  qui  seront  livrés  par  l'office  britannique  à  l'office 
de  Erauce  affranchis  jusqu'aux  différens  points  de  sor- 
tie des  Etats  Sardes,  seront  frappés,  dans  les  bureaux 
de  poste*  du  Royaume-Uni  ou  de  ses  possessions  et 
établissemens,  du  timbre  P.  D. 

57.    Pour,  éviter,    dans  la  transmission  des  lettres 
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1843  ortginaireé  des  colonies  et  pays  d'outte-mer  livrées  par 
l'offce  des  postes  britaDtitques  à  roffice  des  postes  de 
France,  de  confondre  les  lettres  provenant  des  posses- 
sions anglaises,  et  comptées  h.  raison  de  quatre  shillings 
par  once,  avec  celles  provenant  des  autres  possessions 
anglaises  ou  pays  d'outre  -  mer ,  dont  le  prix  de  livrai- 
son est  fixé  à  raison  de  trois  shillings  et  quatre  pence, 
aussi  par  on^ee,  ces  lettres  seront  frappées  du  cité  de 
Tadresse,  par  Foffice  britannique,  d'un  timbre  spécial 
indiquant,  comme  ci- dessous,  Tarticle  de  la  Feuille  d'a- 
vis dudit  office  sous  lequel  ces  lettres  doivent  être  re- 
spectivement comprises ,  savoir  : 

1®     Amérique  du  Nord  (Canada,  Nou- 
veau-firunsvrick,  etc CAïADA,  etc. 

2®     Colonies  et  pays  d'outre -mer.     .    colonies,  etc. 

Chapitre  V.  —    Lettres  chargées. 

58.  Les  lettres  chargées  envoyées  d'un  pays  dans 
l'autre,  en  yèrtu  de  l'article  26  de  la  convention  du  3 
avril,  seront  portées  dans  les  feuilles  d'avis  des  bureaux 
dMchange  des  offices  respectifs  pour  leur  poids  réel; 
mais,  afin  de  tenir  compte  du  port  auquel  ces  objets 
sont  soumis  d'après  '  les  règlemens  réciproques  de  ces 
offices,  le  poids  desdits  objets  sei^a  doublé  au  crédit  de 
l'office  destinataire,  dans  les  comptes  mensuels  destinés 
à  résumer  les  faits  de  transmission  réciproque  des  cor- 
respondances. 

59.  Les  lettres  chargées  venant  des  pays  étrangers 
seront  réciproquement  livrées  par  les  deux  offices  de 
France  et  de  la  Grande-Bretagne,  avec  les  précautions 
uritées  pour  les  lettres  cliargéeë  déposées  dans  les  deux 
pays,  niais  sans  augmentation  de  port. 

60.  Les  lettres  chargées  «eî'ont  inscrites  nomiuat> 
vem«nt  au  tableau  poar  ordre 'qui  termine  la  feuille 
d'avis,  avec  les<  détails  que  ce-  itabieau  comporte. 

Ces  lettres  seront  réunies  par  un  cvoisé  de  ficelle, 
et  les  boots  de-  cette  ficelle  seront  attachés  au  bas  de 
la  feuille  d'avis  du  bureau  envoyeur,  au  moyeu  d'un 
cachet  en  cire  fine. 

61.  Le  port  ou  le  prix  des  lettres  tombées  en  re- 
but, pour  quelque  cavse  que  ce  soit,  que  les  deux  of- 
fices se  renverront,  en  vertu  de  l'article  83  de  la  con- 
vention du  3  avril,  ne  sera  aémfs  à  la  décharge  de 
Tolfce    auquel    ces    lettres     auront    été    originaireuieol 
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transmises  qu'autant  que  l'état  àe  ]e<i(r8  baefaets  ne  don-  1843 
nera  pas  Tî^u  de  supposer  qu'elles  ont  pu  être  lues  par 
les  deslioataires,  et  sauf  les  réjBerves  faîtes  par  Particle 
84  de  ladite  cooventioo  pour  les  lettres  parvenues  en 
traDsit,  et  qui  ne  pourraient  pas  être  produites  à  l'of- 
fice envQyeur4 

62.  Les  lettres  Injiurieuses  et  les  lettres  dites  d^at* 
trape^  dont  les  deux  offices  sont  autorisés  par  [leurs 
règîemens  à  rembourser  le  port  aux  destinataires,  pour- 
ront être  comprises  et  admiseç  dans  les  rebuts  renvoyés 
réciproquement,  quand  bien  même  ces  lettres  auraient 
été'  ouvertes. 

63.  Il  sera  dressé  chaque  mois,  à  la  diligence  de 
l'office  des  postes  de  France,  desi  comptes  particuliers 
résumant  les  faits  de  transmission  des  correspondances 
entre  les  bureaux  d'échange  reapaclifs.  Ces  comptes  au- 
ront pour  base  et  pour  justification  les  accusés  de  ré- 
ception des  envois  eiFectués  de  part  et  d'autre  pendant 
la  période  mensuelle. 

Les  comptes  particuliers  seront  immédiatement  ré- 
capitulés dans  un  compte  généra)  destiné  à  présenter 
les  résultats  définitifs  de  la  transmission  des  correspon- 
dances, tant  à  découvert  qu'en  dépêches  closes,  effec- 
tuée pendant  le  mois  révolu. 

Les  comptes  particuliers  et  généraux  seront  confor- 
ines  aux  modules  paraphés  qui  sont  annexés  aux  pré- 
sens articles. 

64.  Le  solde  des  comptés  mentionnés  dans  le  pré- 
cédent article  sera  établi  en  monnaie  de  France.  Les 
sommes  portées  au  crédit  de  l'office  des  postas  de  la. 
Graod^.Brctlagne  en  monnaie  britannique  seront  védui- 
t^s  en  francs  9  sur  le  pîéd  de  dvx  centimes  par  peniny, 
lui  franc  vingt  centimes  par  shilling  et  vingt  -  <]{uatre 
ftancs  par  livre  sterling. 

Fait  à  Londres,  en  doubla  original,  le  premier  jour, 
du  mois  de  mai  mil  huit  cent  quarante  -  trois. 

Signé:         Dubost,  Maberly,'  » 

Chef  du  service  des  cor-      Secrétaire-général  des  po- 
respondances  à  l'administra-     stes  de  la  Gr.-6retagne. 
tion  des  postes  de  France. 

(Suivent  !es  Tableaux  faisant  suite  aux  articles  d'exécu- 
tion  de  la  Convention  postale  du  3  avril  1843.) 
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Tableau  no.  i.  ^  ^aris,. 

Nomenclature  des  départeme^s  français  et .  des  pays  dont  la  correspon- 
dance pour  le  Royaume  -  Uni  de  la  Grande  -  Bretagne  et  d'Irlande  les 
colonies  et  possessions  anglaises  (celles  des  parages  de  la  Méditerranée 
exceptées) ,  doit  être  dirigée   par  Paris   et  réciproquement» 


Nos 

des 

aé|iarte 

mens. 

f" 

2 

3 

4 

5 

6 

7 
.    8 

9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
IT 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
26 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
4L 
42 


NOMS 

des 
départemens. 

Aiu. 

Aisne  ^). 

Ailier. 

Alpes  (Hautes-), 

Alpes  (Basses). 

Ardèclie. 

Ardeiiiies  ^). 

Ariége. 

Aube. 

Aude. 

Areyron. 

Boucbes-du-RI)one 

Calvados. 

Gantai. 

Charente. 

Charente  -  Infère. 

Cher. 

Corrèxe. 

Corse. 

Côte -d'Or. 

Côtes -du -Nord. 

Creuse. 

Dordogne. 

Doubs. 

Drôme. 

Eure. 

Eure -et -Loir. 

Finistère. 

Gard. 

Oaronue  (Haute-). 

Gers. 

Gironde. 

Hérault. 

llle- et -Vilaine. 

Indre. 

lAdre  -  et  -  Loire. 

Is^re. 

Jura. 

Landes. 

Loir  -  et  -  Cher. 

Loire  (Haute-). 

Loire  -  Inférieure. 


43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
58 
59 
60 
62 
63 
64 
65 

66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
77 
78 
79 
80 
81 
82 
83 
84 
85 
86 


NOMS 

des 
départemens. 


'*■)  Voir  le  tableau  n°3ci-^près.         «J  Idem.         «;  Idem. 
?J  exceptés   ceux  désignés  dans  h  tableau  n^  3  ci-après» 


Loiret. 

Lot. 

Lot -ce -Garonne. 

Lozère. 

Maine  -  et  -  Loire. 

Manche. 

Marne. 

Marne  (Haute-), 

Mayenne. 

Meurthe. 

Meuse. 

Morbihan. 

Moselle. 

Nièvre. 

Oise  5). 
Orne. 
Seine. 
Puy-de-Dôme. 

Py  re'nées(  Hautes-) 
Pyrénées  (Basses) 
Pyrénées -Orienta- 
les. 

Rhin  (Haut-). 
B.hin  (Bas-). 
Rhône. 

Saône  (Haute-). 
Saône -et -Loire. 
Sarthe. 

Seine- et  «Oise. 
Teine- et -Marne. 
Seine -Infère.  *). 
Sèvres  (Deux-). 
Tarn. 
Var. 
Vendée. 
Vienne. 

Vienne  (Haute-). 
Vosges. 
Yonne. 
Loire. 

Tarn  -et  -  Garonne. 
Vaucluse. 

V  Idem, 


S? 


1 
2 
3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 


COAAESPONDAirCE 
dés  pcy»  dont  la 

ewreipon^nee  d«tt 
ptsscr  par  Paria. 


Algérie. 

Alger. 

Blidab. 

Bône. 

Bougie. 

Chercbell. 

Constantine. 

Mascara. 

Mostaganein. 

Oran. 

Philippeville. 

Sétif. 

Tlemcen. 

Parages 

de  la 

Méditerranée, 

Alexandrie. 
Cbnstantînople. 
Les  Dardanelles 
Smyrne. 

Pays  étrangers. 

Etats  du  conti- 
nent ^).. 

Colonie  et  pays 
d'outre- mec. 


♦;  Idenu 
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TABr^ËAU  Ni>.2.  ^    DOUVRES. 
Nomândaivre  des^  triiies  fie  PAngÏHerre  dont   ta  correspondance  pour  la 
France  et  jtés  p^s  qui  empruntent  èon    territoire   doit  être  dirigée  par 
Douvres  et 'réciproquement. 


o.d'o«f.     Vai«r. 

Comtéfl. 

No.  dWd.     Vîlteg. 

Cototéfl. 

1     Afthford. 

Kent. 

U 

Maîdstone. 

Kent. 

2    Biddenden. 

Idem. 

15 

Margate. 

Idem. 

8    CidUrbury. 

Idem. 

16 

Néw-Rorone^ 

Idem. 

4    Chatham. 

Idem. 

17 

âoeenboroDgb. 

Idem. 

5    Cranbrook. 

Idem. 

18 

Ramagate. 

Idem. 

6    Dartford. 

Idem. 

19 

Rocheater. 

Idem. 

T    Deal. 

Idem 

20 

Rye. 

Snasez. 

8    Dovet  (DouFres). 

Idem. 

21 

Sandwich. 

Kent. 

9    Fevfi^sli^^. 

Idem. 

22 

Sbeerneas. 

Idem. 

10    FolkstoAe. 

Idem..     . 

23 

ShootersrHill^ 

Idem. 

11    Gravescod. 

Idem. 

84 

Sittingbourne. 
Saint-Léonardfl. 

Idem. 

12    Hastingfl. 

Sotsex. 

95 

SoMes. 

13    Hjtlie. 

Kent. 

26 

Walmer. 

Kent. 

.       TABLEAU  NoJ 

J.  — 

CALAIS. 

Nomenclature  dee  dèpartemens  françw  et  des  pays  étrangers  dont  ia 
correspondance  pour  le  Royaume  -  Uni  de  la  Grande  •  Bretagne  et  d^Ir- 
lande^  les  caloniâs  et  possessions  anglaises  {celles  des  parages  de  la  Mé^ 

diierranèe  exceptées)  ^   doit  être  dirigée  par  Calais  et  réciproquement, 
ïpaîr  Nom«d.déf>artem.  fumera*. 

2     Aisne  *). 
Ardennea  *). 
Nord. 
Oise  '). 


T 
5Î 
58 
61 
74 
76 


Paa-de-CalaÎB  *). 
Seine-loférieure  *).  . 
Somme. 


.,     .  Désignation  des  pays  étrangers. 

^2    DaiiemafliL. 
Sttède.^ 
Worwége. 
Grand-duché  de  Mecklembonrg-Schwerip. 


2 

8 

4 
6 
6» 
7 


Grand-duché  de  Mecklembôurg-I^trelitz. 

Duché  d'Oldenbo.nrg* 

Hambourg.         8  Bremen.        9  Lubeck. 


^)  Exceptions  devant  passer  par  Paris: 


Nos      Villes, 
l  Anizy-le-^Chftteau. 
2Beaurieux. 
SBrniénes. 

4ChAteao-Thicrry. 


Nos        Villes. 
ftCbarTy.  • 
6Ghavignon. 

7  Goucy-le-Château, 

8  Fère-en-Tardenois 


Kor      Villes. 
6Perté-Milon(La) 
lOGandeiu. 
llNeuillj-St-Front 


I20ulchy. 


2)  Exceptions'  devant  passer  paf  Paris  : 
Nos    Villes.      Nos       Villes.     Nos    VFlies. 


1  Apremont.   14  Cangnain.»      |€  GHaamont-' 

2  Atkigny.        ô  GI«a(eauiiPor-»    •    \E?taircien.. 

3  Bttzancy.  çien^j      '7  Chêne  (Le). 
^)  ExcefitiiMs  devant  pisser  pnr^ParissM  . 

Nos  Villes.  Nos  Villes.  Nos         .YsUes.'.-  .* 
l  Betx.      iJ^Crépy.     |>>     en-Serval <La«) 


Nos    Villes. 

8  Grand*Pré. 

9  IwAunoy.» 
H)  MouiioD. 


Nos  Villes. 
ISSoissons 

14  Vailly. 

15  Vîcsur- 
Aîsne.    % 

16  Vlllcrs- 
Cotkerets. 

Nos    Villes. 
llRethel. 
]2Tagaon..  * 
laVousiefs... 


Nos  Villea.        .    ) 

6  Pont-^Saînte-iMaxence 


2Cii8iitil.  |4CbapeUe4  fVNantenil«*le-jàaudaujn«|   7Se«|{ft. 
*)  Exception  unique  t   Bm^logne.fvprrespon^ance  directe), 
^)  Villes  4»  ce  département  4^ént  passer  par  Galaîâ  *).       . 

Nos    Villes.  Nos    Villes,  i    jJNi^    VUles.  .  Nos    Villea.    . 

1  Aumale.  i  3  Eu.  I  5  Foncarmont.        {  7  Neufcbftt^l-eai- 

2  Blangy.  |  4  Forges.        |  •  6  iGuUefoDt»ne.     1     -.      Bray.  >  - 
*)  Les  autfes^   par  Paris.  •  ;.   '  .•    »    . 
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Ti9LlAU  No.  4.  ^.  mW»E. 
NQmencîature  des  villes  de  France  ^^ont  la^.cortespondanû*  pont  le  Roy- 
aume-CTni  de  la  Grande-Bretagne  et.  di'Irlande^les.colonns  e^pûeseêsiona 
anglaises  (celles  des  parages  de  la  Méditerranée  e^ceptées\  doit  être  di- 
rigée par  Dieppe  et  Bright on  .pendant  lasQièOn  faporabi^'^àf  la  9mviget- 
tion  entre  lies  deux  ports  ^),  .»>•'. 


Il 

VILLES. 

II 

j.VIt.LEis. 

n 

^   n-  ;  "  ^ 

.tVILLES. 

1 

Bacqueville. 

12  Biivérmeu. 

23 

M«fomirie. 

2 

-Barentîn. 

18  Fatavili^. 

24 

MonifVlllt^r». 

3 

Botbec. 

'14  Fécampi. 

35 

Oorville. 

4k 

Cany. 

15;Godèrvîlle. 

2<r 

Rôieii.     • 

5 

Caudebec. 

1^ 

Grand- Cou  vontio. 

27 

Saf#t  -  Romain. 

6 

Criquetot-LenneTal; 

It 

Harfleiir.       ''  •' * 

28 

SaîA<^Saen0. 

7 

Daroetal. 

1« 

Le  Havre.     '»  •'*« 

29 

St-Vaiery-en-Cfciix 

8 

Bieppe. 

1S^ 

In^oii  ville.    "     ' 

30 

Tôtes: 

9 

Doiideviile. 

ao 

LiHebonne. 

31 

ValmoM. 

10 

Duclair. 

M 

Longuevilk. 

32 

Yerville, 

11 

Ëlbeof; 

TAB 

82 

LE  A) 

MalaoDay. 

ïï  No.  5.  —    Le  H 

83 

aVre^. 

Yvetot. 

Nomenclatt^re  des  départemens  français  et  iles  pays  étrangers  dont  h 
correspondance  pour  le  Royaupie  -  Uni  de  la  Qrande  -  Bretagne  et  â?1r- 
lande ,  les  colonies  et  possessions  anglaise»  (celles  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée  exceptées)  ^  doit  être  dirigée  par  le  Hdpre  et  Southampton  pendant 
la  saison  favorable  à  la  navi^atioii  entre  ces  deux  ports  ')» 


Seine»^  Infère^). 
Sèvres  (Deux). 
Vendée. 
Vi«iio«.  . 


Pays  étrangers. 

Espagne. 
Poriugal 

Colonies  et  contréfi 
tr«n»âtl«litiqu««- 


13     CalTados.  39  ïhxtOmi  74 

15  Charente  42     Loirenlnférie^ire.  ^  .  75 

16  Charente.lnfére.   ,      45    Lot-et-Garoniie.    \    79 
21     Cùtes-du-Nord.       .,.47    Maine-et-Loire^         80 
23    Dordogne.  .  48    Manche.    .         ,., 
26    Eure.          ,  51     Mayeane. 
23    Finistère.  54    Morbihan. 

31  ;  Gers.  5a  jQrn^. 

32  Gironde.  63  Pyrénées(Hautes)  2 
34  tlie-et- Vilaine.  64  Pj^céMfeay(^Bas^e8).  3 
36  jlndre-et-LoiTii./     .,  ,71  [Sfirthe. 

ï)~Le8  ëirecttfitra  daà  poitei  de»  :b4iréiii]&  désignés  (feus  c0  tableau  se- 
ront avestiS)  au  coimii«iicem^nt  de*  «hèque  saisobv^e  r«|!>oque  à  past'Mr  de 
l»qttelle  ils- dievroiit  dk'l^r  par  «ttte^vkàe' la  cocnespondance  ponr»  TAng»*- 
terre  et  les  pays  d'ootre-mer,  et  «le^ijovrs  et  km  seuMilne^oA»  les  expe^>' 
tions  devront 'avoir  lieu  de  leurs  buMàa^t.  , 

2)  Les  dîràeteilrs  des  posttv'^dBt^ai^efftw,  au  .coinfn6R0e«)ent  àà  cha- 
que saison,   de  i'éf»oqne  ià')MMltir4le' lalqualls  ^sr^  devront  ^li^iger  p*«  ^^  ,^ 
voie  la  correspondance  de  kvfs  départenens^^odr  l'Angleterre  fi  le*  P^ 
fi'outre-mer,  et  de<«  jmhb  de  ta  semaine  «où  les  Hicfiédftleptf  '  devnHit  airoTIr  >(«>|' 

3)  Bitoepté  Iws  villes  cî^deieisus  -liont  la  wrrëspenrfance  devra  iduj««>'' 
èfve  dirigée,  par  Calais. 

Nos   VIIOiBSw.       Nos    VILLBS. 

1  Aumale.     1  S  En. 

2  Blangy.      |  4  Forges. 


Nos  VliiLKS.  Nos    VILLES. 

5  Foucarmont,     j    6    Neucli#te»-eo-*w- 

6  Guillefontaine.  | 
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TàBLMAV  ^.6.  —  E  DITBRRANSfi. 

PARIS.  ^ 

Nomenclaiure  des    dépariernens  français  et  des  pays  étrangers  dont  la 
correspondance  pour   les   hureaux   britanniques  des  parages  de  la  Médi- 
terranée^  et  réciproquement,  doit  passer  par  Paris 


mmos 

NOMS 
des 

.   ARPARTBKBNS. 

VDMISROS 

NOMS 

1 

de« 

départe-' 

mens. 

des 

départe- 

raens. 

DBS  DBPARTBMBNS 

et  des 
pays  étrangers. 

OBSERVATION. 

8 

ÂiMie. 

76 

Sèvres  (Deux-). 

7 

Ardeuaeê,  ^ 

76 

Somme 

13 

Calvadts. 

79 

Vendée 

1 

21 

Cdtes-dn-Nord. 

80 

Vienne 

26 

Eure. 

27 

Etttfé-et-Loir. 

Pays  étrangers. 

- 

28 

PtAlstère. 

; 

34 

llto^^t^Viièine. 

1 

Belgiqae. 

t 

36 

Indre^t-Loire. 

« 

DaneiMircit. 

.'   -           *"  • 

40 

tiéftf-^t-Clier. 
LoIriPlnféyiearê. 

8 

Grand- duché    de 

î     ,"• 

42 

•  Meekiembourg. 

47 

M«»i*é^et-Loire. 

4    .' 

Dachéd*01denboarg 

'.          '    .         ' 

4ft 

M^efie.  ^ 

5 

Hanovre. 

49 

Marne^ 

« 

Norwége. 
Pays-Bas. 

61 

Mâyeàpe. 

7 

54 

MorMnn. 

8 

Pologne. 

■         '*           '•' 

57 

No#^. 

9 

Prusse; 

58 

Oise. 

18      ' 

Ràssie. 

1 

5» 

Ottc. 

11 

Suède. 

•   t!'  ' 

61 

Pas-derCalais. 

tft 

%  Y'dïÈB  iHambourg 

■' '  •    ! 

71 

Stortbe.     • 

13 

^«B«ëati-/Bremen. 

, 

60 

Sehié. 

14 

><ioe.  a«li,ubeck. 

.'  ',.■ 

72      .. 

Sftine-et-Oise. 

1& 

Colonies  etcontrées 

. .   •  •-' 

75      f 

I^clfiie^et-Marne. 

•' 

transatlantiques. 

'■•  •  '      • 

74 

•  i 

8elàe-1nférieur<K 

•••  .  •  t-    . 

p        ' 

„  '«.     J  . 

..•      M.                      1'.! 
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TABLEAU  No.  7.  -.    Mfil>ltBRRANBB. 
(MARSEILLG.; 

Nomenclature  des  départemens  français  et  des  ^pays  étrangers  dont  la 
correspondance  pour  les  bureaux  britanniques  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée^    et  réciproquement^    doit  passer  par  Marseille. 


M 

s- 

DESIGNATION 

«    s 

N0M3 

»  '   § 

NOMS 

H  w  a; 

des 

»    .g- 

des.     i 

J3 

1 

DBS   PATS 
àéni  1«    conre«poii- 
dance  doit  passer 

•ë  !    DBPABTB1IBN8. 

•o 

DBPASTBBIBNS. 

.par  Marseille. 

1 

AiD. 

39. 

Landes. 

.  Algérie, 

3 

Allier. 

84 

Loire. 

4 

Alpes  (Hautes-). 

41 

Loire   (Hante-). 

1 

Alger. .       - . 

5 

Alpes  (Basses-). 

43 

Loiret. 

2  < 

Blidab. 

6 

Ardècbe. 

44 

Lot. 

3.. 

Bône.                       , 

8 

Arîégc. 

45 

Lot-et-Garonne. 

4 

Bougîe;. 

9 

Aube. 

:      4(> 

Lozère. 

5 

CNr^îliell. 

10 

Audff. 

50 

Marne  (Haute-). 

.  a 

rCoiwtantine. 

11 

Aveyron. 

52 

Meurthe. 

.7 

Masoara. 

12 

Bouches  -!du  - 

53. 

Meuse. 

8 

MoAtaganeai. 

Rhône. 

55 

Moselle. 

9 

Qraa. 

14 

Cantal. 

56 

Nièvre. 

10   . 

Philippeville. 

15 

Charente. 

.62 

Puy-de-Dôme. 

11 

»étif. 

16 

Charente  -  Infé-} 
rienre. 

63    . 

Pyrénées    (Hau- 
tes-). 

12 

Ti^mcen. 

17 

Cher. 

64 

Pyrénées(Basses) 

Pfàys  étrangers. 

18 

Corrèze. 

65 

Pyrénées- Orien- 

• > ,           / 

19 

Corse. 

tales. 

1 

Autriche.    : 

20 

Côte- d'Or.  . 

66 

Rhin  (Haut-), 
abin  (Bas-). 

2 

Bavière. 

22 

Creuse. 

67   '. 

3 

E^pi^ne. 

23 

Dordogoe.  - 

68; 

Rhône. 

4   ' 

Gr«^d-duché   de 

24 

Doubs. 

69 

Saône  (Haute-). 

1 

Sade. 

25 

Drôme. 

70 

Saône-et-Loire. 

5 

Etats  sardes. 

29 

Gard. 

77 

Tarn. 

6 

Francfort. 

Italie   liiiéridio-         \ 

30 

Garonne(Haute). 

78 

Vàr. 

7 

31 

Gers. 

81 

Vienne  (Haute-). 

nale.                       , 

32 

Gironde. 

82 

Vosges. 

8 

Portugal.          "^ 

33 

Hérault. 

83 

Yonne. 

9 

Royaume  Lom- 

35 

Indre. 

85 

T&rn-et-Garonne 

bardo  Vénetien. 

37 

Isère. 

86 

Vaucluse. 

iO 

Saxe. 

38 

Jura. 

11 

Suisse. 

12 

Wurtemberg. 
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TABLEAU  No.  8.  —     COLONIES  ET  POSSESSIONS  ANGLAISES. 
(Affrancbimenent  facnttatif.) 

Nomenclature  des  colonies  et  possessions  angleiises  desservies  par  des  pC'" 
qaebots  partant  régulièrement  des  ports  du  Royaume  -  Uni ,  et  à  l'égard 
desquelles  ^affranchissement  des  lettres  est  facultatif. 


DESIGNATION 


des 
possettions  angolaises 

deaserfis 
par  des  paquebots 

réguliers. 

(ÂffraDcliissement 

facultatif.) 


des  ports 

de   l'Angle- 

terre  d*oà 

partent 

les 

paquebots 

réguliers. 


EPOQUES 

des  départs 
des  ports 

de 
TAngleterre. 


OBSERVATIONS. 


)Falmouth. 


Indes  occidentales* 
Aotigoa      .     •     . 
Babama     •     .     . 
La  Barbade    .     . 
Berbice      .     .     . 
Dsfflerari   .     .    • 
La  Dominique 
Esseqnibo       •    . 
La  Grenade  .    . 
La  Jamaïque  .     . 
Montaerrat     .    . 
Nc?i»    .... 
Sainte- Lucie  .    . 
Saint-Cbristopbe 
Saint-Vincent      . 
Tabago      .     .    . 
Tortoia      .     .     . 
La  Trinité     .     .     . 
Le  Canada^   etc. 
Bermudes  •    . 

Canada  .    •     . 
Nooyesu-Brunswick.  iLiverpool. 
Nouvelle-Ecosse      .  [ 
lledoPrince-Edouard  | 
Terre-Neuve  .     . 
Méditerranée, 
Gibraltar   ....»«.       .. 
Malte jFalnioulb, 


1}  Lorsque  le  1er  ou  le 
15  tombe  ao  dimanche, 
les  expéditions  ont  lieu  le 
jour  suivant  Cette  remar- 
que s'applique  à  toutes  les 
expéditions  des  paquebots 
réguliers,  avec  cette  ex- 
Les  1er  et  l&Zception    que,    lorsque    le 

de     chaqueV  dernier  jour  du  mois  tombe . 

mois  1)  a),  jun  jdimancbe,  la  malle  de 
le  Méditerranée  est  expé- 
diée de  Lpndres  le  Jour 
qui  précède  ce  même  di- 
manche. 


8)   Excepté. pendant  les 

Imob  de  décembre»  janvier, 
février  et  mars,  où  les  dé- 
parts n^oDt  lieu  que  le  3 
de  chaque  mois. 
3}  C'est-à-dire  le  der- 
Tous   les   sa-|nier  jour  de  chaque  mois 
médis.         <et  le  samedi  le  plus  voisin 
Tousiesquin-ldn    15    de   chaque   mois, 
2e  jours  8).  lavant  ou  après  le  15. 


c)    Le  départ  du  15  a  été  remis  au  16.    (N.  d.  R.) 


Recueil  gén.   Tome  K 
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TABLEAU  No.  9.  —     PAYS  D'OUTRE -MER. 
(Affranchiftsemeat  obligatoire.) 
Nomenclature   des  pays   é^outre''mer   desservis  par   des  paquebots  par- 
tant régulièrement  des  ports   du  Royaume  >  Uni  t    et    à  l'égard  desquels 
pays  l'affranchissement  des  lettres  est  obligatoire, 


DESIGNATION. 


des 
pays  d*oatre-mer 

desservis 
par  des  paquebots 

réguliers. 

(Affranchissoment 

obligatoire.) 


Iles  Jlntilles, 
Là  Guadeloupe  . 
La  Ha?aoè  .  . 
La  Martinique  . 
Porto-Rîco  .  . 
Sainte-Croix  .  . 
Saint-Domingue  . 
Saint-Martin  .  . 
Saint-Thomas 
Haïti     .... 


des  ports 

de 
rAngleterre 

d'où 

partent  les 

paquebots 

réguliers. 


^  Falmouth. 


Ghagrès  .  .  . 
La  Guayra  .  . 
Honduras  •  .  . 
Maracaîbo  .  . 
Le  Mexique  .  . 
Panama  .  .  . 
Puerto-Cabello  . 
Sainte-Marthe  . 
Les  côtes  occidentales 
deTAmériquedaSud., 
Le  Brésil,  1 

Madère  .  .  .  .  ' 
Les  Açores  .  .  . 
Les  ties  Canaries  . 
Le  Brésil  .... 
Buenos -A yres  .  . 
Montevideo     ... 

Iles  Ioniennes      .    • 

Etats-Unis   d'Amériq. 


I  Falmouth. 


I  Falmouth. 


EPOaUES 

des  départs 

des  ports 

de 

l'Angleterre. 


OBSERVATIONS. 


Les  1er  et  15 
de  chaque 
mois. 


Voyez  la  remarque  (1) 
du  tableau  n^  8  a). 


Le  1er  de 
chaque  mois. 


Le  premier 

mardi    de 

chaque  mois. 


Falmouth.    Tous  les  quin 

ze  jours, 
Liverpool.    Les  3  et  18  de 
chaque  mois, 

renib  an  16:   le  paquebot  du 


Voyez  la  remarque(l) 
du  tableau  n^  8. 


h) 


Voyez  la  remarqae(3) 
du  tableau  vP  8. 

Voyez  la  remarque  (S) 
du  tableau  n^  8. 

îer  prend  i> 


a)  Le  départ  du  15  a  été 
correspondance  pour  la  Havane,  et  celui  du  16  pour  Santiago  de  Cuba.(N.d.R.) 

h)  11  fnut  affranchir  jusqu'à  Chagrès  et  avoir  un  correspondant  à  Panama: 
toutefois  le  Gouvernement  français  se  dispose  à  envoyer  lui-même  à  Panama 
un  agent  pour  surveiller  Texpédition  des  correspondances  françaises.  (N.<1«R') 
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TABLEAU  No.  10. 


1843 


Nomenclature  des  Etats   de  VltaUe   méridionale   êont   la   torre* 
spondance  peut  être  dirigée  par  les  Etats  Sardes. 

BUREAUX 

d'échange  fraoçaii 

sur   lesquels 

doivent  être  dirigées 

les  lettres 

des  Etats  désignés 

ci-contre. 


Etats  pontificaux 

Royaume  des  Denx-Siciles  . 
Grand  duché  de  Toscane  .  . 
Duché  de  Lncqnes  .... 

—  de  Modène 

—  de  Parme  et  Plaisance   .   / 

TABLEAU  No.  11. 


Paris. 


Nomenclature   des  Etats  d!" Allemagne   directement   desservis  par 
les  postes  du  prince  de  lu  'Tour-et -Taxis. 


HUHBUOS 


d'ordre. 


3 
4 
5 
6 
7 

8 
9 
10 

11 
12 
13 
U 

15 
16 
IT 
18 


DESIGNATION  DES  ETATS. 


BUREAUX 

d^écbange  français 

sur    lesquels 

doivent  être  dirigées 

les  lettres 

des  Etats  désignés 

ci-contre. 


Paris. 


Paris. 


Royaume. 

Wurtemberg 

Principautés. 
Hcsse-Hombourg     .... 

Lippe-Detmold 

Renss 

Schaumbourg-Lippe .  .  .  . 
Schwarzbourg-Rudolstadt  .  . 
Schwartzbourg-Sondershausen 

Grands  duchés.  \ 

Hesse-Darmstadt \  ^    . 

Hesse-Electorale  .;....>  *^*""' 

Saxe-Weymar ' 

Duchés. 
Nassau    ....•••< 

Saxe-Altenbourg  .     .     .     •    . 
Saxe-Cûbourg-Gotba    .     .     . 
Saxe-Meiningen   ...... 

Villes   libres. 
Franckfort  .,....'•• 

Hambourg  •    •     •    •    ^    •    •     •  1  -,  .  . 

Bnemen  .....»-.•  >  Calais. 

Lubeck I 

R2 


Paris. 


Paris.' 
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TABLBAO  No.  12. 

Nomenclature  dûs  Btëts  du  Nord  dont  la  correspondanat  peut  être  diri- 
gée  par  les  postes  du  prince  de  la  Tour"  et  Taxis» 


BUREAUX 

d'échange  français 

NUHBK08 

8ur  lesquels 

DESIGNATION  DES  ETATS. 

doivent  être  dirigées 

<l*ordre. 

les  lettres 
des  Etats  désignés 

ci  -  contre. 

1 

2 
8 
4 
5 

6 

7 


Rojaumes. 
Danemarck. 
Hanovre. 
Saxe. 

Soède  et  Norwège. 
Grandduchés  Mecklenbourg. 
Duchés. 
Brunswick. 
Oldenbourg. 


Calais. 

Paris. 

Paris. 

Calais. 

Calais. 

Paris. 
!  Calais. 


Ordonnance  royale  donnée  à  Paris  le  I9  Mai 

i843  pour  (exécution  de   la  cont^ention  postale 

conclue    et    signée    le   3  Jpril   1843    entre  la 

France  et  la  Grande-Bretagne. 

Louis -Philiffe,   Roi  des  français,   etc. 

Vu,  1^  la  coDventlon  postale  conclue  et  sîgne'e  le  3 
Avril  1843,    entre  la  France  et  la   Grande-Bretagne. 

20     La  loi  du  14  floréal  an  X  (4  mai  1802); 

30  Les  lois  des  15  mars  1827,  14  décembre  1830 
et  30  mai  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aecrétaîre  d'Etat  au 
département  des  finances, 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art,  1er.  A  dater  du  1er  juin  prochain,  les  per- 
sonnes qui  voudront  envoyer  de  France,  de  l'Algérie 
ou  des  pays  où  la  France  possède  des  établissemens  de 
poste,  des  lettres  ordinaires  pour  le  Royaume -Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  les  colonies  ou  pos- 
sessions anglaises  désignées  dans  le  tableau  annexé  à  la 
présente  ordonnance  sOus  lé  nO  1 ,  auront  le  choix  de 
laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  à  la  charge  des  de- 
stinataires ou  d'en: payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu 
de  destination;  le  tout  par  réciprocité  de  la  même  fa- 
culté accordée  aux   regnicoles  du   Royaume-Uni  de  la 


Digitized 


by  Google 


et  la  Grande  "-Bretagne  26I 

Graude- Bretagne  et  d'Irlande  «  et  aux  habitftns  des  oo«-  lfll43 
lonies  .et  poesessione  anglaises  susmeotionnées,  pour  les 
lettres  ordinaires  adressées  par  eux   en  France,,  en  Al- 
giirie  ou  dans  les  pajs  oii  la  France  possède  des  élablis- 
semens  de  poste. 

2.  A  partir  également  du  1er  |ttio  prochain,  le  pu- 
blic ne  sera  plus  admis  à  faire  affranchir  jusqu'à  la  li« 
mite,  du  territoire  français  les  lettres  mentionnëes  dans 
Tarticle  précédent. 

3.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif, 
Aabli  par  l'article  1er  de  la  présente  ordonnance,  en 
fa?ear  des  lettres  ordinaires  destinées  pour  le  Royaume- 
Uoi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies 
et  possessions  anglaises  où  l'administration  des  postes 
de  la  Grande-Bretagne  entretient  des  bureaux  de  poste, 
sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  renfermant  des 
écliantillons  de  marchandises. 

4.  Les  lettres  et  p^uets  renfermant  des  échantillons. 
de  marchandises,  qui  seront  envoyés  en  Angleferre  af- 
franehis  Jusquà  destination,  et  r^iproquement,  les  obîets 
de  même  nature  qui  seront  livrés  non  affrancliis  à  la 
France  par  l'office  des  postes  britanniques,  jouiront  des 
modérations  de  port  accordées  par  l'art.  7  de  la  loi  du' 
15  mars  1827 ,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la 
taxe  due  pour  le  parcours  desdits  objets  sur  l'étendue 
de  l'exploitation  de  l'office  des  postes  de  Fttince. 

5.  Le  public  de  France ,  de  l'Algérie  et  des  'pays 
où  la  Frs^nce  entretient  des  bureaux  de  poste,  pourra 
envoyer  des  lettres  dites  chargées  à  destination  du  Roy- 
aume-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des 
colonies  ou  possessions  anglaises  qui  sont  désignées  dans 
le  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance  sous  le  nO 
1*  Le  port  de  ces  lettres  devra  être  acquitté  d'avance 
et  jusqu'à  destination. 

6.  Lorsque  les  auteurs  des  lettres  destinées,  «oit 
pour  les  colonies  et  possessions  anglaises,  soit  pour  tous 
autres  pays  d'outre-mer,  voudront  qu'elles  soient  trans- 
portées par  les  bâtiraens  du  commerce  partant  des  ports  dii 
Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne,  l'intention  devra 
en  être  exprimée  sur  l'adresse  en  ces  termes:  PÇoie 
i Angleterre^  bâtimena  du  commerce.  Le  port  de 
ces  lettres  devra  être  acquitté  d'avance  et  )usqu*à  de- 
stination. 

A  défaut  d'affranchissement  et  de  l'indication  hàti-^ 
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i843  mena  du  commerce^  et  d'après  la  seule  mention  de  la 
voie  d'Angleterre  exprimée  sur  l'adresse  desdits  lettres, 
elles  seront  acheminées  au  moyen  des  paquebots  régu- 
liers entretenus  ou  frétés  par  le  Gouvernement  du  Roy- 
aume-Uni, h.  moins  qu'elles  ne  soient  destinées  pour 
les  pays  compris  dans  le  tableau  annexé  à  la  présente 
ordonnance  sous  le  n^  2,  et  à  l'égard  desquels  l'af&an- 
chissement  est  obligatoire;  auquel  cas,  ces  lettre^  ne 
pourront  pas  être  expédiées  sur  leur  destination  et  se- 
ront traitées  comme  rebut. 

7^  Toute  lettre  destinée  pour  les  pays  d'oxitre-mer, 
sans  distinction  de  parages,  que  l'auteur  Voudra  faire 
transporter  soit  par  des  bâtimens  du  commerce,  soit 
par  les  paquebots  réguliers  partant  des  ports  du  Roy- 
aume-Uni de  la  Grande -> Bretagne,  devra  potter  sur 
l'adresse  les  mots:    f^oie  d^ Angleterre. 

8.  Les  lettres  originaires  de  France,  de  l'Algérie  et 
des  pays  où  la  France  entretient  des  bui^eaux  de  poste, 
qui  seront  livrées  à  l'office  des  postes  britanniques  af- 
franchies jusqu'à  telle  limite  et  pour  quelque  destination 
que  ce  soit,  ne  supporteront,  à  partir  du,  1er  )uin  pro- 
chain, et  à  raison  de  leur  parcours  dans  l'étendue  de 
l'exploitation  de  l'office  des  postes  de  France,  d'antres 
taxes  que  celles  qui  sont  fixées  par  la  loi  du  15  naars 
1827  et  par  les  ordonnances  royales  des  26  juin  1836 
et  30  mai   1838. 

Ces  taxes  seront  réglées  d'après  la  distance  en  ligoe 
droite  existant  entre  le  lieu  oii  la  lettre  aura  été  dépo- 
sée et  le  point  de'  sortie  de  France.  Toutefois,  les  let- 
tres de  Paris,  ou  passant  par  Paris ,  qui  devront  sortir 
de  France  par  Calais,  ne  supporteront  que  la  taxe  vou- 
lue par  le  tarif  de  Boulogne. 

Les  mêmes  taxes  seront  respectivement  appliquées, 
dans  les  mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse,  aux 
lettres  non  affranchies  destinées  pour  la  France,  TAlgé- 
rie  et  les  pays  où  la  France  entretient  des  bureaux  de 
poste,  qui  seront  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  \  celles,  aussi  non 
affranchies,  provenant  des  colonies  et  possessions  anglai- 
ses »ou  d'autres-  pays  d'outre -mer,  qui  seront  transmises 
par  Foffice  britannique. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ajouter  aux  taxes  françaises 
le  port  revenant  à  l'office  des  postes  du  Royaume -Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ce  port  sera  perçu 
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sur  les  envoyeurs  on  sur  les  destinataires,   d'après  les  1843 
tarifs  en  usage  dans  le  Royaume -Uni* 

9.  Le  public  de  France,  de  i'Algërie  et  des  pays 
ou  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  pourra 
envoyer  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  des  bulletins  de  bourse ,  prix-  courans  de 
marchandises,  et  autres  imprimés  Jouissant  dans  le  Royi» 
auffle-Uni  d'une  modération  déports,  en  se  conformant 
aux  dispositions  ci -après: 

P  Ces  imprimés  devront  être  expédiés  sous  bandes 
et  ne  pourront  contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou 
sîgne  quelconque  à  la  main; 

2^  Les  bulletins  de  bourse  et  prix-courans  se  bor-^ 
neront  à  indiquer  le  nom  des  marchandises  et  les  prix, 
sans  faire  mention  du  nom  et  de  la  demeure  des  vendeurs  ; 

3^  Ces  divers  imprimés  devront  être  affranchis  jus- 
qu'à la  frontière  du  territoire  français. 

Le  port  de  ces  imprimés  sera  perçu  conformément 
à  la  loi  du  15  mars  1827  et  à  Tordonnance  royale  du 
30  mai  1838. 

Les  mêmes  objets  originaires  du  Royaume -Uni  de 
la  Grande-Bretagne  qui  seront  destinés  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  pays  où  la  France  entretient  des  bureaux 
de  poste,  supporteront  les  taxes  fixées  par  les  lois  et 
ordonnances  ci -dessus  mentionnées,  et  ces  taxes  seront 
acquittées  par  les  destinataires. 

10.  Les  journaux  publiés  en  France  ou  dans  l'Al- 
gene,  qui  seront  adressés  à  des  personnes  résidant  dans 
le  Royaume-Uni  de.  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
ou  dans  les  îles  du  Canal  de  la  Manche,  devront  être 
affranchis  jusqu'^  la  frontière  du  territoire  français,  et 
le  port  en  sera  perçu  sur  les  envoyeurs,  conformément 
aux  lois  du  15  mars  1827  et  du  14  décembre  1830. 

Réciproquement,  les  journaux  publiés  dans  le  Roy- 
aume-Uni de  la^  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  dans 
les  îles  du  Canal  de  la  Manche,  qui  seront  adressés  à 
des  personnes  résidant  en  France  ou  dans  TÂlgérie,  de- 
vant être  affranchis  jusqu'à  la  frontière  du  territoire  de 
l'ofjGce  britannique,  seront  passibles  de  la  taxe  voulue 
par  les  lois  ci -dessus  mentionnées,  laquelle  sera  acquit- 
tée par  les  destinataires. 

11.  Les  journaux  publiés  en  France  (ceux  de  Mar- 
seille) destinés  pour  les  bureaux  britanniques  d'Alexan- 
drie et  Malte,  et,  réciproquement,  les  journaux  publiés 
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IStS  ou  parvenus  à  Alexandrie  e\  a  Malte ,  et  deetin^s  pour 
la  France  (excepte  ceux  pour  Marseille),  supporteront, 
outre  la  taxe  territoriale  voulue  par  les  lois  des  15  mars 
1827  et  .14  décembre  18il0,  une  taxe  de  voie  de  mer, 
qui  est  fixée  à  cinq  centimes  par  journal,  lorsque  ces 
journaux  seront  transportés  par  les  paqueboU  français 
de  lé  Méditerranée. 

Lorsque  les  mêmes  journaux,  ainsi  que  ceux  adres* 
ses  à  Gibraltar,  aux  lies  Ioniennes  ou  dans  les  Indes 
orientales,  on  venant  de  Gibraltar,  des  lies  It>nienne8 
bu  des  Indes  orientales,  seront  transportés  par  les  pa- 
quebots de  loffîce  britannique,  la  taxe  de  voie  de  mer 
à  ajouter  à  la  taxe  Voulue  par  les  lois  des  15  mars 
1827  et  14  décembre  1830  précitées  sera  de  dix  centi- 
me^ par  journal. 

12.  Les  journaux  déposés,  soit  au  bureau  de  Mar- 
seille^ soit  dans  les  bureaux  de  l'Algérie  ou  des  autres 
parages^  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissemens  de  poste ,  qui  seront  destinés  pour  Make, 
Gibraltar,  les  îles  Ioniennes  et  les  Indes  orientales,  et 
réciproquement,  ne  supporteront  que  les  taxes  de  voie 
de  mer  fixées  par  l'article  précédent,  savoir:  cinq  cen- 
times par  journal,  pour  les  journaux  transportés  par 
les  paquebots  français  de  la  Méditerranée,  et  dix  centi- 
mes aussi  par  journal,  pour  les  journaux  transportes 
par  les  paquebots  de  l'office  des  postes  britanniques. 

13.  Les  journaux  publiés  en  France  ou  en  Algérie, 
et  desdnés  pour  les  pays  d'outre -mer,  sans  distinction 
de  parages,  et,  réciproquement,  les  journaux  originfiires 
des  mêmes  pays  d'outre -mer  qui  seront  adressés  en 
France  ou  en  Algérie,  supporteront ,  en  sus  de  la  taxe 
voulue  par  les  lois  des  15  mars  1827  et  14  décembre 
1830,  une  taxe  de  voie  de  mer  de  dix  centimes  par 
journal,  lorsque  cqs  journaux  seront  transportés,  soit 
par  des  bâtimens  du  coipmeroe,  soit  par  d^  ;  paquebots 
réguliers  partant  des  ports  du  Royaume -Uni  de  la 
Grande-Bretagne  ou  qui  aborderont  dans  ces  ports. 

La  taxe  ci -dessus  fixée  sera  augmentée,  dans  les 
mêmes  cas,  du  port  de  voie  de  mer  étabji  par  l'article 
précédent,  pour  les  journaux  originaires  des  parages  de 
la  MéditeFranée  où  la  France  entretient  des  biireaux  de 
poste,  qui  seront  adressés  dans  les  contrées  transatlan- 
tiques   et    pour  les    journaux   provenant    des    contrées 
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transatfautiqties,   qui   seront     adressés   dans  les  parages  1843 
de  la  Méditerranée. 

14.  Les  ouvrages  périodiques  non  quotidiens  pa- 
raissant, en  France  et  .dans  le  Royaume -Uni  de  la 
Graode-Bretagi^e  et  d'Irlande,  sovs  forme  de  brochures, 
pourront  être  envoj^és  d.'un  pays  dans  l'autre  par  La 
voie  des  deux  offices,  aux  conditions  ci«après  exprimées, 
savoir:  ' 

1°  Le  port  de  ces  ouvrages  devra  être  payé  d'a- 
vance, et  il  ne  pourra  être  acquitté  que  jusqu'à  la  li- 
mite du  territoire  des  Etats  respectifs; 

2^  Ils  devront  être  expédiés  sous  bandes,  du  ren- 
fermés  dans  des  enveloppes  ouvertes  sur  lés  câtés,  de 
manière  à  pouvoir  être  facilement  vérifiés; 

3^  Enfin  ils  devront  être  imprimés  dans  la  langue 
du  pays  où  ils  auront  été  publiés. 

Le  port  à  percevoir  en  Trance,  tant  sur  les  ouvra- 
ges ci -dessus  désignés  qui  seront  adressés  de  France 
daos  le  Royauine-Uni,  que  sur  ceux  qui  seront  envoyés 
du  Royaume r Uni  en  France,  sera  celui  qui  est  fixé 
par  les  lois  des.  15  mars  1827  et  14  décembre  1830. 

15»  Les  jouctittux  et  ouvrages  périodiques  désignés 
dans  les  artîdes  ppéeédena  ne  seront  admis  qu'autant 
qu'il  aura  été  satiisfdit,  à  leur  égard >  aux  lois,  arrêtés 
et  règlemens  qui  fixent  les  conditions  de  leur  publica- 
tion et  de  leur  circulation  dans  les  deux  pi^ys. 

16.  Il  ne  sera  admis,  à  destination  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande  -  Bretagne  ou  de  ses  colonies  et  pos- 
sessions, aucune  lettre,  même  chargée,  qui  conliendraît 
soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  et 
effets  précieux,  ou  tout  autre  objet  passible  des  droits 
de  douanes, 

17.  L'ordonnance  royale  du  26  juin  1836.,  concer- 
nant la  taxe  des  lettres  et  journaux  écliangés.  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  est  et  demeure  abrogée. 

18.  Notre  ministre,   etc. 

Signé  :     Louis  -  PmupFE. 
Et  plus  bas:     Lafjlaone. 
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1843   • — ' 

25. 

Conventions  postales  entre  V Autriche 
et  le  royaume  de  Wurtemberg.    Pu- 
bliées à  Francfort  a/M.  le  23  Avril 
et  le  ±5  Septembre  1843. 

(Régierungsblatt    fiir  das  Kooîgr.  Wurtemberg.     Jabrg. 
1843.  V.  l.Mai  Nro  20.  iind  v.26.  September  Nro46.). 

Bekanntmachung  der  Thurn-  und  Taxîschen  Generaldi- 
rectioQ  der  Koniglich  Wurlembergîschen  Posten  die 
Aufhebung  des  Frankirungszwangs  beî  der  Correspon- 
denz  nach  und  ans  den  Kaiserlich-  Kôniglich  Oesler- 
reichîschen  Staaten  betrefTend. 

In  Folge  eîoes  mît  dec  Kaîserlîch-  Kuniglîch  Oesler- 
reîchischen  Oberposlbehorde  îabgescblosseneu  Ueberein- 
kommens  wird  der  bisherîge  Frankirungszwang  bei  der 
Correspoodenz  nach  und  aus  den  Kaiserlicb-  Kouigllcb 
Oesterreichischen  Staaten  aufgehoben  und  vom  1.  Mai 
d.  J.  an  fiir  die  gesammte  Correspondenz  zwi&cben  dem 
Konigreiche  Wurtemberg  u'qd  allen  Staaten  der  Kaiser- 
lich* Kôniglich  Oesterreichischen  Monarchie  mît  Eînfluss 
des  Lombardîsch-Venezîanischen  Konigreichs,  sodann 
dem  Fiirstenthume  Liechtenstein  und  der  freien  Sudt 
Krakau,  vôllige  Frankiningsfreiheit  eintreten,  so  daM 
die  Briefe  von  dem  ÂuCgabsorte  des  einen  Staates  bis 
zum  Bestimm.ungsorte  des  andern  Staates  entweder  ganz 
unfrankirt  oder  ganz  frankirt  abgesendet  werden 
konnen. 

Zugleich  ist  fiir  die  wechselseitige  Correspondenz 
zwischen  den  Kôniglich  Wiirtembergîschen  und  Kaiser- 
lich-Kôniglich  Oesterreichischen  Staaten  eine  gemein- 
schaftliche  Portotaxe  în  zwei  Abstufungcn  und  zwar 
ohne  Riicksîcht  auf  die  Landesgrenze  in  gerader  Li- 
DÎe  fiir  Entfernungén  bis  10  Meileu  auf  6  Kr«  Conven- 
tîonsmiinze  ode^  7  Kr.  Rheinische  Wâhrung,  und  fiir 
aile  Entfernungén  iiber  10  Mcilen  auf  12  Kr.  Conven- 
tîonsmîinze  oder  15  Kr.  Rhein.  Wâhrung  feslgeslcllt 
worden,  nebst  welcher  fiir  den  Durchgang  durch  zwî- 
schenliegendes  fremdes  Postgebiet  noch  das  auslandiscbe 
Transitporto  erhoben  wird. 
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Fiir  Zeituogen  und  Journale,  Brochureo,  ge-  1843 
druckte  Preiscoiirante,  Miisikalien  und  Cata- 
loge;  v^elche  unter  Kreuzband  8o  gescblosseii  zur  Âuf- 
gabe  gebracbt  werden,  dass  die  Beschrânkung  dièses  In- 
halts  sîchtbar  bleîbt,  ist  yod  dem  gemeînschaftlichen 
Porto  nur  der  d  rit  te  Thell,  in  keîneni  Falle  aber  we* 
iiiger  ah  die  halbe  Taxe  fur  den  einfacben  Brief  zu 
eoûîchten.  Es  darf  {edoch  dergleichen  Kreuzbandsen- 
duogen  nichts  Gesebriebenes  beiHegen. 

Fur  Wdarenmuster,  welcben  Briefe  bemerkbar 
befgescblossen  werden,  ist  von  dem  gemeinscbaftlicfaen 
Porto  ebetifalls  nur  der  dritte  Tbeil,  in  keinem  Falle 
aber  weniger  als  die  Taxe  fur  den  einfacben  Brief, 
zu  entrîcbten.  Es  darf  îedoch  solcben  Seudungen  kein 
schwererer  aïs  ein  einfacber  Brief  beîgescblossen  werden. 

Fiir  beiderlei  Sendungen  ist  das  Porto  bei 
dexAufgabe  zu  entricbten,  wenn  sie  der  ¥or- 
stehenden  Modération  theilbaftig  werden 
sollen. 

Fiir  die  durch  Oesterreicb  transîlirendeCorrespondënz 
nacb  und  aus  den  siidrusstscben  Provinzen,  demlKonig* 
reiche  Polen,  der  Moldau,  Wallacbei,  Servien,  Griecben- 
land,  den  europâîsch*  und  asîatiscb-  tiirkiscben  Provin- 
zen,  den  Insein  des  mittellandischen  Meeres,  den  sammt* 
licben  nicbt  (isterreichicb-  italiâniscben  Landen  und  den 
Barbaresken-Stàateh  bleibt  zwar  der  bisherige  Franki- 
ruDgszwang  nocb  fortbesteben ,  und  miissen  daher  die 
Briefe  nacb  diesen  Staaten  nocb  ferner  bei  der  Aufgabe 
bis  zur  Oesterreicbiscben  Grenze  frankirt,  Briefe  nacb 
Polen  und  Stidrussland  kônnen  aber  aucb  durcb  Oester« 
reich  bis  an  die  polniscbe,  resp*  russiscbe  Grenze  fran* 
kirt  werden  und  es  ist  fiir  dièse  Correspondenz  das 
Porto  ebenfalls  nacb  dem  dernialigen  Oesterreicbiscben 
internen  Briefporto- Tarife  erinassîgt  worden. 

Die  Briefaufgaben  von  Privatpersonen  an  I.  L  Ma- 
jestâten  und  die  Mitglîeder  des  alferdurcblaucbligsten 
osterreicbiscben  Kaiserbauses ,  so  wie  an  Kaiserlicb- 
KoDÎglicb  usterreichiscbe  Bebôrden  und  Stellen  rncissen 
bei  der  Aufgabe  frankirt  werden. 

Frankfurt  a.  M.^  ,den  23.  April  1843« 

Frhr.  v.  Dôksbkrg.  . 
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1843  JVeitere  Bekanntmachêmg  ûber  diesén  Cregen- 
stand,   i/om  15.  September  1843* 

Mit  Bezugnahme   auf  die  Bekanntmachùng  v.  23.  April 

d,  J.  werdea  noch  folgende,   in  Hinsicht  qiuf  poiiofreie 

Sendungen    nach    und     ans    Oe^terreich    zu    beachtende 

Bestiuimimgen  ziir  offeiitUchen  Keuotniss^^ebracht: 

1)  Die  Gorrespondenz  >zwî«clién  den  Behorden»  Stel- 
len  und  oiTentlicheo  LaDdesaniitalteii  iin  '  ILonf^eiche 
Wurtemberg  und  in  den  K.  K.  osterreicbischen  Staalen 
in  Regierungs*  und  Officialsachen^  so  wie  die  amtlichen 
Aufgaben  derselben  an  Frîvatpersonen  werden  von  der 
Postanstalt,  wo.die  Aufgabe  Slattfindet,  portofrei  belas- 
sen,  in  so  fern  das  aufgebende  Amt  in  deui 
Staate,  wo  die  Aufgabe  geschieht^  von  der 
Portoentrichtung  befreit  ist. 

Dièse  Aufgaben  mussen  nach  Massgabe  der  besle- 
lienden  landesherrlictien  Vorscbriften  durch  Canzleihand 
unter  Beifûgung  des  Namens  des  Expedienten  mit^^R.S/ 
(Regierungs-Sache)  oder  mit  "ex  officio"  oder  mît  dem 
fietreff  d«r  Sache  (afso  mach  deta  Gégeoetand  dès  In- 
halts)  als  gesetzlich  ponlofir&i  hezfiichnet  uod  dieselben 
amtlich  gesiegelt  seyn.      ' 

Fiir  .dergleichen  Sendungen  aus  Oestercelnh  baben 
jedooh  die  K«  Wiirtembergiachen  Postanstalten  die  balbe 
Taxe  u»nd  das  etwa  treffende  auslandische  Transit* 
porto  fur  den  Durchgang  durch  zwiscbenlîegendes  f rem- 
clés  Postgebiet  zu  erhelsen ,  wenn  die  aU  Adressât  be- 
zeichoete  Behërde^  Stelle,  ôifentlîche  Aoatalt  oder  Fer- 
don,  oder  der  Ge^ostand  der  Sendung  nach  den  be- 
eteliendea  K.  Wûrteoibergischen  Laadesverordnupgen 
oder  Postlehnsvertragabestimmungeo    nîcht  portofrei  ist. 

2)  Correspond enzen  von  Befaôrden  urid  Stellen  y**' 
che  in  dem  Staate,  in  welchem  die  Aufgabe  gescbiebt, 
von  der  Portoentrichtung  im  Allgemeîiien  oder  biow^^"*' 
lich  des  Gegenstandes  nicht  befreit  sînd,  miissen,  wenn 
gleich  an  Bebordea  und  Stellen  gericbtet,  wie  die  Sen- 
dungen Yon.Priyatpersoneo  bebandelt,  demnach  bei  a^J^ 
Aufgahe  fraul&îrt  werden. 

Fur  die  Aufgaben  der  KonigUch  Warlembergischeu 
Staalsbehorden  an  K.  K.  Oesterreicbisclie  Stellen  unu 
Behordenin  Dienst-undHegierungs^ADgelegenheiteo  W*^ 
dieselben  im  diesseitigen  Poslverwaltungsgebiete  d«^ 
den  bestehendeii  Besrimmungen  die  Fortofreiheit  ti\c 
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anziisprechen  haben,  ist  jedoch  Dur  die  Hâifte  de8  1843 
gemeinschaniichen  Porto  Bebst  dem  alleofalsîgen  frem* 
den  Transitporto  fiir  das  Porto  bis  ziir  Grenze  des 
Oesterreîchiscben  Kaiâerstaates  înnerhalb  dessen  dièse 
Correspondenz  rûcksicbtlich  der  Empfânger  porto- 
frei  ist,  zu  entrîchten, 

3)  Da  in  den  K.  K.  Oesterreicbischen  Staaten  die 
Correspondenzea  derBehôrden  in  Parteisacben  nicht  por- 
topflîclitig  sind,  so  wird  fur  dergleîcben  au  K*  Bebôr- 
den  in  Wurtemberg  aus  Oesterreich  aokommeude  Cor- 
respondenzen  bei  der  Abgabe  und  ebeoso  bei  Aufgaben 
K.  Behôrdeo  und  Stellen  in  Wurtemberg  an  R.  K. 
ôslerreicbische  Behôrden  in  Portosacben  nur  die  balbe 
Taxe  nebst  dem  allenfalsigen  auslandiscben  Transitporto 
fur  den  Durcbgang  durch  zwiscbenliegendes  fremdes 
Postgebîet  erboben. 

4). Die  unmittelbare  Correspondenz  L  I.  Majestaten 
uod  der  Mitglieder  des  allerdurcblauchtigsten  Wûrtem- 
bergîscben  Kônigshauses,  so  wie  aucb  die  unmittelbare 
Correspondenz  I.  L  Majestâten  und  der  Mitglieder  des 
allerdurcblauchtigsten  Oesterreicbischen  Raiserbauses  in 
80  fern  sie  zwiscben  den  allerhucbsten  Personen  ge^ 
wechselt  wird,  wird  gegenseitig  portofrei  befordert. 

5)  Personen,  welcbe  in  Wiirtemberg  oder  in  Oester* 
leicb  befugt  sind,  Briefe  franco  ohne  Erlegung  eines 
internen  Porto  abzusenden,  haben  im  WecbseWerkebr 
zwiscben  Wiirtemberg  und  Oesterreicb,  wenn  aie  die 
Tolle  Frankatur  an  den  Adressaten  beabsicbtigen ,  die 
Hâifte  der  gemeinscbaMicben  Portotaxe  zu  Gunsten 
der  betreffenden  Postanstalt,  und  das  auslândische  Tran* 
litporto  fiir  den  Durcbgang  durch  z\viscbenliegendes 
fremdes  Postgebiet  zu  entricbten. 

Frankfurl  a.  M.,  den  15.  September  1843. 

lu  Abwesenbeit  des  Generaldirectors  : 

C.    MiiLLKA. 
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26. 

Convention  conclue  les  15  —  27  civril 
1843  entre  V administration  générale 
des  postes  du  royaume  de  Grèce  et 
la  société  de  V impérial  et  royal  Lloycl 
autrichien  privilégié  à  Trieste. 

M»  S.  Scouffos,  directeur  de  l'admiDistration  gé- 
nérale des  postes  du  royaume  de  Grèce  et  M.  F.  H. 
Schaeffer,  chargé  d'affaires  de  la  société  de  navigation 
à  vapeur  de  l'impériai  et  royal  Lloyd  autrichien  privi- 
légié de  Trieste,  ayant  reçu  la  mission  d'apporter  quel- 
ques chaugemens  dans  les  courses  des  bateaux  à  va- 
peur de  ladite  société  en  Grèce,  et  de  faciliter  et  aug- 
menter les  communications  existantes  entre  l'Allemagne 
et  les  Etats  de  l'Autriche  et  le  royaume  de  la  Grèce, 
moyennant  une  nouvelle  ligne  des  bateaux  à  vapeur, 
qui  serait  établie  par  le  golfe  de  Corinthe  et  par  des 
courses  réglées  entre  d'autres  ports  grecs  détermioe's, 
s'étant  communiqué  mutuellement  leurs  pouvoirs  respec- 
tifs y  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1er.  La  société  du  Lloyd  s'engage  ^  établir, 
1^  une  communication^  deux  fois  par  mois,  sauf  le  ca5 
de  force  majeure  entre  Trieste  et  Athènes,  le  Pirée  par 
Ancdne,  Corfou ,  Fatras,  Vostitza  et  Loutraki  dans  le 
golfe  de  Lépante,  puis  l'Isthme  de  Corinthe  traversé 
de  Galamaki  au  Pirée,  suivant  la  ligne  1  au  tableau 
annexé  à  la  présente  convention; 

2^  '  Une  seconde  communication,  deux  fois  par  mois, 
sauf  le  cas  de  force  majeure,  entre  Trieste  et  Constan- 
tinople,  par  Corfou,  Syra,  avec  la  ligne  latérale  pour 
Athènes  et  Smyrne,  suivant  la  ligne  2  du  même  tableau; 

3^  Enfin  une  communication,  outre  celle  entre  Ca- 
lamaki  et  Athènes,  le  Pirée  mentionné  dans  le  numéro 
1  de  l'art.  1er  entre  le  Pirée  et  Syra  quatre  fois  par 
mois,  sauf  le  cas  de  force  majeure.  Ces  voyages  entre 
le  Pirée  et  Syra,  et  le  Pirée  et  Galamaki,  seront  faits 
par  un  bateau  à  vapeur  stationné  au  Pirée,  suivant  la 
ligne  3  du  tableau  susmentionné. 

Art.   2.     Le  bateau   à   vapeur   de    station    au  Pirée 
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fera  aussi  des  voyages  réguliers  entre  Athènes  et  Nau*  1843 
plie,  deux  fois  par  mois,  sauf  tou|ours  le  cas  de  force 
majeure,  et  à  moins  qu'il  n'en  soit  empêche  par  les  re- 
tards éventuels    des  bateaux  à    vapeur  de  Trieste  et  de 
Coostantinople,  ou  par  quelque  réparation  indispensable. 

Ces  voyages  de  Nauplie  seront  réglés  de  la  manière 
la  plus  convenable,  aussitôt  que  les  nouvelles  communi* 
catioDs  à  établir  auront  été  organisées. 

ArL  3.  Les  jours  et  heures  d'arrivée  et  de  départ 
des  paquebots  du  Lloyd ,  affectés  entr'autres  au  trans- 
port des  correspondances,  se  trouvent  déjà  réglés  dans 
l'itinéraire  annexé  à  la  présente  convention;  mais  l'ad- 
inioistration  du  Lloyd  pourra  les  changer  selon  les  be- 
soins du  service 9  et  dans  l'intérêt  bien  entendu  des 
correspondances,  après  avoir  communiqué  cette  inten- 
tion à  l'administration  des  postes  de  la  Grèce*  Dans  le 
cas  où  des  circonstances  impérieuses  exigeraient ,  par  la 
suite,  quelques  cbangemens  ou  modifications  ultérieurs 
dans  les  courses  des  paquebots  du  Lloyd ,  relativement 
aux  voyages  de  ces  derniers  dans  les  divers  ports  grecs 
susmentionnés ,  il  est  réservé  à  la  Société  susdite  de  les 
introduire,  mais  elle  ne  pourra  mettre  en  exécution  ces 
cbangemens  ou  modifications  qu'après  une  entente  préa- 
lable avec  l'administration  des  postes  grecques.  11  est 
entendu  que  les  deux  courses  entre  Trieste  et  la  Grèce, 
^oie  de  l'Isthme ,  et  les  deux  autres  entre  Trieste  et  la 
Turquie,  voie  de  Syra,  seront  maintenus  dans  .tous 
ks  cas. 

Art.  4.  Les  frais  d'armement,  d'équipement  et  d'en- 
tretien des  paquebots  à  vapeur  du  Lloyd  employés  au 
service  susmentionné,  et  généralement  toute  dépense 
quelconque  relative  à  ces  bâtimens,  seront  à  la  charge 
de  la  société  du  Lloyd. 

Art.  5.  Les  paquebots  mentionnés  dans  l'article 
précédent,  seront  considérés  et  reçus  dans  tous  les  ports 
du  royaume  de  Grèce,  et  notamment  à  Fatras,  Vostitza, 
Loutraki,  Calamaki,  Pirée,  Syra  et  Nauplie,  en  tan| 
<]u'ils  seront  employés  au  service  en  question,  comme 
^^titnens  de  guerre,  et  ils  y  jouiront  d'une  immunité 
complète  de  tout  droit  de  navigation,  de  transit  sur  le 
<^harbon  destiné  à  leur  consommation,  ainsi  que  toutes 
|es  facilités  dont  ils  jouissaient  jusqu'à  présent  en  vertu 
des  ordonnances  existantes  concernant  ces  bâtimens. 
Ils  ne  pourront  être  détournés   de  leur  destination  spé« 
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1843  ciale,  cVst-à*dIre,  du  transport  des  correspondances, 
des  voyageurs,  tnarckatidises,  groupes 9  etc^,  etc.,  par 
quelque  autorité  que  ce  soit. 

Art.  6.  Les  bateaux  à  vapeur  de  la  sociéfë  du  Lloyd 
pourront  embarquer  et  débarquer  à  Fatras,  Vostitza, 
Loutraki,  Calamakî^  Nauplîe,  Pirée  et  Syra,  des  espè- 
ces et  matières  d'or  et  d'argent  et  marchandises,  ainsi 
que  des  passagers  de  quelque  nation  qu^ls  soient,  avec 
leurs  hardes  et  effets  personnels,  à  condition  que  les 
capitaines  se  soumettront  dans  tous  les  cas  aux  règle- 
mens  sanitaires,  de  douane  et  de  police  de  ces  ports, 
concernant  Pentrée  et  la  sortie  des  voyageurs  et  des 
marchandises.  Si,  en  vertu  de  Part.  3  de  la  présente 
convention,  on  s'accordait  à  faire  loucher  plus  tard  le 
bateau  à  vapeur  du  Lloyd  à  quelque  autre  port  de  la 
Grèce,  il  est  entendu  qu'ils  y  pourront  faire  également 
les  opérations  mentionnées  dans  le  présent  article. 

Art.  7.  Quant  au  mode  du  transport  de  la  corres- 
pondance entre  la  Grèce  et  l'Autriche  ^  et  k  tous  les 
détails  y  relatifs,  oa  se  conformera  strictement  aux  dis- 
positions des  conventions  existantes,  ou  qui  seraient 
conclues  dans  l'avenir  entre  les  deux  respectables ^ admi- 
nistrations de  postes  de  la  Grèce  et  de  l'Autriche,  sauf 
le  changement  de  l'itinéraire. 

Art.  8.  La  société  du  Ljoyd  prend  Pengagemeot 
de  faire  transporter,  par  ses  paquebots,  les  correspon- 
dances du  royaume  de  Grèce,  en  dépêches  closes,  pour 
Ancône,  Corfou,  Smyrne  et  Constantinople,  et  de  ces 
différens  pays  pour  la  Grèce. 

Art.  9.  La  société  susdite  s'engage,  en  outre;  an 
transport  de  toutes  les  correspondances  qui  seront  con- 
fiées à  ses  paquebots ,  en  dépêches  closes ,  par  les  bu- 
reaux des  postes  des  ports  de  la  Grèce  où  ces  paque- 
bots doivent  relâcher  pour  les  bureaux  des  postes  du 
même  Etat. 

Art.  10.  Le  prix  a  payer  par  l'administration  des 
postes  de  Grèce  à  la  société  du  Lloyd,  pour  les  dépê- 
che» closes  remises  aux  agens  en  Grèce  de  ladite  sociM 
et  destinées  pour  les  pays  indiqués  à  Part.  S,  est  fixé 
comme  suit: 

(»  1.  Pour  Corfou,  à  raison  de  douze  krentiers 
pour  demi-loth  (ou  7  112  grammes); 

$.  2.  Pour  Ancdne,  à  raison  de  huit  krentzers  pour 
un  demi-loth; 
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§.  3.     Pour  Smyrne  et  Constaniînople,   à  raison  de  1843 
douze  kreutzers  pour  uu  deoii^loih. 

Art*  il*  Le  prix  à  payer  par  radntinistration  dei 
postes  de  Grèce  à  la  socie'(ë  du  Lloyd,  pour  les  dëpé* 
ches  closes,  remises  aux  agens  en  Grèce  dé  ladite  so- 
ciété, et  destinées  pour  les  divers  points  du  royaume 
indiqués  aux  nos  12  et  1 ,  2  et  3  de  Part.  1er  et  dont 
il  est  aussi  fait  mention  à  l'art.  9,  est  arrêté  indistinc- 
tement à  raison  de  quatre  kreutzers  pour  un  demi-loth. 

Art.  12.  La  progression  de  la  taxe  des  paquets 
contenant  les  correspondances  de  la  Grèce  pour  les 
pays  indiqués  aux  art.  10,  11  et  16  est  fixée,  en  rai- 
son de  leur  poids,  de  la  manière  suivante,  savoir: 

1^     Au-dessus  d'un  demi-loth,  une  fois  le  port; 

2^     D'un  demi-roth  à  un,  une  fois  et  demie  le  port; 

3^     D'un  loth  à  un  demi,  deux  fois  le  poft; 

4^     D\in  et  demi  à  deux,  deux  fois  et  demie  le  port; 

5^     Et  de  demi-loth  \  demi-lotli,   la  ntoilié  en  sus. 

Art.  13.  La  taxe  des  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques,  livres  brochés,  brochures,  papiers  de  mu- 
sique, catalogues,  prospectus»  annonces  et  avis  divers 
imprimés,  lithographies,  autographiés ^  qui  seront  expé- 
diés, sous  bande,  de  la  Grèce  pour  les  autres  ports 
du  royaume,  visités  par  les  paquebots  du  Lloyd,  et 
pour  ceux  destinés  pour  la  Turquie,  reste  fixé  à  rai- 
son d'un  kreutzer  par  feuille.  Ces  feuilles  seront  ré- 
mises  sous  bande  par  les  bureaux  de  postes  du  royaume 
anx  divers  agens  en  Grèce  de  la  société  du  Lloyd,  pour 
être  expédiés  à  leur  destination  et  au  prix  susindiqué 
d'un  kreutzer  par  feuille. 

Art.  14.  L'administration  des  postes  en  Grèce,  à 
la  consignation  dé  chaque  paquet  de  correspondance  ou 
des  journaux,  s'engage  à  payer  aux  agens  du  Lloyd  le 
port  relatif  auxdits  paquets,  suivant  la  règle  ci-dessus 
tracée,  en  monnaie  de  convention,  ou ,' à  défaut,  d'a- 
près la  valeur  établie  pour  celte  monnaie. 

Art.  15.  La  sorlété  du  Lloyd  s'oblige,  en  outre, 
toutes  les  fois  que  l'administration  des  postes  de  Grèce 
le  lui  demandera,  de  recevoir  les  correspondances  d'Au- 
cune pour  la  Grèce  en  dépêches  closes,  sans  exiger  de 
port,  bien  entendu  que,  dans  ce  cas-là,  le  port  lui 
sera  bonifié  sur  le  pied  indiqué  aux  art.  10  et  12  par 
l^administration  des  postes  grecques. 

Art.  16.     La  société  du  Lloyd  s'engage  à  réduire  le 
Reeueii  gin.     Tûmê  V.  S 
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1843  port  de  la  correspondance  entre  Trieste  et  la  Grèce,  du 
jour  où  la  présente  convention  sera  mise  à  exécution, 
de  manière  à  ce  qu'une  seule  taxe  égale  (dix<huit  kreu- 
tzers  par  lettre  simple  d'un  demî*loth)  soit  payée  daus 
tous  les  points  du  royaume  de  Grèce  visités  par  ses 
paquebots. 

Art,  17.  11  est  accordé  à  la  société  du  Lloyd  la 
cession,  au  prix  d'estimation,  selon  les  lois  du  royaume 
d'un  terrain  suffisant  Tde  quatre  ou  cinq  stremmes), 
près  l'office  de  douane  a  Loutraki,  à  l'effet  d'y  établir 
des  magasins  pour  le  charbon  de  terre,  voitures  et  tout 
ce  qui  serait  nécessaire  pour  le  transport  des  voyageurs, 
leurs  effets,  groupes,  marchandises,  correspondancet 
Dans  le  cas  qu'elle  eiit  par  la  suite  besoin,  pour  le 
même  usage,  d'un  autre  terrain  en-deçà  de  l'isthine, 
c'est-à  dire  à  Calamaki,  ou  sur  l'Isthme  même,  le  gou- 
vernement hellénique  le  lui  accordera  également  aux 
prix  d'estimation  comme  ci-dessus. 

Art.  18.  Le  gouvernement  du  roi  accorde  en  ou- 
tre à  la  société  du  Lloyd: 

10  Liberté  entière  dans  l'érection  de  ses  magasins 
et  franchise  de  droit  pour  les  bois  de  construction  et 
autres  matériaux  à  ce  nécessair)es  ; 

2^  Libre  introduction  des  voilures,  fourgons  pour 
le  transport  des  voyageurs,  leurs  effets,  groupes  et 
marcbaudises,  dans  le  cas  où*  la  société  serait  obligée 
de  pourvoir  elle-même  à  ces  moyens  de  transport  pour 
la  traversée  de  l'Isthme  de  Corinthe; 

30  Main  libre  de  régler  de  la  manière  la  plus  con- 
venable le  transport  susmentionné  des  voyageurs,  effets, 
groupes  et  marchandises; 

40.  Maintien  de  la  route  de  l'Isthme  de  Coriolhe 
en  bon  état  de  la  part  du  gouvernement  de  sa  majesté, 
et  réparation  immédiate  des  dég&ls  que  le  mauvais  temps 
pourrait  y  causer; 

5^  Toutes  les  facilités  possibles  dans  les  opérations 
de  la  douane,  port  et  santé,  afin  que  le  transport  par 
terre  puisse  se  faire  avec  promptitude  et  sans  interruption; 

6^  Les  objets  de  gréement  et  les  provisions  de 
bouche  dont  le  bateau  de  station  pourrait  de  temps  à 
autre  avoir  besoin  et  qu'un  autre  bateau  de  la  société 
lui  apporterait,  pourront  être  transbordés  sur  ledit  ba- 
teau de  station,  sans  être  soumis  ^  aucun  droit  ou  taxe 
de  douane  ou  autres. 


Digitized 


by  Google 


et  la  société  de  Lloyd  à  Triéste.      275 

Art«  19.  Il  est  dëfendu  aux  capitaines  des  paque-  1843 
bots  susmentionnës,  pendant  leur  relâche  dans  les  ports 
de  la  Grèce,  ainsi  qu'aux  agens  du  Lloyd ,  de  recevoir 
aucune  lettre  en  dehors  des  dépêches  qui  leur  seront 
remises  par  les  bureaux  de  l'office  grec,  excepté  toute- 
fois les  dépêches  diplomatiques  et  consulaires  regardant 
le  gouyeraement  d'Autriche  et  celles  de  service  des 
agens  de  ladite  société. 

Art.  20.  La  présente  convention  sera  en  vigueur 
pendant  huit  ans;  a  l'expiration  de  ce  terme,  elle  le 
sera  pour  cinq  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins 
de  notification  contraire  faîte  par  Tune  des  parties  con* 
tractantes,  six  mois  avant  l'expiration  de  chaque  terme. 
Pendant  ces  derniers  six  mois,  la  convention  continuera 
d*avoîr  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice 
de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  après  l'expi- 
ration des  six  mois. 

Art.  21.  La  présente  convention  sera  ratifiée  d'une 
part  par  le  ministère  royal  hellénique  de  l'intérieur  et 
d'autre  part  par  le  conseil  d'administration  de  la  so* 
ciété  du  Lloyd;  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Athènes  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut,  et  elle  sera  mise  en  exécution  au  plus 
tard  dans  le  délai  de  trois  à  cinq  mois  après  l'échange 
desdites  ratifications. 

En  foi>  de  quoi  les  deux  contractants  la  présente 
convention,  M.  le  directeur  de  l'administration  générale 
des  postes  du  royaume  de  Grèce  et  M.  le  chargé  d'af- 
faires de  la  société  du  Lloyd  l'ont  signée  et  y  ont  ap- 
posé leurs  sceaux. 

Fait  double  à  Athènes,  le  15—27  avril  1843. 
(L.S.)  Signé:  G.  Skouffos. 
(L.S.)  Signé:  S.  H.  Schaeffér. 
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Nouuel  itinéraire  des  pyroscaphes  du  Lloyd  autrichien^  pour  établir  une 
communication   hebdomadaire   avec    les    fies  Ioniennes   et    avec    la  Grèce 
et  pour  abréger  les  voyages  entre  Tries  te  et  Constant  inople,    ' 
PREMiËRB    LIGNE. 
De  Trieste^  par  AncSne^  Corfou^Patrasy  Vostitza^  Loutraki  dans  le  golf e  de 
Lépante,  puis  (VIsthme  de  Corinthe  traversé)  de  Calamaki  à  jithène^Pirée), 
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De    Trieste   par    Corfou^    Syra     {avec    ligne     latérale   pour    Athkntsf 
Smyrne  et  Constant inople, _ 
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N.  B.  Quoique  les  heures  d'arrivée  et  de  départ  figurent  déjà  dans 
les  tableaux  des  trois  lignes  ci-dessus  tracées,  néanmoins  elles  ne  seront 
définitivement  fixées  qu'à  la  mise  en  exécution  d'un/  nouvel  itinéraire. 

1)  Athènes  écrit  en  Europe. 

2)  Athènes  reçoit  àes  lettres  de  l'Orient. 

3)  Athènes  répond  aux  lettres  de  l'Orient. 

4)  Athènes  reçoit  des  lettres  de  l'Europe. 
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Ratification  de  la  convention  conclue  par  le  roi  de  1843 
la  Grèce. 

Nous  secrétaire  d'£tat  de  sa  majesté  ,1e  roi  de  la 
Grèce,  ayant  son  département  de  riotérieur. 

Vu  la  convention  signée  à  Athènes  le  15-27  avril 
de  la  présente  année,  d'une  part  par  M.  George  Skouf- 
fos,  directeur  de  l'adoiinistration  générale  des  postes  du 
royaume,  dûment  autorisé  à  cet  effet,  et  d'autre  part 
M.  S.  H.  Schaeffer,  chargé  d'affaires  de  la  société  du 
Llojd  à  Trieste,  muni  également  des  pouvoirs  néces- 
saires, laquelle  convention  commence  par  ces  mots:  <'M« 
George  Skouffos'',  et  finit  par  les  mois:  '^Y  ont  apposé 
leurs  sceaux"; 

Vu  l'ordonnance  royale  en  date  du  14-26  avril 
1843,  par  laquelle  nous  sommes  autorisés  k  prouver  et 
ratifier  la  convention  susmentionnée,  approuvons  et  ra- 
tifions la  susdite  convention  par  notre  présent  acte,  la- 
quelle sera  échangée  contre  celui  qui  sera  envoyé  \  ce 
même  effet.de  la  part  du  conseil  d'administration  de  la 
société  du  Lloyd  de  Trieste. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  et  y 
avonà  fait  apposer  le  sceau  du  ministère. 

Donné  à  Athènes  le  15-27  mai  1843. 

Le  secrétaire  d'£tat  ayant  le  département  de  l'in- 
^  térieur, 

(L*  S.)        Signé:     D.  Chrestides. 

^.  C,   CHRlSTOrOtJLOS. 


27. 

Ordonnance  du  roi  des  Français  qui 
contient  des  dispositions  sur  Vad- 
ministration  de  la  justice  aux  îles 
Marquises j  et  investit  le  gouverneur 
de  certains  pouvoirs  spéciaux  en 
date  du  28  Avril  1843. 

Louis  -  Philippe»  Roi  des  Français,  etc.; 

Attendu  la  nécessité  d^assurer  Tad ministration  de  la 
justice  dans  notre  nouvelle  possession  des  Iles  Marqui- 
*^8»  et  d'investir  le   gouverneur   de   certains   pouvoirs 

«P^ciaux  ; 
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1843  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  Les  conseils  de  guerre  connaîtront,  aux 
îles  Marquises, 

1^  Des  délits  et  crimes  commis  par  tous  individus 
français  et  étrangers; 

2^  Des  délits  et  crimes  commis  par  les  habitans 
contre  la  sûreté  de  là  colonie  ou  contre  les  personnes 
et  les  propriétés  des  Français  et  étrangers. 

A  l'égard  des  crimes  et  délits  entre  les  habitans,  ils 
continueront,  jusqu'à  nouvel  ordre,  d'élre  Jugés  d'après 
les  usages  locaux,  sauf  au  gouverneur  à  intervenir,  quand 
il  le  croira  convenable,  comme  modérateur  des  peines 
prononcées. 

2.  Les  peines  prononcées  par  le  conseil  de  guerre 
seront,  à  l'option  du  juge,  soit  celles  qui  résultent  du 
.code  pénal  militaire    et  du  code  pénal  métropolitain  de 

1810,  modifié  par  la  loi  du  28  avril  1832,  soit  celles 
qui  seront  établies  par  les  arrêtés  locaux  prévus  à  l'ar- 
ticle 7  ci -après. 

3.  En  cas  de  condamnation,  par  les  conseils  de 
guerre,  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  le  gouver- 
neur ordonnera  l'exécution  de  l'arrër,  ou  prononcera  le 
sursis  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  recourir  à  la  clémence 
royale. 

4.  Pour  le  jugement  des  procès  civils  autres  que 
ceux  entre  babîtans,  lesquels  seront  jugés  d'après  les 
usages  locaux,  il  sera  créé, 

1^  Dans  le  chef- lieu  de  la  colonie  ainsi  que  dans 
l'établissement  secondaire,  deux  tribunaux  de  première 
instance  composés  chacun  du  commandant  particulier  et 
de  deux  employés  du  gouvernement,  à  la  noirtination 
du  gouverneur; 

2^  Au  chef  -  liau ,  un  conseil  d'appel  composé  du 
gouverneur,  président;  du  chef  du  service  administratif 
et  du  chirurgien  en  chef. 

Les  tribunauJE  civih  jugeront  en  premier  et  en  der- 
nier ressort  jusqu'à  la  valeur  de  cinq  cents  francs. 

Le  recours  en  cassation  sera  ouvert  contre  les  ar- 
rêts du  conseil  d'appel. 

5.  Les  tribunaux  de  première  instance  et  le  con- 
seil d'appel  appliqueront  les  lois  civiles  françaises  ido- 
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diCëes,  soit  par  des  ordonnances  roynled,   8oif  par  des  1843 
arrêtas  ocaux,   soit  par  les  usages  du  pays. 
6.    Le  gouverneur  ^ura  la  facultë, 
1^    A   iVgard   des  fonctionnaires   et  agens  du  gou- 
vernement qui  tiendraient   une   conduite  ^contraire    ^\\ 
bon  ordre  ou  à  nos  intérêts  politiques,  de  les  suspendre 
de  leurs  fonctions  avec  privation  de  moitié  de  leur  trai- 
tement, ou  même,  si  la  gravite  du  cas  Texigeait,  de  les 
renvoyer  en  France   pour  rendre  compte  de  leur  con- 
duite à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

2^  A  regard  de  tous  autres,  y  compris  les  indigè- 
nes, de  les  mettre  en  surveillance  dans  une  localité  dé- 
terminée, ou  même  de  les  expulser  de  la  colonie. 

7.  Le  gouverneur  est  autorisé  \  faire  tous  règle- 
mens  et  arrêtés  nécessaires  &  la  marche  du  service  ad- 
ministratif comme  a  l'intérêt  du  bon  ordre  et  de  la  sû- 
reté de  la  colonie,  et  à  déterminer,  pour  la  sanction 
de  ces  arrêtés,  les  pénalités  que  réclameraient  l'urgence 
et  la  gravité  des  circonstances. 

11  ne  pourra,  toutefois,  si  ce  n'est  en  cas  de  guerre, 
e'tablir  des  peines  afflictives  ou  infamantes. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  premier  alinéa  du  présent 
article,  par  l'article  3  et  par  l'article  6,  en  tant  qu'il 
s'appliquera  à  des  Français  ou  à  des  étrangers,  le  gou- 
verneur prendra,  mais  sans  être  tçnu  de  8*y  conformer, 
Pavis  d'un  conseil  d'administration  dont  la  composition 
sera  réglée  ultérieurement. 

8.  Notre  ministre,  etc. 

Signé:     Louis  -  Phusippe. 
Et  plus  bas:     Amiral  Roussin. 

Rapport  au  roi  fait  le  28  avril  1843»  concernant 
diverses  propositions  sur  le  mode  d*adniinistration 
de  la  justice  aux  îles  Marquises^  et  certaines  attri- 
butions spéciales  à  conférer  au  gouverneur^généraL 

Sire,  un  des  premiers  besoins  auxquels  le  ^gouver- 
neur des  îles  Marquises  aura  à  pourvoir  sera  celui  d'as- 
surer dans  la  colonie  une  bonne  et  prompte  administra- 
tion de  la  îustice. 

Je  viens  soumettre  à  votre  majesté  les  vues  que  )'ai 
conçues  relativement  à  cet  important  service/ 

La  nature  de  notre  occupation,  que  cous  ne  pou- 
vons supposer   devoir   être    constamment    exempte   de 
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1^43  troubles  et  de  tentatives  hostiles;  l'tflëfueDt  presque  en- 
tièrement militaire  de  la  population  européenne  qu'au- 
ront introduite  dans  le  pays  l'expédition  actuelle  et  celle 
qui  Ta  précédée;  tout  indique  que  l'organisation  de  la 
justice  doit  y  être  essentiellement  militaire,  comme  elle 
l'a  été  dans  les  premiers  temps  de  notre  occupation  de 
l'Algérie. 

L'effectif  de  nos  troupes  de  terre  et  de  mer,  quoi- 
que restreint,  permettra  que  deux  conseils  de  guerre, 
composés  chacun  de  sept  membres,  et  un  conseil  de 
révision,  composé  de  cinq  membres,  soient  institues 
dans  notre  colonie  pour  l'action  régulière  de  la  justice, 
et  que  chacun  d'eux  puisse  être  présidé  par  un  officier 
supérieur. 

Par  analogie  avec  ce  qui  a  eu  lieu  en  Algérie  (voir 
les  arrêtés  du  général  Clausel,  du  15  octobre  1830,  et 
du  duc  de  Hovigo,  du  16  août  1832),  ces  conseils  se- 
ront destinés  à  juger: 

Les  crimes  et  délits  qui  seraient  commis  par  les  na- 
turels contre  la  sûreté  de  la  colonie  ou  contre  les  per- 
sonnes et  propriétés  des  Français  et  des  étrangers; 

Ceux  qui  seraient  commis  par  tous  individus  fraii- 
<;ais  ou  étrangers. 

A  regard  des  crimes  et  des  délits  commis  par  les 
indigènes  entre  eux,  il  conviendrait,  comme  cela  a  éga- 
lement eu  lieu  à  Alger,  de  les  laisser,  au  moins  jusqu'à 
nouvel  ordre,  juger  d'après  les  règles  et  usages  du  pays, 
sauf  au  gouverneur  à  intervenir  comme  modérateur, 
dans  les  cas  où  les  peines  seraient,  par  leur  caractère, 
de  nature  à  ne  pouvoir  être  intligées  eu  vue  et,  pour 
ainsi  dire,   sous  la  protection  du  pavillon  français. 

Tels  seraient  les  rouages  simples  et  faciles  de  la  ju- 
stice répressive;  ils  seraient  complétés  par  l'action  d'un 
agent  faisant  fonction  d'officier  de  police  judiciaire,  le- 
quel constaterait  les  crimes  et  délits ,  et  mettrait  l'auto- 
rité supérieure  en  mesure  de  saisir  le  conseil  de  guerre 
de  l'instruction  et  de  la  connaissance  du  fait  incrimine. 

Quant  aux  procès  civils,  il  est  permis  de  penser  que, 
dans  les  premiers  temps,  ils  seront  assez  rares,  à  part 
lés  procès  entre  indigènes  qui  continueront,  naturelle- 
ment et  avec  plus  de  raison  encore  en  cette  matière 
qu*en  matière  criuiinelle,  d'être  réglés  suivaut  les  usages 
locaux.  Il  faut  cependant  prévoir  que  des  contestatloo^ 
naîtront,  soit  entre  Français,  soit  entre  nos  coiupatrio- 
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l€8  et  les  indigènes,  av«c  qui  ils  oe  tarderont  pa»  à  en- 1843 
gager  des  traosactious  p^cuiiialriiïs. 

Ces  cas  seront* ils  assez  graves^  assez  multipliés  pour 
exiger  rÎDS^tutîon  immédiate  d'une  juridiction  civile? 
Si  la  négative  paraissait  devoir  ^tre  adoptée ,  il  suffirait 
d'autoriser  le  gouverneur  à  exercer,  en  paraii  cas^una 
juridiction  en  quelque  sprte  arbitrale  ^  analogue  à  celle 
que  nos  consuls  à  Tétranger  exercent  à  l'égard  de» 
Français  en  matière  civile  et  contentieuse  1);  mais  mot» 
opinion  est  contraire  à  ce  système,  qui,  d'une  part,. 
pourrait  avoir  pour  effet  de  détourner  assez  fréquem*» 
liient  le  gouverneur  de  la  partie  active  de  ses  fonctions  ;> 
qui,  d'autre  part,  obligerait  les  parties  contendantes* 
habitant  hors  du  chef-lieu  à  venir  y  paraître  en  justice  ;, 
et,  enfin,  qui  pourrait  créer  des  difficultés  de  compé- 
tence, quand  les  parties  seraient  d'origine  mixte. 

Je  pense  qu^il  serait,  sous  tous  les  rapports,  préfé* 
rable  de  constituer,  et  dans  le  chef- lieu  et  dans  la  se-^ 
conde  île,  des  tribunaux  composés:  1^  de  Toffîcier  com-^ 
mandant  particulier  de  l'établissement,  président;  2P  de 
deux  officiers  d'administration  ou  employés  du  Couver» 
nement,  qui  seraient  à  cet  effet  désignés  chaque  année 
par  le  goviverneur  et  pourraient  être  maintenus. 

Les  appels  seraient,  au  delà  d'une  certaine  valeur 
(500  francs,  par  exemple),  portés  devant  un  tribunal 
supeVieur  ou  conseils  d'appel,  composé  du  gouverneur, 
président,  du  chef  du  service  administratif  et  du  chirur* 
gien  en  chef. 

Les  arrêts  du  conseil  d'appel  pourraient  donner  lieu 
à  recours  *eu  cassation. 

Cette  combinaison  ne  serait  pas  nouvelle  aux  colo- 
nies, puisqu'aujourd'hui  encore,  dans  deux  de  ces  éla- 
bliesemens,   le   tribunal   de  première  instance  (à  Gorée) 

1)  Les  consuls  ont  des  attributions  judiciaires  même  en  ma- 
tière criminelle.     Voici  un  extrait  de  la  législation  sur  ce  point: 

**  En  règle  générale,  et  sauf  les  exceptions,  les  consuls  ont 
ie  droit  de  jnger  toutes  contestations ,  de  quelque  natnre  qu'elles 
soient,  entre  Français  commerçaus,  navigateurs  et  autres,  dans 
i'étertdue  de  leurs  consulats.  .  . 

"  Outre  ta  juridiction  civile  dont  nous  venons  d'indiquer  les 
principaux  objets,  les  consuls  sont  également  investis,  à  Tégard 
<1e«  nationaux,  d'nne  juridiction  criminelle;  mais  cette  juridiction 
n'e5t  complète  <|u'en  ce  qui  tçuche  les  délits  et  les  contraventions. 
HVoir  Dictionnaire  dû  contentieux  commercial  de  MM.  de  Ville- 
neuve et  Massé.y    (Note  du  Min.  de  la  marine.) 
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l$43  est  présidé  par  le  commandant  particulier^  et  le  conseil 
d'appel  (à  Saint-Pierre  de  Terre-Neuve), est  présidépar 
le  commandant  de  la  colonie* 

Des  commis  ou  écrivains  pourraient  être  désignés 
par  le  gouverneur  pour  remplir  les  fonctions  du  mini- 
«tère  public  et  du  greffe. 

lies  tribunaux  de  première  instance  seraient  chargés 
d'appliquer  les  lois  civiles  de  la  France»  modifiées,  au 
l>esoin ,  soit  par  des  ordonnances  royales',  soit  par  des 
^irrétés  du  gouverneur,  soit  même  par  des  usages  locaux. 

J'ai  parlé  plus  haut  de  l'intervention  éventuelle  du 
;gouverneur,  comme  pouvoir  modérateur,  dans  les  con- 
damnations en  matière  criminelle  prononcées  par  les  ju- 
:ges  indigènes* 

Il  est  entendu  que  les  jngemens  des  conseils  de  guerre 
ne  seraient  également  nHs  \  exécution,  quand  ils  pro- 
nonceraient des  peines  afflictives  ou  infamantes,  qua- 
^rès  avoir  été  soumis  à  l'approbation  du  chef  de  la  co- 
lonie. Sans  doute,  le  gouverneur  ne  pourrait,  à  l'égard 
de  ces  jugemens,  élre  investi  du  droit  de  grâce,  qui  est 
inhérent  à  la  prérogative  royale,  et  ne  saurait  être  dé- 
légué; mais,  comme  cela  a  Heu  dans  nos  autres  colonies, 
il  pourrait,  avec  l'assistance  d'un  conseil  d'administra- 
tion, prononcer  le  sursis,  pour  recourir  en  faveur  du 
condamné  à  la  clémence  royale. 

Outre  cette  faculté  de  sursis  \  attribuer  au  gouver- 
neur, il  est  deux  autres  points  qui  touchent  à  l'exercice 
de  son  autorité  et  qu'il  me  paraît  également  important 
de  régler:  )e  veux  parler  des  mesures  de  haute  police, 
dans  lesquelles  je  comprends  ce  qui  concernée  les  pou- 
voirs extraordinaires,  et  la  faculté  d'édicter  des  peines 
dans  ses  fèglemens. 

Cette  double  attribution  étant  accordée  à  nos  gou- 
verneurs dans  des  colonies  où  les  pouvoirs  publics  sont 
régulièrement  et  fortement  organisés,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'il  n'y  ait  lieu  d'en  investir  le  chef  d'un  établis- 
sement n^aissant,  exposé  à  des  dangers  de  plus  d'un 
genre. 

Le  gouverneur  des  îles  Marquises  serait  donc  autorisé: 

1^  A  l'égard  des  fonctionnaires  et  agens  du  Gou- 
vernement qui  tiendraient  une  conduite  contraire  au  bon 
ordre  ou  à  nos  intérêts  politiques»  à  les  suspendre  de 
leurs  fonctions  avec  privation  de  moitié  de  leur  traite- 
ment ^  ou  même,   si  la  gravité  du  cas  l'exigeait,  à  les 
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renvoyer  en  France  pour  y  rendre  compte  de  leur  cùn-  1843 
duite  an  mimstre  de  la  marine  et  des  cotomev; 

2^  A  l'égard  de  tous  autres,  à  les  mettre  en  sur- 
veillance dans  un  canton  déterminé,  ou  même  \  les  ex- 
pulser "Se  la  colonie. 

Si  la  mesure  à  adopter  concernait  un  Français  ou 
un  étranger,  le  gouverneur  prendrait  l'avis  préalable  de 
son  conseil,  mais  sans  être  tenu  de  s'y  conformer  (ainsi 
({UB  cela  a  \ieu  à  Bourbon,  aux  Antilles  et  au  Sénégal). 

Si  elle  concernait  un  indigène,  l'intervention  du  con- 
seil ne  serait  que  facultative. 

Le  pouvoir  de  faire  des  actes  facultatifs  a  été  res- 
treint, en  ce  qui  concerne  les  gouverneurs  de  nos  an- 
ciennes colonies,  a  l'émission  des  règlemena  d^admini' 
stratioit  et  de  police  i)$  et  ils  ont  reçu  dii  Code  d'in- 
struction crimiaelie  colonial  l'autorisation  d'établir,  pour 
la  sanction  de  ces  sortes  de  règlemens,  des  amendes 
jusqu'à  100  francs  et  un  emprisonnement  jusqu'à  quinze 
jours.  (£n  France,  les  règlemens  de  police  ne  peuvent 
entraîner  qu'un  maximum  de  15  francs  d'amende  et  de 
cinq  jours  d'emprisonnement.) 

De  telles  limites  ne  sauraient  être  imposées  au  gou- 
verneur des  îles  Marquises,  attendu  qu'il  pourra  se  trou- 
ver en  présence  de  circonstances  et  d'événemens  qui 
rendraient  Ites  pénalités  ci -dessus  tout  à  fait  insuffisan- 
tes pour  la  répression  des  délits  qui  seraient  commis. 
Sans  doute  le  Code  pénal  de  1810  (modifié  par  la  loi 
du  28  avril  1832)  et  le  Code  pénal  militaire,  dans  les- 
quels la  justice  de  notre  établissement  ira  puiser,  sui- 
vant les  cas,  les  dispositions  pénales  de  ces  arrêts,  sont 
conçus  de  manière,  à  ne  pas  donner  à  craindre  pour  les 
circonstances  ordinaires,  beaucoup  de  lacunes,  dans  la 
prévision  des  méfaits  à  réprimer;  mais  on  peut  prévoir 
que  des  cas  nouveaux  et  que  n'atteindraient  pas  ces 
Codes,  se  présenteront.  Ainsi  l'autorité  pourra  avoir  à 
réprimer  des  tentatives  de  débarquement,  notamment  l'in* 
troduction  d'armes  et  de  munitions  de  guerre.  Je  con- 
sidère donc  comme  indispensable  d'accorder  au  gouver- 
neur le  droit  de  faire,  le  conseil  d'administration  en- 
tendu ,  les  arrêts  et  règlemens  nécessaires,  non  seule- 
ment à  la  marche  de  service  administratif  mais  encore 
à  l'intérêt  du  bon  ordre  et  à  la  sûreté  publique  et  d'é- 


1)  Article  11  de  la  loi  orgaDÎqoe  do  84  avril  1883. 
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1843  tablir,  pour  la  sanction  de  ces  sortes  d'actes,  les  peines 
pécuniaires  et  autres  qui  lui  paraitront  exiger  T urgence 
des  circonstances  ou  la  gravité  des  cas.  Il  est  d'ailleurs 
exprimé  que  ce  dernier  pouvoir  n'ira  pas,  si  ce  n'est 
pas  au  cas  de  guerre,  jusqu'à  la  faculté  d'établir  des 
peines  afflictives  et  infamantes. 

Si  Votre  Majesté  veut  bien  donner  son  a^sentement 
^ux  vues  et  aux  propositions  que  je  viens  d'avoii^  l'hon- 
neur de  lui  soumettre,  «je   la  prie  de   revêtir  de  sa  si- 
gnature le  projet  d'ordonnance  ci-joint. 
Je  suis  etc. 

Paris,  le  28  Avril  1843. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de   la  Marine  et  des 
Colonies. 
Signé:     Amiral  Roussur. 


28. 

Articles  additionnels    à   la  conven- 
tion de  poste  du  16  avril  1831,  con- 
clus entre  la  France  et  V Autriche, 
signés  à  Paris  Ze  18  mai  1843- 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  sa  majesté  l'em- 
pereur d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  ayant 
reconnu  qu'en  faisant  diriger  par  la  Bavière  une  par- 
tie des  correspondances  actuellement  échangées  entre 
leurs  Etats  respectifs  par  la  voie  de  Huningue,  en  exé- 
cution de  l'article  7  de  la  convention  de  poste  du  16 
avril  1831,  la  transmission  de  ces  correspondances  se- 
rait accélérée  de  vingt-quatre  heures,  et  Toffice  général 
des  postes  autrichiennes  ayant  réglé  avec  l'office  géné- 
ral des  postes  bavaroises  les  conditions  de  ce  transport 
par  la  voie  de  Forbach  et  de  Wiirtzbourg, 

Il  a  été  convenu,  entre  les  soussignés,  nuinls  des 
pouvoirs  de  leurr  souverains  respectifs,  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L'office  général  des  postes  de  Paris  et 
l'office  général  des  postes  de  Vienne  continueront  à  se 
transmettre  régulièrement,  tous  les  jours,  des  corres- 
pondances en  paquets  clos:  il  sera,  en  outre,  échange 
journellement  une  dépêche  close  entre  le  bureau  des 
postes  de  Forbach  et  celui  de  Vienne.  Sera  maintenu 
pareillement   rechange    de    dépêches    closes    subsistant 
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entre  le  bureau  de  Hunîoguè  et  celui  de  Vienne,  En  1843 
outre,  les  bureaux  de  poste  de  Forbach  et  de  Hunin* 
gue  et  loffîce  général  des  postes  de  Vienne  «change- 
root  journellement  un  paquet  contenant  les  îournaux^ 
gazettes,  imprimés  et  brochures  sous  bandes;  les  échan- 
tillons de  marchandises  ou  les  lettres  accompagnées  d'é- 
chantillons, échangés  entre  les  bureaux  de  Paris  et  de 
Forbach 9  d'une  part»  et  le  bureau  de  Vienne,  de  Pau- 
tre,  formeront  un  paquet  séparé,  jusqu'à  ce  que  l'of- 
fice des  postes  bavaroises  ait  consenti  à  les  recevoir  en 
paquets  clos. 

2,  Les  paquets  à  échanger  entre  les  bureaux  de 
Paris,  Forbacb  et  Vienne  seront  acheminés  par  Wiirtz- 
bourg;  et  ceux  que  se  transmettront  réciproquement 
les  bureaux  de  poste  de  Huningue  et  de  Vienme  conti- 
nueront à  passer  par  la  Suisse. 

3.  A.  *—  Les  dépêches  qui  seront  expédiées  par 
l'office  général  des  postes  \  Paris  et  par  le  bureau  des 
postes  de  Forbach  renfermeront  les  correspondances 
des  départenieus  siiivans:  Aîsne,  Ardennes,  Calvados, 
Charente,  Charente -Inférieure,  Cher,  Côtes -du -Nord, 
Creuse,  Eure.  Eure-et-Loir,  Finistère,  Ilie-et-  Vi- 
laine ,  Indre ,  indre  -  et  •  Loire ,  Loir  -  et  -  Cher ,  Loire* 
Inférieure,  Loiret,  Maine-et-Loire,  Manche,  Marne, 
Mayenne,  Meurthe,  Meuse,  Morbihan,  Moselle,  Nièvre, 
Nord,  Oise,  Orne,  Pas-de-Calais,  Sarthe,  Seine,  Seine- 
Inférieure,  Seine-et-Marne,  Seine- et -Oise,  Deux-Sè- 
vres, Somme,  Vendée,  Vienne,  Haute -Vienne,  Yonne; 
ainsi  que  celles  d'Angleterre,  d'Ecosse,  dUriaiide,  de 
Belgique,  des  Pays-Bas,  des  pays  d'outre -mer  et  des 
provinces  en  deçà  du  Rhin,  destinées  pour  les  cercles 
de  la  basse  Autriche,  nommés  Un  ter- Wiener  wald  et 
Unter-Mannhartsberg,  la  Flongrie,  la  Transylvanie, 
les  frontières  militaires,  la  Turquie,  la  Servie,  la  Mol- 
davie et  la  Valachie.  ' 

6.  —  La  dépêche  adressée  par  le  bureau  des  po- 
stes de  Huningue  à  l'office  général  des  postes  de  Vienne 
renfermera  la  correspondance  des  trente- sept  départe- 
mens  français  et  des  pays  étrangers  énumérés  dans  le 
paragraphe  B  de  l'article  5  de  la  convention  de  poste 
du  16  avril  1831,  ainsi  que  celle  des  départemens  de^ 
l^Atibe,  de  la  Câte-d*Or,  du  Doubs,  de  la  Haute-Marne 
du  fias -Rhin,  du  Haut-»Rhin,  de  la  Haute -Sadne  et 
des  Vosges,   destinée   pour  les  provinces  de  la  monar- 
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1843  chîe  autricbienne   et  pour  lea  pays  ëtraogers  désignes 
dans  le  oiéme  article  sous  Ich  paragraphe  7. 

3.  L'office  général  des  postes  de  Vienne  fera  en- 
trer, ^  dans  les  dépécbes  qu'il  ^adressera  à  Paris  et  à 
Forbach,  la  correspondance  provenant  des  provinces' 
autrichiennes  et  des  pays  étrangers  mentionnés  dans  le 
paragraphe  A  de  Particle  précédent,  et  destinée  pour 
les  départemens  français  et  les  pays  étrangers  désignés 
dans  ce  même  paragraphe.  Les  dépêches  que  Foffice 
général  des  postes  de  Vienne  adressera  au  bureau  des 
postes  de  Huningue,  renfermeront  les  correspondances 
destinées  pour  les  départemens  et  les  pays  étrangers 
énumérés  dans  le  paragraphe  B  provenant  des  provin- 
ces autrichiennes  et  des  pays  étrangers  relatés  dans  ce 
méme^  paragraphe. 

Néanmoins  la  direction  des  correspondances,  telle 
qu'elle  est  réglée  par  le  présent  article  et  par  l'article 
précédent,  pourra  être  modifiée  ultérieurement,  d'un 
commun  accord,  par  les  offices  des  postes  des  deux 
Etats,  '«i 

5.  Les  paquets  de  journaux,  imprimés  ou  brochu- 
res, a'nsi  que  les  paquets  d'échantillons  ou  lettres  ac- 
compagnées d'échantillons,  que  se  transmet  Iront  réci- 
proquement les  bureaux  de  Paris  et  de  Forbach  et  l'of- 
fice général  des  postes  de  Vienne,  seront  placés  sous 
simples,  bandes  croisées. 

6.  Les  prix  de  ports  fixés  par  les  articles  19  et  20 
de  la  convention  du  16  avril  1831  pour  les  ^lettres, 
paquets,  échantillons,  gazettes  et  journaux  que  les  deux 
offices  se  sont  jusqu'ici  transmis  réciproquement  par 
Huningue,  seront  maintenus  à  l'égard  de  celles  de  ces 
correspondances  qui  seront  dorénavant  échangées  entre 
les  bureaux  de  Paris  et  de  Forbach,  et  celui  de  Vienne^ 
par  la  voie  de  la  Bavière. 

7.  L'office    général    des    postes    autrichiennes    se 
^    charge  de  payer,   à  l'aller   et  au   retour,   les   frais  de 

transport  des  correspondances  entre  Vienne  et  Passau, 
ainsi  qu'entre  Passau  et  Forbach. 

8.  Dans  le  cas  où,  par  la  suite,  le  transport  des 
correspondances  mentionnées  dans  l'article  1er  pourrait 
être  accéléré  en  dirigeant  ces  correspondances  par  Stras- 
bourg ou  Wissembourg,  les  deux  Gouvernemens  se 
réservent  de  prendre  \  cet  égard,  d'un  commun  accord^ 
les  mesures  convenables. 
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9.  L'expédition    de9    d^pécbeB    qui   derronl    être  I84S 
échangées  entre  Paris ,  Forbach  et  Vienne  par  la  voie 

de  Fassau  et  de  yViirtzbourg,  commencera  à  partir  du 
1er  juillet  1843,  et  continuera  pendant  cinq  années 
coDsécutiyeSy  c'est-à-dire  jusqu'au  30  juin  1848 ,  à 
moins  que,  dans  rîntervalle,  il  n'ait  élé  jugé  convena- 
ble de  se  servir  des  points  intermédiaires  de  Strasbourg 
ou  de  Wissembourgy  ainsi  que  l'a  prévu  l'article  8;  ce 
qui,  du  reste,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'un  an  après  le 
jour  de  la  notification  qui  en  aura  été  faile  à  l'office 
général  des  postes  de  Bavière. 

10.  Les  présens  articles,  qui  seront  considérés 
comme  additionnels  à  la  convention  de  poste  du  16 
avril  1831,  seront  ratifiés;  et  l'échange  des  ratifications 
aura  lieu  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tât,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  les 
ont  signés  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  18e  )Our  du  mois  de  mai,  l'an  de 
grâce  1843. 

(L.S.)  GuizoT. 
(L.S.)  A.  ArroHT. 

29. 

Convention  entre  les  administrations 
des  postes  de  la  Grande-Bretagne 
et  du  royaume  de  Wurtemberg^  pour 
faciliter  la  correspondance  respec- 
tive entre  ces  deux  pays.  Publica- 
tion officielle  faite  en  Wurtemberg 
au  mois  de  mai  1843- 

Amtlicbe  Bekanntuiachuug  der  General  -  Dîrektion 
der  Konigl.  Wiirtembergischen  Foslen,  die  Ërleicbte- 
rung  des  Corresppndenzverkehrs  mit  dem  vereinigten 
Konigreicfae  Qrossbritannien  und  Irland  betreffend. 
Vom  Mai  1843. 

Yom  1.  Juni  1.  J.  aofangend»  werden  binsichtlich 
der  nach  dem  vereinigten  Konigreicbe  Grossbritannien 
und  Irland  selbsk  bestimmten  und  durch  dasselbe  tran- 
sitirenden,  uberseeischen  Correspondenz  und  vice  versa, 
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i843  f&i  derren  Befôrdening  àet  Weg  *ûber  Frdnkreîcb  von 
âen  Absendern  gew&hlt  wird/  die  iiachrolgendeii  6e- 
etimmuDgen  bei  deir  unter  diesseitîgeir  Verwaltung  8te- 
henden  Posten  zur  Àusfûhrnng  komoien: 

1.  Die  nach  dem  vereinigleu  iCouigreiche^Grossbri- 
tannîen  und  Irland;^  8fûwî&  nach  den  brîttischeti  Besî- 
tzungen  in  Nordamerika  (Kanada,  Neu-Braunschweig, 
Neu  -  Schottland ,  Frii>z  Ëduards- loseln  ,  Neu -  Fund- 
land,  BermudischeD'  ïhsein)  bestîmtnteh  Briefe  kônneii 
auf  dem  Wege  ûber  Frankreich,  von  nun  an,  nach 
der  Wahl  der  Absender,  entweder  ganz  unbezablt, 
odet  ganz  bis  zur  Bestimniung  frankirt,  abge- 
hen.  Eine  theilwéiiBe  Frankatur  ist  dabei  nicht 
ferner   ziiliîssig; 

2.  Ferner  konnen  auf  dem  niimlichen  Wege  Briefe 
nach  allen  anderen  ûberseeischen  brittiachen 
Kôlonien^Besitzungen  u  ndPostbiirea  uxentwe- 
der  ganz  unbeza.hlt  oder  ûber  See  (d.  b.  bis  zu 
den  betreïTenden  ûberseeischen  Hâfen)  frankirt  be- 
fôrdert  werden,  wobei  ebenfalls  eiue  sonstige  theil- 
weise  Frankatur  nidit  gestattet  ist. 

3.  In  gleicher  Weîse  hat  das  Publikum  in  dem 
yereinigten  Konigreiche  Grossbdtannien  und  Irland  und 
in  den  ûberseeischen  briltischen  Besitzungen  etc.  die 
BefugnisS)  die  nach  dem  Um fange  der  diesseitigen  Post- 
verwaltung,  bestîminteu, Briefe  pach  £iel(eben  .entweder 
unbezahlt  oder  ganz  bezahlt  ûber.Frankreit^i  abzusenden. 

4.  Nach  und  aus  ollen  vo^slehend  unlér  1.2.  vnA 
3.  aufgefûhrten  Lândern  untl  Gegeiideh  kontien  Briefe 
auch  u  n  t  e  r  R e k 6  m  n) a  q  d  aU o n^ iiber  Fr,ankrçicb  befor- 
dert  werden,  wobei  jedoch  der  Absender.  das  dies'se»- 
tige  Porto  einfach,  daa  franzosîscbe  und  britlî- 
8che  Porto  hihgegen  doppeU  vorâusiù  èfttrichten  hat. 

5.  Bei  allen  vorerwè(hnten  Correspond enzen  iindeii 
bedeutende  P  ortp-£r  ni  âssigunge  n  statt. 

6.  Zur  Versendung  mit  den  aus  den  britlischeu 
Hâfen  nach  allen  ûberseeischen  WeUlheilen  absegelnden 
Handelsschif f en  werden  ebenfallè  Briefe  angenom- 
nien  und  fur  das  namKdie  ermassigtë  Porto  beforderl. 
Dieselben  mûssen  Jedoch  neben  derBezeicbnutig  des  We- 
ges  ûTjer  Frankréich  und  En  gland  noch  die  Auf- 
schrift:  ^Bâtiments  du  Commerce'' oder  „Private  Schip» 
auf  der  Adresse  enthalten  und  vom  Absender  ûber  See 
frankirt  werden. 
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7.  Auch  Zeitungen,  periodische  8chrif-1843 
ten,  Prei88  •  Courante  und  andere  Drucksa- 
chen  kônnen  bei  Beobachtung  der  hieriiber  bestehen* 
den  gesetzlichen  Bestirnmungen  nach  Grossbritatiiiien 
und  Irland;  80  wie  nacli  alleo  brittischeo  ûberseeischen 
BesitztiDgen  unter  Kreuzband  iiber  Frankreich  fur 
eioe  biliige,  nach  der  Bogenzabl  sich  ricblendeTaxe 
befôrdert  werdeii.  Das  diesseitige  Portb  bîs  zur  deutsch- 
franzosîschen  Grenze  ist  fiir  solche  Sendungen  bei 
derAufgabe  zu  bezableo;  das  franzôsîsche  und  brit- 
tûche  Porto  dagegen  bat  der  Empfônger  in  Ëngland 
etc.  zu  enlrichten,  Ebenso  mûsseo  die  Aiifgaben  sol- 
cber  Sendungen  in  Ëngland  etc.  das  brittische  Porto 
vorausbezahlen,  wâhrend  das  franzësîsche  und  deutsche 
Porlo  von  dem  Empfanger  erhobeh  wird. 

\  8.  Ausserdemfindcfli  auch  Zeîtungen  und  Druck- 
sachen,  die  nach  freniden  (d.  h.  nicbt  brittischen) 
âberseeîscben  Lândern  bestiznnit  sind,  bei  Vorausbe- 
zahlung  eîner  mâssigen  Taxe  fur  }eden  Druckbogen 
iiber  Frankreich  und  Ëngland  auf  Verlangen  Befôrderung. 

9.  Allen  ganz  (beziehungsweise  bîs  zu  einem 
iiberseeischen  Hafen  et  vice  versa)  frankirten  Brie» 
fen  und  sonstigen  Sendungen  vrird  von  den  diesseiti- 
gen  und  brittischen  Postanstalten  der  Stempel  P.  D. 
anfgedruckt)  welcher  die  geschehene  VorauSbezahlung 
des  Portos  beurkundet. 

Sammtliche  diesseitige  Postanstalten  sind  angewie* 
sen,  dem  Publikum  auf  Anfrage  tiber  die  bei  der  gé« 
nannten  brittischen  etc.  Correspondenz  in  Anvrendung 
kommenden  neuen  ermassigten  Taxen,  iiber  die  Ab- 
fahrt  der  brittischen  Paquetboote  aus  den  betreffenden 
Hâfen  etc.  weitere  Auskunft  zu  ertheilen. 


«wtt«i  gin.   Tome  F.  T 
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30. 

Convention  postale  entre  le  royaume 

de   Bavière    et    le  Grand- duché   de 

Bade,  conclue  et  signée  à  Carlsruhe, 

le  4  Mai  1843. 

Kôniglich    Bàiersclie    Bekanntmachimg  des    neuen  Post- 
vertrags  zwischen  Baîern  und  Baden. 

Im    Namen  Sr.  Majestat. 

Durch  eine  atn  4.  Mai  1.  J.  zii  Karisruhe  abgesdilos- 
seoe  und  allerhochst  genehmîgte  Uebereinkiioft  sind  die 
Taxverhaltnisse  fiir  den  Correspondenz-Verkehr  zwi- 
8chen  Bayeru  und  Baden  neu  regulîrt  worden  und  tre- 
ten  demgeraass  mit  dem  1.  Âugust  1.  J.  folgende  Be- 
stimmungen  in  Wirksainkeit  : 

1.  Die  Correspondenz  aus  Bayern  nach  Baden  uod 
\imgekehrt  kann  mit  Ausnahme  der  ad  6  und  8.  auf- 
gefiihrten  Beschrânkungen  nach  dem  Belieben  des  Auf- 
gebers  entweder  ganz  franko  oder  unfrankirt  abgefieo- 
det  werden  ;  eine  theilweise  Frankatur  bis  zur  Landes- 
granze  findet  nicht  statt. 

2.  Die  Briefportotaxe  fur  diesen  Correspondenz- 
weobsel  wird  ohne  Rucksîcht  auf  die  Landesgraozeii 
lediglich  nach  Maassgabe  der  directen  Entfernung  vom 
Aufgabs-  bis  zum  Bestimmungsorte  in  eînem  einzigeo 
Satze  nach  drei  Rayons  berechnet,  seiche  letztere  in 
der  Art  bestimmt  sind,  dass  fiir  den  einfachen  nicht 
liber  ein  halb  Lotb  scbweren  Brief 

a)  bei   einer  Entfernung   bis  einschliesslich  6  Mei- 
len 4  kr. 

b)  „         „  „  von   mehr   als   6   bis  ein- 
schliesslich 15  Meilen  .....     8  kr. 

c)  „         „             M            ubcr  15  Meilen  als  h  ôch- 
Bter  Satz      . 12  kr. 

in  rheinischer  Wahrung  erhoben  und  berechnet  werden. 

3.  Fiir  den  Correspondenzverkehr  der  gegeuseîtigen 
Grânzorte  uuter  sich  sind  die  bîsherigen  modenrleo  Lo; 
calportotaxeu  beîbçhalten. 

4.  Ausser  den  oben  angefiihrten  Taxsâtzeu,  vrelclie 
das  bayerische  und  badîscbe  Porto  zusammen  vom  Au'* 
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gabs-  bis  ziim   Bestimmtingsorte   umfasaen,   wird   den  1843 
Correspondenten    ein    besonderer   Pqrtozuschlag   wegen 
des  Transits  iiber  Wurttemberg  nicht  mehr  angerechnet. 

5.  Far  schwerere,  das  Gewicht  eines  lialben  Lo- 
thes  âbersteigende  Briefe  ^YÎrd  die  Taxe  nach  der  fiir 
die  inlândische  Correspondens  bestehenden  Progression 
berectiDet. 

6.  Fur  Zeîtangen,  Joiirnalè,  Broschtiren,  Bûcher, 
gedriickte  Preiscouraots  etè.,  welche  so  geschlossea  zur 
Aufgabe  gebracht  werdeti ,  dass  die  Beschrankuog  der 
Sendiing  auf  dieseo  Inhalt  ersichtlich  bleibt  (z.  B*  unter 
Kreuzband),  îst  bei  schwerein  Gewichle  nur  der  vierte 
Thei]  der  treffenden  Bnefporlogebuhr ,  rnindestens  aber 
iininer  die  halbe  Taxe  des  einfachen  Briefes  zu  entrich-  , 
teo.    Derlei  Sendungen  durfen  ausser  der  Adresse  durch- 

aus  nichts  Geschriebenes  enthalten  und  mnssen  bei  der 
Aufgabe  frankirt  werden. 

7.  Fur  Waarenmuster,  welche  Briefen  erkenubar 
beigesclilossen  sind,  ist  nur  die  Haifte  des  nach  ihrem 
Gewichte  trefTendeo  Briefporto,  in  keinem  Falle  aber 
weniger  als  die  Taxe  fiir  einen  einfachen  Brief  zu  er- 
heben,  es  darf  jedoçh  solchen  Sendungen,  wenn  die 
Portomoderation  alngesprochen  werden  wiKl,  kein  schwe* 
rerer  als  ein  ein  fâcher  Brief  beigeschlossen  werden* 

8*  Sendungen  an  Stellen  und  Behorden  itn  Gross- 
herzogthum  Baden,  welche  von  Privatpersonen  odet 
Behorden  aufgegeben  werden,  denen  in  Bayern  entwe- 
der  iiberhaupt  oder  riicksichtlich  des  beziiglichen  Ge- 
genstandes  die  Briefportofreiheit  nicht  zusteht,  miissen 
sogleicb  bei  der  Aufgabe  ganz  frankirt  werden. 

Miinchen,   den  25.  Julius  1843. 
General -Administration  der  kôniglichen  Posten. 

GovB. 


T2  ' 
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31. 

Convention  entre  les  royaumes  de 
Danemarc  et  de  Hanovre  concernant 
le  commerce  et  la  navigation  sur 
l'Elbe.  Conclue  et  Signée  à  Dresde 
Ze  13  Mai  1843- 

(Geselz-SamroluDg  fur  das  Konigreîch  Hannover.  Jalirg. 
1843.     Iste  Ablheil.     Nro.  28.  v.  31.  Juli.) 

Ilire  Majestâten  die  Kônige  von  Hannover  und 
von  Danemark  haben  zur  Befôrderung  des  Verkehrs 
zwischen  dem  Hannoverschen  und  dein  Holsteinschen 
Elbufer  durch  Âlierhôchst-Ihre  Bevollmâchtîgte  in  àer 
zweiten  Ëlbschiffrahrts «Révisions «Corn mission,  namlich: 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Hannover  durch 
Âllerhôchst-lhren  Ober-Steuerrath  Dr.  Otto  Cari  Franz 
Klénze,  Rîtter  des  Guelphen-Ordens; 

Seine  Majestèit  der  Kônig  von  Danemark  durtb 
Allerhôchst-Ihren  Etatsrath,  Sections -Chef  im  Kënigli- 
chen  ^General  -  ZoUkammer-  und  Commerz  -  Collegio 
Cari  Philîpp  Francke,  Rîtter  des  Danebrog-Ordens 
und  Danebrogsmann,  Rîtter  dés  Koniglich -  Preussiscben 
rotken  Adkr-Ordens  zweiter  Classe,  Comthup  des  Gross- 
herzoglicb-Oldenburgscben  Haus«>  und  Verdîanst-Ordeos. 

die  nacbstehende  Uebereînkuufty  unter  VorbehdU 
Allerbocbst-Ihrer  Ratifioationen ,   abschlieasen  lasseo. 

Art.  t.  Dîe  freie  Sehifffabrt  von  )edem  Hannover- 
schen Elbuferplatze ,  die  Stadt  Harburg  eiogeschlosseo, 
nach  jedem  Holsteinschen  Elbuferplatze,  die  Stadt  AU 
tona  eingeschlosben ,  und  umgekehrt,  ist  den  Schiffern 
beider  ge|iannten  Staaten  gegenseitîg  zugestanden.  Be- 
huf  dieser  SchiiFfahrt  sollen  Schiffer  des  andern  Staates 
an  keinem  dfeser  Uferplâtze  behindert  werden,  Ferso- 
nen  mit  ihren  Effecten ,  Wagen  und  Pferden  ,  so  vvie 
Frachtgiiter  ein-  und  auszuladen.  Gleiches  giit  hinsicbt- 
lich  der  Ueberfahrt  în  Scblitten  wahrend  der  Winterzeit. 

Art.  2.  Unter  der  Bestîmmung  des  Art.  1.  ist  der 
Transport  von  Briefen  und  Postgutern  nicht  begriffeu, 
sondern  es  bedarf  zu  diesem  Zwecke  der  zuvorigen  £i- 
nigung  zwischen  den  beiderseitigen  AUerhochsten  Re- 
gierungen. 
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Âdch  in  AnseliuDg  einer  solchen  BeforderuDg  von  1843 
Personen  iind  deren  Gepâcke  uiid  Transportmitteln  zwi- 
schen  Harburg  und  Altona,  welche  zu  voraiis  beslimm- 
ten,  regelmassig  tâglich  wiederkehrenden  Zeîtpunctèn 
Statt  finden  soll  y  bedarf  es,  bevor  dieselbe  eingefubrt 
wird,  èîner  Verstândiguhg  uber  die  Modalitâten  der 
Ausfiihrung  241  dem  Zwecke  der  Etïangung  eines  sicherii, 
regelinâsf%;en  und  woblfeilén  Transports.  Zur  Verein» 
barung  in  der  einén,  wie  in  der  andern  Beziehung  ^wol- 
len  zur  thunlichen  Erleichtening  eioer  directen  Com- 
iDuoicatîon  zwischen  df n  beiderseitigen  wichtigsten  Elb- 
ufer-Plâtzen  beîde  Allerbôcbsie  Regierungen  bereitwiU 
ligst  die  Hand  bîeten. 

Art.  3*     Die  Hatburger  Danipfscbiffe  sollen  auf  kei- 
oer  Seite   bebindert   werden.,    auf  ihren   Fabrten   nacb 
'■  uad  voD  Hamburg  vor  Altona  auzulegen,  um  dort  Per- 
:  soneo  oder  Giiter  abzusetzen  und  aufzunehmen. 

Art.  4.     Sobald  fiir  den  Vèrkehr  zwischen  Harburg 

und  Hamburg   eioe    gegenseitig   freie  Scbifffahrt ,    ohne 

die  im  Art.  2.  beinerkten  Vorbebalte,   eiugefiihrt  wird, 

i  soll  jede  der  îetzt  paciscirenden  Allerbocbsten  Regierun- 

j  gen  berecbtîgt  sein,  die  dadurch  fiir  jenen  Verkehr  her- 

i  beigefiihrte    grôssere   Freiheit    auch   fiir ,  d^  Schifffahrt 

zwischen  Harburg  und  Altona  in  Anspruch  zu  nehmen. 

Art*.  5m  Dièse  TJebereinkunft  soll  sofort  nach  Aus- 
wechselnng    der  Allerhochsten   Ratificationen    in    Kraft 

treten. 

Dessen  zu  TJrkund  ist  dieselbe  in  zwei  ghichlatiten- 
den  Exemplaren  ausgefertigt  und  von  den  Bevollmâch- 
tigteti  ubtiârzefehnet  und  besiegelt  worden. 

So  geschehen  Dresden,  den  13ten  Mai  1843. 

(L.  S.)        Dr.  Otto  Carl  Franz  Klbnze 
(L.  S.)  •      Carl  Philiff  Francke. 
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32- 

Conventions  entre  la  Belgique  et  la 
Hollande  sur  V exécution  de  plusieurs 
articles  du  traité  du  5  Novembre 
1839,  signées  à  Anvers,  le  20  Mai 
1843. 

Règlemens  arrêtés  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas  pour  Vexécuiion  des  dispositions  des.  articles 
9  et  iO  du  traité  du  i9  aigrit  1839,  ^t  dU  chapitre 
II y  sections  i  ,  29  3  et  4,  du  traité  du  5  novembre 

1842. 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges  d'une  part,  et  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Pays-Bas  d'autre  part,  voulant  pour- 
voir à  rexécution  des  dispositions  des  articles  9  et  10 
du  traite'  du  19  avril  1839,  et  du  chapîtr^  II-,  sections 
1,  2,  3  et  4  du  traité  du  5  novembre  ^f?.    ' 

Ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  pîeriîpotentiai- 
res,  savoir;; 

Sa    majesté   le    roi   des  Belges,    les   sieurs:  Henri  de 
Broujckere,  gouverneur  de  la  province  d'Anvers;  mem- 
bre de  la  chambre  des  représentans,   chevalier  de  l'or- 
dre Léopold; 
f  Pierre- Olivier -Joseph   Lesprit,   inspecteur  d'arron- 

dissement des  contributions  directes,  cadastre ^  douanes 
et  accises; 

Jean-François-Jeseph  Catleaux«Wat^^,  membre  de 
la  chambre  de  commerce  et  du  conseil  communal  d^Ao- 
vers,  chevalier  de  l'ordre  Léopold;  ' 

Louis  Jacobs ,  ancien  membre  du  congrès  national 
bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  et  membre  du  conseil 
communal  d'Anvers; 

Laurent  Veydt,  membre  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  d'Anvers,  chevalier  de  IV- 
dre  du  Sauveur  de  Grèce,  décoré  de  l'ordre  impérial 
du  Sultan  en  brillans; 

Henri -Joseph  Orban,  président  de  la  chambre  de 
commerce  et  du  tribunal' de  commerce  de  Liège,  cheva- 
lier de  l'ordre  Léopold  et  de  l'ordre  du  Lion -Néer- 
landais ; 
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Dieudoohë  Servais  Joîris,   membre   de   la    chambre  1843 
de  commerce  et  du  conseil  communal  de  Liège; 

Auxquels  a  été  adjoint,  comme  secrétaire,  le  sieur 
Charles -Joseph -Edouard  de  Cuyper,  greffier  de  la  pro- 
TÎDce  d*Anvers. 

Et  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  les  sieurs  Con- 
rad-Jacques Gerbrand  Copes  van  Hasselt,  membre  du 
coo8«il  d'Etat ,  commandeur  de  l'ordre  du  Lion  -  Néer^^ 
landais  ; 

Iman  Boeje,  conseiller  dTtat  en  service  extraordi- 
Jiaire,  chargé  de  la  direction  des  divisions  de  droits 
d entrée  et  de  sortie,  accises,  navigation,  etc.,  au  dé- 
partement des  finances,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion- 
Néerlandais  ; 

Henri  Van  de  Velde,  référendaire  ail  département 
de  la  marine,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion-Néerlandais  ; 

Herman  -  Adrien  Van  Karnebeck,  capitaine  de  fré- 
gate, aide-de-camp  du  roi,  chevalier  de  l'ordre  militaire 
de  Guillaume,  de  l'ordre  dii  Lion •  Néerlandais ,  et  de 
Tordre  de  la  Légion -d'Honneur; 

Et  Kryn  Waglho ,  membre  des  Etats  provinciaux 
de  la  Zélande  et  bourgmestre  de  la  ville  de  Tholen  ; 

Auxquels  a  été  adjoint,  comme  secrétaire,  le  sieur 
Corneille  Le  Clercq,  référendaire  au  département  des 
affaires  étrangères. 

Et  lesdits  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs  trouvé?  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  règlemens  suivans,  qu'ils  ont  signé  en 
double  original  conjointement  avec  les  secrétaires: 

Règlement  pour  l'exécution  de  l^ article  9  du  traité 

du  19   avril  1839  et  du  chapitre  11^  section  l€r, 

du  traité  du   6  novembre  1842,    relativement  à  la 

navigation  de  F  Escaut  et  de  ses  embouchures»' 

Art.  ier.  Le  paiement  du  droit  unique  sur  la  na- 
vigation de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures,  fixé  par 
Tarticle  9 ,  $  3,  du  traité  du  19  avril  1836,  savoir:  de 
1  fl.  12  c.  par  tonneau,  pour  les  navires  qui,  arrivant 
de  la  pleine  mer,  remonteront  PEscaut  occidental  pour 
se  rendre  en  Belgique  par  l'Escaut  ou  par  le  canal  de 
Terneuzen,  et  de  38  c.  par  tonneau  des  navires  qui, 
arrivant  de  la  Belgique  par  l'Escaut  ou  par  le  canal  de 
Terneuzen  y  desêeiidront  l'Escaut  occidental,  pour  se 
rendre  dans  la  pleine  mer,  se  fera  à  Anvers  et  à  Ter- 
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1843  neu^en ,  aux  bureaux  de  Tagent  néerlandais ,  contre 
quittance  conforme  au  modèle  lettre  A,  annexé  au  pré- 
sent règlement.  * 

Art.  2.  Ces  bureaux,  qui  seront,  autant  que  pos* 
sible,  situés  à  proximité  des  bassins ,  seront  ouverts 
aux  mêmes  jours  et  heures,  que  ceux  fixés  par  Tarticle 
316  de  la  loi  générale,  du  26  août  1822  {Journal  of- 
ficiel des  Pays-Bas  n^  38). 

Dans  les  cas  extraordinaires  ou  d'urgence,  Tageot 
ne  se  refusera  pas,  hors  des  jours  et  heures  fixés  pour 
l'ouverture  de  ses  bureaux,  à  contribuer,  en  ce  qui  le 
regarde,  à  la  prompte  expédition  des  navires^ 

Art.  3.  Ljç  paiement  se  fera  en  monnaie  ayant  cours 
légal  dans  le  pays  où  il  devra  avoir  lieu,  le  franc  cal- 
culé à  47  ç.  -^  des  Pays-Bas.  Les  monnaies  inférieu- 
res a  50  centimes  de  Belgique,  ou  à  25  cents  des  Pays- 
Bas  ,  ne  seront  toutefois  admises  que  pour  solde  des 
fractions  au-c^essous  de  cette  somme. 

Art.  4.  Le  tonnage  dçs  navires  sera  calculé  à  rai- 
son de  un  mètre  cube  et  demi,  ou  une  aune  cube  et 
demie»  mesure  des  Pays-Bas,  conformément  au  §  2  de 
l'art.  292  ,de  la  loi  générale,  du  2Q  août  1822,  et  d'a- 
près les  instructions  du  20  octobre  1819,  n^  1,  modi- 
fiées par  celles  du  20  février  1823,  n^  173,  et  du  12 
avril  1825,    n^  40. 

Quant  au  tonnage  des  bateaux  à  vapeur,  il  ne  sera 
calculé  que  relativement  à  la  partie  de  leur  capacité 
destinée  aux  marchandises. 

Pour  établir  cette  capacité,  on  mesurera  les  parties 
de  la  cale  destinée  au  chargement  des  marchandises,  et 
l'on  suivra  dans  ce  mesurage  le  mode  prescrit  par  les 
instructions  précitées,  sauf  qu'au  lieu  du'  tiers  stipulé 
dans  ^instruction  du  21  février  1823,  il  ne  sera  dédoit 
qu'un  sixième. 

Art.  5.  Tous  certificats  de  jaugeage  exprimant  le 
^tonnage  des  navires  d'après  les  principes  établis  à  l'ar- 
ticle précédent,  et  délivrés  par  l'autorité  compét^n^C) 
en  quelque  pays  que  ce  soit,  seront  exhibés  aux  ageos 
néerlandais  a  Anvers  ou  à  Terneuzçn,  c^  seront  par 
eux  admis  poujr  servir  de  base  à  la  perception  du  droit 
de  uavi£»tion»  Ces  certificats  ne  seront  valables  que 
pendant  le  terme  de  deux  ans,  depuis  la  date  de  leur 
^  délivrance. 

Art.  6.    Il  pourra  néanmoins  être  procédé,   contra* 
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dictoiremeut  avec  la  partie  iniérewée^  à  la  vérification  1843 
du  jaugeage  du  navire  aux  frais  deadits   agens,  chaque 
fois  que  ceux-ci  auront   des  motifs  spéciaux  et  plausi- 
bles pour  la  requérir  dans  lUntérét  du  trésor  néerlandais. 

Dans  ces  cas^  1^  demande  et  Topération  seront  fai- 
tes en  temps  utile  et  de  manière  qu'il  n'en  résulte  au- 
cune entrave  ni  aucun  retard,  autres  que  ceux  insépa- 
rables de  l'opération. 

Ces  vérifications  pourront  réciproquement ,  let  pour 
le8  mêmes  motifs,  être  demandées  par  les  parties  payan* 
tes.  Elles  auront  lieu  alors  au^  frais  de  ces  deraières 
et  contradictoiremeot  avec  les  agena  néerlandais. 

Dans  tous  les  cas  de  désaccord  ei»tre  les  deux  ex- 
perts vérificateurs,  il  leur  sera  adjoint,  pour  les  dépar- 
tager, un  tiers  expert,  à  désigner  par  le  sort  entre  deux 
personnes  présentées  à  cet  effet  de  part  et  d'autre. 

Les  frais  résultant  de  cette  contre  -  expertise  seront 
à  la  charge  de  la  partie  succombante. 

Art.  7.  La  vérification  dont  il  s'agit  ne  devant  oc- 
casionner ni  entraves  ni  retards,  autres  que  ceux  insé- 
parables de  l'opération,  et  ne  pouvant  se  faire  conve- 
nablement à  Terneuzen,  alors  surtout  que  lés  navires 
soDt  chargés,  aura  lieu  pour  tous  les  uavît*es,  chargés 
ou  sur  lest  indistinctement,  dans  les  ports  belges  de  dé- 
chargement ou  de  êhargenient.    . 

Les  frais  de  déplacement,  comme  les  frais  de  jau- 
geage, sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  aura  demandé 
la  vérification.  Ces  frais  seront,  les  uns  et  les  autres, 
calculés  d*après  le  tarif  annexé  au  présent  règleaient 
sous  la  lettre  B. 

Lorsqu'il  s'agira  de  Jauger  pour  la  première  fois  un 
aavire  lancé  en  Belgique,  l'administration  des  douanes 
préviendra  les  agens  néerlandais  respectifs,  au  moins 
deux  jours  d'avance,  du  Jour  et  de  l'heure  des  opéra- 
tions du  jaugeage,  pour  que  ceux-ci  puissent  en  faire 
recounattre  l'exactitude.  Dans  ce  cas,  les  frais  de  dé- 
placement seuls  seront  à  ta  charge  de  l'agent  néerlandais. 

Art.  8.  Pour  les  navires  venant  de  la  pleine  mer 
et  entrant  en  Belgique  par  le  canal  de  Terneuzen,  sans 
être  munis  de  certificats  de  jaugeage  conformes  aux  stî« 
pulations  de  l'art.  5,  il  sera  fourni  caution  solvable  au 
gré  de  l'agent  pour  uae  somme  proportionnée  au  mon* 
tant  du  droit  de  navigation,  évalué  approximativement 
par  ledit  agent* 
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1843  La  caution  sera  'dëchargëe,  dans  le  délai  d'un  mois, 
moyennant  paiement,  sur  présentation  d'un  certificat  de 
jaugeage  en  due  forme,  délivré  par  l'autorité  compétente. 

Art.  9.  Lorsqu'un  navire  de  mer  aura  péri  sur 
r£scaut  ou  à  son  embouchure,  avant  d'avoir  atteint  le 
territoire  de  la  Belgique  ou  la  pleine  mer,  et  que  sa 
cargaison  sera  transportée  en  Belgique  par  des  allèges, 
ou  en  mer  par  un  autre  navire,  on  observera,  pour 
la  fixation  du  droit  de  navigation,  les  dispositions  sui- 
vantes: 

Dans  le  premier  cas,  ce  droit  ser^  perçu  sur  le  ton- 
nage  des  allèges  calculé  conformément  à  l'art.  4  et  par 
chaque  voyage  qu'elle^  feront;  dans  le  deuxième  cas, 
le  droit , perçu  sera  restitué,  si  les  marchandises  sauvées 
retournent  en  Belgique  ou  sont  exportées  par  un  autre 
navire  assujetti  au  péage;  si,  au  contraire,  elles  sont 
exportées  par  un  navire  non  assujetti  au  péage,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  restitution  du  droit. 

Art.  tO.  Le  droit  de  navigation  de  l'Escaut  sera 
payé  à  Vagent  des  Pays-Bas  à  Terneuzen,  avant  que 
le  navire  quitte  le  lieu,  soit  pour  la  pleine  mer,  soit 
pour  le  territoire  belge,  sauf  le  cas  prévu  à  l'art.  8;  et 
à  celui  ^Anvers: 

1^  Pour  les  navires  venant  de  la  pleine  mer,  dans 
le  délai  d'un  mois  après  leur  arrivée  ou  passage  à 
Anyers  ; 

2^  Pouf  les-  navires  allant  a  la  pleine  mer,  avant 
leur  départ. 

Art.  11»  Les  navires  partis  de  la  Belgique  pour  la 
mer,  et  pour  lesquels  le  droit  de  navigation  aura  été 
payé,  ne  seront  pas  sujets  une  deuxième  fois  au  même 
droit,  ni  à  la  rentrée,  ni  à  la  sortie,  s'ils  rentrent  de 
la  mer  par  force  içajeure,  et  retournent  dans  un  port 
belge  où  la  force  majeure  et  Tidentité  de  la  cargaison 
devront  être  dûment  constatées. 

Pour  les  navires  rentrant  en  Belgique  par  le  canal 
de  Terneuzen,  il  sera  fourni  caution  à  la  demande  de 
Tagent,  jusqu'à  ce  que' les  pièces  justificatives  lui  aient 
été  communiquées. 

Arti.  12.  Seront  exempts  du  droit  unique  stipulé  à 
l'art.  1er,  les  navires  de  guerre,  ceux  uniquement  em- 
ployés à  la  pèche,  les  yachts  et  les  navires  d'agrément, 
ainsi  que  les  bateaux  à  vapeur  servant  à  la  remorque 
(remorqueurs). 
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Art.  13. ,  Si  le  drpit  ayaît  ^té  mal  à  propoa  payé  1843 
en  tout  ou  partie,  soit  par  erreur ^  soit  parce  que  le 
navire  n'aurait  pas  pm's  la  route  qui  l'assujettissait  au 
péage,  soit  par  toute  autre  circonstance,  le  porteur  de 
la  quittance  ne  pourra  répéter  ce  qui  aurait  été  indû- 
ment perçu,  qu'endéans  les  six  mois  a  dater  du  paiement. 

Réciproquement,  l'agent  ne  pourra  recouvrer  le  paie- 
ment du  droit  dû  qui  n'auroit  pas  été  payé,  soit  par 
erreur,  soit  parce  que  le  navire  aurait  prîs  une  route 
qui  l'assujettissait  au  péage,  soit  par  toute  ajutre  circon* 
stance,  qu'endéans  les  six  mois  à  dater  du  jour  que  le 
droit  aurait  dû  être  payé. 

Art.  13.  Pour  faciliter  Texécutibn  de  l'article  pré- 
cédent, le  gouvernement  belge  fera  remettre  à  Tagent 
néerlandais,  à  Anvers,  la  liste  des  navires  de  mer  qui 
auront  été  déclarés  en  destination  de  la  Belgique  ou 'dé 
la  mer,  pour  autant  que  ces  navires  sont  soumis  au 
droit  unique. 

^    De  son   côté»  le   gouvernement  néerlandais  fera  re- 
mettre  au    gouvernement  belge  la  liste  des  navires  mu- 
nis de   lettres  de   mer,   ayant   fait   déclaration   aux  bu-   ^ 
reaux  de  Bath,  Sas-de-Gand  et  Terneuzen,  soit  à  l'en- 
trée,   soit  à  la  sortie  des  Pays-Bas. 

Le$  administrations  de  pilotage  belge  et  néerlandais, 
à  Flessingue,  se  communiqueront  réciproquement  la  liste 
des  navires  qu'elles  auront  pilotés  tant  à  l'entrée  qu'à 
la  sortie  par  mer. 

Ces  diverses  communications  se  feront  respective- 
ment de  quinzaine  en  quinzaine. 

Art.  15..  Il  est  entendu  que,  moyennant  le  droit 
unique  mentionné  %.  l'article  1er,  il  ne  pourra,  dire- 
ctement ni  indirectement ,  éti^  établi  sur  la  navigation 
de  la  pleine  Qier  en  Belgique  par  l'Escaut  occidental, 
et  vice  versa ^  d'autres  droits,  péages  ou  indemnités 
quelconques,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  sauf  ce 
qui  est  réglé  pour  le  pilotage  et  les  fanaux. 

Art.  16.  Pour  les  bâtimens  soumis  au  droit  de  na- 
vigation, il  ne  pourra  être  délivré  aucun  document  à 
la  sortie  ni  acte  effectif  ou  négatif  de  décompte,  qu'après 
qu'if  aura  été  justifié  du  paiement  de  ce  droit. 

Les  navires  munis  de  lettres  de  mer,  qui  se  décla- 
reront à  la  sortie  par  les  eaux  intérieures  des  Pays-Bas, 
devront  fournir  caution   du  droit  à  la  descente.     Cette 
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1843  caution  sera  déchargée  du  moment  qae  leur  entrée  par 
Bath  aura  été  coqstatëe. 

Art.  17.  Tout  capitaine  d'un  navire  assujetti  au 
droit  de  navigation,  venant  de  la  Belgique  pour  se  ren- 
dre à  la  pleine  mer,  devra  être  niuui  de  la.  quittance 
de  paiement  à  la  >  descente,  ou  de  la  preuve  du  caution- 
nement dudit  droit,  pour  être  exhibé  par  lui  au  pilote 
chargé  de  le  conduire  en  mer,  lequel  devra  faire  con- 
naître à  son  administration  la  nature,  la  date  et  le  nu- 
méro du  document  exhibé.  A  défaut  de  cette  exhibi- 
tion, le  navire  pourra  être  retenu  en  rade  de  Flessingue, 
de  Rammekens  ou  de  Terneuzeu,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
justifié  du  paiement  ou  du  cautionnement. 

Il  est  défendu  aux  pilotes,  a  quelque  administration 
qu'ils  appartiennent,  et  ce,  sous  peine  d'être  personnel- 
lement responsables  du  montant  du  droit  non  payé,  qui 
sera  retenu  aur  leur  salaire,  de  prêter  leurs  services 
pour  conduire  en  mer  un  navire  non  muni  de  1^  quit- 
tance susmentionnée  ou  de  la  preuve  du  cautiQnnemeot 
fourni. 

Art.  18.  Tout  navire  venant  de  la  pleine  mer  pour 
se  rendre  en  Belgique,  ou  venant  de  la  Belgique  pour 
se  rendre  à  la  mer,  pourra,  si  les  vents,  les  glaces  ou 
d'autres  circonstances  l'e^KÎgent,,  stationner  librement  dans 
toutes  les  eaux, de  l'Ëscai^t  occidental  et  de  ses  embou- 
chures. •     ,  ..      . 

Art.  19«  Les  navires  se  rendant  de  la  pleine  mer 
en  Belgique,  et  t^ice  t^'er^dy.ne  seront  assujettis  à  au- 
cune formalité  par  rapport jaux  douanes  néerlandaises, 
durant  le  trajet  de  l'Escaut  occidental  et  des  embouchu- 
res,   ou  pendant  le  temps  qu'ils  y  séjourneront. 

La  surveillance  contre  la  fraude  pourra  être  exer- 
cée par  le  gouvernenvent  des  Fays-Bas,  tant  sur  les  ri- 
ves qu'au  moyen  d'enitsarcations  sur  ce  fleuve  même. 

Si ,  après  une  expérience  Je  deux  années ,  l'insuffi- 
sance de  ces  moyens  était  démontrée,  les  deux  gouver- 
uemens  s'entendraient  pour  aviser,  d'un  commun  accord, 
a  un  mode  de  surveillance  plus  efficace,  par  l'adoption 
d'autres  mesures  les  plus  propres  à  mettre  cette  surveil- 
lance en  harmonie  avec  les  intérêts  de  la  navigation, 
laquelle  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  exposée,  de 
ce  chef,  à  des  entraves,   frais  ou  retards. 

Art.  20,  Les  navires,  allaut  de  la  Belgique  l  la 
mer   par   le   canal   de  Terneuzen   et  l'Escaut  occidental 
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et  vice  yersd^  seront  exempts  de  toutes  visites  et  for- 1843 
lualitës  de  la  douane  néerlandaise,  à  feur  entrée,  à  leur 
sortie  et   pendant  le   parcoure  du  canal  de  Ternenzen, 
sauf  l'apposition    des   plombs   ou  scellés  aux  écoutilles 
et  aux  autres  issues,   ou   la    mise    à   bord  de  gardiens,  ' 
dont  le  nombre  ne  dépassera  pas  celui  de  deux. 

Les  gardiens  participeront  au  feu ,  à  la .  lumière  et 
à  la  nourriture  de  l'équipage  ;  mais  il  leur  est  défendu 
de  recevoir  aucune  rétribution,  indemnité  ou  salaire  des 
capitaines* 

Art.  21.  11  est  interdit  aux  navires  venant  de  la 
mer  pour  se  rendre  en  Belgique,  et  vice  versd^  de 
communiquer  directement  ou  indirectement  avec  les  cô- 
tes et  rives,  dans  d'autres  endroits  que  ceux  déterminés  , 
par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  pour  prendre  charge 
oa  décharger. 

Toutefois,  il  sera  loisible  aux  capitaines  de  se  mu- 
nir à  terre  des  provisions  dont  ils  auraient  besoin  pour 
Fusage  de  l'équipage  ou  du  navire,  et  de  s'y  rendre 
pour  demander  ou  recevoir  des  ordres, "pourvu  que  le 
navire  reste  éloigné  des  côtes  et  rives,  et  que,  dans  ces 
cas,  les  communications  ne  se  fassent  qu'au  moyen  de 
chaloupes,  soit  à  Flessingue,  soit  aux  autres  lieux  dési- 
gnés à  cet  eiFet  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Le  gouvernement  des  Pays -Bus  fera  connaître  au 
gouvernement  belge,  dans  le  mois  de  l'échange  des  ra- 
tifications du  présent  règlement,  les  autres  ports  et  en- 
droits qu'il  aura  déterminés  pour  les  communications 
prévues  par  cet  article;  si  plus  tard  il  jugeait  conve- 
nable de  faire  à  cet  égard  des  changemeift,  il  en  infor- 
merait le  gouvernement  belge  au  moins  un  mois  d'avance. 

Art.  22.  Toute  communication  avec  les  côtes  ou 
rîyes  non  autorisée  pu  dans  des  endroits  non  désignés, 
et  hors  les  cas  de  force  majeure  sera  punie  d'une  amen- 
de à  la  charge  du  capitaine  du  oavire.  Cette  amende 
sera  de  50  à  i 00  fr.,  si  la  communication  a  eu  lieu  di- 
rectement par  le  navire,  et  de  10  à  25  fr.,  si  elle  s'est 
faite  au  moyen  de  chaloupes  ou  autres  embarcations. 

Art.  2â«  Lorsque»  pour  cause  d'avarie  ou  autre 
circonstance  extraordinaire,  un  capitaine  sera  obligé  de 
transborder  des  marchandises  sur  le  fleuve  ou  à  son 
embouchure,  ou  d'en  décharger  sur  les  rives  et  côtes, 
ces  marchandises  seront  exemptes  de  tous  droits  d'en- 
Irée,  de  sortie  ou  de  transit,  pourvu    que  le  capitaine 
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1843  se  soit  adresse  prëalablement  aux  employés  des  douanes 
les  plus  Toisins,  ou  à  leur  défaut  »  à  Pantorité  locale  la 
plus  voisine,  et  qu'il  se  soumettre  aux  mesures  que  ces 
employés  ou  ces  autorités  jugeront  nécessaires  pour  pré- 
venir l'importation  clandestine  d'une  partie  de  la  car- 
gaison. 

Les  mesures  que  le  capitaine  aurait  prises  de  son 
chef  sans  en  avoir  préalablement  averti  les  employés, 
ou  en  leur  absence,  ou  à  leur  défaut,  Tautorité  locale, 
et  sans  attendre  leur  intervention,  ne  seront  excusables 
qu'autant  qu'il  prouvera  d*une  manière  incontestable 
qu%  le  salut  du  bâtiment  ou  de  la  cargaison  en  a  dé- 
pendu. 

Les  marchandises  déchargées  quitteront  le  territoire 
des  Pays-Bas,  soit  après  avoir  été  rechargées  dans  le 
même  navire  d'où  elles  ont  été  retirées,  soit  au  moyen 
d'allégés. 

Art.  24.  Toutes  importations  ou  exportations  de 
denrées  et  marchandises  par  les  rives  et  câtes  de  Tes- 
caut  occidental  ou  de  ses  embouchures,  ainsi  que  tous 
allégemens  ou  transbordemens  de  denrées  et  marchan- 
dises pratiqués  sur  l'Escaut  occidental  ou  ses  embou- 
chures sans  que  l'autorisation  ait  été  obtenue  ou  que 
les  formalités  requises  par  l'article  précédent,  aient  été 
observées,  seront  punis  des  peines  prononcées  parla 
législation  des  Pays-Bas,  en  matière  de  droits  d'entrée, 
de  sortie  et  d'accises. 

Le  capitaine  ne  pourra  pas,  dans  ces  cas,  invoquer 
la  liberté  de  la  navigation  de  TÈscaut,  pour  mettre,  soit 
sa  personne,  èoit  les  denrées  ou  marchandises  qu'il  au- 
rait importées,  exportées,  transbordées  ou  déchargées 
frauduleusement,  à  l'abri  des  poursuites  dirigées  contre 
lui  de  la>  part  des  employés  des  douanes,  sans  cependant 
qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  saisir,  pour  cause  d'un  pa- 
reil fait,  le  reste  du  chargement,  qui  n^aurait  pas  été 
l'objet  de  cette  fraude ,  non  plus  que  le  navire',  s'il  n'a 
pas  servi  directement  à  l'importation  ou  à  l'exportation 
frauduleuse,  ni  en  général  à  sévir  contre  le  capitaine 
d'une  manière  plus  rigoureuse  que  ne  l'ordonnent  les 
lois  générales  en  vigueur. 

Art.  25.  Toute  tentative  d'importation  ou  d'expor- 
tation frauduleuse  par  les  rives  et  cdtes  de  TEscaut  oc- 
cidental et  de  ses  embouchures,  qui  aura  été  manifestée 
par  des   actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commencement 
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d'exëcudon,  si  elle  n'a  éié  suspendue  ou  n*a  manqué  ig43 
80O  effet  que  par  des  circonstences  fourtuîtes  ou  indépen* 
gantes  dç  la  volonté  de  rauteur,  est  considérée  et  punie 
comme  Timportation  ou  Pexportatton  frauduleuse  même. 
Art.  26.  Les  navires  venant  de  la  Belgique  par  l'Es- 
caut  ou  le  canal  de  Terneuzen,  qui,  après  avoir  mis 
en  mer  seraient  forcés,  par  suite  de  vents  contraires, 
ou  par  toute  autre  cause  de  force  majeure,  de  rentrer 
en  rade  de  Flessingue,  Ramînekens,  ou  Terneuzen,  sans 
avoir  touché  un  autre  port,^  seront  affranchis  de  toute 
formalité  par  rapport  aux  douanes  néerlandaises,  autre 
que  celle  d'une  déclaration  indiquant  les  motifs  de  la 
rentrée.  Cette  déclaration  devra  se  faire,  endéans  les 
24  heures,  aux,  bureaux  de  Flessingue  ou  de  Terneuzen. 
Faute  de  faire  cette  déclaration  et  de  justifier,  s'ils 
en  sont  requis,  des  motifs  de  la  rentrée ,  les  capitaines 
seront  passibles  des  peines  comminées,  par  la  législation 
des  Pays-Bas,  contre  ceux  qui  entrent  en  relâche  for- 
cée sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Art.  27.  Les  navires  arrivant  de  la  mer  et  venant  — 
stationner  en  rade  de  Flessingue  ou  de  Rammekens, 
pour  y  recevoir  des  ordres,  ne  seront  assujettis,  pendant 
le  dëlai  de  trois  fois  vingt-quatre  heures,  à  aucune  for- 
malité par  rapport  aux  douanes.  Si  endéans  ce  délai, 
ils  n'ont  pas  continué  leur  route  par  PËscaut  vers  la 
Belgique,  ils  devront  remplir  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  à  l'égard  des  navires  entrant  en  relâche  for- 
cée dans  les  ports  des  Pays-Bas. 

Art.  28.  Les  navires  venant  de  la  pleine,  mer  pour 
se  rendre  en  Belgique»  et  vice  versa ^  seront  admis 
dans  le  port  de  Flessingue,  en  cas  de  relâche  forcée, 
8olt  pour  hiverner,  soit  pour  y  opérer  un  déchargement 
partiel  ou  total  pour  cause  de  force  majeure. 

Ils  y  Jouiront  de  toute  la  protection  et  de  tous  les 
avantages  qui  sont  assurés,  par  la  législation  en  vigueur 
dans  les  Pays-Bas,  aux  bâtiuieos  de  toutes  les  autres 
nations,  en  se  soumettant  aux  mesures  de  précaution 
contre  la  fraude  prescrites  par  la  même  législation. 

Il  est  expressément  entendu  que  le  séjour  dans  ce 
port  ne  donnera  lieu  à  aucun  droit  d'entrée ,  de  sortie 
ou  de  transit. 

Art.  29.  Les  navires  chargés  de  poudre  a  canon 
arboreront  un  pavillon  rouge  pour  indiquer  la  nature 
de  leur  cargaison^   ils  resteront,   autant   que   faire   se 
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1843  pourra,  âoignës  des  câtes  et  rives,  et  ne  pourront^  sans 
autorisation,  mouiller  devant  les  villes,  villages  ou  forts 
situées  sur  les  rives  de  l'Escaut  ou  de  son  embouchure, 
le  tout  sous  peine  d'une  amende  de  50  \  150  florins. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  pas  appli- 
cables aux  navires  qui  n'auront  à  bord  que  les  provi- 
sions ordinaires  de  poudre  à  canon  pour  leur  usage 
particulier. 

Art.  30.  Le  capitaine  sera,  dans  tous  les  cas,  re- 
sponsable des  amendes  encourues  pour  contravention 
au  présent  règlement,  par  les  gens  de  son  équipage, 
sau(  son  recours  contre  ceux  qui,  par  leurs  faits  ou 
omissions,    y  auront  donné  lieu. 

Art.  31*  Si,  pour  cause  de  contravention  aux  di- 
spositions du  présent  règlement,  il  y  a  lieu  à  saisie  de 
marchandises,  denrées,  navire,  chaloupe  ou  autres  em- 
barcations, il  sera  accordé,  sans  retard,  main -levée  à 
la  demande  de  la  partie  saisie,  moyennant  bonne  et  va- 
lable caution  pour  la  valeur  des  objets  saisis,  et  élection 
de  domicile  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Cette  caution  sera  convenue  entre  l'employé  le  plus 
élevé  en  grade  dans  Tendroit  où  la  saisie  aura  été  pra- 
tiquée,  et  celui  ^  charge  de  qui  elle  a  été  faite. 

Si  les  contraventions  n'entraînent  qu'une  amende, 
le  contrevenant  obtiendra  de  continuer  immédiatement 
sa  route,  en  donnant  caution  pour  le  montant  de  l'a- 
mende et  eu  faisant  élection  de  domicile. 

Art.  32.  Toutes  contestations  au  sujet  du  droit  à 
percevoir  sur  la  navigation  de  PEscaut  et  de  ses  embou- 
^  chures,  des  navires  allant  da  la  pleine  mer  en  Belgique, 
ou  vice  persdf  seront  décidées  en  dernier  ressort  par 
des  arbitres,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  II  opposition, 
appel ,  pourvoi  en  cassation ,  ou  requête  civile  contre 
le  jugement  arbitral. 

Art.  33.  Les  arbitres  sont  nommés,  l'un  parTagent 
chargé  de  la  perception  du  droit  de  navigation ,  l'autre 
par  la  partie  qui  refuse  le  paiement  du  droit  réclamé 
ou  qui  en  demande  la  restitution. 

En  cas  de  refus  de  l'une  des  parties  de  nommer 
son  arbitre,  il  est  nommé  d'office  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  ci -après  indiqué* 

En  cas  de^  partage,  les  arbitres  nomment  un  surar- 
bitre, s'il  n'est  nommé  par  le  compromis;  si  les  arbi- 
tres sont  discordans  sur  le  choix,  le  surarbitre  est  nom- 
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raë,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente^  par   le  1843 
président  du  tribu  pal  de  première  instance  dans  le  res- 
sort duquel  est  située  le  bureau  de  perception. 

Art.  34.  La  nomination  des  arbitres  peut  se  faire 
par  acte  notarié,  ou  sous  signature  privée,  ou  par  pro-; 
cès-verbal  devant  les  arbitres  choisis.    > 

L'acte  de  nomination  des  arbitres  désignera,  à  peine 
de  nullité,   les  objets  en  litige  et  les  noms  des  arbitres. 

Art.  35.  Le  siège  du  tribunal  arbitral  est  dans  la 
localité  où  est  établi  Tagent  de  la  perception  avec  le- 
quel la  contestation  est  engagée.  Relativement  aux  con- 
testations dont  il  s'agit,  le  gouvernement  néerlandais  est 
représenté  par  Fagent  de  la  perception  et  choisit  domi- 
cile à  son  bureau* 

Art.  36.  La  procédure  est  instruite  sommairement, 
les  parties  remettent  leurs  pièces  ou  mémoires  aux  ar- 
bitres sans  aucune  formalité  de  justice;  la  partie  en 
retard  de  remettre  ses  pièces  et  mémoires  est  sommée 
de  le  faire  endéans  les  huit  jours. 

Art.  37.  Le  jugement  arbitral  est  motivé;  il  est  dé- 
posé, endéans  les  huit  jours  de  sa  date,  au  greffe  du 
tribunal  civil  susindiqué;  il  est  rendu  exécutoire  sans 
aucune  modification  et  transcrit  sur  les  registres,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal. 

L'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  et  la  de- 
luaude  de  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral 
pourront  avoir  lieu  dans  les  cas  et  dans  les  formes  tra- 
cés par  les  lois  du  pays  où  l'ordonnance  aura  été  rendue. 

Art.  38.  Les  navires  pourront,  même  en  cas  de 
contestation^  continuer  leur  voyage,  sans  retards  ou  en- 
traves, pourvu  qu'il  soit  fait  élection  de  domicile  dans 
la  localité  où  est  établi  le  bureau  de  perception,  et  qu'il 
>oit  fourni,  contradictoirement  avec  l'agent,  caution  sol- 
vable  ou  suffisante  pour  le  paiement  du  droit. 

Art.  39.  £n  ce  qui  regarde  la  nomination ,  l'accep^ 
talion,  la  récusation  et  la  révocation  des  arbitres)  les 
délais,  formalités,  frais  et  autres  conditions  de  l'arbi- 
trage; on  suivra  les  lois  sur  la  matière  respectivement 
en  vigueur  dans  le  pays  où  le  jugement  arbitral  sera 
rendu,  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas  été  pourvu  ou  dé- 
rogé par  les  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  40.     Les   dispositions   du   présent  règlement  ne 
seront  applicables   qu'aux   navires    venant    de    la    mer 
pour  se  rendre  en  Belgique,  ou  pice  i^ersd,  et  ne  con- 
A«cttCfi  gén.    Tome.  T.  U 
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'^1843  fleuve,  après  qu'ils  auront  satisfait  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  Tart.  5.  Dans  ce  cas,  ces  pilotes  serout  aussi 
brevetés  comme  pilotes  de  TEscaut. 

Les  gouvernemens  se  communiqueront  réciproque- 
ment,  de  la  manière  indiquée  à  Tart.  3,  ces  admissions 
et  le  signe  adopté  pour  indiquer  les  bâtimens  qui  se- 
ront pourvus  de  semblables  pilotes,  comme  aussi  la 
marque  dîstinctiye  des  pilotes  eux-mêmes. 

Art.  5.  Les  'pilotes,  soit  de'  mer,  soit  de  rivière, 
pour  pouvoir  être  admis,  par  Tune  ou  l'autre  des  deux 
administrations,  au  pilotage  de  TEscaut  et  de  ses  boii- 
ques,  devront  remplir  les  conditions  d'admission  exi- 
gées par  les  règlemens  en  vigueur  dans  le  pays  auquel 
appartiendra  l'administration. 

Art.  6.  Tout  pilote,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
devra  s'engager  par  serment  à  se  conformer  stricte- 
ment, dans  son  service,  aux  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  le  présent  règlement,  et  à  se  conduire  en 
bon,  digne,  honnête  et  fidèle  pilote. 

Il  sera  fait  mention ,  sur  le  brevet,  de  la  prestation 
de  ce  serment. 

Art.  7.  Pour  être  reconnus  en  leur  qualité,  les  pi- 
lotes porteront  une  marque  distinctive;  la  forme,  les 
dimensions  et  les  accessoires  en  seront  déterminés  par 
les  règlemens  de  chaque  pays. 

Les  pilotes,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  se- 
ront tenus  de  porter  cette  marque  d'une  manière  osten- 
sible et  d'être  munis  de  leur  brevet,  ainsi  que  des  extraits 
des  règlemens  sur  le  service  de  pilotage. 

Art.  8.  Il  est  laissé  à  la  prudence  de  chaque  ad- 
ministration d'arrêter  telles  dispositions  qu'elle  jugera 
convenables,  quant  à  la  faculté  de  piloter  de  nuit,  en 
observant  toutefois  ce  qui  est  prescrit  au  ctiapitre  IV. 
concernant  le  service  sanitaire. 

Art.  9.  Les  administrations  respectives  veilleront 
scrupuleusement  à  ce  que  les  pilotes  et  autres  individus 
attachés  à  leur  service  et  chargés  «ie  piloter,  ne  s'aban- 
donnent point  à  l'abus  des  liqueurs  spiritueuses,  niais 
surtout  à  ce  qu'ils  ne  se  permettent  pas,  étant  en  état 
d'ivresse,  d'entreprendre  le  pilotage  d'un  bâtiment. 
Elles  puniront  rigoureusement  les  délinquans  des  pei- 
nes prononcées  par  les  règlemens  pour  ces  cas. 

Art.  10.  Les  bateaux  pilotes  porteront  dans  la  par- 
tie supérieure  de   leur  grande  voile,   sur   les  deux  eu- 
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1^8  au-dessus  de  la  bande  du  premier  ris,  le  nom  du  1843 
lieu  de  leur  station,  visiblement  peint  en  lettres  noires 
de  quatre  décimètres  de  hauteur,  ou,  si  la  voile  n'a 
pas  assez  de  largeur,  seulement  la  lettre  initiale  de  ce 
nom,  plus  le  numéro  donné  au  bateau.  Ce  signale- 
ment sera  répété  sur  l'arrière  du  bateau  y  et  devra  être 
repeint  chaque  année. 

Les  bateaux  pilotes  arboreront,  au  haut  de  leur 
mât,  un  pavillon  de  quatre  lés  ordinaires  de  large  et 
de  trois  mètres  vingt  centimètres  de  long,  dans  lequel 
sera  cousu  le  même  numéro,  afin  d'indiquer  à  quelle 
Dation  ils  appartiennent.  Ce  pavillon  sera  rouge  avec  un 
numéro  blanc  pour  les  bateaux  pilotes  belges,  et  bleu 
avec  un  numéro  blanc  pour  les  bateaux  pilotes  néer- 
landais. 

Ces  bateaux  pourront  en  outre  arborer  leur  pavil- 
lon national. 

Art.  11.  Les  bateaux,  canots  et  autres  embarca- 
tions servant  uniquement  à  l'exploitation  du  pilotage, 
portant  enseigne  et  légalement  reconnus  comme  tels, 
seront  exempts  de  tous  droits  de  port,  quai  et  autres 
quelconques  imposés  sur  la  navigation  dans  les  deux  pays. 

Ces  mêmes  embarcations  pourront  monter  et  de- 
scendre la  rivière  de  nuit  comme  de  jour. 

Art.  i2.  Les  deux  administrations  de  pilotage  au- 
ront la  faculté  d'introduire  en  franchise  de  tous  droits 
de  douane  et  autres,  dans  leurs  stations  respectives, 
les  cordages,  voilures,  avirons,  câbles,  chaînes,  ancres 
et  autres  objets  de  ce  genre  appartenant  au  matériel 
du  service  de  pilotage,  pourvu  que  l'importation  se 
fasse  par  des  bateaux  de  ce  service  et  que  le  déchar- 
gement soit  fustifié  au  moyen  d'un  certificat  du  chef  de 
l'administration  locale  du  pilotage,  énonçant  b  nature 
et  la  quantité  des  objets  importés.  Ce  certificat  sera, 
avant  le  déchargement,  présenté  aux  employés  des  doua- 
nes, qui  y  apposeront  leur  visa  après  en  avoir  reconnu 
l'exactitude. 

Les  objets  ainsi  introduits  sur  le  territoire  de  Tuu 
ou. l'autre  des  deux  pays,  seront  déposés  dans  un  lo- 
cal séparé.  11  en  sera  fait  un  inventaire  sur  lequel 
les  mutations  seront  exactement  annotées,  de  telle  sorte 
que  l'existant  en  magasin  puisse  toujours  être  reconnu 
par  les  employés   de   douanes  qui,   sur   un   ordre  écrit 
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1843  de  l'employé   supérieur    du   lieu ,    se  prësenteront  pour 
en  faire  le  recensement. 

Art.  13*  Il  sera  tenu  ,  dans  les  bureaux  des  deux 
pilotages,  un  registre  où  les  capitaines  pourront  io- 
scrire  les  plaintes  qu'ils  se  croiront  en  droit  de  faire 
contre  les  pilotes.  Les  capitaines  pourront  aussi  «adres- 
ser leurs  plaintes  par  écrit  au  cbef  de  service  du  pi« 
lotage,  qui  les  fera  annexer  au  registre;  U  en  sera 
donné  connaissance  aux  pilotes  inculpés ^  pour  qu'ils 
puissent  se  fustifier,  et,  au  besoin,  iiiscrire  ou  faire 
annexer  leur  défense  au  même  registre. 

Art.  14.  Chacun  des  deux  pays  pourra  prendre, 
à  l'égard  de  son  pilotage,  telles  dispositions  particuliè- 
res qu'il  Jugera  utile  dans  Tiptérét  du  service  et  de  la 
navigation ,  pour  autant  qu'elles  ne  dérogent  pas  au 
présent  règlenienf  et  qu'elles  ne  constituent  ni  faveurs, 
ni  immunités  de  nature  à  faire  accorder  la  préférence 
à  Tun  des  deux  pilotages. 

Chap*  II.  —  Des  devoirs  des  pilotes   et  des  obliga- 
tions des  capitaines. 

Art.  15.  Les  pilotes  des  deux  nations  se  compor- 
teront avec  convenance,  les  uns  envers  les  autres,  dans 
Pexercice  de  leurs  fonctions;  ils  éviteront  soigneuse- 
ment toute  occasion  de  collision  et  tout  sujet  de  plain- 
tes mutuelles. 

11  leur  est  recommandé  de  se  porter  mutuellement, 
le  cas  échéant,  secours,  aide  et  assistance. 

Art.  16.  Le  signal  d'appel  d\m  pilote  sera,  pour 
les  bâtimens  de  TEtat,  le  pavillon  destiné  à  cet  effet. 
Les  bâtimens  marchands,  non  pourvus  de  ce  pavillon, 
hisseront  leur  pavillon  national  au  tenon  du  mât  de 
misaine >  s'ils  ont  plus  d'un  mât,  et  au  grand  tenon, 
s*ils  n'ont  cfu'un  mât. 

Les  capitaines,  pendant  leur  séjour  en  rade,  ont  la 
faculté  d'adopter,  de  commun  eccord  avec  le  chef  des 
'  pilotes,  un  signal  d'appel  à  contenir  pour  le  bateau 
pilote. 

Art.  17.  Aucun  pilote  ne  monter^  à  bord  d'nu 
navire ,  pour  le  piloter,  uvant  d'y  avoir  été  engagé  par 
le  capitaine  ou  pairon.  Lorsque  des  pilotes  dep  deux 
nalians  se  présenteront  ep  même  temps  pour  ofirir  leuf' 
services,  iU  attendront,  avant  de  passer  sur  lé.  navirei 
que  le  capitaine  ou  patron  ait  fait  son  choix  entre  euX' 
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« 

ÂrU  18.  Aussitdt  que  le  piJote  sera  à  bord  d'an  1843 
navire,  il  fera  ani«iier  le  pavillon  d'appel,  pour  faire 
connaître  que  le  bâtiment  est  déjà  pourvu  d'un  pilote; 
faute  de  quoi  il  sera  opéré,  sur  son  salaire,  une  re- 
tenue de  douse  francs  soixante -dix  centimes  (six  flo- 
rins) an  profit  de  chaque  pilote  qui  se  BtVBL  présenté 
pour  conduire  le  navire. 

Art.  19.  Les  pilotes  seront  tenus,  en  arrivant  à 
bord,  de  faire  constater,  d'accord  avec  le  capitaine,  la 
hauteur  où  se  trouve  le  navire. 

Ils  s'informeront  de  son  tirant  d'eau,  de  sa  marclie, 
delà  longueur  des  semeljes  de  dérive,  s'il  en  a,  ainsi 
que. de  ses  qualités  et  défauts,  afin  de  pouvoir  se  ré- 
gler en  conséquence  pour  la  manoevre;  ils  ne  pourront 
jamais  s'excuser  d'avoir  ignoré  ces  particularités.  Si 
les  capitaines  ne  donnent  pas  ces  indications  avec  la 
précision  nécessaire;  ils  seront  responsables  des  consé- 
quences qui  en  résulteront. 

Art.  20.  Il  est  ^expressément  enjoint  aux  pilotes  de 
se  servir,  autant  que  de  besoin ,  de  la  sonde  ou  de 
veiller  à  ce  qtron  en  fasse  usage,  lorsqu'ils  sqnt  char«> 
gés  de  piloter  des  navires.  To'nt  pilote  qiii  n'aura  pas 
observé  celte  mesure  de  précaution,  et  qui^  par  là  ou 
par  quelque  autre  négligence,  aura  occasionné  quelque 
accident  o>n  avarie  au  navire,  pourra  ^tre  poursuivi 
devant  les  tribunaux. 

Dans  tons  les  cas  d'avaries  graves  arrivées  au  bâ« 
timent  par  la  faute  du  pilote,  il  ne  lui  sera  alloiié  au- 
cun salaire;  l'administration  en  fera  la  restitution,  si 
le  droit  de  pilotage  avait  été  payé  à  l'avance.  Elle 
pourra  également  restituer  la  portion  de  oe  drioit  qui 
lui  revient. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  prévus  à  i^irt..  28. 

Art.  21.  Il  est  interdit  aux  pilotes  de  former  au- 
cune association,  soit  pour  naviguer  à  bénéfice* com- 
mun, soit  pour  partager  le  salaire  de  pilotage,  acquis 
par  l'équipage  d'un  bateau,  avec  celui  d'on  tautre  ba» 
teau.  — T  Toutefois  y  lorsque  des  bateaux  pilotes  des 
deux  nations,  se  trouvant  ensemble  en  roer,  dans  les 
bouques  ou  dans  la  rivière,  rencontreront  on  déeoot 
yriront  des  navires  en  détresse  ou  ayant  besoin  de  se- 
cours, les  pilotes  auront  la  faculté  de  leur  prêter  con- 
currement  aide  et  assistance;  au  besoin  ils  s'entendront 
ponr  déterminer  lesquels  des  bateaux  pilotes  resteront 
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1843  sur  les  lieux  pour  doniier  les  secours  ultérieurs.  Les 
salaires  qui  leur  en  reviendront  comme  aussi  les  salai- 
res acquis,  pendanjt  cette  circonstance»  par  ceux  des 
bateaux  .susmentionnés  qui  auront  éié  désignés  pour 
servir  d'autres  bâtîniens  se  trouvant  en  mer,  pourront 
être  partagés  d'une  manière  égale  entre  les  équipages 
de  ces  divers  bateaux,  en  raison  du  nombre  d'hommes 
dont  ils  seront  composés* 

Art.  22.  Tout  pilote  conduisant  un  navire,  aura 
soin,  dès  qu'il  sera  en  vue  de  la  station  où  il  doit 
être  relevé  par  un  autre  pilote,  de  faive  arborer  le  pa- 
villon d'appel,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  Parlicle  16,  afin 
que  le  pilote  du  tour  se  prépare  et  noccaslonne  aucun 
retard  au  navire. 

Le  pilote  fera  la  manoeuvre  convenable  pour  faci- 
liter l'arrivée  à  bord  de  celui  qui  doit  le  relever. 

Art.  23.  Le  pilote  ne  permettra  pas  qu'il  soit  mis 
du  lest,  des  cendres  ou  des  résidus  de  houille  sur  le 
pont,  ou  à  portée  d'4tre  jetés  à  l'eau.  Il  s'opposera 
formellement  à  ce  qu'il  en  soit  versé  dans  les  passes, 
rades,  ports  ou  dans  la  rivière;  et  s'il  s'aperçoit  que, 
malgré  sa  défense,  il  en'  a  été  jeté  .à  l'eau,  il  en  rendra 
compte,  aussitôt  que  possible,  au  chef  de  l'administra- 
tion à  laquelle  il  appartient. 

Les  pilotes  qui  négligeraient  de  faire  immédiatement 
rapport  de  cette  contravention,  seront  punis  selon  l'e- 
xigence du  cas.  Les  capitaines  délinquans  seront  pu- 
nis d'une  amende  de  cinquante  francs  ou  vingt*- trois 
florins  soixante  cents« 

Il  est  défendu,  sous,  la  même  peine,  à  tout  capi- 
taine de  navire,  d'embarquer,  dans  le  cours  du  fleuve, 
du  sable  ou  toute  autre  matière  servant  de  lest,  et 
d'augmenter  ainsi  le  tirant  d'eau  de  sont  bâtiment. 

Art.  24.  Il  est  expressément  enjoint  aux  pilotes  de 
porter  secours,  par  tous  les  moyens  possibles,  aux  na- 
vires en  détresse  ou  eu  .danger,  en  observant  toutefois 
ce  qui  est  prescrit  à  l'art.  25» 

Il  leur  est  défendu  de  faire  au.  préalable,  pour  cet 
objets  aucune* stipulation  de  salaire,  ou  d'exiger  aucune 
promesse,  lesquelles,  en  tous  caS»  seront  nulles» 

Néaoioioins  un^  récompense  extraordinaire  est  due, 
par  le  capitaine  du  navire,  aux  pilotes  et  à  leurs  ai- 
des qui  auront  sauvé  d'un  péril  imminent,  à  l'aide  d*un 
ou   de   plusieurs    bateaux    pilotes,    un   navire  àémii» 
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privé  de   son   gouvernail    on   de  ses   ancres,    ou  ayant  lg43 
d'autres  avaries  graves. 

Cette  récompense,  toujours  proportionnée  aux  tra- 
Taux  qu'ils  auront  faits  et  aux  dangers  qu'ils  auront 
courus  y  sera,  autant  que  possible,  réglée  de  gré  à  gré, 
entre  les  parties  intéressées,  par  l'intervention  de  l'ad- 
nuDÎstration  à  laquelle  appartiennent  les  pilotes,  et  par 
les  commissaires  permanens,  dans  le  cas  de  concours 
des  pilotes  des  deux  pays. 

Les  capitaines  ayant  besoin  de  secours  ne  pourront 
refuser  les  pilotes  de  l'une  ou  Tautre  des  deux  nations, 
qui  se  seront  présentés    les  premiers   pour  les  secourir. 

Art.  25»  11  est  sévèrement  interdit  à  tous  pilotes, 
pécheurs  et  autres  marins,  de  monter,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  à  bord  d'un  navire,  même  en  dé- 
tresse, à  moins  d'y  être  autorisés  par  le  capitaine  ou 
par  les  gens  de  l'équipage  qui  seraient  restés  à  bord.. 

Les  susdits  pilotes,  pêcheurs  ou  autres  marins  se 
garderont  surtout  de  mettre  la  main  aux  mâts,  corda- 
ges ou  autres  agrès,  et  de  s'arroger  aucune  autorité 
quand  même  le  bâtiment  serait  échoué  ou  rempli  d'eau, 
sans  en  avoir  obtenu  Tautorisalion  expresse  du  capi- 
taine ou  des  gens  de  l'équipage  restés  à  bord.  Sans 
cette  autorisation,  les  pilotes  ou  autres  individus  appe- 
lés ne  pourront  se  permettre  de  démonter  les  écoutilles, 
de  débarquer  et  transporter  des  objets  qui  se  trouvent 
à  bord. 

Art.  26.  Tout  pilote  sera  tenu  de  demander  aux 
capitaines  ou  commandans  des  navires  qui  arrivent, 
8*ils  ont  de  la  poudre  à  canon  à  bord  et  en  quelle 
quantité;  il  en  fera  immédiatement  rapport^  s'il  y  a  lieu, 
au  capitaine  du  port  de  sa  destination  ,  sans  préjudice 
des  obligations  imposées  par  les  lois  sur  le  transport  ^ 
des  poudres  à  tirer. 

Les  pilotes  seront  tenus,  en  «utre,  d'avertir  les  ca- 
pitaines qu'avant  d'entrer  en  rivière  ou  en  rade,  ils 
aient  à  faire  ôter  la  charge  à  boulet  ou  autres  proje- 
ctiles des  bouches  à  feu,  dont  leurs  bâtimens  pourraient 
être  armés. 

Art.  27.  11  ne  pourra  passer  à  bord  d'un  navire 
qu'un  seul  pilote,  à  moins  que,  pour  plus  de  sûreté, 
le  capitaine  n'en  demande  expressément  Un  second, 
pour  lequel  il  ne  sera  dû  que  la  moitié  du  droit  de 
pilotage. 
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1^43  La  demande  du  capitaine  devra  être  conalatëe  par 
ëcritr 

Art.  28.  Sous  peine  d'encourir  la  retenue  prévue 
a  Part.  20  et  sans  préjudice  des  peines  à  leur  infliger 
par  les  tribunaux  conipétens,  les  pilotes  ne  pourront 
quitter  le  navire  qu'ils  conduisent,  sans  le  consentement 
du  capitaine,  avant  qu^il  soit  en  sûreté  la  ou  ils  sont 
obligés  de  le  conduire. 

11  leur  est  de  même  interdit  d^abandonner  les  na- 
vires allant  à  la  mer,  avant  qu'ils  soient  au-delà  des 
dangers  ou  des  dernières  bouées. 

Les  capitaines,  de  leur  câté,  ne  peuvent  retenir  les 
pilotes  au»delà  du  passage  des  dangers,  ainsi  qu'au*delà 
de  Tendroit  où  ceux-ci  doivent  les  conduire. 

Art.  29.  Lorsqu'un  pilote  à  bord  d'un  navire  de- 
stiné pour  la  Belgique,  ne  sera  plus  qu'à  une  lieue 
(de  vingt  au  degré)  de  distance  de  la  dernière  boue'e 
de  la  passe  de  TEscaut  occidental  par  laquelle  il  veut 
entrer,  il  fera  arborer  h.  ce  navire  son  pavillon  natio- 
nal, mais  non  au  haut  du  mât,  où  s'arbore  le  signal 
d'appel  d'un  pilote.  De  même,:  au  passage  de  chaque 
station  de  pilotage  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  tant  à 
la  remonte  qu'à  la  desceiite  de  la  rivière,  le  navire 
devra  arborer  son  pavillon  national* 

Les  capitaines  auront  à  se  conformer  à  ces  dispo- 
sitions. 

Art.  30.  Tout  pilote  conduisant  un  navire  venant 
de  la  mer,  sera  ténu,  si  le  capitaine  lui  en  fait  la  de- 
mande, de  le  conduire  directement  en  rade  de  Rain- 
mekens. 

De  même  les  navires  à  la  descente  qui  voudront 
aller  stationner,  soit  en  rade  de  Fiessingue,  soit  a 
Rammekens,  pour  y  attendre  un  vent  favorable  à  la 
sortie,  y  seront  conduits  directement  par  les  pilotes 
de  rivière. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  de  conduite  di- 
recte du  navire  en  rade  de  Rammekens ,  il  n'y  aura 
pas  lieu  à  augmentation  de  droit. 

Art.  31.  Les  capitaines  et  leurs  équipages  doivent 
traiter  les  pilotes  avec  égards. 

Pendant  leur  s^our  à  bord,  les  capitaines  seront 
tenus  de  leur  fournir  gratis  la  nourriture  nécessaire  et 
de  pourvoir  à  leur  logeai>ent. 

Ils  s'abstiendront    particulièrement   de  ,  les  entraver 
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dans  l'exerace  de  leurs  fonctions;  si  cependant  les  ca<r  1943 
pitaÎDes  agissent  contrairement  aux  indioatloiis  du  pi«> 
lote  et  que  celui-ci  déclare^  en  présence  de  l'équipage, 
qu'il  ne  répond  plus  de  la  sûreté  du  navire,  ils  seront^ 
dès  ce  moment,  responsables  de  tous  accidena  quelcon* 
ques.  A  son  retour,  le  pilote  en  fera  rapport  au  chef 
du  pilotage  de  sa  station. 

Art.  32.  Les  capitaines,  à  Fentrée  comme  à  la 
sortie,  sont  tenus  de  remplir  et  de  signer  le  certificat 
que  leur  présentera  le  pilote ,  constatant  qu'ils  ont  été 
dûment  pilotés. 

Ce  certificat  sera  conforme  au  modèle  arrêté  par 
les  règlismens  du  pays  auquel  appartient  le  pilote. 

Si  le  bâtiment  a  été  mal  piloté,  ou  s'il  a  touché, 
le  capitaine  devra  en  faire  mention  sur  le  certificat. 

Art,  33.  Les  pilotes  sont  obligés  de  veiller  à  ce 
que,  autant  que  faire  se  pourra,  lès  ancres  abandon- 
nées soient  convenablement  garnies  de  bouées  et  d'orins. 

Immédiatement  après  leur  retour,  ils  feront  rapport 
de  cet  abandon  à  leur  administration,  qui  en  donnera, 
s'il  y  a  lieu ,  connaisance  h.  l'administration  du  pays 
dans  les  eaux  duquel  se  trouvent  les  ancres.  Cette  ad» 
ministration  se  chargera  de  faire  lever  ces  ancres,  si 
les  intéressés  ou  les  personnes  à  ce  commises  par  eux 
ne  Font  pas  fait  dans  les  quinze  jours  ;  même  après  ce 
délai,  les  intéressés  pourront  encore  faire  lever  leurs 
ancres  aussi  long-ttemps  que  l'administration  du  pilotage 
ne  se  sera  pas  mise  en  devoir  de  le  faire.  Si  des  an- 
cres non  réclamées  par  les  ayans- droit  sont  acciden- 
tellement levées  dans  les  eaux  néerlandaises  par  des 
pilotes  belges,  ceux-ci  seront  obligés  de  les  délivrer  à 
l'administration  maritime  des  Pays-Bas,  pourvu  qu'il 
soit  reconnu  que  ces  ancres  proviennent  d'elle,  et  dans 
le  cas  contraire,  aux  fonctionnaires  néerlandais  de  Tad- 
ministration  de  sauvetage  des  épaves. 

'  Dans  l'un  et  l'autre  cas,    lesdils  pilotes    obtiendront 
la  récompense  à  laquelle  ils  ont  droit. 

Réciproquement,  si  des  pilotés  néerlandais  ont  ac- 
cidentellement levé  des  ancres  non  réclamées  par  les 
ayans-droit,  dans  les  eaux  de  la  Belgique,  ils  en  fe- 
ront la  délivrance  à  l'autorité  compétente  de  ce  pays, 
contre  la  récompense  fixée  à  cet  efi*et. 

Art»  34.  Les  administrations  des  deux  pays  veille- 
ront à  ce  que  les  pilotée  sondent   iM  témp»  ^  wtre  Ub 
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1843  passes  de  PEscaut  et  de  son  emboucliiire  pour  se  tenir 
exactement  au  courant  des  variations  des  profondeurs 
ainsi  que  de  la  configuration  des  bancs.  Cette  opéra- 
tion devra  surtout  avoir  lieu  après  de  grandes  tem- 
pêtes et  à  la  suite  des  grandes  niarëes  de  l'ëquinoxe. 

De  même  les  pilotes  porteront  leur  attention  sur 
les  bouëes  et  balises,  et  dans  le  cas  où  ils  remarque- 
ront que  les  passes  sont  changées ,  ou  que  des  bouées 
ou  balises  ont  disparu  ou  sont  mal  placées,  ils  en  don- 
neront connaisance  immédiate  aux  employés  supérieurs 
de  la  station  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Les  pilotes  seront  également  chargés  d'observer  les 
feux  des  eûtes  et  autres*  et  de  porter  à  la  connaisance 
de  leurs  supérieurs  le  résultat  de  leurs  observations. 

Chap.  m.  -^     Du  paiement  des  droits  de  pilotage^ 
de  séjour  et,  autres. 

Art.  35.  Tout  capitaine  ou  patron  de  navire,  se 
rendant  de  la  pleine  mer  en  Belgique,  ou  de  la  Bel- 
gique en  pleine  mer,  par  l'Escaut  ou  le  canal  de  Ter- 
neuzen,  ne  se  trouvant  pas  dans  les  cas  exceptionnels 
prévus  >  par  l'article  48,  sera  tenu  de  prendre  un  pi- 
lote de  Pun  ou  de  l'autre  des  deux  pays,  sous  peine  de 
répondre  de  toutes  les  conséquences  de  son  refus.  S'il 
ne  prend  pas  un  pilote  quUl  a  été  à  même  de  se  pro- 
curer, il  n'en  sera  pas  moins  tenu  au  paiement  des 
droits  établis  par  le  tarif,  lesquels  seront  partagés,  par 
moitié,  entre  les  administrations  des  deux  pilotages. 

La  même  disposition  s'appliquera  au  cas  oà  un  ca- 
pitaine, après  avoir  refusé  le  pilote  qui  se  présentait 
a  lui  pour  faire  choix  d'un  pilote  de  l'autre  nation^ 
n'aura  pas  trouvé  de  pilote  de  cette  dernière  nation. 

Tous  navires  entrant  dans  l'Escaut  et  n'ayant  pas 
une  destination  déterminée  et  définitive  pour  un  port 
néerlandais,  seront  censés  se  rendre  en  Belgique. 

Art.  36.  Le  droit  de  pilotage,  sauf  les  cas  excep- 
tionnels prévus  au  présent  règlement,  sera  payé  confor- 
mément au  tarif  annexé  au  présent  règlement,  en  rai- 
son du  tirant  d'eau  des  navires  et  d'après  les  saisons 
d'hiver  et  d'été. 

La  saison  d'hiver  commence  au  premier  octobre  et 
celle  d'été  au  premier  avril,  de  manière  que  le  pilotage 
d'été  sera   payé  pour  une  course  commencée   avant  le 
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premier  octobre,  et   celui  d'hiver  pour  une  course  en»  1843 
treprise  avant  le  premier  avril. 

Les  bâtimens  qui,  se  trouvant  dans  la  Manche  ou 
dans  le  Pas  -  de  -  Calais ,  prendront  un  pilote  pour  être 
conduits  aux  stations  de  l'Escaut  de  l'un  ou  de  l'autre 
pilotage,  auront  à  payer  moitié  en  sus  du  droit  de  pi- 
lotage ordinaire  de  Ja  mer  à  Flessingue,  plus  soixante- 
trois  francs  cinquante  centimes  ou  trente  florins ,  quel- 
que soit  le  tirant  d'eau  du  navire. 

Les  droits  de  pilotage  seront  les  mêmes  pour  les 
navires  de  toutes  les  nations. 

Art.  37.  Le  ,tirant  d'eau  d'après  lequel  se  réglera 
le  droit  de  pilotage,  sera  copstaté  aux  stations  respe- 
ctives d'Anvers,  tant  pour  les  navires  partant  de  là 
pour  la  mer,  que  pour  ceux  qui  viennent  de  la  mer, 
en  destination  de  ce  port. 

Le  tirant  d'eau  des  bâtimens  destinés  pour  Gand 
sera  pris  aux  stations  de  Terneuzen;  quant  \  ceux  qui 
seront  destinés  pour  un  port  belge  en  amont  d'Anvers, 
ou  qui  en  viendront,  ce  tirant  d'eau  sera  constaté  à 
leur  passage  devant  Anvers. 

Cette  opération  se  fera  dans  divers  lieux  en  présence 
du  capitaine  ou  de  son  second,  et  par  un  mesureur  pré- 
posé à  cette  fin  par  l'administration  du  pilotage  auquel 
appartient  le  pilotage.  Elle  aura  lieu ,  autant  que  faire 
se  pourra,  dans  une  eau  tranquille,  et  il  sera  payé  de 
ce  chef  un  droit  de  53  centimes  (25  cents)  par   navire. 

Les  administrations  de  pilotage  des  stations  de  mer 
se  rapporteront  réciproquement  à  la  déclaration  que 
leur  fourniront  les  pilotes  de  rivière,  quant  au  tirant 
d'eau  constaté  à  Anvers  ou  à  Terneuzen  des  navires  de- 
stinés pour  la  mer. 

Art.  38.  Si,  pendant  la  course  de  pilotage,  le  bâ- 
timent se  trouve  dans  la  nécessité  de  charger  ou  de  dé- 
barquer des  marchandises,  le  droit  de  pilotage  sera 
calculé  sur  le  tirant  d'eau  qu'aura  eu  le  navire,  après 
avoir  chargé  ou   avant  d'avoir  débarqué  ces  marchan- 


Art.  39.  Les  capitaines  ou  patrons  de  navires  pre- 
nant des  pilotes  hors  des  bouques,  paieront  le  droit 
de  pilotage  entier.  S'ils  n'ont  pas  voulu  faire  usage 
des  pilotes  stationnés  hors  des  bouques,  ils  n'en  paieront 
pas  moins  le  droit  entier. 

S'il  ne  se  trouve  point  de  pilote  hors  des  bouques, 
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1843  ou  s'il  68t  démontre  que  les  capitaines  on  patrons  ont 
été  dans  l'impossibilité  d^employer  leurs  services,  aucun 
droit  de  pilotage  ne  sera  dû.  Si  des  capitaines  sont 
parvenus  jusqu'en  deçà  de  la  dernière  bouée  sans  avoir 
rencontré  un  pilote,  et  qu'ensuite  Lis  en  prennent:  un  à 
leur  service,  ils  seront  tenus  de  payer  la  moitié  du 
droit  total  de  pilotage.  S'ils  ne  font  pas  usage  des  pi- 
lotes qui  se  présentent  à  eux  en  deçà  de  la  dernière 
bouée,   ils  n'en   paieront  pas  moins  la  moitié  du  droit. 

S'il  est  prouvé  que  le  capitaine  ou  patron  d'un  bâ- 
timent n'a  point  trouvé  de  pilote  en  deçà  de  la  dernière 
bouée  ou  qu^il  a  été  dans  l'impossibilité  de  s^en  servir, 
il  sera  exempt  du  paiement  du  droit. 

Art.  40.  Les  pilotes  ne  pourront  exiger  une  plus 
forte  somme  que  celle  portée  au  tarif.  S'il  leur  avait 
été  payé  davantage ,  il  serait  fait  restitution  des  sommes 
perçues  en  trop,  sans  préjudice  des  peines  à  leur  infli- 
ger, s'il  y  a  lieu. 

Pareillement,  il  leur  est  interdit  de  réclamer  aucune 
gratification  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Si,  par 
suite  de  services  extraordinaires ,  les  pilotes  ont  mérite' 
une  récompense,  elle  sera  fixée  de  la  manière  prescrite 
à  l'article  24.  - 

Art.  41.  Si  des  pilotes  appartenant  à  d'autres  loca- 
lités, et  admis  en  mJme  temps  au  pilotage  de  l'£scaut^ 
y  conduisent  uh  navire,  il  leur  sera  payé  par  le  capi- 
taine ou  patron ,  outre  les  droits  de  pilotage ,  des  frais 
de  voyage  à  raison  de  1  franc  ou  47  cents  par  lieue 
(de  20  degrés)  de  distance  entre  l'endroit  où  le  navire 
aura  été  amené  et  leur  résidence. 

Art  42.  Les  bâtimens  qui,  ayant  été  pilotés  à  la 
sortie,  seront  obligés  de  revenir,  endéans  les  24  heures, 
en  relâche  forcée,  dans  le  port  d'où  ils  ont  appareillé, 
ou  seulement  de  rentrer  dans  la  rivière,-  après  avoir 
mis  en  mer,  sans  avoir  rompu  charge,  ne  paieront  au 
même  pilotage,  tant  à  la  rentrée  qu'à  la  second  sortie, 
que  les  trois  quaHs  du  droit. 

Dans  ce  cas,  l'administration  de  l'autre  pilotage  aura  la 
faculté  de  ne  percevoir  dudsi  que  les  trois  quarts  du  droij* 

Art.  43.  Si  un  bafeàu  pilote,  soit  par  le  mauvais 
temps,  soti  peird^autres  circonstances,  n'a  pu  faire  pas- 
ser de  pilote  à  bord  d'un  bâtiment,  maîfr  l'a  néanmoins 
piloté  en  naviguant  avec  lui,  le  droit  de  pilotage  en  ^^' 
tier  sera  dû. 
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Tout  navire  qui,   n'ayant  pas  de  pilote  \  bord,  est  1843 
cepeudant  pilote  par  un  bâtiment  sous  voile  à  bord  du- 
quel se  trouve  un  pilote,  ne  paiera  que  les  trois  quarts 
du  droit  de  pilotage» 

Art.  44. .  Outre  la  table  et  un  logement  convenable, 
tout  pilote  aura  droit  à  4  francs  23  centimes  ou  2  flo- 
riD6  par  jour,  dans  les  cas  suivans: 

10  Lorsqu'un  capitaine  se  décidera,  pour  la  sûre'të 
de  son  navire,  à  prendre  ou  à  conserver  à  bord  un 
pilote; 

2^  Lorsque  le  pilote,  ayant  achève  sa  course  de 
pilotage,  sera  empêche  par  le  gros  temps  de  quitter  en 
rade  le  bord  du  navire; 

5^  Lorsqu'un  bâtiment,  pendant  sa  course  de  pilo- 
tage, échouera  ou  sera  retenu  par  le  gros  temps  ou  au- 
tres accidens,  sans  qu^l  y  ait  de  la  faute  du  pilote, 
mais  seulement  dans  le  ^  cas  où  la  durée  de  ce  séjour 
forcé  dépassera  trois  jours,  le  paiement  des  frais  de  sé- 
jour ne  devenant  obligatoire  qu'à  dater  de  la  quatrième 
journée^ 

4^  Lorsqu'un  capitaine  ayant  déjà  le  pilote  à  bord, 
différera  de  mettre  à  la  voile,  quoique  les  circonstances 
permettent  son  départ; 

50  Lorsque  les  pilotes  seront  forcés  de  rester  en 
quarantaine  avec  des  navires;  i3ans  ce  cas,  la  rétribu- 
tion de  quatre  francs  vingt-trois  centimes  ou  deux  flo- 
rins sera  exigible  du  moment  où  le  pilote  de  mer,  resté 
à  bord,  aurait  dii  être  relevé;  et  il  lui  sera  de  plus  al- 
loué, à  titre  de  frais  de  route, ^  pour  son  retour  à  sa 
station,  soixante  «quinze  centimes  ou  trente -six  cents 
par  lieue  (de  vingt  au  degré); 

6^  Lorsque,  par  suite  de  son  fort  tirant  d'eau,  un 
bâtiment  se  trouvera  forcé  d'alléger,  ou  que  pendant 
sa  course  de  pilotage  il  s'arrêtera  pour  embarquer  en- 
core des  marchandises; 

70  Lorsqu'un  pilote  n'aura  pu  être  débarqué  et  que 
le  capitaine,  par  suite  du  temps  ou  de  vent,  se  trouvera 
daos  l'obligation  de  le  mener  en  mer  avec  lui;  dans  ce 
cas,  si  le  séjour  du  pilote  à  bord  se  prolonge  ou-delà 
d*un  mois,  il  n'aura  plus  droit  qu'à  trois  francs  ou  un 
florin  quarante-deux  cents  par  jour. 

Le  capitaine  est  tenu  de  débarquer  sans  frais  le  pi- 
lote, dès  que  l'occasion  s'en  présentera,  et  de  lui  payer, 
pour  frais   de   route  çt   de  nourriture  jusqu^au  lieu  de 
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1843  8a  station,  un  franc  (quarante -sept  cents)  par  lieue  (de 
vingt  au  degrë);  s'il  le  dépose  dans  un  port  de  sa  na- 
tion, deux  francs  douze  centimes  (un  florin)  par  lieue; 
s*il  le  dépose  en  pays  étranger,  un  franc  (quarante- 
sept  cents)  par  lieue  si  ce  pilote  passe  en  mer  à  bord 
d\in  bâtiment  se  rendant  au  port  d'où  dépend  le  pilote, 
et  deux  francs  douze  centimes  fun  florin)  s'il  se  rend 
dans  un  autre  port  de  la  nation  a  laquelle  il  appartient. 

Les  pilotes  de  rivière  qui  conduiront  les  navires  de 
Flessingue  à  Terneuzen  ou  à  Anvers,  et  vice  versâ^ 
n'auront  droit  à  aucune  indemnité  pour  frais  de  retour. 

Art.  45.  Si  un  capitaine  a  engagé  un  pilote  et  que 
plus  tard  il  le  congédie,  ou  que,  sans  en  être  empê- 
ché par  les  vents  contraires,  il  tarde  à  mettre  à  la  voile, 
le  pilote  aura  droit  à  quatre  francs  vingt-trois  centimes 
ou  deux  florins  par  jour,  \  partir  de  celui  où  il  aura 
été  retenu  Jusqu'au  jour  où  il  aura  été  congédié,  ou 
Jusqu^à  celui  où  le  navire  aura  pu  appareiller. 

Art.  46.  Si,  par  suite  de  circonstances  imprévuef, 
telles  que  vents  contraires,  mauvais  temps,  avaries,  ge- 
lées, charriage  de  glaces,  un  pilote  se  trouve  dans  Piin- 
possifoilité  d'atteindre  le  terme  de  sa  course,  soit  en  al- 
lant à  la  mer  sans  être  arrivé  en  travers  de  la  dernière 
bouée,  soit  en  naviguant  sur  la  rivière,  et  qu'il  soit 
obligé,  de  l'aveu  du  capitaine,  de  retourner  au  poibt 
de  départ,  le  droit  de  pilotage  sera  payé  en  raison  de 
la  distance  parcourue.  Cependant,  si»  en  sortant,  le 
navire  est  arrivé  en  travers  de  la  dernière  bouée  et 
qu'il  soit  contraint  d«  revenir,  il  sera  payé  la  moitié 
du  droit  de  pilotage  fixé  par  le  tarif  pour  la  sortie. 

Art.  47.  En  caft  de  charriage  de  glaces,  le  droit  de 
pilotage  sera  double. 

Il  est  bien  entendu  que  charriage  de  glaces  signi- 
fie non  pas  l'existence  de  quelques  glaçons  flottans,  mais 
d'une  quantité  de  glaces  assez  considérable  pour  que  la 
marche  des  navires  en  soit  sensiblement  entravée  et  qu  il 
en  résulte  quelque  danger  pour  la  course  de  pilotage. 

Il  sera  également  payé  double  droit,  de  pilotage, 
pour  les  navires  très  •  difficiles  à  gouverner  faute  d'une 
quantité  suffisante  de  lest,  ou  par  quelque  avarie  au 
gouvernail  ou  aux  agrès,  laquelle,  sans  compromettre 
sérieusement  le  navire,  rend  le  pilotage  beaucoup  plus 
dangereux. 

L'appréciation   des  cas    dont  il  s'agit  au  présent  ar- 
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ticle,  est  laisaë  à  l'arbitrage  de  l'administration   du   pi-  1843 
lotage  auquel  appartient  le  pilote. 

Art.  48,  Ne  seront  pas  soumis  à  l'obligation  de 
prendre  un  pilote: 

1^    Les  bâtîmens  de  guerre; 

2^  Les  nayîres  ou  bâtimens  de  mer  sur  lest  dont 
le  tirant  d'eau  n'atteint  pas  quinze  décîuiètres; 

30     Les  navires   faisant  le  cabotage  dans  le  fleuve; 

4^  Les  navires  ou  bateaux  des  deux  nations  fai- 
saot  la  pèche  du  harengs  de  la  morue  ou  du  poisson 
frais,  ou  servant  au  transport  de  la  mare'e  fraîche  ou 
du  poisson  sale. 

Si  les  patrons  des  bâtimeus  de  cette  dernière  caté- 
gorie proféraient  se  servir  d'un  pilote,  ils  paieront  la 
moitié  du  droit  fixé. 

Art.  49.  11  ne  sera  perçu  aucun  droit  ou  aucune 
autre  somme  relatifs  au  pilotage,  sans  qu'il  en  soit  dé- 
livré quittance  d&ment  signée  a\jx  capitaines  ou  à  leurs 
consîgnétaires. 

Art.  50.  Afin  d'assurer  aux  administrations  respe-  . 
ctives  le  paiement  des  droits  de  pilotage,  les  receveurs 
des  douanes  ne  délivreront  aux  capitaines  ni  décharge, 
ni  déclaration  de  sortie  aussi  long-temps  qu'ils  n'auront 
pas  payé  ces  droits,  tant  pour  l'entrée  que  pour  la  sor- 
tie, ou  fourni  caution  satisfaisante  au  profit  de  qui  il 
appartiendra. 

Si  un  capitaine  ayant  fait  choix  d'un  pilote  de  Ton 
des  deux  pays  pour  le  conduire  jusqu'en  mer,  se  déci? 
dait,  avant  de  mettre  en  mer,  à  prendre  un  pilote  de 
l'autre  pays,  il  en  fera  la  demande  ou  l'appel  confor- 
mément ^  l'article  16.  Dans  ce  cas,  le  droit  payé  ou 
cautionné  pour  le  pilotage  de  mer  passera  en  faveur 
de  l'administration  qui  aura  fourni  le  pilote,  et  ce  sur 
la  production  du  certificat  exigé  par  Tart.  32. 

Art.  51.  Les  capitaines  auront  la  faculté  de  former, 
dans  le  délai  de  six  mois  après  le  paiement  du  droit, 
toutes  les  réclamations  qu'ils  jugeront  convenables  pour 
obtenir  la  restitution  de  ce  qu'ils  croiraient  avoir  été 
indûment  perçu. 

Réciproquement,  l'administration  du  pilotage  pourra 
réclamer  des  capitaines  ce  qui  n'aurait  pas  été  payé, 
*oît  par  erreur,  soit  par  toute  autre  circonstance i  en- 
déans  les  six  mois  à  dater  du  jour  que  le  droit.  Aurait 
dû  être  payé. 
Recueil  gin.    Tom,  V.  X 
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1843  Giiâp,  IV.  —  Service  sanitaire. 

Art.  52.  lie.  régime  sanitaire  applique  aux  prove- 
nantes suspectes  sera,  autant  que  possible,  le  même  pour 
les  deux  pays.  Les  commissaires  chargés  de  la  surveiU 
lance  commune  se  communiqueront  re'ciproquement, 
aussitôt  qu'ils  leur  auront  été  notifiés,  tous  les  arrêtés 
ou  instructions  de  leurs  gouvernemens  respectifs  déter- 
minant les  pays  dont  les  provenances  par  mer  doivent 
être  habituellement  ou  temporairement  considérées  com- 
me suspectes  de  contagion ,  ainsi  que  les  mesures  de 
précaution  que  chacun  des  deux  gouvernemens  aura 
jugé  convenable  de  prendre  à  Tégard  de  ces  provenances. 

Art,  53.  En  conséquence  de  ce  qui  aura  été  statué 
par  le  gouvernement  de  l'un  et  de  l'autre  pays,  des  or- 
dres seront  donnés  aux  pilotes  des  deux  nations,  par 
les  administrations  auxquelles  ils  appartiennent,  pour 
qu'ils  aient  à  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  54, 
à  l'égard  de  tous  bâtimens  arrivant  de  pays  dont  les 
provenances  sont  déclarées  soumises  à  un  régime  sani- 
taire quelconque,  soit  par  les  deux  gouvernemens,  soit 
seulement  par  l'un  d'eux.  Si  les  navires  sont  destinés 
pour  Anvers,  il  sera  loisible  au  gouvernement  néerlan- 
dais de  les  faire  accompagner,  sur  son  territoire,  d'un 
garde  de  santé.  Il  lui  sera  également  loisible  de  faire 
rester  à  bord  le  pilote  de  mer,  jusqu'à  l'admission  à 
libre  pratique  par  rautorité  belge.  Cependant,  au  cas 
ou  le  bâtiopient  n'est  sujet  à  quarantaine  qu'en  Néerlande 
ou  bien  seulen^ent  en  Belgique,  le  pilote,  s'il  appartient 
au  pilotage  néerlandais,  sera  débarqué  en  rade  de  Fies- 
sîngue,  pour,  dans  le  premier  cas,  y  être  assujetti  aux 
mesures  sanitaires  jugées  convenables. 

Les  navires  destinés  pour  la  Belgique,  par  le  canal 
de  Terneuaen,  subiront,  en  rade  de  Ramniekens,  on 
dans  tout  autre  endroit  sûr  et  commode  à  convenir,  les 
mêmes  mesures  de  quarantaine  ou  d'observation  aux- 
quelles seront  assujettis  les  bâtimens  destinés  pour  la 
Néerlande;  et  si,  en  raison  de  leur  pit> venante,  ils  d'odI 
qu'à  subir  la  simple  visite  sanitaire,  elle  aura  lie»  ^ 
leur  passage  devant' Flessingue  avec  toute  la  prqniptilnde 
possible»  <  Toutefois,  il  sera  facultatif  aux  bâtimeus  se 
rendant*  en  Belgique  par  le  canal  de  Terneuzen ,  d'aller 
de  préférence  à  la  station  belge  sur  l'Escaut  purger  la 
quarantaine  qu'ils  auraient  dû  subir  dans  les  Payfi*^^**' 
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après  quoi  ces  bâlîmeos  pourront  passer  librement  par  1843 
le  susdit  canal. 

Art.  54.     Tout  pilote,  pécheur  ou  autre  luarîn,  avan^ 
de  passer  à   bord   d'un    navire    qui   se   trouve  en  oier, 
ou  qui  en  vient,   soit  à  l'effet  de  le  piloter,    soit  pour 
tout  autre  motif,   est  tenu  de  le  héler  et  de  s'enquérir 
de  son  nom,  de  celui  du  capitaine,  du  port  d'où  il  vient 
et  du  lieu  de  sa  destination,  ainsi  que  de  toutes  autres 
circonstances   qu'il   importe   de  connaître.     Si  le  navire 
vieDt  d'uu  pays  considéré   comme    suspect  de  contagion 
d'après  les  lois  et  arrêtés  6e  l'uu  ou  de  l'autre  gouver- 
oeoient,  le  pilote  qui  le  conduira»  soit  en  naviguant  de- 
vant lui,   soit  après  être  monté  à   bord,    aura   soin   de 
faire  hisser  immédiatement  le  pavillon    de    quaran^ine 
décrit  à  l'article  55.     S'il  est  destiné  pour  Anvers,  le 
pilote,  à  son  arrivée  devant  Flessingue,  se  conformera 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  56  pour  faciliter  l'accom- 
pagnement du'  navire  par  un  garde  de  santé,  et  le  bâ- 
timent,   lu  uni   de   son  pilote  de  riviàre,   pourra   immé- 
diatement  continuer   sa  route  pour  la  station  belge  de- 
stinée aux  visites  et  précautions  sanitaires.  • 

Si  le  navire  se  rend  en  Belgique  par  le  canal  de 
Terneuzen,  le  pilote  de  inçr  le  conduira  clirectement, 
soit  à  la  station  néerlandaise  de  quarantaine  indiquée,  à 
l'art.  53,  soit  à  la  station  belge,  conformément  à  la  sti- 
pulation du  même  article,  à  moins  que  le  bâtiment  ne 
doive  être  soumis  qu'à  la  simple  visite  d'observation  en 
rade  de  Flessingue. 

Tout  pilote,  soit  de  mer,  soit  de  rivière,  conduisant 
un  navire  venant  d'endroits  suspects  sou3  le  rapport  sa- 
nitaire, empêchera,  pendant  sa  course  de  pilotage,  toute 
communication  avec  ce  bâtiment.  Faute  par  lui  d'ob- 
server scrupuleusement  les  mesures  de  précaution  pre- 
scrites» il  sera  puni,  selon  l'exigence  des  cas,  sans  pré- 
judice des  peines  prononcées  par  les  lois  et  arrêtés  con- 
cernant le  service  sanitaire. 

La  même  disposition  est  applicable  à  tout  pêcheur 
ou  marin  faisant  fonction  de  pilote. 

Les  capitaines  seront  tenuç,  en  tout  ce. qui  les, con- 
cerne, de  se  couformei:  e;i^actement  aux  dispositions  du 
présent  ai^ticle. .  .  ,     , 

Art.  55.      Le   signal  de   quarantaine  consiste  eç  un    . 
pavillon  )auh^,   arboré  au  grand  te&on.  •. 

Les  navires  qui  sont  dépourvus  de  ce  pavillon  feront 
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1843  flolter  lëuy  paTiHon  national  dans  les  liaiibant  du  petit 
perroquet  ou  du  petit  hunier;  s'ils  n'ont  qu'un  mât,  et 
pavillon  sera  arboré  dans  la  partie  supérieure  des  bai* 
haubans* 

Art.  56.  Les  navires  arrivant  de  la  pleine  mer 
pt>ur  se  rendt*e  à  Anvers  par  l'Escaut  occidental,  et  ve- 
nant d'endroits  suspects  sous  le  rapport  sanitaire,  ayant 
la  faculté  de  continuer  leur  route  sans  entrave  ni  relard, 
accompagnés  d'un  garde  de  santé,  les  pilotes  sont  tenus 
de  dbmmander  ou  de  faire  commander  les  manoeuvres  les 
plus  convenables  à  cet  effet.  Si,  nonobstant  lesdites  ma- 
noeuvres, le  garde  de  santé  ne  se  présente  pas,  les  susdits 
navires  pourront  continuer  leur  route  pour  leur  destination. 

Art.  57.  Les  frais  et  formalités  relatifs  aux  mesu- 
res de  quarantaine,  ainsi  qu'aux  visites  d'observation 
auxquelles  les  bâtîmens  se  rendant  en  Belgique  par  le 
canal  de  Terneuzen  sont  assujettis  dans  les  eaux  néer- 
landaises, seront  les  mêmes  que  pour  les  navires  en 
destination  des  ports  néerlandais. 

Chap.  y.  —   Du  contentieux  et  de  la  juridiction. 

Art.  58.  Les  contestations  relatives  aux  droits  de 
pilotage,  salaires  et  indemnités  des  pilotes,  seront,  autant 
que  possible ,  terminées  \  l'amiable  par  l'intervention  des 
chefs  respectifs  du  pilotage. 

Dans  le  cas  où  les  efforts  de  ces  derniers  seraient 
infructueux,  les  parties  seront  engagées  par  tous  les 
moyens  possibles  de  persuasion  \  soumettre  la  décisiou 
de  letfrs  différends  à  des  arbitres. 

Kn  cas  de  refus  d\arbitrage,  ces  contestations  seront 
jugées  par  le  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  du* 
quel  est  le  siège  de  l'administration  \.  laquelle  les  pilo* 
tes  appartiennent.  Si  les  contestations  intéressent  les 
deux  pilotages,  elles  seront  décidées  par  le  tribunal  de 
commerce  d'Anvers.  Si  l'une  des  deux  administrations 
seulement  veut  contester,  les  frais  seront  à  sa  charge 
exclusive;  dans  le  cas  contraire,  les  frais  et  les  cons^ 
quences  seront  supportés  en  commun. 

Art.  59.  Les  contraventions  au  •  présent  règlement 
commises  par  les  pilotes  ou  autres  personnes  employées 
au  service  du  pilotage,  seront  jugées  et  punies  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  du  6  mars  1818,  par  le  tribu- 
nal correctionnel  dans  le  ressort  duquel  est  le  siège 
principal    de  l'administration    à   laquelle  appartiendront 


Digitized 


by  Google 


et  la  Hollande:  325 

les  contreveDans ,  aans  prt^judîce  des  peîoet  de  diyoipline  i84S 
que  chaque  admioistration  pourra  infliger  à  set  pilotée» 

Les  ameodes  infligëee  à  l'ëquipage  d'un  bateau,  pi- 
lote seront  supportées  proportionnellement  par  tous  lee 
hommes  qui  en  font  partie,  en  raison  de  la  qnote-part 
attribuée,  à  chacun  d'eux  dans  les  salaires  de  pilotage. 

Art.  60.  Les  contraventions  au  présent  règlement 
commises  par  les  capitaines  ou  patrons  de  naVire  et  leurs 
équipages,  pour  lesquelles  aucune  peine  spéciale  n'a 
été  prononcée  y  seront  punies,  selon  la  gravité  des  cas, 
d'uoe  amende  de  20  à  100  francs  ou  9  florins  45  cents 
à  47  florins  25  cents.  Lesdites  peines ,  ainsi  que  celles 
spécialement  déterminées  au  présent  règlement  seront 
iofligées  par  le  tribunal  correctionnel  du  port  detlépart 
ou  d'arrivée  en  Belgique. 

An.  61.  Une  ^expédition  de  tous  les  }ugemens  et 
arrêts  rendus,  en  matière  de  pilotagCi  par  les  tribunaux 
et  cours  de  lUin  des  deux  pays,,  sera  adressée  au  Gou- 
vernement de  l'autre  pays  pour  aiMant  que  celui-ci  ait 
intérêt  à  les  connaître, 

Chap.  VI.  —  Dispositions  générales. 

Art.  62.  Sauf  les  cas  pi^vus  ci-après»  il  est  inter- 
dit à  quiconque  n'est  pas  breveté  en  qualité  de  pilote, 
aux  termes  du  présent  règlement,  de  se  présenter  aux 
navires  en  quelque  occasion  -  {{\\9  se  soit  pour  les  pilo- 
ter, et  surtout  d'y  remplir. les  fonctions  de  pilQte. 

Tout  individu  non  pourvu  de  brevet,  qui  n'observe- 
rait pas  les  dispositions  du  présent  article,  et  par  la 
faute  duquel  un  navire  auraiî  éprouvé  quelque  accident 
ou  avarie,  sera  puni,  suivant  l'exigence  du  cas,  de  la 
manière  que  le  serait  un  pilote  breveté,  et  le  droit  du 
pilotage  qu'il  aurait  reçu  sera  restitué  pour  être  partagé 
par  moitié  entre  les  deux  pilotages.. 

Toutefois,  il  est  permis  aux  pécheurs  et  autres  gens 
de  la  mer,  lorsqo'aucun  bateau  pilote  n'est  en  vue,  de 
piloter  les  navires  è  l'entrée,  pourvu  que  les  capitaines 
désirent  faire  usage  de  leurs  services. 

Tout  capitaine  piloté  par  un  pécbeur  ou  autre  ma- 
rin, sera  tenu,  dès  qu?un  pilote. breveté  se  présentera, 
de  le  prendre  è  son  bord  ;  s^fl  s'y  refuse  ou  s'il  fait  ou 
ordonne  des  manoeuvres  pour  esquiver  le  baleati  pilote, 
H  sera  passible  du  droit  de  pilotage  comme  si  le  pilote 
l'eût  conduit. 
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16^43  '  Art.  63»  Les  pilotes  noo  admis  au  pilotage  de  TE- 
ecaiit  ou  autres  gens  de  mer  qui,  en  conformité  de  l'art. 
621,  auraient  entrepris  de  piloter  un  navire  dans  les  pas- 
ses de  ce  fleuve  )  seront  tenos  de  faire  les  manoeuvres 
convenables  pour  faciliter  l'arrivée  \  bord  du  pHote  qui 
se  présenterait  pour  les  remplacer,  et  ce  sous  peine  de 
la  retenue  de  leur  salaire  du  profit  de  ce  même  pilote 
et  de  la  caisse  de  pilotage. 

Art.  64.  Tout  pécheur  ou  marin  qui  aura  pilQt<i 
un  navire  est  tenu  d*en  donner  connaissance  aine  chefs 
respectifs  des  stations  de  pilotage  oii  il  autta  abordé. 

Art.  65.  Il  est  défendu  à  tous  péchenrs  ou  gens 
de  mer  d^arfoorer  le  pavillon  distinctif  deë  pilotes  de 
l'un  ou  de  l'autre  pays  ou'  tout  autre  pavillon  qui  y 
ressemble. 

Art.  66.  Toutes  épaves,  tous  navires  et  bâtîoiens 
abandonnés,  seront  fidèlement  délivrés  par  les  pilotes 
aux  fonctionnaires  préposés,  à  cet  effet,  dans  le  pays 
dans  les  eaux  duquel'  ces  épaves  auront  4ié  trouvées. 
Si  elles  sont  rencontrées  en  mer^  la  délfvraoce  s'en  fe- 
ra parles  pilotes  à  l'autorité  de  leur  pays,  et  au  cas 
de  concours  dans  les  opéralioiis  de  sauvetage  par  les 
pilotas  de»  deux  nations,  le$  épaves  seront  délivrées  à 
l'autorité  du  lie^i  où,  d'après  les  circonstances,  on  pourra 
les  conduire  .avec  le  plus  de  facilité  et  de '/promptitude. 

JiOS  •  pilotes  pourront  faire  valoir  leurs  droits  à  la 
récompense  de  sauvetage ,  qui  '  sera  fixée  le  juge  si  les 
parties  ne  peuvent  en  convenir. 

,    ,  Çhap*  VII,  —  De  la  surveillance  commune. 

Art.  67.  '  La  surveiflanoe  commune,  ainsi  qu'elle  se 
trouve  défiitie  au  f  2  de  Fart..  9  id<i  traité  du  Id  avril 
1$39,  séria  applicable  tant  à  ce  qui  existe  qu'à  ce  qui 
sera  établi  ultérîeuremetit.  £lie.Sera  exercée,  soit  coo- 
jointemeht',  soit  séparément,  par  les  commissaires  in- 
stitués à-cette/fin,  et  ^e -la  t manière  déteriultxée  ci-après* 
Art.  €9.  '  Les  commissaires  se  réuniront  au  moins 
une  fois  par  trimestre,  dltcni«tîvement  à  Anvers  et  a 
Flessingue.  •  Ces  réiirnooe  auront  lieu  a  des  Jours  con- 
venables^ à  d^rmrner  entre  eux- d'ua.  cjonunun  accord. 
Elles  nuToiit  pnncipfdément  pour  but  l'inspection 
générale  tant  des  boaées,-  balises  et  passes  navigables 
que  des  services  de  pilotage  dans  les  limites  tri^ées  p»^ 
les  art.  69  et  71  ci -après.  • 
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Dao8  ces  réunions,   les   commissaires  arrêteront  en  1S43 
commun    toutes   les  mesures  que  l'intérêt  de  ces  divcm 
services  pourra  réclamer,  en  tant  que  ces  mesures  ren* 
trent  dans  le  cercle  de  leurs  attributions. 

8i  eUes  excèdent  leurs  pouvoirs,  il  en  sera  par  eux 
référé  à  leurs  gouveraemens  respectifs. 

Outre  ces  réunions  périodiques,  les  commissaires  de 
luQ  et  de  l'autre  pays  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront 
mile,  provoquer  d'autres  assemblées,  qui  se  tiendront 
aussi  alternativement  à  Anvers  et  à  Flessingue;  dans  ce 
cas,  ils  seront  tenus  de  se  convoquer  réciproquement 
Luit  jours  à  l'avance,  en  faisant  connaître  le  but  et  les 
motifs  de  la  réunion. 

Art.  69.  Les  deux  gouvernemens  s^étant  engagés  à 
conserver  les  passes  navigables  de  l'Escaut  et  de  scfù 
embouchure,  et  à  y  placer  et  y  entretenir  les  balises 
et  bouées  nécessaires,  chacun  pour  sa  partie  du  fleuve,' 
les  commissaires,  dans  leura  inspections  à  faire  toutes 
tes  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable,  soit  conjointement 
après  s'être  concertés  à  cet  effet,  soit  individuellement, 
observeront  avec  soin  tous  les  changemens  qui  pourraient 
s'être  opérés  dans  les  fonds  et  paéses  ordinaires,  en 
examinant  si,  par  suite  de  ces  changemens,  les  bouées 
et  balises  se  trouvent  encore  placées  convenablement  et 
en  nombre  suffisant. 

Ils  s'assureront  également  »,  par  d'autres  causes,  des 
bouées  ou  balises  ne  se  trouvent  plus  a  leur  place,  ou 
pourraient  être  mieux  et  plus  sûrement  établies.  ' 

Lorsque  les  commissaires  des  deux  gouvecûemens 
se  trouveront  réunis,  il  sera  dressé  procès- verbal  en 
double  expédition  du  résultat  de  leur  inspection;  et  s'il 
y  a  lieu  y  ils  y  consigneront  leurs  propositions •  relatives 
aux  améliorations  à  introduire  dans  ce  service,  après 
avoir,  pour  autant  que  de  besoin,  consulté  à* cet  égard 
les  chefs  ou  lés  pilotes  les  plus  expérimentés  de  l'un 
et  de  l'autre  pilotage. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  commissaires  des  deux 
gouvernemens,  sur  leur  manière  de  voir,  ainsi  que  sur 
les  mesures  à  prendre,  il  sera  fait,  mention  au  procès* 
verbai  de  l'opinion  des  uns  et  des  autres.  Si  lés  corn» 
missatves  du  gouvernement  auquel  il  incombe  l'obligation 
d'entretenir  les  bouées  et  balises,  reconnaissent  qu'il 
«ftt  urgent  de  prendre  des  mesures,  ils  auront  soin  d'y 
faire  procéder  le  plus- proinptement   possible,   soit   par 
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1843radmiDi8tration  du  pilotage,  appartenant  audit  gouverue- 
ment,  soit  par  Pentrepreneur  du  balisage*  S'il  n'j  a 
point  d'urgence,  les  commissaires  en  référeront  respe- 
ctivement à  leur  gouvernement. 

Les  commissaires  des  deux  gouvernemens,  dans  leurs 
inspections  individuelles»  trouvant  quelque  dërangemeut 
dans  le  balisage  ou  des  changemeus  dans  les  fonds  et 
passes  navigables )  en  informeront,  sans  délai ,  leurs 
collègues,  et  en  cas  de  besoin,  se  réuniront,  afin  de 
reconnaître  le  fait  signalé  et  d'agir  de  concert  pour  les 
mesures  à  prendre,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci  «dessus  et 
dans  Fart.  68. 

Art.  70.  Tous  les  cbangemens  que  les  commissaires 
conviendront  d'opérer  dans  le  système  de  l'établissement 
des  bouées  ou  balises,  en  aval  d'Anvers  jusqu'en  pleine 
mer,  seront  par  eux  marqués  sur  le  plan  de  relevé 
qu'ils  en  ont  fait  conjointement,  afin  que  ce  plan  indi- 
que toujours  la  situation  existante  des  bouées  et  balises. 
Ce  plan,  fait  eu  double  et  signé  par  les  commissaires 
respectifs,   sera  de  part  et  d'autre  gardé  en  dépât. 

Art.  71.  La  surveillance' commune  du  pilotage  ne 
s'étendra  pas  au-delà  du  service  actif  des  pilotes;  en 
conséquence  cette  surveillance  aura  seulement  pour  but 
de  s'assurer  que  les  pilotes  de  l'un  et  de  l'autre  gou- 
vernement remplissent  leurs  devoirs  conformément  aux 
dispositions  réglementaires  communes  aux  deux  pays. 

Les  commissaires  s'entendront  pour  faire  conjointe- 
ment les  enquêtes  nécessaires,  à  l'efFet,  s'il  y  a  lieu,  de 
constater  Tinconduite,  les  négligences,  l'impéritie,  les 
délits  et  toutes  contraventions  des  pilotes  au  présent 
règlement. 

Il  sera  dressé  procès -verbal  de  ces  enquêtes,  en  j 
consignant,  s'il  y  a  lieu,  les  dépositions  des  témoins  sur 
les  faits  à  coastater. 

Si  ces  faits  sont  de  nature  à  n'attirer  aux  pilotes 
qu'une  punition  disciplinaire,  les  commissaires  de  leur 
nation  auront  soin  qu'il  eu  soit  fait  l'application  par 
l'administration  du  pilotage  auquel  appartiennent  ces  pi- 
lotes. Si,  au  contraire,  la  punition  des  délits  ou  con* 
traventions  excède  le  pouvoir  ou  la  compétence  de  la- 
dite administration,  il  en  «era  référé  par  elle  à  son  gou- 
vernement. 

Les  commissaires  de  l'un  ou  de  l'autre  gouveroemeot, 
ayant  pris  isolément   connaissance  d'une  contraveotioo 
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ou  d*un  fait  quelconque  contraire  aux  devoirs  des  pi*  1843 
lotes  qui  n'appartiennent  point  à  leur  nation,  établiront, 
pour  autant  que  de  besoin»  le  fait  par  des  preuves,  et 
dénonceront  officiellement  les  pilotes  coupables  aux  coin- 
missaires  de  leur  nation,  pour  leur  faire  infliger  les  peines 
ou  punitions  qu'ils  auraient  méritées,  ou  pour  en  rendre 
compte  au  gouvernement  qui  doit  en  connaître,  sauf  à  ces 
derniers  commissaires  le  droit  de  requérir  au  préalable  une 
eoijuéte  par  les  commissaires  réunis  des  deux  pays. 

Art.  72.  En  cas  d'échouement  et  de  naufrage  d'un 
bâtiment  ou  de  tout  sinistre  de  cette  nature,  les  com- 
mUsaires  seront  tenus  de  se  rendre,  aussitôt  que  pos* 
sible,  sur  les  lieux,  si  faire  se  peut  conjointement,  afin 
de  s'enquéHr  des  causes  et  circonstances  de  l'événement, 
tant  par  edx- mêmes  que  d'après  les  dépositions  à  re- 
cueillir contradictoirement  du  capitaine  ou  patron  du 
uavire,  de  son  équipage  et  du  pilote,  s*î!  en  existe  \l 
bord;  de  tout  quoi  il  sera  dressé  procès  -  verbal  en 
double,  pour  servir  et  valoir  où  besoin  sera;  à  défaut 
de  comparution  simultanée  des  commissaires  des  deux 
gouvernemens  sur  les  lieux  à  l'effet  de  faire  l'enquête 
doot  il  a'agifr,  ceux  qui  s'y  trouveront  les  premiers  au- 
ront néanmoins  la  faculté  de  procéder  aux  investigations 
qu'ils  jugeraient  nécessaires,  jsaiif  aux  commissaires  absens 
le  droit  de  requérir  ensuite,,  si  bon  leur  semble,  une  nou- 
velle enquête,  conjointement  avec  les  autres  commissaires, 
qui  ne  pourront  se  refuser  à  cette  nouvelle  instruction. 

Art*  73.  Les  commissaires  auront  soin,  dans  leurs 
iospections,  soit  générales,  soit  particulières,  d'être  munis 
de  leurs  lettres  de  services  délivrées  par  les  gouverne- 
ineus  respectifs,  afin  de  pouvoir,  au  besoin,  se  faire  re- 
connaître par  Us  autorités  des  deux  pays  et  avoir  droit  aux 
égards  et  aux  prérogatives  attachées  è  leurs  fonctions. 

Le  bâtiment  qu'ils  monteront  portera  une  marque  di- 
stinctive  et  sera  exempt  de  toute  visite  de  douaneet  de  police. 

Les  commissaires  pourront  s'adresser  leur  correspon- 
dance officielle  par  les  voies  qu'ils  jugeront  les  plus  con- 
venables. 

Art.  74»  Le  présent  règlement,  qui  ne  pourra  être 
cliangé  ni  biodifié  que  d'un  commun  accord,  sera  im- 
primé en  français  et  en  hollandais  et  déposé  dans  cha- 
cun des  bureaux  de  pilotage  è  Tinspection  de  qui  il 
appartiendra. 

Anvers,  les  20  mai  1843.      {Suivent  les  signatures.) 
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ANNEXE  A.  au  règlement   sur  le  pilotage  et  la  surveillance  commune^ 
arrêté' te  20  mai  1843- 
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au    rè^hmvit  sur  le  pilotage  et  la  sufpeillance .  commune^ 

'   "*     '     arrêté  le  20  mai  ig43.  '•  •  .* 


ANNEl^E  A. 

20'  mai  1843. 
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M^Z  Annexe  B.  au  règlement  sur  le  pilotage  et  la  sur- 

peiiïance  commune,  arrête   le  20  mars  i^43. 
Stipulations  relatives  au   tarif  des  droits  de  pilo- 
tage arrêté  le  20  mai  1843* 

Art.  1er.  Le  tarif  ci-jbînt  çsl  adopl^  pour  le  terme 
de  deux  ans..  Après  l'expiration  de  ce  tertine,  il  pourra, 
d'un  commun  accord,  éire  arrête  définitivement,  ou 
continue  pour  un  nouveau'  terme  à  convenir.  Si  les 
parties  ne  s'entendent  pas  à  cet  ëgard,  elles  s'occuperont 
immëdîatement  dMtablir  un  tarif  définitif,  au  vœu  du 
premier  alinëa  du  paragraphe  2  de  Tart.  9.  du  traite. 
£n  attendant,  le  pilotage  retombera  sous  l'empire  du 
tarif,  du  11  juin  1839,  établi  en  vertu  du  deuxième 
alinéa  dudit  paragraphe. 

Art.  2.  Si  les  tarifs  de  la  Meuse  sont  réduits  avant 
Je  terme  prêche  de  deux  ans,  le  tarif  d'essai  adopié 
pour  TEscaut  sera  dès  lors  réduit  de  plein  droit  dans 
la  même  proportion. 

Anvers,  le  20  mai  1843. 

(^Suivent  les  signatures») 

Règlement  pour  t exécution   de  Vart.  9    du  traité 

du  19  «^^171839  et  de  Vart.  iS  du  traité  du  5no- 

ffembre  1842,  relatiuement  aux  fanaux. 

Art.  1er.  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  s'engage 
à  établir  de  nouveaux  fanaux  à  Terneuzeii  et  à  la 
pointe  sud  de  Borselen,  comme  aussi  à  entretenir  en 
bon  état  d'éclairage  ces  deux  feux  et  ceux  déjà  existant 
à  Flessingue  .et  à  Westcapelle.  Cet  engagement,  à  re- 
gard du  fanal  de  Borselen,  remplacera  celai  contracté 
à  Tarticle  18  du  traité  du  5  novembre  1842,  relative- 
ment au  fanal  de  Bath. 

Ces  deux  feux  seront'  étal>lis  de  telle  façon  qu'ils 
communiquent  directement  avec  celui  existant  à  Fles- 
singue et  soient  visibles  tous  deux  de  ce  dernier  point. 

Art.  2.  Le  droit  de  trois  cents  par  tonneau  établi 
par  le  paragraphe  2  de  l'art.  18  précité,  ne  pourra  éfre 
augmenté  ni  directement,  ni  indirectement,  pas  même 
par  l'usage  du  papier  timbré,  ou  par  la  perception 
d'autres  subventions  quelconques. 

Le  recouvrement  de  ce  droit  se  fera  d'après  les 
niémes  principes  et  des  mêmes  navires  que  le  droit 
unique  de  navigation  meptiopné  au  paragraphe  3  de 
lart.  9  du  traite  du  19  avril  1839. 


Digitized 


by  Google 


et  la  Hollande.  333 

Atf.  3.     Il   sera  délNré  quittance    du   paiement  du  1843 
droit  de  fanaux  d'après  le  modèle  suivant: 

DROIT  DE  FANAUX. 

Quittance  n9. 

Reçu  pour  le  navire  ,  capîtaioe 

mesurant  tonneaux,  auiTant  certificat  de  jauge  n° 

illaot  à  la  mer  ,  venant  de  la  01er 

ia  somme  de 

le  184 

z : L*agent   charge    de    la   perception  du 

Jl droit  sur  la  navigation  sur  TEscaut, 

Art.  4.  Afin  d'assurer  le  paiement  des  droits  de 
fanaux  y  les  receveurs  des  douanes  ne  délivreront  aux 
capitaines  ni  décharges,  ni  déclarations  de  sortie,  aussi 
long -temps  qu'ils  n'auront  pas  payé  ces  droits  tant 
pour  l'entrée  que  pour  la  sortie,  ou  fourni  caution  sa- 
tisfaisante. 

Art.  5.  Toutes  les  coùtestations  qui  pourraient 
surgir  à  l'occasion  de  ce  droit,  seront  jugées  d'après 
les  dispositions  admises  à  l'égard  du  droit  unique  de 
navigation. 

Art.  6.  Le  gouvernement  belge  fera  connaître  au 
gouvernement  des  Pays-Bas,  avant  la  mise  à  exécu- 
tion du  présent  règlement,  s'il  entend  faire  usage  de  la 
faculté  de  rachat  qui  lui  est  laissée  par  le  paragraphe  3 
de  l'art.  18  précité,  sauf,  dans  ce  cas,  le  droit  de  per- 
cevoir par  lui-même  sur  son  territoire. 

Si,  plus  tard,  le  gouvernement  belge  désire  rem- 
placer l'un  de  ces  deux  modes  de  rétribution  parTautrey 
il  ne  pourra  le  faire  pour  un  terme  moindre  qu'une 
année,  et.il  en  préviendra  chaque  fois  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  trois  mois  avant  le  1er  janvier 
de  l'année  avec   laquelle  le   changement  prendra  cours. 

Art.  7.  La  somnie.  de  10,000  fl.  fixée  par  le  pa« 
ragraphe  3  de  Tart.  1^  sera,  en  cas  de  rachat  du  droit 
de  feux,  versée  par  le  gouvernement  belge,  à  l'expira- 
tion de  chaque  année,  entre  les  mains  de  l'agent  néer- 
landais à  Anvers ,  chargé  de  la  recette  du  droit  sur  la 
navigation  de  l'Escaut. 

Art.  8.  Si,  par  les  rapports  des  pilotes  ou  par 
I0U8  autres  moyens,  les,  commissaires  permanens  belges 
reconnaissent  que  le  service  des  feux  laisse  à  désirer, 
iU  en  informeront  sans  délai  leurs  collègues  des  Pays- 
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1843  Bas,   afin  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  faire  cesser 
sans  retard  to»s  sujets  de  piaiilte.  •       « 

Anvers,  le  20  mai   1843. 

{Suivent  tes  signatures.) 

Règlement  pour   l'exécution    de  Part»  9  du   traité 

du  19  at^ril  1839»    relativement  à  la  pé^e  et  au 

commerce  de  pêcherie. 

Art.  1er.  Les  liabitans  des  deux  pays  sont  admis 
à  l'exercice  de  la  pèche,  et  se  conformeront  aux  sti- 
pulations du  présent  règlement,  dans  toutes  les  eaux, 
anses,  criques,  bancs  et  dépendances  du  fleuve,  com- 
pris dans  les  limites  ci -après  désignées  et  renseignées 
è  la  carte  annexée  en  double  expédition  au  procès-ver- 
bal de  la  séance  de  la  commission  mixte  de  navigation 
du  25  octobre  1841,  savoir: 

Sur  PËscaut  en  aval  d'Anvers,  à  partir  de  là  ligne 
censée  tracée  d'une  rive  à  l'autre  du  fleuve  ,  aux  en- 
droits où  se  trouvent  situés  les  deux  embarcadères  pour 
le  passage  d'eau  d'Anvers  à  la  tête  de  Flandre  ; 

Sur  la  continuation  de  ce  fleuve,  jusqu'au  fort  de 
Balli,  d'où  la  ligne  de  délimitation  correspondra  di- 
rectement à  la  pointe  la  pln«  septentrionale  de  la  di- 
gue de  mer  du  poidre  de  Hoogewert,  commune  d'Oe- 
sendrecht  ; 

Sur  l'Escaut  occidental,  jusqu'à  la  mer; 
Sur  les   eaux  du   Hellegat,    jusqu'au   passage  d^eau 
entre  Zaamslag  et  Stoppeidyk; 

Sur   le   Braakman ,    jusqu'à   la    limite  à   tracer  ea 
ligne  directe  de  Philippine   au  ci -devant  fort  Maurice; 
Sur  le  Zwin,  jusqu'à  la  ville  de  l'Ecluse; 
Et   sur   le  Sloe,  jusqu'à  la   ligne   censée'  tracét  du 
fort  de  Rammekens  à  la  Tour  de's  Heerenhoek. 

S'il  est  reconnu  plus  tard  que ,  dans  les  eaux  du 
Hellegat,  du  Braakman  ou  du  Zwin,  la  pèche'  est 
exercée  par  les  pécheurs  néerlandais,  au  delà  des  li- 
mites susdésignées  poikr  ces  eaux,  ces  limites  seront 
reculées  jusqu'aux  endroits  où  la  pèche  sera  trouvée 
praticable,  de  manièi^  que  toiljours  elles  soient  les 
mêmes  pour  les  pécheurs  des  deux  pays. 

Art.  2.  La  pèche  sera  exercée  sur  le  pied  d'une 
parfaite  réciprocité  et  égalité,  de  telle  manière  qu'au- 
cune faveur  ou  immtmité,  en  fait  de  pèche,  ne  pourra 
directement  ou  indirectement    être    accordée   aux   pê' 
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cbeurs  notionftiiX)  dont  ne  Jouiront  en  m/âme  temps -lés  1843 
pécheurs  sujets  de  l'autre  pays. 

En  consëquesce^les  deux  gouveriiemens  s'engagent 
à  ne  pas  affermer  la  péclie  dans  les  limites  désîgnfées 
U'art.  1er. 

Art.  3.     Celui    qui    voudra  e!xercer    la   pèche  sera 
tenu  de  justffier  de  sa  qualitë  de  sujet  deTun  des  deux  . 
pays,  au  moyen  d*un  certificat  de  Pautoritë  convauinale 
du  lieu  de  son  domicile. 

Art.  4.  Muni  de  ce  certificat,  le  pécheur  se  prë- 
semera ,  une  fois  par  an ,  à  l'agent  que  chaque  gouver- 
nement désignera  sur  son  territoire,  savoir:  pour  la 
pécbe  dans  la  partie,  belge  de  TËscaut,  à  Anvers,  et 
pour  la  pèche  dans  la  partie  néerlandaise  du  ileuve ,  à 
Bath  ,  en  fera  dëclaration  du  bâtiment  et  de  Téquipage 
avec  lequel  il  est  habitué  ou  se  propose  d'exercer  sa 
profession. 

Cette  formalité  devra  être  remplie  pendant  la  pre- 
mière quinzaine  des.  mois  de  décembre,  mars,  juin  ou 
septembre  de  chaque  année.  Si  elle  a  eu  lieu  plirs 
tard,  le  pécheur  sera  censé,  relativement  au  paiement, 
de  la  rétribution  fixée  par  les  règlemens  particuliers  de 
chaque  pays,  avoir  fait  la  déclaration  dans  la  première 
quinzaine  de  Pun  de  ces  quatre  mois,  le  dernier  échu. 

Art.  5.  Par  suite  de  cette  déclaration,  et  moyen- 
nant paiement  de  la  rétribution  fixée  par  le  règlement 
particulier  du  pays  que  cela  concerne,  il  sera  délivré 
au  pécheur,  par  l'agent  et  à  l'endroit  susmentionné, 
un  permis  pour  la  pèche  de  toutes  sortes  de  poissons, 
80Q8,  qui  sera,  velable  pour  une  année  entière  à  com- 
pter du  1er  du  mois  qui  suivra  celui  dans  lequel  il  a 
fait  ou  est  censé  avoir  fait  sa  déclaration.  En  aucun 
cas,  la  rétribution,  pour  les  permis  de  pèche  sur  TËs- 
caut  occidental^  ne  pourra  être  plus  élevée  que  celle 
potir  les  permis  sur  TEscaut  occidental.  De  même  la 
rétribution,  pour  les  permis  de  pèches  belges  sur  l'Es- 
caut en  aval  d'Anvers,  nepourra  être  plus  élevée  que 
celle  pour  les  permis  sur  l'Escaut  en  amont. 

AEt.  6.  Ce  permis  énoncera  le  nom  du  pêcheur  et 
un  numéro,  que  celui-ci  sera  tenu  dé  faire,  peindre 
distinctement  à  l'huile  et  en  chiffres  noirs  de  la  lon« 
gueur  de  15  centimètres,  au:  milieu  d'un  fond  circulaire 
blanc  de  25  centimètres  de  diamètre,  sur  la  poupe  de 
SOD  bâtiment,   aux    deux  cAtés  du  gouvernail,  de  ma- 
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1843  iiîèr€  à  ue  pouvoir  être  dtftachtf  ni  enlevé,  et  \  pou- 
voir être  reconnu  à  quelque  distance. 

Si  le  bâtiment  sert  en  même  temps  à  l'exercice  de 
la  pèche  dans  les  eaiux  des  deux  pays,  le  numéro  du 
permis  belge  sera  peint  à  la  gauche  et  le  numéro  du 
permis  néerlandais  à  la  droite  du  gouvernail. 

Art.  7.  Tout  pécheur  sera  teuu  d'avoir  à  bord  de 
son  bâtiment  ses  permis  de  pèche,  et  d'en  faire  exhi- 
bition aux  ^urveillans  de  la  pèche,  à  leur  demande. 
Les  surveillans,  dans  ces  cas,  seront  tenus  de  se  faire 
reconnaître  en  arborant  un  pavillon,  dont  les  deux 
gouvernemens  se  communiqueront  réciproquement  la 
description. 

Nul  pécheur  ne  pourra  se  soustraire  ou  tenter  de 
se  soustraire  à  la  visite  des  surveillans  lorsqu'ils  «e  pré« 
senterout  à  lui  à  cet  effet* 

Art.  8.  La  disposition  de  l'art.  2  ne  portera  pas 
atteinte  au  droit  que  se  réservent  respectivement  les 
deux  gouvernemens,  d'accorder  des  concessions  de  bancs 
artificiels  de  moules;  bien  entendu  que  rétablissement 
de  ces  bancs  ne  pourra  être  accordé  qu'aux  endroits 
Ott  les  bancs  de  imoules  ne  se  forment  pas  naturelle- 
ment. Elle  n'empêchera  également  pas  les  concessions 
pour  l'exercice  de  la  pêche  au  moyen  de  gords. 

Cependant,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  su}ets  des 
deux  pays  concourront  sur  un  pied  de  parfaite  égalité* 
et  le  sort  décidera,  au  besoin,  entre  ceux  qui  se  se- 
ront présentés  dans  le  délai  utile  pour  être  admis  aux- 
dites  concessions. 

Les  annonces  relatives  à  ces  concessions  seront 
transmises  par  l'administration  de  la  pêche  d'un  pays 
à  l'administration  de  la  pêche  de  l'autre  pays,  au  moins 
un  mois  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  faire  U 
demande  en  obtention  de  ces  concessions. 

Art.  9.  Dans  tous  les  cas,  le  gouvernement  qni 
accordera  ces  concessions  s'assurera  préalablement  qu'el- 
les ne  pourront  préjudicier  à  la  navigation  du  fleuve 
ou  produire  des  attérissemens  nuisibles.  Si,  plus  tard, 
de  semblables  inconvéniens  se  faisaient  remarquer,  les 
comniissatres  pérmanens  les  signaleront,  et  le  gouver- 
nement qui  aura  accordé  la  concession  sera  tenu  de  la 
retirer  et  de  faire  immédiatement  cesser   les  obstacles. 

Art.  10.  Tout  individu  qui,  pendant  la  durée  d'une 
des  concessions  mentiounées  à. l'art.  8,  aura  détruit  on 
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endommagé  les  bancs  artificiels  de  moules  on  les  gords|g4$' 
d'un  autre  pécheur,  ou  qui  aura  péché  ou  renié  de 
pécher  des  moules  sur  lesdits  bancs >  ou  enlevé  ou 
tenté  d^enlever  le  poisson  des  filets  des  gords,  sera 
puni  d'après  les  lois  du  pays  où  ce  délit  aura  été  commis. 
Art.  11.  La  pèche  se  fera  aux  conditions  prescrites 
par  les  règlemens  particuliers  en  vigueur  dans  le  pays 
où  elle  s'exercera,  et  les  deux  gouverneoiens  s'enga- 
gent à  se  communiquer  réciproquement  les  .dispositions 
réglementaires  arrêtées  ou  à  intervenir,  au  moins  quinze 
jours  avant  leur  mise  à  exécution,  pour  être  portées  \ 
la  connaissance  de  ceux  que  la  chose  concerne. 

Art.  12.  Les  avertissemens  que  les  administrations 
respectives  de  la  pèche  jugeront  nécessaire  de  porter  à 
la  connaissance  des  pécheurs,  seront  envoyés  immédla- 
tement ,  de  la  part  de  Tadministration  dont  ils  éma- 
nent, à  Tagent  désigné  pour  la  pèche  dans  l'autre  pays, 
pour,  par  les  soins  de  celui-ci,  être  affichés,  dâus  les 
lieux  de  domicile  ordinaire  des  pécheurs*. 

Art.  13.  Les  pécheurs  des  deux  nations  pourront  • 
respectivement  «  pendant  le  terme  de  deux  ans  à  daijer 
!  du  jour  de  la  mise  à  exécirtîon  du  présent  règlement, 
^  employer  les  filets  dont  ils  sont  en  possession ,  quoiqtue 
[  non  conformes  à  ce  qui  pourrait  être  prescrit,  .a  ^^^ 
[     égard,  par  les  lois  et  règlemens  de  Pau tre  pays.  « 

Art.  14.    Toute  contravention  au  présent  règlertient 
sera  poursuivie  et  punie    conformément    aUx  lois   du 
I     pays  oii  elle  aura  été  commise. 

Art.  15.     Chaque  fois  que,  dans  l'un  des  deux  pays, 

une  contravention  en    matière    de   pèche  aura  été  con- 

itatée  à  la    charge    d\m   sujet   de   l'autre  pays,  et  que 

^     l'administration   de   la    pèche    du    pays  où  cette  contra- 

i     vention    aura   été    commise   trouvera   qu'il    y   a  lieu  de 

I      poursuivre,  elle  enverra,  à  l'administration  de  la  pèclie 

du   pays    auquel    appartient  le  prévenu,    une  copie  du 

procès- verbal  et  de  la  citation  en  justice.     Elle  donnera. 

!     également  connaissance   à   cette  administration  du  juge- 

j     ment  qui  sera  intervenu. 

Art.  16.  Les  produrts  à  désigner  ci -après,  prove- 
nant de  la  pèche  exercée  par  les  habitans  des  deux 
pays  dans  les  limites  indiquées  è  l'art.  1er  du  présent 
i^iglement,  fouiront  indistinctement  de  toutes  les  faveurs 
de   la  pèche    nationale    dans  les    ports    et    lieux  )»itués 

Rtfiitil  gin.   Tome  T.  Y 
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1943vâiiQA  cee    mêmes  Hniites,   pourvu   que  Timportation  en 
soit  (aile  sous  pavilloo  national. 

.  Ne  seront  considérés  comme  poissons  provenant  de 
la:  pèche  précitée  que  les  espèces  suivantes: 
Eperlan,  Spierîng 

Anchois.  Ansjovis. 

f'    Sardines.  Sardynen. 

Anguilles.  Palîng. 

'     Carrelet.  Bot, 

■      Huîtres  dites  huîtres  de      Oesters  genaemd  Zeeuw* 
Zélande.  sche  oeslers. 

Moules.  Mosselen. 

^       .Chevrettes.  Steurkrabben. 

.    Salicoques.  Garnalen. 

•Limaçons.  Kreukels. 

M  .Petits  crabes.  Kleine  krabben. 

Art.  17.  €ehii  qui  exercera  la  pèche  conformément 
au  présent  règlement,  sera  tenu,  s'il  en  est  requis,  de 
justifier  aux  employés  des  douanes  des  États  respectifs 
»  qui  se  présenteront  à  lui,  de  sa  qualité  de  pécheur, 
patr  Fexhibition  du  permis  qui  lui  aura  été  délivré  en 
Yertu  de  Tart.  5«<  A  défaut  de  cette  exhibition ,  il  ne 
pourra,  en  aucune  manière,  jouir  des  faveurs  accor- 
dées par  l'article  suivant,  à  moins  qu'il  ne  justifie,  en- 
déans  la  quineaine,  qu'il  avait  obtenu  un  permis  an* 
térieurement  à  la  contravention  ;  il  ne  sera  passible, 
dans  ce  dernier  cas,  que  des  frais  du  procès -verbal 
de  contravention. 

Art.  18.  Les  bateaux,  marqués  de  la  manière  pre« 
Sjcrite  et  servant  uniquement  à  l'exercice  de  la  pèche, 
ppurront  passer  librement ,  de  nuit  comme  de.jour,  les 
bureaux  des  douanes  établis  par  les  gouv^roemefis  re- 
spectifs,  sans  y  être  assujélis  à  aucune  déclaration. 

Art.  19.  Tout  bateau  servant  à  la  pèche  ne  pourra 
avoir  à  bord  d'autres  objets  que  ceux  destinés  à  la 
consommation  journalière  de  Péquipage,  ainsi  que  les 
agrès  et  ustensiles  nécceasaires  à  la  pêche  et  les  pro- 
duits de  la  pèche  même. 

Touje. autre  déniée  ou  marclumdise  sera  saisie  ou 
coufisquée,  et  k  patron  sera,  en  outre,  puni  d'une 
.amendée  égale  au.  décuple  des  droits  et  accises  auxquels 
les  objets  saisis  sont  soumis,  sauf  rapplicatîoo  des  pei- 
nes prononcées  par  les  lois  des  Etats  respectitti,  si  une 
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iinportaltôD  ou  exportation  (frauduleuse  avait  ét^  côtti-  1843 
mise  ou  tentée  sur  les  cAtes  ou  rîved  du  fleuve. 

ArL  20.  Les  bateaux  pécfaetiré  se'  troitvant  sur  le 
fleave  ou  à  son  embouehure,  y  seront  a«8u)etti8  à  la 
visite  et  à  la  surveillance  des  enniployés  au  service  ac* 
tîf  des  douanes,  toutes  les  fois  que  cè<rx-cî  se  présen- 
fefoDt  à  eux  à  cet  effet. 

Les  patrons  ou  conducteurs  seront  tenus  de  facili- 
ter cette  visite  et  d^arréter  ou  de  ralentir,  à  cet  effet, 
la  course  de  leur  bateau,  à  la  réquisilion  des  employés. 

Celui  qui  •  se  soustrairait  ou  tehterart  de  se  sou- 
sfratre  h  cette  yisite,  sera  puni  suivant  la  loi  en  vi- 
gueàr  dans  le  pays  oii'  celte  confi^avenlîon  aura  été 
cominise. 

Art.  21.  11  est  déïehdu  aux  patrons  ou  conducteurs 
des  bateaux  '  {)éckeur8 ,  hors  le  cas  de  force  majeure 
dûment  constaté,  de  pt^Udre  terre  ou  d*aikiàrrer  sur  les 
c^fes  ou  «rives  du  fleùVë,'  àtlléurs  qu'aux  lîeû^  ou  ports 
déérgnéè  par  les  goavcfrnennens  respectifs,  sotis  peine 
d'une  amende  de  TÎngt  francs  (fr.  20). 

Art.  22.  Les  patrons'  soiit  responsables  des  amett- 
des  encourues  pour  cO^traVeUtlotts  au  présent  règle- 
ment, et  les  enibarealians  pourront  éii'e  reredues  ëh 
garantie  desdites  amendes,  à  moràS'  qu'il  fie  Soit  fOikmi 
caution  valable  avec  élection  de  domidle  dans  le  pays 
où  la  coiitraventicfn  au^a  ^é  toAinlis^;       '  • 

AnTers,   le  20  mtfïH849.      •   »  ^  •       \ 

•       '      '   ijSuiife'nt'  [le»  •  -èignàturèfê.} 

Règlement  pour  r€xéci(,tion  dis  Pfi^rtr.^du  traité  da 
19  iwrili&39et.dafifiapitrell\  fectioi^  i3,  <fu  traité 
du  6  nwfimbre  184*1»  r,elati^ement  ç^  la  na^vigatiot^ 
des  eaux  interméd^aiceà  ^a^tre  PJ^qaut  et,l^  Rhin^ 

Art,  1er.  'La  navigation  et  le^  iiiàustt «des^eafax  in- 
termédîaites'dbfii.Fays-Bas,  entré  VEsbaut'odaidental  et 
h  Rbia,  sera,  potir^  arriver  de  la  B^gique  au'Abin  et 
vite  i^èrad^  reéîçrro4«*wieiit  libre,  bien  ^  entendu?  90e 
Pen  ser  eorifbrinetifi'âUdc>|(èg)eiiiens  4ie  police  exigés- pouv 
U  B^s^t^tÈ  de  'lat'sâl>«në 'générale  et  atix  . dispoeitions 
ai*réfé^  par  'W  ^t^tfiU  iè^ement;    ^    '    -     :.   -  '• 

Art.  2r  Tôùtè»  IW' Voilée  itavfgatilèv' coDHnuniqneni 
de  l^sôàHt  oibddeMiA  :â««llbin,  y  coniprî^'^e  Sla*i^/J'E- 
scaut  oriéMàr  et  U  Utemid',  sei^oiit  considéiifts  cdnspie 
eati:^  inte^r^dMres  emtè  <3es  dtux-él«nvç8v  et  il  aéra 
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1843  ainsi  loisible  aux  patrons  ou  coiiducleurs  de  navires  de 
se  servir  de  celles  de  ces  voies  navigables  qui  leur  ps« 
rattront  le  plus  convenables. 

Art.  3.  I^es  navireç  employés  à  la  navigation  en* 
tre  FEscaut  et  le  Rbiq,.  appartenant  aux  sujets  des  hau- 
tes parties  contractaûles,  ne  seront  point  obligés  de 
transborder  ou  de  rompre  charge  en  passant  des  eaux 
de  l'ËSiçaut  dans  celles  du  Rhin  et  tfice  versd  ^nr  le 
royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  4.  Toutes  les  marchandises  qui  seront  transi- 
tées de  la  Belgique  vers  le. Rhin  et  pîce  versd  par  les 
eaux  indiquées  à  l'art»  2,  paieront  en  remplacement 
de  tous  droits,  de  transit ,  de  péages  et  autres,  de  cette 
nature,  un  droit  fixe  comme  suit:  13^4  cents,  argent 
des  Pays-Bas,  en  remonte, de.  l'Escaut  occidental  au 
Rhin;  9  cents,  argent  des  Pays-B^s,  ^  la  descente  du 
Rbin  à  TEscau^  occidental,  par  quintal  de  50  kilogrammes. 

L'augmentation  et  la  réduction  de  ce  droit ,  stipu- 
lées dans  les  tarifs  T.  et  IL  de  la  liste  A.  de  la  conven- 
tion de  Mayence  du  31  mars.  1831,  seront  également 
appliquées  à  la  navigation  des  eaux  intermédiaires.  Le 
droit  fixe  sur  le  boi^s.  de  cbarpeote  et  de  construction 
se  paiera  s^ii  mètre  cub^  des  Pays-Bas,  en  suivant  les 
proportions  fixées  pair  Ta^dition  au  tarif  litt.  .C,  an- 
nexé à  ladite  <^nvention»   , 

Il  sera  néanmoins  libre  au  gouvernemeiit  de^  Pays* 
Bas  d'ajouter  à  ce  droit  fixe  telie  partie  des  droits  de 
navigation  d^  Rbin  qu'il  jugera  convenable  de  ne  pas 
faire  percevoir  pour  les  distances  de  Lobith  jusqu'à 
Krimpen  oii  Gàrcum  et  tHce  uersd. 

Art.  5.  Le  droit  fixe  ne  pourra  être  augmenté  di- 
rectement ni  indirectement,  paB-méme  par  l'itsagé  de 
papier  timbré  on  autres  droits  de  ce  genre. 

Art.  6.  Le  droit  fixe  mentionné  à  l'article  précé- 
dent ayant,  été  établi  d'après  celui  auquel  la  navigation 
de  la  mec  à  Gorcuin  et  viVe  verad  est  assujétie»  il  est 
convenu*  que ,  si  ce  dernier  droit  venait  è  être  aug- 
menté d'après  Je  résultat  du  oiesurage  dont  il  est  fait 
mention  à.  Part»  4  de  la  convention  de*  Mayepce,  le 
droit  fixe  pour  la  navigation  de  la  Belgique  î^  Gorçum 
et  t/ice  uerêd.  subirait  la  méniei  augmentation,' 

Art4  7.  Si,  par. suite,  le  droit  fixe. établi  si^r  I*  "*; 
vîgation  de  la  mer  ta  Gorcum,  4t  vice  ver^d  venait  a 
être  diminué,  remboursé  en  «tout  ou  en. partie. ou  ea** 
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lièrenieiU  aboli ,  celui  sur  la  iiaYigation  de  TEscaut  au  1843 
Rbiu  et  vice  versd^  serait  également  diminue  de'^lein 
droit  dans  la  même  proportion  ou  entièrement  aboli, 
de  telle  «orttf  que  les  conditions  de  navigation  et  de 
transit  restent  constamment,  et  sous  tous  les  rapports, 
les  mêmes  pour  le  commerce  des  deux  pays. 

Art.  8.  H  sera  néanmoins  facultatif  aux  intéressés 
d'opter  eu  faveur  du  droit  de  transit  ordinaire  pour 
les  marchandises  destinées  au  transit  de  la  Belgique 
vers  le  Rhin  et  uice  persd,  par  les  eaux  intermédiai- 
res, lorsqut  ce  droit  serait  moins  élevé  que  le  droit 
fixe,  sous  condition  d'en  faire  la  déclaration  au  premier 
bureau  à  l'entrée  du  territoire  des  Pays-Bas,  et  de  rem- 
plir les  formalités  de  douane,  conformément  à  là  lé- 
gislation générale  sur  la  matière. 

Art.  9.  Les  navires  exerçant  la  navigation  sur  les 
eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Khin  y  seront 
assujettis  au  paiement  des  droits  de  pilotage,  de  bali* 
8age  et  fanatix,  ainsi  qu'aux  droits  spéciaux  établis  sur 
les  canaux  et  Jonctions  artificielles  dont  ils  feraient 
usage,  sans  que  toutefois  les  bâiîmens  des  Pays-Bas 
puissent  être  traités  plus  favorablement  que  ceux  de 
la  Belgique,  et  sans  que  les  tarifs  en  vigueur  au  19 
avril  1839  sur  ces  eaux  puissent  être  augmentés. 

Si,  par  suite  de  l'ouverture  de  voies  nouvelU*»,  soit 
artificielles,  soit  naturelles,  il  était  nécessaire  d'établir 
sur  ces  voies  des  droits  de  pilotage,  balisage  ou  fanaux, 
ces  nouveaux  droits  ne  pourront  être  autres  ni  plus 
élevés  que  ceux  compris  aux  tarif«  précités. 

Art.  10.  Les  marchandises  venant  de  la  Belgique 
ou  du  Rhin,  par  les  eaux  intermédiaires,  seront  admi« 
ses  dans  les  entrepôts  de  Dordrecht,  Rotterdam  et  Ain- 
êlerdàm. 

Celles  de  ces  marchandises  qui  seraient  ultérieure- 
ment déclarées  à  destination,  soit  du  Rhin,  soit  de  la 
Belgique,  par  les  eaux  intermédiaires,  seront  affran- 
chies des  droits  ordinaires  de  transit,  qui  seront,  dans 
ce  cas,  remplacés  par  le  droit  fixe  déterminé  à  l'art.  4 
el  par  ceux  portés  aux  tarifs  qui  y  sont  mentionnés, 
quel  que  soit  le  lieu  de  l'entrepôt  que  l'on  aurait  choisi 
parmi  ceux  dénommés  ci-dessus;  sauf  les  formalités  de 
douanes  prescrites  par  la  législation  générale  des  Pays- 
Bas,  comme  garantie  coiître  la  fraude  et  les  disposi- 
tions des  règlemens  locaux  de  la  police  des  ports. 
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|fl43  .  L(^  marchandises  entreposées,  ainsi  qu!il  vient  d'étie 
dîtj  comme  appartenant  an  commerce  entre  la.  Belgique 
et,  le  Rhin  y  ne  paieront  pour  tout  drpit  de  magasin, 
d^  quai,  de  gr^ie  et  de  balance,  et  pour  autant  qu'il 
aura  été  fajt  us£^e  de  ces  établissemens ,  que  les  quo- 
tités indiquées  comme  maximum  dans, l'article  69  de  la 
convention  de  Mayence. 

Il  ne  pourra  y  avoir,  quant  à  la  hauteur  desdiu 
droits  et  quai,  de  grue,  dt^  balance  et  de  magasin,  au* 
cune  distinction  entre  les  nayires  belges  et  leurs  cargai- 
sons se  rendant  de  la  Belgique  au  Rbin  et  picç  yersâ^ 
et  les  navires  des  Pays-Bas  et  leurs  cargaisons  qui  se 
rendent  de  ce  royaume  au  Rhin  et  vice  versai 

Art»  11.  Pour  profiter  de  lafFranchissement  des  droits 
ordinaires  de  transit  aux  intrepdts  susmentionnés,  les 
marchandises  dont  il  s'agit  doivent  y  être  apportées  par 
des  navires  dont  les  patrons  sont  munis  de  la  patente 
prescrite  par  Tart*  20  ci -après. 

Art.  12.  Les  navires  employés  à  la  navigation  de 
la  Belgique  au  Rhin,  ou  vice  versâj  pourront  rompre 
charge  dans  les  ports  de  DordrecUt,  Rotterdam  ou.  Ain* 
sterdan^,  y  décharger  les  marchandises  qui  seront  de- 
stinées, soit  pour  les  entrep(3ts,  soit  pour  la  consonuna- 
tion  des  Pays-Bas,  ou  bien  y  compléter  leur  cargaisoi), 
après  avoir  acquitté,  soit  le  droit  ordinaire  de  transir, 
soit  le  droit  fixe  mentionné  à  -Fart.  4,  conforménieut 
aux  manifestes  vérifiés  dont  les  patrons  ou  conducteurs 
doivent  être  porteurs,  et  en  se  conformant,  pour  les 
marchandises  destinées  à  être  déchargées  ou  chargées 
dans  les  ports  de  mer  susdits,  aux  dispositions  de  la 
loi  générale  des  Pays-Bas  concernant  les  droits  d'en- 
trée,  âe  sortie  et  de  transit. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  les  patrons  ou  conducteitrs 
de  navires  feraient  usage  de  la  faculté,  qui  leur  est 
laissée  pçr  l'article  précédent,  de  rompre  çhar^»  <oil 
partiellement,  soit  en  totalité,  les  marchandises  jouirout, 
tant  pour  la  mise  à  quai  que  pour  le  transbordement 
ou  la  mise  en  entrj^pât,  s'il  y  a  lieu^  de  tous  les  avoO' 
tages  accordés  ou  qui  pourraient  être  accordés  à  la  na- 
vigation des  Pays-Bas  vers  le  Rhin  et  vice , versa* 

Art.  14.  La  perception  des  péages  stipulés  à  Tart. 
4  se  fera: 

A.  Pour  le  transit  direct  d'Anvers  an  Rbinj  ^^ 
amont  à  Bath,  en  aval  à  Gorcum; 
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B.  Idem  de  Gand  au  Rhin ,  en   amont  au  Saa*de*  184S  ' 
Gaod.'en  aval  à  Gorcum; 

C.  £n  cas  de  transît  par  les  entrepôts  des  Pays- 
Bas ,  au  bureau  de  paiement  dans  les  places  entreposi- 
taireSy    au  moment  de  la  sortie  de  ces  entrepôts. 

Art.  15.  Les  patrons  ou  conducteurs  exerçant  le 
transit  par  les  eaux  intermédiaires,  sans  chargement  ou 
déchargement,  qui  seront  munis  de  manifestes  en  bonne 
et  due  forme  et  qui  auront  rempli  les  autres  conditions 
prescrites  par  le  présent  règlement ,  ne  pourront  être 
arrêtés  en  route,  sous  prétexte  d'impôts  de  l'Etat  à  per- 
cevoir, ou  de  recherches  à  faire  à  cette  fin  surleschar- 
gemens,  si  ce  n'est  à  un  des  bureaux  de  perception 
établis  par  les  règlemens  ou  dans  les  cas  prévus,  par 
l'art.  26  ci -après. 

Lesdits  patrons  ou  conducteurs  ne  seront  tenus  à 
d'autres  formalités,  par  rapport  aux  douanes,  qu'à  faire 
apposer  des  plombs  ou  cachets  aux  écoutilles,  ou  aux 
eadroils  servant  de  dépôts  de  marchandises,  ou  à  rece- 
voir à  bord  des  gardiens,  toutes  les  fois  que  Pautorité 
locale  de  la  douane  )ugera  convenable  d'en  mettre,  afin 
dempécher  la  fraude ,  ou  enfin  à  se  soumettre  à  ces 
deux  •  formalités  réunies. 

Art.  16.  Le  service  des  gardiens  se  bornera  à  la 
surveillance  des  bâtimens  et  des  cargaisons  ou  des  plombs 
et  cachets  dans  le  but  indiqué. 

Les  patrons  ou  conducteurs  des  bâtimens  sont  tenus 
de  faire  participer  ces  gardiens  à  la  nourriture  de  l'é- 
quipage et  de  leur  fournir  le  feu  et  la  lumière  nécessai* 
res;  mais  il  est  défendu  aux  gardiens  d'exiger,  dans  le 
cas  prévu  à  l'article  précédent,  à  ce  titre  et  sous  aucun 
prétexte,  une  rétribution  quelconque  du  patron  ou  con-^ 
ducteur,    et  même  d'en  accepter  l'offre. 

Art.  17.  Il  n'y  aura  lieu  à  l'application  des  forma* 
Htés  des  douanes  suivant  les  lois  générales  des  Pays-Bas, 
que  par  rapport  aux  navires  qui  chargeront  ou  déchar- 
geront,  soit  entièrement,  soit  partiellement  dans  les 
ports  de  Dordrechti  Rotterdam  ou  Amsterdam,  confor-' 
méuient  aux   art.  5  et  6  de  la  convention  de  Mayence. 

Ainsi,  les  patrons  ou  conducteurs  munis  de  mani- 
festes au  voeu  de  l'art.  18  et  ayant  rempli,  quant  au 
navire,  les  formalités  des  douanes  suivant  la  législation 
des  Pays-Bas,  seront,  en  ce  qui  concerne  les  marchan- 
dises déclarées  au  droit  fixe,  exempts  de  ces  formalités 
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1843  et  joiiîroat  des  avantages  du  tarif  et  du  régime  relalifs 
au  transit  direct. 

Art.  18.  Le  patron  ou  conducteur  ne  pourra,  en 
cas  de  transit  par  les  eaux  intermëdiaires  entre  TEscaut 
et  le  Rhin^  opérer  aucun  chargement  ou  déchargement 
de  marchandises  ailleurs  que  dans  un  des  ports  dési- 
gnés  à  Tart.  10  du  présent  règlement. 

Il  lui  sera  néanmoins  permis  de  relâcher  dans  tout 
autre  lieu  et  d'y  opérer  le  déchargement  entier  ou  par- 
tiel de  son  navire  si^  par  suite  d'avarie  ou  autre  cir- 
constance extraordinaire,  il  était  empêché  de  continuer 
sa  roule,  pourvu  qu'il  se  soit  adressé  préalablement 
aux  employés  des  douanes  les  plus  voisins  ou,  à  leur 
défaut,  à  Tautorité  locale  la  plus  voisine,  et  qu'il  se 
soumette  aux  mesures  que  ces  employés  ou  autorités 
jugeront  nécessaires  pour  prévenir  toute  importation 
clandestine. 

Aussitôt  son  arrivée,  le  patron  ou  conducteur  fera 
ses  diligences,  afin  de  constater  d*une  manière  légale 
la  force  majeure  qui  l'a  obligé  de  relâcher. 

Les  nfesures  qu'il  aurait  prises  de  son  chef,  sans 
eu  avoir  préalablement  averti  les  .employés,  ou  en  leur 
absence  ou  a  leur  défaut,  l'autorité  locale,  et  sans  at- 
tendre leur  intervention,  ne  seront  excusables  qu'autant 
qu'il  prouvera  d'une  manière  incontestable  que  le  salut 
du  bâtiment  ou  de  la  cargaison  en  a  dépendu. 

Le  patron  ou  conducteur,  en  reprenant  les  marchan- 
dises pour  continuer  sa  route ,  ne  sera  sujet  à  aucun 
droit  d'entrée  ,  ni  de  sortie  ou  de  transit. 

Art.  19.  Les  allégemens  ordinaires^  pour  cause  d'a- 
varie ou  de  gros  temps,  ou  qui  pourraient  être  tem- 
porairement nécessaires  par  manque  d'eau,  ne  .seront 
pas  réputés  chargemens  ou  déchargemens  dans  le  sent 
de  l'article  précédent,  lorsque  ces  allégemens  se  feront 
sans  toucher  aux  rivages  et  sous  la  surveillance  des  em- 
ployés des  douanes,  et  en  leur  absence  sous  celle  de 
l'autorité  locale  la  plus  voisine. 

Si  des  plombs  ou  cachets  avaient  été  apposée  aux 
écoutilles  ou  emplacemens  servant  aux  dépôts  de  mar- 
diandises  ,  le  patron  ou  conducteur  devra,  dans  les  cas 
précités,  s'adresser  préalablement  aux  employés  des  doua- 
nes les  plus  voisins,  pour  faire  lever  les  plombs  ou 
scellés,  en  sa  soumettant  aux  mesures  qw^  ceux-ci  în- 
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gerout    nécessoireo  'poiir  prévenir  l'înipmtatioû  '^ftnde'- 1843 
•tîoe  d'une  partie  de  Jar  cai^gai&on» 

Le8  mBrobaÀdiseè  allégée»  devront  être'  rechargéeè 
dtns  lea  niémeà  bi^knens -qUi  lès  auront  appoftéeêavant 
d'avoir  atteint  le  bureau  du  droit  fixe  à  la  «ortib. 

Art»  20.  Chacun  dei^  deux  •  gouvemennens  prendra 
les  meaures  néceasatres  po4ir  a'àssurer  de  la  capacité  dea 
personnes  auxquelles  il  confie- l'exercicie  de  la  navigation 
îles  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin. 

Au  patron  ou  conducteur  qui  sera  reconnu  apte  par 
les  autorités* de  son  pays,  il  sera  délivré  une  pateole 
(permis)  qui  kii  donnera  le  droit  d'exercer  la  navigation 
des  eaux  précitées  dans  toirte  leur  étendue ,  conformé* 
ment  aux  dîsposilioçs  du  présent  règlement. 

Cette  patente  ne  sera  délivrée  qu'à  des  sujets  recpn* 
nus  des  deux  Etats,  et  ne  pourrn  être  retirée  que. par 
le  gouvernement  qui  l'aura*  délivrée. 

Les  bâtimens  seront  signalés  dans  ces  patentes. 

Art,  21.  Le  patron  ou  conducteur  devra  soumettre 
son  bateau  au  jaugeage  opéré  d'après  une  échelle  gra<-- 
duée  de  décimètre  en  décimètre,  «uivant  la  méthode 
actuellement  en  vigueur  sur  le  Rhin.  11  devra  être  porteur 
du  certîfical  de  jaugeage  qui  lui -sera  délivré  par  l'au* 
lorité  compétenle-  des  pays  respeciiU. 

Art.  22.  Tovt  patron  ou  conducteur  sera  tenu,-  ava&t 
de  partir  du  lieu  de  ton  chargement,  de  dresier  un 
iiiaoiresie  de  sa  cargaison  suivant  les  lettres  de  voiture 
ou  connaissemens,  qui  y  seront  joints  comme  pièces 
justificatives,  et  indiquant  la  nature  et  la  Quantité  des 
marchandiiseç  ainsi  que  leitr  deàtinataîre. 

Ce  nianifeate,  qui  Sera  en  tous  points  conforme  au 
modèle  annexé  au  présent  règlement ,  devra  être  signe 
par  le  patron  ou  conducteur,  qui  sera  responsable  de 
«on  contenu.    •  '- 

Le&  employés  du  lieu  de  chargement  viseront  les 
manifestes*^  après Vêtre  assurés  de  leur  exactitude. sous 
le  rapport  4e  la  nature  et  de  la  quantité  des  marehaji* 
dises.  lU'.  veilleront  à  ce  qu'ils  ne  présentent  aucune 
rature,  surcharge,  interligne  ou  lacune. 

Un  duplicata  du  manifeste  sera  laissé  au  premier 
l>ureau  de  paiement  du  droit  fixe. 

Art*  23«  Les  conducteurs  de  trains  de  boia  repré^ 
^eiiteront  un  manifeste  indiquant  lé  nombre  et  le  volume 
total  des  arbres,   calculé  en  mètres  cubes«     Le  contrôle 
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iM9  «u^a^A  tfaUrpMTi'les  employés  du^di^oil  ;£»«  ^ .  ooiifocmé- 
ment  aux  instriictioii&et  à  la  table  de^rédiiclîoo  aQtuel- 
leoieut  jeu  vigueuc  à  cet  otiOTet  sur  le  RhiaU  .     >    . 

.  Art.  24,  ^esiemployéi  dtatiaauésisui*  las  Vieux,  qvl  sont 
situés  les  bureaux  de  perception.. du  droit,  fixe ^  auront 
]fi  droit  de  visiter- les  e  ml^ar  cation  s.,,  pou  ^  eja  connaître 
le  chargement,  chaque  fois  qu'il  -y' aura  des  .soupçons 
&ur  Texaclitude  des  manifestes. 

Ce.  droit  est  indépendant  de  celui  qu'auroni  les  em- 
ployés euibarqués  sur  un  bateau  ou.caiiol,  d'exiger  la 
représentation  du  manifeste  de  tout  patron  ou  conduc- 
teur d*embaroation ,  en  quelque  endroit  ■  des  eaux,  inter- 
médiaires qu'il  soit  rencontré.   < 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les»  empiloyéS)  s'ils  .en  sont 
requis,  devront  justifier  ée  leur  qualité  parl'exhibitiou 
de  leur  commission. 

Art.  25.  Tout  patron  ou  conducteur  qui  sera  en 
défaut  de  produire/  en  étant  requis  »  son  manifeste  et 
les  pièces  y  jointes  en  dœ  forme,  ne  pourra  proOter 
des  avantages  que  lui  assure  le  présent  règlement. 

Art.  26.  Lorsqu'un  patron  oik  conducteur  sera  priS»* 
venu,  d'avoir  tenté  la  contrebaiidei.il  n?  pourraf.'pas  in- 
voquer la  liberté  de  la  navigation  dse^  eaux  intermédiai- 
res pour  mettre ,  soit  sa  personne ,  soil  les  marchandi- 
ses quil  aurait  voulu  emporter  ou  exporteV. frauduleu- 
sement, à  l'abri  des  poursuites  dirigéee  oonlre  lui  de  la 
part  des  employés  des  douanes,!  sans  cependant  qu'i^ 
puisse  y  avoir  lieu  a  saisir,  pour  caiisie  d'une  pareille 
tentative,  le  reste  du  diaiigemeot  qui  «n'en  auisait  pas 
été  l'objet,  ni  en  général  ît  sévir  copti^e.  le  patron  d'une 
manière  plus  rigoureuse  que  ne  l'ordonoi^t  les  lois  gé- 
nérales des  Pdys-Bas.  8i,  dans  ui|  des'b^ireauxfron' 
lières  du  territoire  des  Pays.- Bas v  sojt  en, .entrant,  snit 
en  sortant,  ou  pendant  la  traversée  de  ce  territoire,  il^^^ 
reconnu  qu'un  patron  ou  conduoteur  est  porteur  d'un 
manifeste'  tellement  infidèle  qu'il  âxi  riélulte  ^ne  fraude 
cooiommée  ou  tentée^  il  aara  égaleunen^t,  pour  qe  f^i^; 
'eoieottru  les  peines  portées  par  la  loi.  contre  Its. déclara- 
tions infidèles. 

Art*  27.  Le  patron  on  conducteur  qui  passera  le 
bureau  sans  s'y  présenter  paur  Je  paiement  des. droits 
av^c  exhibition  de  sou  manifeste,  ou  >  qui  en  partira  avant 
d'avoir  effectué  le  paiement,  encourra  la  peine  po^^^^ 
par  l'art.  35  ci  «après,    à  moins  qu'il    ny   ait  été  coo' 
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ver  BOtt  bjal^AU,  ]«  «ba^g^mimt  au  TequipageA  ,  r  .  » 
£i^  IHirQU.flasi  ii):iiutiira!  qiie)iI«,|MAi>i>n  ou. coiidof tour 
se  pré^f^^tjç  aiji  jl^tir^mi^  i>e  pmoeprioo;,au00stAt  qôe  Tem*- 
barcatiiffl  .«|t  )e9  .iivMfpb^jvdmat^aittfiiii -Ai  luttea.ferf  lieu 
de -sA^^I^'»    .   .î-.-,..   •  .:'u-j     '!•    »  .  ^:.   •     I.-.  .  .'.   . 

4rjt  ;28t  I»^.T^çe4F9MP<.4iu  «f^rami^ii  bureau^  du  drok 
fixe,  «p  ea%.,<k  4rdPfi^  diirepl^.QUi^riui  do  Puoe  d«s  pla- 
ces lex^^epqiiit^iiTÇS'jdésigiD^d.  à.  l'art.  .10^  éji  €88  de  tran- 
sit pY'V^i^  ^'^''^^P^^)  «evont  teiB4i«  de  donner  quittance, 
sao&.ir^is,  ,ài;i  pMfoa:  op^co^ductel^r,  de  ia  somme  peiv 
çue,  .|St  .djeo  fair^,n^^njtioa'»u^bas  du  manifeste. 

Ces  quittauc^^  ëo^nioevQpt  idistîncteuient  le  nombire 
des  qointagx  et  je,  ni'Qialdht  dea  difierens  droits  payés. 

Art.  29,  LCip^lron  ou  coAdiic\eiur  pourra  être  ob- 
ligé de  pro/i)ver,  par  la  repvésenlalîon  de  sa  quittance 
au  bureau  de  sortie»  qu'il  a  «^quitté,  les  droits  au  bu- 
reau où  il  éiait  tenu  de  le4  pAijer^  ,    . 

Fiiut(^  df  prpduire  cette ^q^liitaoqe^  s'il  en»  est  requis, 
il  SiQfatj.jvifqu'àtce  qu'il  «se  aoi  Injustifié;  i>egardé' coiiime 
fraudeur.. jQ^,  tenu  de  payei:  pr/i^vJsQiremeot  l'amende  dé- 
Urminée  par  IVt.  ,3^.  •  ,     •.•,•..     .► 

Art».  3Q».,,  14e  droit >£K«,.pieiiÇu  .conromitémeut  au  ma- 
nifesle  produi^.sk  .c^t  .effet  >$M.<buredti  de  peix^eptlon*,  m 
sera  pas  ^^stiU^i,  lorçi.  ra4p)9;qu&:le$  m^rfibandises  ^  en 
oMitinuant  leur  iHOyogiQ>  .auriiîe^t.sûiiffeit  upe  avasie  exi- 
traordînaire ,  à  moins  tout/lfoîs  «^ue. celtes  <-ci  ne. .Soient 
décliargées.;^  .déclar^e$.  à  ia.ioopsOmm^tîjOii  dji8.Paxs.<-Bas. 
Ai'^  31,,..:Tout  ba(alii9^,.^nt(refibibairoatiop  préstÂlera 
plus  d'enfiqocemBjit  qû^  .te>  m^ia>nm  d« •  la. «barg» indi- 
quée par  la  ligne  fixée  par  Fautorilé  coa)pél»nte ,  serm 
puni  d'apr^à^  l^s.  |aif  duspayf  dcms  îeque)  la  contrAven- 
iiûn,aurav,^A^,  fl44PU^irA^.^  oî.  •:;'.-  t  |  »•••      .       •     . 

{In  oul^e.^  laiÇ;oqUe;^^pant,)^jra {astreint»  au.port  le 
plus  Yoisi^,.,d€f,  roa)pre  «çh^^rge  iiusquVu  .dfigcé  d'enCooPoe^ 
ment  lég^ .'.  ';,'..>»,».' 

'Act«,4?*  U  e#t;fidé{ei^dM  fiu..  pl^tron  pu  conducteur, 
sous  p^|iv^,i}'ijip«,^l6^ei)de  ^<9  àO  à  150.  florins,  de  cbax* 
gtr  deS:  i||ar/qbap^iç^ft;  pur  le.  tiltac»  Cette  défense  ne 
sera  tQUle{^U  p$^s,.  ^p}i((l^ble.,aux  bateeuxt  à  ,  vapeur, 
pourvu  que.  ies  q^^r^andi^SMaînBi  chargées,  soient  réu- 
nies dans,  un.ii^u  dey^^  .pndr<pil^  et  recouvertes  par  .uive 
toile  lUtacbée.  au  |ill%c,  d^i  iftanière  à;pi|rmettre  Id  plam« 
bage  sans.ocçasîo{^^]?  uu.Aii,rcroit  <de  .fr4Îs  et  de  retard. 
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iM3  ToQttb  léb  (^3»tepli<»9'$  à^d  dtffki'ée  '^l'êciitfii  qiU  sdtil  on 
seront  acco|>d^»  ^v-^ép^oti'^iè^  navigàliélfidii  RIiId, 
8'^a{>|»Hqiierotit'égale9ittm^€f|  de  li^'^mëiiie  ûi^tiièrt  à 'celle 
<les  <e»ujs  întemi^^iâîrè»;  enrtrt  l'Es^éàiit  eft  H  Rkît»: 
:  .:  Axt.cidâjii  Lè!6ilra'iM)j0t*ks>^iè>'{yd^dre  B  ean(in  se  fe- 
ront, dans  tous  cas,  sur  des  embarcations  particililtèrês, 
sani»  ankcim.'iiiâaitge -av^cd^autres  ûli^elsl  Lcfs  bateaux 
«liarg»a  depioudré  reste  it)ii<l^  a\itatit't|Ué  fairtf 'afe  pourra, 
«loîguéîa  iies  irivé^',  et  ëir  casde'  relâtiiëv^-êOit'  pdur  le 
d^ohargeineiit,  soit  po^irUaute  autre  cause' (jui  eni>pôclie* 
Tnt^  iA:.eotrîinuation  du  'Ytijage^  '  là  policé  de  i'èndroh 
le  plus,  voisin  en  sera*  avertie  péitr'pt^endre  les  biesures 
^uela  8Ûret^  publique  poiiri^ail;  exifger. 

.    lues  euutravcnlions    aux  disipositions'  qt'ii    (it^fcèdeiit 
aerotit  punies  d'tme  anfiende  d^  50  à  150  florins. 

An.  34.  A  iVgard  d'autres'  matières  inflanitnables 
ou  oorrosiveSy  telles-  qii«  acides  sulfuriqtie,  muriatique, 
nitrique,  briquets  pbosphoriqûes,  aUirntêttéS'&  frictîoU) 
etc.,  ia  police  du  port  îd'enibàrqueineDt  éura  à  -dëcider 
si  le  transport  doit  en  être  fait  sur  des  iemiNircatioos 
particulières,  on-  s'il  peu t<  l'être'  éèticufc*reilkluent  avec 
d^autres  objets.  Dans  ce  dernier  tas ,'  elle  'pnescrira  les 
mesures  auxquelles  le- batelier  aura  \  se' soniiiettre,  et 
90,  fera  nientîon  sur  le  iihamfeste  '  du  chargémMt. 

Les  contrayefitioiiS'<aux*  dispoUitiions  du  présent  ar« 
tlcle*  seront  punies  ë%pl4s'leè  lois  respeii^tivés  des  Etats 
oit  elles  auront  été  coti^lal^é;  ^  .'  * 

Art.  35.  La  fraude^  en  matière  du  droit  fixe,  sera 
punie  d'une  amender'  dit*  (Quadruple  des  droits  fraudés, 
indépendamment  du*<sitnp1e'  droit;  qui  de Vra  toujours 
4trt  acquitté' ew  sus.      :         f.  •   - 

Art*  46^  Quani  nux  peîKeé' que  le*' pati^bn  ou  con- 
ducteur encourt  par  suite  de  fè'iisééé  d^clai^àtiOns  et  au- 
tres contravebttoiis  relatives  fkâ^E-droitri  d'entrée  et  de 
sortie  territoriaux,-  i|  leét  renvoyé  aux' dispositions  des 
art.  8,  10,  12,  15,  17,  18,  19  et  26  ci-dessu^i,  le  pré- 
sent règtemenf  ne  deya^it  porter  aucune  atteinte  aux 
lois  partieulîètes  des  Pftys-^Btfs;  par  *rà|ppoH  auxdouanes. 

Art.  57.  ConforméfMeiVt  Jk'VaK.  41  du  tl*aité  du  5 
novembre  1842,'  lés  oHtires' belgèii' aidtf  c^tré  leurs  car- 
gaisons jouiront  sut*  le*  Rhfii'-néerlandais  de  tous  les 
droits  et  avantages  slipnlés  par  là  convention  de  May- 
ence  du  31  mars  1831',  eni' faveur  des- sujets  des  Etat« 
riverains  du  Rfain  en  géUéral.     '  Aussi  iong  -  temps  que 
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lei  susdits  natires  fâManf  la  nai^igatiOn  prëcitëe,  ou  lg43; 
Jeurs  caqsaisont).  n^  jodiront  ni  sur  le  mhin  et  ses  con- 
lluens  rëgîs  par  ladite  eonyentfony  nlTl^Anvers  à  Batli, 
ni  de  Gaud  au  Sas^de-Gaiid,  d^aYantagel  autres,  ou  plus 
grands  que  ceux  .anÇf^ordÀ.aiix  Ji«fireâ  n^ërlaiidais  on 
à  leurs  cargaisons,  les  navires  belges  et  '  leurs  cargaisons 
ne  paieront  sur  le  Hhih  nëétlandais  depuis  Gotcum  ou 
Krîokpen  jusqu'à  liofailiiy  tant  à  la  remonte  qu^  la  dé- 
tente, que  les  droits  auxquels  sont  soumis  les  navires 
(les  Pays-Bas  et  leurç  cargaisons  qui  ae,  rendront  de  ce 
rojaum«  au  Rhin  el  Wte>er«d. 

Âavers,  le  20  bmû  1843.    {Suivent  les  eignatures,) 
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Règlement  pour  fesécutionde  taniclegda  traité  mz 
du  19  açril  1839  ^  duf  chapitré  II ,  seciian  4,  du 
traité  du  5  rtïfuembre  *84^-)  'relativement  à  la  na- 
vigation de  la  Meui9e.  ' 

Titre  1er.  —  Des  droite  de  navigation  et  des  mo- 
^ens  d'en  assurer  la  perception. 
Art.  1er.  En  coDfçrniitjf  des  dispositions  de  Tacte 
général  du  congrès  dç^  Vienne,  les  péages  sur  la  Meuse, 
depuis  la  frontière  dp  .France  jusqu'à  Gorcum,  seront 
régies  suivant  le  d^ci:et  du  Gouvexneinent  français  du 
10  brumaire  an  4,  sauf  que  le  droit  ëtabli  à  raison 
<le  la  largeur  des  bateaiix  sera  calcule  suivant  leur  ca- 
pacité sur  le  pied  de  %  de  centime ,  argent  de  Belgi- 
^l'ie,  par  distance  de  cinq  kilomètres  et  par  tonneau 
<l'iin  Dièlre  cube. 

Les  trains  de  bois'  seront  assujettis  au  même  droit 
de  Vs  de  Centime  par  distance'  de  cinq  kilomètres  par 
"ttètre  cube  (stère).      ^  -      :    =î 

Sauf  les  dispositions  que  cKàcnn  des  deux  gôîiver- 
"«mens  pourra  prendre  par  l'a pjjort  à  la  navigation  ,în- 
l^rieure,  la  perce^plion  des  dî'oits  de  navigation  se  fera 
a<ix  bureaux  ci  -  après^  désigrtés  : 

A  la  descente.  '"  j1  la  remonte. 

A  Hastier-Laveaux.  '  ^•''        "^      A  Gorcum. 
A  Dînant*    :         >•     t     :      '    '  A  fto88iim*       *' 
A  NaijBur*  .     •  '■!  *•"  '^i.--.     .jA''Kalwyk.  • 
A  Huy,  A  .Vénloo.      •      •  •  * 

A  Liëgey     ..  '      *.     '  !  A  Ma«seyok<    >  ■  ' 

AiËyadeo*     >      «.    •    »         ,       .îA  Lixhe.  ''   ^ 

A  Ruremonde,  A  Liëge. 

A  ¥enloe.î'   •    -     î-     /  ♦     --     A  Huy.-^iî'C  '*» 
A  Katwyk.  •-'.        ♦'?  A'NamnP.i'  ^^  ^  <  •'• 

A  Rossunû'  '  '  •  •''  •  '-A  Dinalutj'  i  >  ' 
Les  bate«tix  ^fui^  (soi4  à  la  descente,  'Soit  >^*ln  re^* 
moDte,  atiroDt  cèMusi/lai'vorîe  du  Walial'eiytre^lloslum 
^t  Ooitcuml  aulieir.ide  aurvje  ceUe  de  la  tBafëé'i'Meînse/ 
^  sei^i^t  i»éffnnHiins:  assujettie  qa'^Mix  p^^es  eii'i^aî^eiP 
^«  la  dernière  voie.  •    '  *J>    -"*     ^ 

Ajrt; -24'  H  séra'.libBeiasiK  ^ux.  Etats  fie  slipfirfiner 
^^  bureaux  nder  |^eDÔe|»tioti'.'>iiiti|fffiédiidréB^  \^  i^  "ils 
^tP(i«at'JS«ub  ila  i  isofi v«!t*aitoK  ^«lu*'  le  lit  é^  ^  rîf  iève, 
^  disant 'fwrecqréir -ail.  fanrearo Me* «plus  proéhe  dié'la 
^oaiière.lA  totalité;  des  dro&s  de  Havlgatioo»  qiH  étaient 
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1843  dus.  jasqu'^lorf  ^i^icL  i)u^M9C.\4M{>f>i^i^^  ^"^  V^^  1^"" 
tefois  J«s, patron», mi^  c0n4M£teiirs  pui^B^enf  élr£  tenus  de 
payer  nue  p)4i3  fort^,  qMOtitè.'^eNdhiit  qiiercetle  quils 
auraient  dû  accj-Mittet*  si  \]ea<  bureaux  supprimes  exi- 
staient encore. 

Les  goiiVeVnemens  se  i^ommuniqueront  réciproque- 
ment les  décisions ^qii^Is  auront  prises  pour  la  suppres- 
sion des  bureaux  cî-dedsirs  mentionnés;   ^ 

Art.  3.  Les  drtMté  'dé' tiaviga^ibn  sur  Fa 'partie  de 
la  Meuse  qtif  formé  JitKitè  'ènire  les  deux  Etats,  seront 
partagés  d^après'  retendue  de  leurs'  possessions  respecti- 
ves sur  les  deux  rives.'     '   :     ■    •  '  .     • 

Vax  éonséquedce,  le  gouvérfrement  Aéi  Pays-Baa  re- 
cevra eu  conforihité  dit'  tarif  annexé  au  présent'  règlement  : 

i  A  la   descente  i 

Cinq  ç^ntiuiea  et  trente*  trois  ,, millièmes  par  ton- 
nea,u  d'up  mètre  çube^  ppur  sa  quoti^té  dans  le  droit 
de  navigation  de  cette  partie  de  la  Meuse;  et  pour  la 
distance  parcpurue  jusqVà  TentréfE^  du  canal  du  Zuid- 
Willems-Vraart,  un  centime  et  cinquante -un  millièmes. 

Le  gouverriement\  belge  recevra  )  pour  la  première 
distance  ci-dessus,   quatre, centiqiea  et  dix  inillièmes; 

Et  pour  la  secot^de,  soixante  luillièmes. 

-A  la  remonte  y 

Le  gouveméùient  belge  recevra,  pour  la  distance 
entière  de  eelte.liiéme  partie  de  la  Meuse,,  quatre  ceo- 
times  et  dix  millièlnes;  ,      '    ' 

Et  pour  la  dislance  jusqu'à  l'entrée  dti  canal  du 
Zuid-WilIems-^Vaart,  trois  centimes  et  cinquante  mil- 
lièmes. ' 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  recevra  cinq  cen- 
times et  tr.eii»le«^tTok  millièmes; 

Et  poiuîdlaidistAnce  jusqu'à  l'entrée  du  canal  susdit, 
trojsrceiitimos  et  quatre-vingt-deux  millièmes. 
(,i  iLa/|}^Tie^tion  se/  fera  conformément  à  Tart.  1er  s 
~  l8bp<de)içei|te>^pai*  Je  receveur  néerlandais  •  du  bureau 
d'Jplyadao»  ^et>,à  )a^nenian|è^  par.  1er  irecevèur  belge  du 
bureau  de  Maeseyck.  .      .      i'»   . 

js.'Ant.j4.  Les.  droila^de  xuvigatton-de  lisi  Meuse^  éta- 
blis f^r'jl^  présent  '  règlement^  seron^  pay^s>  à  ckaque 
bu^raaui  ds  ft^ro^liliOnvi  d'après  le  lacif  d- annexa  pour 
tduté;  enlbarçatioù  ont  tout  train  de  bois  qui  j  passera 
ou  qui  01)  <  paciir.fi|/et  ce  d'après  la  cbntenaface  nso* 
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tionnée  dans  le  Uocumeot  indiquant  la  capadlië  du  ba-  1843 
teau  ou  d'après  le.  nombre    de  mètres  cubes  en  ce  qui 
cooceroe  les  trains  de  bois. 

Le  pdiemenl  aura  lieu .  d'avance  pour  la  distance  i 
parcourir  d'un  bureau  à  l'autre  9  soii  que  l'embarcation 
parcoure  ou  non  cette  distance. 

Art.  5,  Il  est  néanmoins  fait  exception  à  cette  rè^ 
gle  par  rapport  aux  bateaux  qui  ^  après  avoir  passé  le 
premier  bureau  à  la  descente  sur  la  frontière  nëerlau- 
daise,  quitteront  la  Meuse  pour  entrer  dans  le  canal 
du  Zuid-Wiltems-Vaart,  auquel  cas  le  droit  ne  sera 
(là  qu'en  raison  de  la  distance  à  parcourir  depuis  le 
bureau  dont  il  s'agit ,  jusqu'à  l'entrée  dudit  canal» 

Par  contre  y  lea  bateaux  qui^  à  la  remonte,  passe* 
root  devant  le  bureau  de  Maeseycky  en  destination  du 
canal  précâtéi  ne  aeront  assujottis  aux  droits  qu'en  rai* 
son  de  la  distance  depuis  l'extrême  frontière  belge  Jus*- 
qu  audit  cauaL  .   . 

Art.  6.    Seront  exempts  de. tous  droits: 

1^.  Les  balieaux  db^rgés  d'approvisionoemens  pour 
les  armées  et  d'effets  militaires  appartenant  à  l'un  ou 
l'autre  des  deux  gouv^rnemens  respectifs; 

2^  Les  bateaux  pécheurs ,  ceux  servant  à  traveivser 
la  Meuse  d'une  rive  à  l'autte,  les  batelets  contenant 
les  agrès  des  bate/iuX  et  ceux  .servant  à  tranftpocter  !•# 
cbevaux  de  balage  d'utt  boed  à  l'a^utre; 

3^  Les  bate^uK  cbafgés  d'engrais,  de  graius  en 
gerbes  et  de  fourrages  .poujr  «le  compte  des  hnmierê 
dans  retendue  .de  leurs  eiâploitationsi  et  -  ces  qiémes  ba- 
teaux allant  ou  revenant  à  vide  dajiB  la  faéçte.  étendue. 

Art.  7.  Lea  bateaux  à  vid^  n»  pa&eroi^l  que^  la  moi* 
lié  du  droit.  ... 

Les  bateaux  à  vapeur  ne  paieront  également  que  la 
moitié  du  dr/oit  et  seAilément.pouries  parties  da  la  cale 
destinées  à  recevoir  un  chargemeiit  de  marchandises,  ou 
pour  les  marchsudiftes  qui  seraient  chargées  sur  leur 
t«lafi..  ..... 

Art*  8.  Il  n'y  aAiira  pas  lieu  d'exiger  de  n,ovv«aux 
dïoits  de  navigation  .surjesembarcatiops  qui,  aprèi  Avoir 
^quitté  lesdits  droils  lors  <de  Jeur  passage  >  up  bureau 
seraient  pbligées,  «par  •forjce.mafevre  xoAStajtée,  d'y  re- 
tourner ou  même  de  nebroi¥S/sf  ebemin  plus  loin*. 

Art.  9»     Les    paieme«ie ,  jse  feront  «siir  ^iptl^o/ce  en 
OiODnaie  ayant  cours  .jég^I  da^s  le  pity«  ou  Ust  devront 
^9tunl  gén.    Tome  V.  Z 
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1843  avoir  Heu,  le  fr&ne  calcule  à  47  ^  cents  des  Paye^Ba^. 
Les  n)onnaie8  infërienres  II  50  centimes  de  Belgique  ou 
25  cents  des  Pays-Bas,  ne  seront  toutefois  admises  que 
pour  solde  de  fractions  au-dessous  de  cette  somme. 

Art»  10.  Les  deux  gouvernemens  ne  pourront  au- 
gmenter le  tarif  en  aucune  manière,  pas  même  indirec- 
tement, en  prescrivant  l'usage  du  papier  timbré  ou  en 
âablissant  d'autres  droits  de  ce  genre. 

Art.  11.  Les  droits  de  navigation  de  la  Meuse  ne 
pourront  être  affermes,  soit  en  masse,  soit  parliellement; 
\tk  perception  en  sera  faite,  dans  chaque  Etat,  pour  son 
compte  et  par  ses  employés. 

Les  deux  gouvernemens  s'obligent  réciproquement 
à  placer  dans  leurs  bureaux  de  perception  irn  nombre 
d'employés  suffisant  pour  que  le  service  ne  soit  jaknais 
en  souffrance,  que  les  patrons  ou  conducleiirs  n'éprou- 
vent point  de  retard  dans  leur  navigation  et  sans  que 
les  dispositions  de  Tart.  316  de  la  loi.  générale  du  2^ 
août  1822  (Journal  officiel,  n^  38),  puissent  être  ap- 
plicables à  la  perception  du  droit  de  navigation. 

-  Art.  12.  Des  distances,  prises  pour  base  du  droit 
de  navigation ,  n'ayant  été  déterminées  que  diaprés  des 
renseignemens  plus  ou  moins  exacts,  il  pourra  élre  pro- 
cédé >contradiotoirement  i  un  niesurage  de  la  rivière 
-dans  tonte  sa  longueur  sur  le  territoire  des  deux  Etats, 
aux  frais  de  celui  qui  en  fera  la  demande. 

Le  droit  sera  rectifié,  s'il  y  a  lieti,  d'après  lés  di- 
stances reconnues  par  ce  mesMrage. 
'  Art.  13.  Tout  propriétaire  ou  conducteur  de  bateau 
•sera  tenu,  avant  de  Teinployer  à  -  la  <  navigation  de  la 
Meuse,  conformément  au  présent  règlemerit,  de  le  sou- 
mettre au  jaugeage  des  employés  désignés  à  'cet  effet  par 
les  gouvernemens  respectifs. 

Le  lifiesurage  par  tontieau  d'un  mètre  «obe  sera  fail 
d'après  le  règlenient  sur  cette  matière  du  20  octobre 
1819,  n^  1,  actuellement  en  vigueur  dans  lee  deux  pays. 

Indépendamment  de  la  marque  imprimée  au  moyen 
d'un  fer  rouge  sur  le  bateau  indiquant  son  numéro  et 
sa  capacité ,  le  propriétaire  devra  faire  répéter  cette  in- 
dication, anx  endroits  les  plus  apparens  des  deux  côtés 
des  bateaux,  en  chiffrés  blancs  sur  fond  noir,  peipts  à 
l'huile  de  la  grandeur  d'un  décimètre  ou  palme. 

Art.  14.  Tout  conducteur  de  bateau  sera  tenu  de 
représenter,  sur'  la  réquisition  qui  lui  eii  sera  faite  par 
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les  employés  cliargët  de  la  perception  ou  de  lu  siirveiU  i848 
lance  dti  droit  de  navigation,   le  docuineiU  authentique 
indiquant  la  capadtë  du  bateau. 

Tout  conducteur  de  traîna  de  bols  lera  tenu  de  d<- 
claner  aux  mêmes  employés  le  nombre  de  mètres  cubes 
dont  le  train  est  composé. 

Art.  15.  Les  tari£i  seront  affichés  dana.les  bureaux 
de  perception. 

Tilre  II.  —    De  t application    h   la   navigation   des 
lois  sur  les  douanes  des  Etats  respectifs. 

Art.  t6*  Les  bateaux  appartenant  à  la  navigation 
de  la  Meuse,  ainsi  que  leurs  cargaisons ,  venant  du 
Rhin  ou  dea  Pays-Bas»  passeront  librement  en  transit 
direct  et  sans  étve  oMigéS' de  rompre  charge  par  toute 
rétendue  de  la  Meuse  inaqti^en' France,,  et  ne  paieront 
en  reaiplacement  de  tpult  dlt)it  de  transit,  péages  et  au- 
tres de  cette  nature,  que  ceux  établis  par  l'art.  1er  du 
préeeot  règlement;  eti  r^joiproquement  lej»  bateaux  et 
leurs  cargaisons  venant  4e  !la  France, ou  de.  la  Belgique 
pourront,,  aux  mêmes  conditions,  faire  usiageide  la  Mçuse  ' 
pour  se  rendre  au  Rhiu  ou  dans  les  Pays-Bas.   , 

Art.  17).  '  Les  oargaisops  entières i  ou  partielles  des 
bateaux  mentionnés,  à  Tarticle  précédent,  seront  reçues 
et  pourront  rester  déposés  pendant  u^n  teiups  ipdéterr 
miné,  tant  pour  la  oonaouimalion  que-  pour  le  «trainsit, 
dans  les  entrepôts  néerlandais  admis  poiur  Jes  marcban- 
(iises  appartenant  à  la  navigation  rjiénane^  av?c  faodté 
^V^iou,  en  loas  de  transit  suivant  tes.  diApMÎtionSr-éta- 
blies  pour  ces .^nlrepdls ,  entre  le  p£|iermeAt  des.  droits 
ordinaires  d'après  les  tarifs  des  Pays-£as  et  celui  di; 
droit  fixe  mentionné  àrart;.4  de  la  convention  deft^ayr 
tQce  du  .31  mnrs  1831. 

En  retour,  l'entrepât  public  de. Liège  sera,  quver^ 
ftux  cargaisons 'meiitioQXUî'es  ci* dessus*  Elles  pourront 
y  ^tre  déposées  pein^aut  ,un  temps. indéterminé  et  être 
déclarées  en  consomniatioa^  Ou .  en-  transit  par  la  Meuse, 
loit  qu'elles  .viennent  d.e^;la  France,  d^s  Paya  «Bas.  ou 
du  Rhin,  avec  faculté  4*<>ption)  en  cas  de  transit,  entre 
ks  droits  ordijaairesd'4pi?ès  1^.  tarif  belge,  et  le  paié- 
^«nt  du.droût  .mentionné  à.rart.  1er  du  présent  r^glen^enU 

Les  marobaudises  sùrlaot  des.  entrepôts,, indiqiiés  ci- 
imus  et- destinées  à  la  cotisommation,  seropt assi|ietlie.s 
>tix  droits  d'après  les  {ois  et  %^ih  des  pays  respectifs. 
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1848  'Ai^^.  f^é  L«8  .inarcbaodlîses  eutreposëes  ainçi  qu'il 
vient  d'être  dîi^  coainie  bppartenatit  au  commerce  de  la 
Meuse,  ne  paieront  pour  tous  droits  de  iiiagaHii,  de 
qaat»  de  grue  et  de  balance,,  et  pour  autant  qu'il  aurait 
è\é  'fiait  tisagede  ce»  étabBasement,  que  la  quotîtëitidi^ 
quëe  comme  maximum  pour  lea  entrepôts  du  Rhin. 

11  nte  pbarva  y  a^voir  Heu,  quant  à  la  hauteur  des 
droits  ci-dessus  mentionnes,  à  aucune  distinction  entre 
les  cargaisons  des  diffërens  bateaux  exerçant  la  naviga- 
tion de  la  Meuse. 

Art.  19.  Le  patron  ou  conducteur  d'un  bateau  de- 
Btiifë  Ji  parotfurir  la  M^ise  en  transit  direct  sans  fotnpre 
«barge,  sera  tenu,  avant  *de  psrrtir  du  lieu  du  charge- 
ment ,  de  dresser  un  manîfeft^  de  sa  cargaison  suivant 
les  lettres  de  voiture  ou  connate^semens ,  qu'il  devra  se 
faire  «délivrer,  indiquant  la  battire'etla  quanâtë  de  mar- 
t^bahdises  avec  dëfejgnation  de  la  personne  \  qui  i'cxpé- 
ditioti'  en  est  faite^ 

Ce  manifeste,  qui  sera  en  tout  poifit  conforme  au 
modèle  jointe  au  présent  règlement,  devra  être  srgiië  par 
ie  patiion  ou'C^nducteKir,  qui  sera  responsable  de  son 
contenu*    «  '•    '  ^  >  ' 

MÙ  20.  Lé  manifeste  ainsi  qu^  les  lettres  de*  voi- 
ture'^u  «cotrnaiesemeris,  qtM  devront  aceOmfiagtier  le 
ehar^ihentj  sefiôtit  r&prësentës  par  fo  pati^on  ou  coo- 
4ucvedr  Àuxemployës  des  douanes  »u  prtimier  bureau 
à(  rêtilrëe,  el  au  dernier'  bltreaW  ît  la  'sortie  du  territoire 
\^^\  traversera  en  tt^nrà  dfirecti 

-^  Ces  etnfyloyës  s*assnrerout,  par  utie  visite  sommaire, 
âèià  cobf orMfltë  du  chargement  aveic  'le  manifeste  et  les 
pièdM  y  ^foiirtee,  et-  ce,  iti^dé|)eodànHnet|l  des  meures 
de^  précaution  mentionnées  à  Fairt.  24^ 

Art.  21.  Indépendamment  des  oblîgal^Ons  prescrites 
pàfp  les  Irtt.  19  et  20,  le  prftron  ou  conducteur  sera 
obl?gé  de  représenter  '  son  n^VAifeste  aux  employés  des 
âot)abes,  <;faf  hri  enf^rdnt  la  detnatide,  en  quielaue  en- 
droit'de»  4  a  bêtise  qu'il  puisse  se  tttkwer.  A'ddfaut'de 
le  représ^ôter,  il  ne  pourra  pas  profiter 'des  avantages 
que  lui  a^siire*  le  i>të^Yit'  t^glemeut. 

Art.  21?.  -Le  patt^tl^  OU  «bndoctèur  de  bateau  muni 
du  manifeste  en  bonne  et  diie  forme,  dont  il  est  parlé 
\  Tart.  19,  ne  pourra  être  arrélé  en  route  sotis  prétexte 
de  perception  d^iinpîks  de  TBtâtou  de  recherches  à  fiaire 
à  cette  fin  si^r  le  diat^g|éitaëtit,  si  ce  n^est  au  bureau  de 


Digitized 


by  Google 


et  la  Hollande.  357 

douanes  à  Teâtrée  ou  à  la  sortie  du  territoire  des  deux  1843 
gouveruemens ,   ou  dans  les  cas  prëvue  par  l'art:  df. 

Art.  23.  Chacun  des  deux  Etals  aura  le  droit  de 
déterminer,  à  son  gré,  les  ports  et  les' dijffël^ens  iieux 
datiérage  ob'âl  sera  exclusivement  permis  de  prendre 
charge  ou  de  dëcbar]$er. 

l^<^anmoios  iorsquHin  patron  ou  conducteur  sera  em- 
pêché pour  cause  de  gros  temps,  de  Voie  d'eau  ou  d'au* 
très  accidens,  de  continuer  sa  roote,  il  lui  sera  permise 
de  mettre  son  bateau  en  tout  autre  lieu  de  sûreté;  il 
pourra  même,  au  besoin,  le  faire  décharger  en  tout  ou 
en  partie,  pourvu  que,  dans  Tun  et  1  antre  cas,  cela 
ait  lieu  sous  la  surveillance  de^  en)ployés  des  douane» 
et,  ea  leur  absence  ou  à  leur  défaut,  sous  celle  de  Fau* 
toritë  locale.  •        • 

Toutefois  le  patron  ou  conducteur,  et»  reprenant  les 
marcliandises  pour  continuer  sa  route,  ne  sera  pas,  par 
ce  fait,   soumis  aux  droits  suivant  le>  tarif  du  pays. 

Lorsqu'en  pareille  circonstance,  léi  patron  ou  con« 
ducteiir  arrivera  dans  un  endroit  où  il  n'y  a  point  d'em* 
ployës  de  'douanes,  il  devra  de  suite  donner  connais- 
sance de  son  arrivée  à  l'autorité  locale  et  faire  ses  dili* 
geoces'afio  de  constater  d'une  manière  légale  la  force 
majeure  qui  l'a  obligé  de  relâcher. 

Les  employés  des  douanes  du  poste  le  plus  voisin 
du  même  territoire  en  seront  immédiatement  avertis, 
pour  qu'ails  puissent  prendre  des  npesures  ultérieures  de 
«urveillance.  ' 

Tout  ce  que  le  patron  ou  conducteur  aurait  fait  de 
son  chef,  sans  en  avoir  *  préalablement  averti  les  em- 
ployés ou,  en  leur  absence  et  à-' leur  défaut,  l'autorité 
locale,  et  sans  attendre  leur  intervention ,  ne  sera  ex- 
cusable qu'autant  qu'il  prouvera,  d'une  manière  incon- 
testable, qne  le  salut  du  bateau  ou  de  son  chargement 
«n  dépendait. 

Art.  24.  Indépendamment  du  manifeste,  le  patron 
de  bateaux  destinés  à  parcourir,  sans  rompre  charge, 
des  distances  oii  la  souveraineté  sur  la  Meuse  appartient 
avec  ses  deux  rives  à  un  seul  et  même  gouvernement, 
oe  sera  tenu,  \  l'entrée  de  ce  territoire,  à  remplir  d'au» 
très  formalités  de  douane,  que  de  faire  apposer  des 
plombs  ou  cachets  aux  écoutilles  et  aux  emplaceniens 
servant  de  dépôt  de  marchandises^  ou  de  recevoir  à 
Wd  des  gardiens,  toutes  les  fois  q^ue  les  employés  des 


Digitized 


by  Google 


358  Conveniiàns  énUe  la  Belgique 

i84S  douanes  l&>jiig«ff«ixt  tbuve&able;  ou  enfin  de  se  soumet- 
tre .à  :  ces .  deux  f oraiàlttés  réuoies* 

Art.  25.  ill  sera  toutefois  loisible  au  patron  ou  con- 
ducteur de*  bateaitix  iiKenlionnës.  à  rarticte  pr^cëdeot, 
d'invoquery  oh  reaiplacement  des  dispositions  coneemant 
les  manifestes,  l'application  des  .fonaalitës  «des  douanes 
suivant  la  législation. du .pi^S:  dont  il  Youdr a. ^tra verser 
le  territoire  en  ira^sit  dii^ect,  .f)Oiiryu  qu'il  en  fasse  la 
demande,  par  écrit  au  premier  bureau  à  Tentirée  de  ce 
territoire.        •  .  

Il  pourra  luéme  être  oblige  de  se  soumettre  aux  for- 
malités de  douane  selon  la  même  législation,  lorsque 
le  transit  s'opérera  par  bateaux  ouverts  ou^  par  bateaux 
dont  la  fermelure  des  .^coutilles  ou  autres  issues  des 
emplacemeas  servant  de  déplut  de  marcbaudises ,  ne 
pourrait  pas.  être  suffisamment  assurée  au  .^inoyeu  de 
plombs  pu  cachets. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n*y  aura  pas  lieu  au 
paiement  du  droit-  de  transit,  mais  seulement  à  celui 
des  droits  dus  d'après  l'article  1er  du 'présent  règleioent. 

Art.  26.1  11'  y  auraiiieu  à  l'application  des  formali- 
tés des  douaiies  suivant-  la*  législation  des  £tats  respec- 
tifs par  rapport,  aux  bateaux  qui  chargeront  .ou  déchar- 
geront, soit  eiitiècemeut*  soit  partiellement,  dans  les  en- 
trepâts  ouverts  au  commerce  >de  la  Meièse,  ou  lorsqu'il 
s'agira  de  marchandisea  dont  la  destination,  en  arrivant 
dans  l'uu  ou  Tautre  p^ys,  serait  d'y  être  livriées  à  la 
consommation,  ou  qui  y  seraient  embarquées  pour  l'ex- 
portation. 

Art.  27.  Les  allégemens  ordinaires,  pour  cause  d'a- 
varie ou.  de  gros  tenrps^  ou  qui  pourront  être  tempo- 
rairement nécessaires  en  quelques  endroits  de  la  rivière 
eu  ^aisl  à  Tétat  .moins  favorable  de  son  lit,  pour  la 
navigation,  ne  seront  pas  réputés  chargemeos  ou  dé- 
chargemens  dans  le  sens  de  l'article  précédent,  lorsque 
^  ces  allégeuiens  s6  feront  sur  la  rivière  sans  toucher  aux 
rivages,  et  sous  la  surveillance  des  employés  des  doua- 
nes et,  en  leur  absence  ou  à  leur  défaut,  sous  celle  de 
l'autorité  locale  la»  plus  voisine. 

Art.  28.  Le  service  des  gardiens  se  bornera  à  la 
surveillance  des  bateaux  «t  des  cliargemeos  ou  des  plombs 
et  cachets. 

Le  patron  ou  conducteur  du  bateau  est  tenu  de  les 
faire  participer  à  la  nourriture  de  l'équipage  et  de  leur 
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fournir  Je  feu  et  la  lumière  n^eMaires;  niait  il  est  dtf*  1843 
fendu  k  ces  gardiens  d'exiger  ou  d'accepter  en  outre,  \ 
ce  tîire  et  sous  aucun  prétexte,  une  rétribution  quelcon- 
que du  patron  ou  conducteur. 

Art.  29.  Lorsque,  en  cas  de  plombage  ou  d'appo^ 
siUon  de  cackets  aux  ëcoulilles  ou  emplacemens  servant 
de  dépôt  de  marcbandises,  le  patron  ou  conducteur  du 
bateau  sera  obligé,  par  manque  d'eau  ou  par  Suite  d'an* 
très  circonstances  extraordinaires,  d'en  alléger  le  cbar* 
gement,  il  devra  s'adresser  aux  employés  des  douanes 
du  poste  le  plus  voisin,  ponr  faire  lever  les  plomba 
ou  cachets,  en  se  soumettant  aux  mesures  ultérieure» 
que  ceux-ci  jugeront  nécessaires  pour  prévenir  l'impor- 
tation clandestine  d'une  partie  du  chargement. 

>Art.  âO«  81,  daus  un  des  bureaux  frontières  d'un 
territoire,  soit  en  entrant,  soir  en  sortant,  ou  pendant 
8a  traversée,  il  est  reconnu  qu'un  patron  ou  conducteur 
est .  porteur .  d'un  nianiferte  infidèle ,  et  qu'il  en  résulte 
uue  fraude  consommée  ou  tentée,. il  aura,  pour  ce  fait, 
encouru  les  peiues  portées  par  la  loi  du  pays  contre  les 
fausses  déclarations. 

Art.  âl.  -Lorsqu'un  patron  ou  conducteur  sera  pré- 
venu  d'avoir  tenté  la  contrebande,  il  ue  ponrra  pas  in-* 
voqtter  la  liberté  de  la  navigation  pour  mettre,  soit  sa 
persoRAe,.' soit',  les  niarcbatrdises  qu'il  aurait  voulu  im- 
porter. «nu  •  exporter  frauduleusement,  è  l'abri  des  pour- 
suite^ i  dirigées  contre  lui  de  la  part  des  employés  des 
douanes,  «ans  cependant  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  a  sai- 
sir, pour  cause.  j)e  cette  tentative,  le  reste  du  charge^ 
uient  qui  n'en  aurait  pas  été  l'objet,  ni  en  général  ^ 
8éYireonll*e le  patron  ou  conducteur  d'une  manièr^-pIus 
rigoureiuse  que  né  l'ordonnent  les  lois  générales  eu  vi- 
gueur dans  l'Etat  où  la  contravention  a  été  constatée» 

Titre  III.  —    Du  droit  d*exercer  la  navigation. 

Art.  32»  Chacun  des  deux  gouvernemens  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  capacité  des 
pensoB nés. auxquelles  il  confiera  l'exercice  de  la  naviga- 
tion de  la  Meuse. 

Il  sera  délivré  une  patente  ou  permis  au  patroji  on 
conducteur  reconnu  apte  par  l'autorité  de  son  pays,  et 
cette  psèce  lui  doouera  le  dcoit  d*exercer  la  navigation 
conformément  au  présent  règleroebt  dans  toute  l'étendue 
de  la  Meiiee.  . 
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184^3  Les  patentes  de  navigation  ne  serbne  èélivrées  qti^à 
des  sujets»  des  £tats  riverains  de  la  Meuse  ;  les  bâtinietis 
seront  signalés-  dans  ces  patentes. 

Art,  33.  Le  patron  ou  conducteur,  admis  à  la  na- 
vigation de  la  Meuse,  ne  pourra  nulle  part  être  con- 
traint à  décharger  malgré  lui  ou  à  transférer  son  char- 
gement sur  d'autres  embarcations. 

Tous  les  droits,  privilèges  et  usages,  qui  pourraient 
exister  en  opposition  directe  ou  indirecte  avec  la  pré- 
sente disposition  sont  et  demeurent  supprimés,  sans  qu'ils 
puissent  être  rétablis  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit. 

Art.  34.  Le  no/mbre  de  patrons  ou  conducteurs  sur 
la  Meuse  est  indéterminé. 

Les  patiM>ns  ou  conducteurs  exploitant  la^  navigation 
sur  les  rivières  confluentes  de  ia  Meuse,  de  même  que 
les  patrons  ou  conducteurs  du  Rhin  et  dé  FËscaut^  se- 
ront, admis  par  réciprocité  à  I»  navigation  de  la  Meuse. 

Il  suffira,  dans  ce  cas,  que  les  patrons  où  conduc- 
teurs constatent  leurs  droits  à  la  navigation  dé  Pan  des- 
dits fleuves  ou  rivières. 

Art.  35.  Le  transport  des  personnesy 'cheHux,  voi- 
tures, effets  et  autres  bbjets,  d'une  rive  à  «l'autre^  et 
tout  ce  qui  tient  au  commerce,  ordinaire  desi  deux  rives, 
n'a  rien  de/commiin  avec  le  présent  règlement,  pas  plus 
que  |a  navigation  d'un  patron  <hi  conducteur  restreint 
\  Texercer  dans  le  piircouts  du  terfitoire  de  son  pays 
sans  .en  dépasser  les  limites,  un  tel  patron  ou  conduc- 
teur nMtant  assujetti  qu'aux  autoirités  ^du  pays  oiijl  ex- 
erce son  màier«  •.  >  ..    i    .i 

Arté  36.  Le  goiivernetnent  du  paya,  où ^ie  patron 
ou  conducteur  est  domicUié,  a  seiii  le  drc^^  pour  des 
motifs  graves,  de  lui  retirer  la  patente  (pei^mis)  qai  lui 
aura  été  délivrée. 

Cependant  cette  disposition  li'exclut  pas  le  droit 
qu'auront  le8>  Etats  respectifs  de  faire  poursuivre  et  ju- 
ger le  patron  ou  conducteur  prévenu  d*un  délit  ou  cri« 
me  commis  sur  leur  territoire,  >  et  de  démander  même, 
selon  les  circonstances,  aux  autorités  de  son  domicile, 
que  sa  patente  lui  soit  petit*-ée*'  ;  . 

»  Art.  STi  Lorsqu'il  s'agira;  d'établir  un  senrîoe  de 
navigation  à  jours  et  hbures  fixes ,  pour  le  -  transport 
des  voyageurs  et  de  leurs  effdts,  ou  de  marchandises 
d'un  pays  vers  l'autre,  la  demande  d'autorisation  devra 
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é(re  laîÉe  sniukan^ment  siix  deux  g0iiverneil»eti8,|    qui,  i843 
si!  y  a  lleu^  en^feroAt  1-objel  d^ine  négocîalioii* 

Titre  IV.  —  De  la  police  pour  la  sûreté  de  la  na» 
.     ,.         t>igation  et  du  commerce. 

Art»  28.  Le8'4eox  gonvernemeDs  s'engagent  \  don» 
ner  leur.-  attention  parlkuHère  à  ce  que  les  cbeniiusde 
halage  existant  siir  les  bords  de  la  Meuse  soient  mis  et 
entretenas  en  bon  ëtat,  et  que  toutes  les  réparations 
nécessaires  aiebt  lieu  chaque  fois,  sans  aucun  retard, 
aux  frais  de  qui  il  appartiendra  ^  et  de  manière  à  ne 
faire  ëprouTer  aucun  obstacle  k  la  navigation. 

lis  s'engagent  de  plus  \  prendre,  dans  l'ëtendue  de 
lenrs  territoires  respectifs,  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  moulins  et  autres  usines  à  établir  sur  laMense, 
ainsi  que  les  batardeaux  et  oavrages  d'art  quelconques, 
ne  pinstent  entraver  la  navigation,  et  en  outre,  \  faire 
cesser  à  leiips  frais  tous  les  obstacles  qnî  poorraient 
se  rencontrer  dans  le  lit  de  la  Meuse ,  lorsque  ces  ob- 
staclee  r^uHeront'  du  dëfaiit  de  surveillance  ou  d'entre-* 
tien  convenable. 

Lesf  travaux  qui  devront  s'exécuter  sur  le  territoire 
uiixte  pour- Ile ntretien  en  bon  ëtat  du  lit  de  la  Meuse, 
devront  être  exécutes  aux  fhais  des  deux  gouvememens, 
après  q«i^îls  se  seront  entendus  sur  Viililitë  des  traTanx. 

Art.* 99.  Afin  de  conserter  tes  phemïns^  de  halage, 
les  berges,  travaux  d'art  ei-  gardes  de  corps,  il  ne 
poun*a  être  attache  plusieurs  chevaux  de  front  \  cha- 
cune dès  cordes  de  halage* 

Il  est  défendu  de  déposer  sur  ces  chemins  du  gra- 
vier, des  pierres ,  bob ,  ilnmondicee^:  de  la  paille  on  du 
fumier,  ainsi  qtiè  tout  autre  objet  qui  pourrait  empê- 
cher lai«iitcalation>>tiemba^asser  les  berges* 

Art.  40.  Les  patrons  ou  conducteurs  dont  le»  ba» 
leaux  couleraient  bas,  eoni  tenusy  aussit^  après  Pacddent, 
de  faire. pleoer  une  balise  au-dcesns  de  ces  bateaux. 

Ik'  seront  tentfs  de  faire  relevef*  sans  dâai  le?  ba« 
teaux  et  de  faire  ^epdcker  les  inârcfaaBiKees^- les  agrée 
et  tous  autres  objets  qdi  seraient  reetés  au  fond  de  l'esu» 

Art^-  41.  Partout  oii  la  localité  de  la  Meuse  rend 
nécessaire  le  balisage  pour  la  sûreté  de  la  navigation, 
les  droite  ou  salaires  existans  seront  maintenus  et  de- 
vront être  les  mêmes  pour  tous  .ceux  qui  exercent  la 
navigation  sur  la  Meuse.      <  . 
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1843  Art.  42,  Coofai-méiiiep^  à  Tusage  Éio^  -fouv  la 
navigation  ie  la  Meuse ,:  lorsque  les  eanx  sooi:  au-des- 
sous d'un  mètre  à  Péchelle  de  Tétiage,  il  sera  facultatif 
aux  paitrons'ou  conducteurs  dé  cobpier  à  ta  descente 
deux  bateaux  et  une  nacelle,  dont  1^  contenance  réu- 
nie ne  dépassera  pas  cent,  dix  tonneaux;  la  . faculté  de 
coupler  trois  eini>arcations  cessera  lorsque  les.  eaux  au- 
ront atteint  une  hauteur  au  delà  d'un  inètre^  * 

ILies  bateaux  de  toute  espèce  devront  .lo<H}ours  avoir 
vingt-cinq  centiniètreç  de  franc-bord  au-dessus  âe  Teau 
totit  coiuprÀBi  jambresse-  et  burtiogles,  que  le  iMrtingle 
soit  un  waterhord  faisant  corps  avec  la  îambreese  (gang- 
boord)i  ou  qu'il  soit  composé  de  simples  fiacbes  (haus- 
aes  mobiles)  .bien  ajustas  -et  étoupées  de  manière  à  ce 
que  l'eaU  ne  pénètre  pas  dans  le  bateau» 

Art.  43.  Les  transports  4le  .poudre  •  à.  caûoo  se  fe- 
ront dans  les . embarcations  particulières^  sans  aucun 
mélange  d'autres  objets.  Ces  bateaux  restercmty  atttaDt 
que  possible,  éloignas  des  habitatibne  et  se-iconforme- 
ronly /SU  e^irpUis,  exactement  aux  précaution's- prescrites 
par  chaque  Etat  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Art.  44>.  Il  aéra  défendu  aux  feraiiers  dea  bacs  et 
nacelles  servant  au  passage*  d'une  rive  à  Tautre ,  d'en- 
traver la  ^circulation  des  bateaux;  les  palroiM  ou  coo* 
ducteurs  dé.  ceux-oi  ne  pourront  également  ^ta^oaoer 
de  tnanièro  à  empêcher  le  service  des  fermiers  ou  les 
abords  aux. abreu voira  publics;    .     .       '     ;     . 

Titré  V.  —  Des'fraiides^contrayentiqns^  poursuites 

..f     .    ..^  et  pénalités.       ... 
'  '  Ai4.  45ii  .  lia   fraude   des  droite   de  o«vigattob  sera 
punie  d'uùe.  aiiiende  du  sextople  des  droits  fraudés^  non 
compris  le  montant  du  droit,   qui  devrai  toujours  être 
ac(}uitté  en  sus.     . 

Les  àutresj  contraventions,  au  présent  règlement  se- 
ront punieé  d'une I  amende  de  25.4  100  francs.  Quant 
aux  peineà^  que  le  patvoni  oii  conducteur  encourra  par 
suite  de  manifestes  infidèles,  fausses  déclarations  ou 
autres  infractions  aux  lois  des  douaoejB, .  elles  seront  ap- 
pliquées suivant  la  législation  sur  cette  matière  dans  les 
Etats  respectifs. 

.  Art.  46.  Le  patron  ou  conducteur  qui  ue  repré- 
sentera pas ,  lorsqu'il  en  sera  requis,  la  quittance  des 
droits  de  navigation  qu'il  aura  dft  payer  au  bui*eau  pre- 
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cèdent,  sera  passible  de-Fameodéëtablie  contce  lalraude  1843 
desdits  droits. 

11  sera  soumis-^  |a  mémç..aoiçnde  lo|rsqu'iV  passera 
devant  un  bureau  sans's^y  présenter  pour  le  paiement 
du  droit  I  ou  qu'il  en  partir^  avant  4'Avoir  e)iecluë  ce 
paiement,  à  moins  quUl  n*y  ait  éié  contraint  par  une 
force  majeure,  dans  .lequel  cas  il  devra  se  présenter  au 
bureau  de  perception  aussitôt  après  que  la  cause  de 
Tempéchement  aura  .cessé. 

Art.  47*  En  cas  de  contravention  au  préser^  règle-, 
roeat,  les  embarcations  .^insi  que  leurs  cLargemens  pour- 
ront être  retenus  jusqu'à  ce  qu^il  ait  é\é  fourni,  bonne 
et  valable  caution  par  la  partie  contrevenante,  tant  pour 
les  peines  et  amendes  encourues  que  pour  les  droits 
dus,  et  qu'en  outre  il  ait  ëtë  fait  élection  de  domicile 
dans  le  pays  où  la  contravention  aura  été  commise. 

Art.  48.  Le  ):>atron  ou  çonducteiir  sera,  dans  tous 
les  cas,  responsable  des  amendes  encourues  pour  con- 
traventions au  ptésent  règlement  par  les  gens  de  son 
équipage,  ou  ceux  employés  à.  son  service,  sauf  son  re- 
cours contre  ceux  qui  ^ar  leurs  faits'  ou  omissions  y 
auraient  donné  lieu. 

Art.  49;  Les  contraventîbns  au  présent  t-èglement 
seront  constatées  suivant  les  Tôls  du  pays  Ou  elles  au** 
ront  été  commises. 

Toutes  les  actions  résultant  des  dispoeitioos  da  même 
règlement  seront,  portées  devant  k  juge  du  pays  où  le 
fail  aura  eu  lieu. 

Les  causes*' 7  seront  poursuivies,  instruites  et  jugées 
comme  matières  sommaives,  et  les  jugemensr  et  arrêts 
mis  à  exécution,  le  tout  coof ornement  aux  lois  en  vi-* 
gueur. 

Titre  VI.  —  Des  inspecteurs  de  la  navigation  et  de 
leur9  attributions. 

Art.  50.  Chacun  des  deux  gouvernemens  nommera 
un  inspecteur  pour  la  navigation  de  la  Meuse. 

Ces  inspecteurs  exerceront  leurs  fonctions  exclusive- 
ment dans  les  limites  du  pays  auquel  ils  appartiennent, 
sauf  toutefois  qu'ils  pourront  visiter  les  bureaux  établis 
pour  la  perception  commune  du  droit  de  navigation; 
les  employés  de  ces  bureaux  seront  tenus  <le  leur  exhi- 
ber les  registres  et  documens  servant  à  la  perception, 
AU  contrôle  et  h,  la  comptabilité  du   même  droit,   et  de 


Digitized 


by  Google 


364         ConpeniiMa  érdte  ta  Belgique 

1843  leur.dacinei;   à   cet  égard. loue  les  renâeigotment  mëces- 
saires*    '  .  /  .      . 

Art.  Ai.  Aussi  souvent  que  le  besoin 'du  service 
Texigera  et  au  moins  une  foi«  par  an ,  ils  seront  tenus 
de  faire  ulie  iournëe  de  leur  inspection  ^  afin  de  recoa- 
naître  l'ëtat  du  lit  de  la  rivière  et  les  obstacles  que  la 
navigation  pourrait  rencontrer;  ils  visiteront 'les  chemins 
de  halage,  et  adresseront  \  leurs  gouvernemens  des  rap- 
ports dëtaillés  sur  ces  objets,  de  même  que  sur  les  con- 
traventions au  présent  règlement  qu'ils  auraient  pu  re- 
marquer ou  dont  ils  auraient  en  connaissance  par  d'au- 
tres voies. 

Art.  52.  Dans  le  inois  de  mai  de  chaque .  aonëe, 
les  dçux  inspecteurs  se  réuniront  altern^tive^ient  une 
année  à  Maestricht  et  l'autre  à  Liége|.,  pour  s'entendre 
«ur  les  propositions  à  faire  à  leurs  gouvernemens  dans 
rintérét  du  commerce  et  de  la  navigation  de  la  Meuse. 
Ils  se  communiqueront  réciproquement  les  observations 
«t  les  plaintes  <}ui  pourraient  avoir  été  faites  par  rap- 
port à  Texécution  du  présent  règlement;  ils  recueilleront 
à  cet  égard  tous  les  renseignemens  uécesaairesi  et  pour- 
ront au  besoin  se  rendre^  simultajoiément  sur  les  lieux 
pour  vérifier  des  faits  contestés. 

Art.  53.  Lors  de  leur  réunion  annuelle,  les  deux 
inspecteur»  arrêteront  les  recettes  de  l'aiinée  écoulée, 
qui  auront  été  faite»  aux  bureaux -^u  chef  de  la  per- 
ception commune;  ils  en  feront  le  partage  auivant  les 
dispositions  de  l'art,  3  du  préaeni  règlement ,  et  feront 
effecteur  le  vereement  du-  aolde  de  compte  au  bureau 
le  plâs  voisin  du  pkjre..  auquel  de  èolde  sera  reconnu 
appartenir. 

Auvera^  le  20  mai  1843. 

{Suivent  tes  signatures.) 
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Règlement  pour  texé^ntion  {le  ParticleiO'du  traité  \^2 
du  19  april  i8â9   et  du  c/iapitre  FI,  section  2  du 
traité  du  5  novembre  1842)  relatiuemeat  à  la  na- 
vigation da  canal  de  2erneuzen. 

Les  commissaires  belges  et  néerlandais,  réunis  à  An- 
vers en  vertu  du  f  6  de  l'art.  9  du  traité  de  Londres 
du  19  avril  1839,  autorisés  par  leurs  goiivernemens  & 
sVcuper  de  la  révision  du  règlement  général  sur  la  ca- 
nal de  Terneuzen  du  9  avril  1830: 

Vu  l'art.'  10  du  même  trqilé; 

Vu  les  art.  26  à  57  du  traité  signé  à  La  Haye,  le 
5  novembre  1842,  ainsi  conçus: 

Art.  26»  Les  navires  venant  de  la  mer  pour  se 
rendre  en  Belgique  par  le  canal  de  Terneuzen,  ou  vice 
versdj  ne  seront  assujettis,  pour  le  parcours  de  ce  ca- 
nal et  la  manoeuvre  des  pdnts  et  des  écluses,  au  paie- 
ment d'aucun  droit,  péage  ou  rétribution,  quelles  qu'en 
poissent  être  la  dénomination  et  l'espèce,  soit  au  profit 
des  Pays-Bas,   soit  au  profit  de  la  Belgique. 

Art.  27.  Les  navires  non  nienlionnés  à  l'article  ci* 
dessus  ne  seront  assujettis  pour  le  parcours  du  canal 
de  Tepneuz^fiy  à  aucun  <  autre  péage  ou  rétribution^ 
qu'aux  droits  dont  il  «era  parlé  dans,  les  articles  ci- 
après.  -....•; 

Art.  '28v  Les  tarils  et  arrêtés  réglementaires  de  la 
navigation  sur  le  canal,  de  Terneuzen  seront  revisés,  de 
commun  jioeoïtd^  dans  leur  application  à  la  navigation 
intérieure  de  ce  canal*        • 

Jusqu'à  ce Jft[UB.oette> 'révision  ait  eu  lieu,  Ut  percep- 
tion se  fera  U'apr^s  le  mode  eh  vigueur. 

Dès  à  prjéaeDt:,^  les  drdita  de  vùavigation  sotit  réduits 
à  deux  tiers  du  'tarif  actuel'  et  à. moitié  po^r  les  ibarx{ues 
«t  bateaux  à  va pitiir  Faisant  un  service  public  périodique 
pour  le  transport  de  voyageurs  ou  '  de  •  marchandises* 
Les  bâtimeÀSf  et  embarcations' exclusivement 'chargée  de 
poisson,  frais -y-eiigrhis,  pierres,,  chaux,  charbon' de  terré 
et  tourbes,  .ne  psôcront  également,  que  la  moilié  des 
droits  fixés  par  le  tarif  précité. 

Art.  29.  Le  toonage  deis/bâtimiëns  et  embancalions 
sera  calculé  ai .  raison  de  1  mètre  cube  conformément 
aux  règles  tracées  par  la*  décision  du  20.  octobre  1819, 
encore  en  vigueur  dans  les  deux  pays*         ^  > 

Le  méoie   mode   sera   suivi  po^r  les  bateaux  à  va- 
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1iS43  peur,  uiaU  .leur  tonnage  imposable  ne'sera  oaleulë  que 
sur  les  parités,  de  la  co^e  deatinées  à  recevoir  un  char- 
gement de  marchandises. 

Art.  30.^  Le  pilotage,  s'fl  y  a  lieu,  soit  pour  ren- 
trée ou  pour  la  sortie  de  Terneuzen ,  soit  pp,i,if  le  par- 
cours du  canal,  ne.  pouri^a  être  rendu  qbh'gatoire ,  et 
aucun  droit  de  pilo^agç.^e  .pourra  être  exigé  c(es  capi- 
taines de  navires  qui  ne  feraîept  pas  usqge  de  pilotes. 
Art.  31.  Lorsque  le  tirant  deau  d'qn  navire  ne 
lui  permettra  pas  de  naviguer  sur  le  canal,  ou  qu'il  y 
aura,  pour  toute  autre  cause,  nécessité  de  l'alléger,  tout 
ou  partie  de  son  chargement  pourra  être  transbordé  sur 
des  allèges,  après  en  avoir  préalablement  averti  les  em- 
ployés des  douanes  au  poste  le  plus  voisin  de  l'endroit 
où  Tallégement  devra  avoir  lieu. 

Le  transbordement  s-'effectiiera'  soue  la  surveillance 
des  douanes  du  pays  oii  il  aura  Heu,  conformément 
aux  lois  en  vigueur- 
Art.  32.  Les  allèges  dont  il  est  parlé  à  l'arliclo  ci- 
dessus  n'auront  à  supporter  le  paiement  d'auet|B  droit 
de  navigation,  sons  quelque  dénomination  que. ce  puisse 
être.'      »  .  j  ••.'..•:- 

.  Il  en -sera  de  même  pour  •iesiboss  amenésrpar  les 
navires  aUégé!s,  que  ces. navires  traîneiiont^en  /rsîdeau  à 
la  remorque,  le  tout  pour  autant  que  les  allèges  et  les 
bois  en  radeau  passeront  aiinultaiiéaient  .a vee  Je. navire 
dont  le  chargement  a  été  allégé.i  .<  . 

Art.  33»'  Les  navires  allant  de  la  Belgique  à  la  mer 
par  le  canal  de  Terneuzen  et  TEscaut  oceideotal,  et  Pici 
versdj  seront  exempts*  ide  toute' visite  «t'jSovmi|litéB  de 
la  douane  néerlandaise  à»  letir.  entrée,  :à  leur  sortie  et 
pendanti 'le  parcours  du  canii>de  TerneuBèn,  éanf  l'ap- 
posâttoii  "des  plqmbs  oui;scellés  ;anxéicOutilles  ef  aux  au- 
tres^ issues,  éulajmise  à  bord  de.gatdiem,  dont  Je  nombre 
ne  dépassera:  pas  celui  de  deux^ 

Les  gardiens  participeront  au'fe»,  \  la  lumiire  et  à 
la  nourriture  de<  l'équipage  ;  mais  il  leur  est  défendu  de 
recevoir  aucuine  rétribution ,'  indeauiité  ou  .  salaire  des 
capitaines.  *  >  •     - 

'.Art.  34»*  Les  ifovmàKtés  de  douanes  sur. le  territoire 
néerlandaist^  )en  :oe  qai  eonfcerne  les  navires  se  rendant 
de  Oand  à' «in «autre  port.  de.  la  Belgique  et  vice  persé^ 
seront  déterminées  •  par  la  commission  mixte  d'Anvers. 
Ces    formalitis  ne  pourront  étns .  plus  ■  rigomeuses  que 
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celtes  adanses  pour  la  navigation  des  eaux  i&terniëdkiî-  1843 
res  entre  l'Escaut  et  le  Rhin. 

ÂiTt.  35.  Les  navires  chargés  de  marchandises  de- 
stinées, en  transit  de  6and  pour  le  Rhin  et  vice  vereAj 
par  le  canal  de  Terneuzen ,  ne  seront  assujettis ,  quant 
aux  douanes,  sur  le  territoire  néerlandais  ou  le  terri- 
toire belge ,  qifaux  formalités  stipulées  pour  la  naviga- 
tion  des  eaux  intermédiaires  entre  r£scaiit  et  le  Rhin. 

Art.  36.  Les  marchandises  destinées  soit  au  transit 
ordinaire,  soit  à  la  consouni^alion  ou  à  destinatioii  des 
entrepôts,  seront  régies  respectivement  par  les  lois  «n 
vigueur  dans  les  deux  pays. 

Art.  37.  Tout  fait  ou  toute  tentative  de  fraude  sera 
constaté  et  puni  suivant  les  dispositions  des  lois  en  vi- 
gueur dans  le  pays  où  le  délit  a  eu  lieu. 

Sont  convenus  des  dispositions  suivantes; 

Titre  îer.   —      Perception  des  droits  de  navigation. 

Art.  1er.  Les  deux  gouvernement  déeirslnt  attendre 
que  Fexpérience  ait  démontré  s'il  y  a  des  ^nolifs  d^ap- 
porter  des  changemens  au  taux  des  droits  de  navigation 
sur  le  canal  de  Terneuzen,  il  est  entendu  que  le»  droits 
établis  par  le  règlement  du  P  avril  1830  et  modifiés 
par  le  traité  du  5  novembre  1842,  resteront  en  vigueur 
jusqu'à  ce  que  cette  révision  ait  eu  lieu  de  commun 
accord. 

Art.  2.  Les  droits  seront  respectivement  perçus  pat* 
les  préposés  du  catial  ilommés  \  cet  eifet,  aux  bureaux 
de  Gand,  Sas-de-Gand  et  Terneuzen,  ainsi  qu'h  chaque 
pont. 

Ces  bureaux  de  perception  seront  indiqués  par  des 
écriteaux:   le  tarif  y  sera  affiché. 

Art.  3.  Il  est  défendu  aux  capitaines  ou  patrons 
de  navires  ou  autres  embarcations  de  dépasser  les  bu- 
reaux mentionnés  ci- dessus  ou  les  ponts  avalit  d'avoir 
acquitté  les  droits  dus. 

Les  employés  chargés  dé  la  perception  délivreroufr, 
contre  le  paiement  des  droits,  des  quittances  extraites 
d\in  registre  à  souche. 

Il  ne  Stera  pas  donné  de  quittauce  du  paiement  des 
droits  au  passage  des  pobts  (bruggelden). 

Art.  4.  Les  droits  payables  par  tonneau  seront  per- 
çus conformément  attx  règles  tracées  par  la  décision  du 
20  octobre  1819^  .'•ans  qu'il  y.  ait  lieu  à  distinguer  ai 
Recueil  gén.    Tome,  V,  Aa  . 
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1:843  4fi8  narvîpM  on  bateaux  jftonl  \  Vide  ou  chargtfi,  en  tout 
ou  en  partie. 

La  )9erce|itioo  se  fera  d'aptes  k  certificat  de  jaugeage, 
.dont  de  capitaiae  ou  balelîer  derra  ^tre  porteur. 

Art.  5.  Â  la  demande  des  préposes  du  catial,  les 
capitaines  ou  'batefîers  pourront  être  tenus  de  se  rendre 
à  terre  aux  Inireaux  de  perception  pour  justifier  dn 
paiement  des  droits,  de  la  capacité  de  leurs  baleaux  et 
4e  la  nature  de  leur  chargement. 

Quant  aux  navires  qm  jouissent  tie  Pj^xemplion  des 
droits  de  naTÎgatîon ,  ils  en  justifieront,  an  premier  btr- 
reau  d'entrée  sur  chaque  territoire,  par  l'exhibition  des 
connatssemens  et  autres  papiers  de  bord. 
'  Art.  6.  A  défaut  de  produire  le  certificat  de  jau* 
geage,  oa  si  l'employé  chargé  de  Ja  perception  des 
droits  a  des  soupçons  graves  sur  l'exactitude  de  ce  cer- 
tlfioal,  xl'après  les  dimensions  extérieures  du  bateau,  le 
patron  sera  obligé  de  pajer  d'après  une  évaluation  ap- 
proximative du  tonnage  à  faire  par  ledit  employé,  à 
moins  qu'il  ne  préfère  se  soumettre  à  une  vérification 
au  même  bureau  de  perception.  Dans  ce  cas,  les  frais 
seront  supportés  par  la  partie  succombante. 

Si  le  patron  a  payé  d'après  Tévaluation  et  que,  dans 
le  terme  de  six  mois,  a  dater  du  paiement,  il  produise 
un  certificat  de  jaugeage  délivré  par  l'autorité  du  pays 
qui  a  perçu  les  droits  et  constatant  ^e  cette  évaluiilion 
lui  a  été  préjudiciable,  il  y  aura  lieu  a  restitutiofi  pour 
TexcédaBl.  , 

Art.  7.  Les  trains  de  bois,  à  l'exception  de  ceux 
amenés  par  les  navires  allégés^  que  ces  navires  traîne- 
ront en  radeau  à  la  remorque,  seront  assujettis  aux 
droits  du  tarif,  en  calculant  chaque  mètre  cube  de  bois 
pour  un  tonneau. 

Art.  8.  Les  navires  et  bateaux  4|i*i  chargeront  ou 
déchargeront  à  une  distance  de  mille  mètres  en  deçà 
du  poot  de  Meulestede  jusqu'à  l'écluse  à  Sas  cmi  l'écluse 
de  dédiarge  à  Gand,  devront  payer  le  4ttftme  droit  qu'au 
passage  de  cette  écluse. 

11  est  défendu  de  commencer  le  chargement  ou  le 
déchargement  avant  qtie  le  pavement  de  ce  droit  ne  soit 
-effectué. 

•Pareillement ,  les  navires  4Ui  bateaux  qui  chargeront 
iou    déchargeront   à   mille  Mitres  en  a^al  ou  «o  aoient 
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des  finies  au  Sas-de-Gand  et  à  Ternenseii,  paieront  It  1843 
ihéme  droit  qu'au  passage  de  ces  ëchise». 

Ces  distances  seront  indiquées  par  des  poteaux. 

En  ce  qui  concerne  les  bâtimens  qui  chargeront'  ou 
déchargeront  dans  le  port  extérieur  ou  dans  Tancien 
port  de  TerneuzeU;  il  sera  dû  le  même  droit  que  celui 
à  payer  au  passage  des  écluses. 

Art.  9.  Si  les  navires  ou  bateaux,  qiii  sortent  dp 
canal  après  avoir  acquitté  les  droits  de  navigation^  sont 
retenus  par  un  vent  contraire  dans  le  port  ext^ieur  de 
Terneuzen,  il  n^  aura  plus  lieu  à  leur  faire  payer,  au» 
cun  droit  de  port;  mais  si  leur  départ  n'est  point  re« 
tardé  par  le  temps  ou  le  vent,  le  droit  sera  perçu  comme 
sur  tous  les  autres  navires  qui  ne  font  qu'y  entrer. 

Art.  10.  Sont  exempts  de  droits^  dans  le  port  de 
Teroeiizen,  les  bateaux  faisant  un  service  régulier 
(beurtiieden)  I  qui  d'ancienne  date  y  chargent  ou  Ai* 
chargent  9  de  même  que  les  bateaux  à  vapeur  et  les 
barques  servant  exclusivement  ati  transport  des  i^assa- 
gers  avec  leurs  effets  de  voyage,  \  l'exclustcm  de  toutes 
marchandises. 

Art.  11.  ji.  Tous  capitaines  ou  patrons  qui  dé« 
passeraient  les  bureaux  de  perception  mentioonés  a  l'ar- 
ticle 2  du  présent  règlement ,  sans  y  avcmr  acquitté  les 
droits  et  pris  la  quittance  à  bord,  de  même  que  ce«3tf 
qui  auraient  négligé  de  payer  le  droit  de  port  à  Ter-* 
neuzen,  seront  passibles  d'une  amende  égale  au  décuple 
du  droit,  qui  devra  toujours  être  acquitté  en  sus; 

B.  La  même  disposition,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  quittance,  est  applicable  à  la  fraude  du  droit  de  pont; 

C.  Le  refus  de  se  rendre  aux  bureaux  de  percep«' 
tioD,  à  la  demande  des  employés,  ou  d'exhiber  à  ces 
bureaux  le  certificat  de  jaugeage,  la  quittance  des  droits 
de  navigation  ou  les  connaissemens  et  autres  papiers  de 
bord,  sera  puni  d'une  amende  de  50  francs  (25  florins); 

D.  Si,  faute  d'acquitter  les  droits  établi»  ou  de  se 
conformer  à  l'une  des  dispositions  du  règlement,  les 
navires  ou  bateaux  sont  dans  le  cas  d'être  vètenus  au 
{laisage,  les  capitaines  on  bateliers  d#f tendront  fNissi- 
bles  d'un  droit  de  20  francs  (10  florins),  pour  chaque 
)our  de  station  dans  Je  canal; 

E*  Les  contraventions  aux  ^(  1  et  3  de  Tarliicle  8, 
donneront  Ken  \  une  amende  du  déeuple  du  droSi  exi« 
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|g43  gibl?^,  ùon  ^compris  le  montant  diidit  droit  qui  devra 
toujours  être  paye  en  8U8. 

Art.  VI.  Toutes  1«8  amendes,  devront  être  immé- 
diatement payées  contre  quittance,  au  bureau  le  plus 
voisin  appartenant  au  pays  où  la  contravention  aura  M 
commise  ^  pu  garanties  par  une  bonne  et  solvable  cau- 
tion,  à  la  satisfaction  des  préposés  du  canal* 

Si  les  capitaines  ou  bateliers  refusent  de  se  confor- 
mer Si  cette  disposition  ou  de  payer  les  droits  dus,  lems 
niavîres  ou  bateaux  seront  retenus  à  leurs  frais  jusqu'à 
parfait  paiement,  lequel  sera  recouvré  suivant  les  di- 
spositions respectivement  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Titre  II.  —   Police  de  la  navigation. 

Art.*  13.  La  manoeuvre  des  écluses,  vannes,  pou- 
trelles, pont8,>  etc. ,  appartient  exclusivement  aux  pré- 
posés du  canal  ou  aux  ageus  nommés  à  cet  effet;  il  est 
défendu  à  toute  autre  personne  de  s'y  livrer,  sans  au- 
torisation préalable. 

Art.  14.  11  est  défendu  de  jeter  dans  les  écluses  et 
8««r  les  p(Mat4  des  cendres,  immondices,  pierres,  décom- 
bres ou  autres  objets  qui  pourraient  y  occasionner  quel- 
ques entraves  ou  dommages. 

.  Art.  15.  Il  est  défendu  de  toucher  avec  des  per- 
cbes,  crpes  ou  -gaffes  ferrées  a  la  charpente,  aux  por- 
tes ou  à  la  maçonnerie  des  écluses  et  des  ponts,  on  de 
faciliter  l'entrée  ou  la  sortie  des  écluses  autrement  qu'au 
moyen  des  pieux  d'amarage  (duc  d'alven). 

Art  16.  Nul  ne  pourra  stationner  avec  un  navire 
ou  bateau  eii  aval  ou  en  amont,  près  des  écluses  ou 
des  ponts,  ni  y  attacher  des  chaînes  ou  cordes,  le  pas- 
sage.du  canal  devant  toujours  rester  libre,  ce  dout  le 
maître  de  port  ou,  à  son  défaut,  le  maître  eciusier  lié- 
cidera. 

Art.  17;  Nul  ne  pourra  entrer  avec  son  navire  ou 
bateau  dans  une  écluse  qu'après  avoir  rentré  les  ancres 
à  bord  y  'à  moins  qu'on  ne  les  ait  a  l'avant,  le  jas  en 
dessous. 

Art.  16.  Les  navires  et  bateaux  ne  pourront  entrer 
en  pleins  itiai^kte  dans  les  écluses;  ils  devront  être  amar- 
rés 9LtkK  abords  des  ouvrages  et  être  tirés  afin  d'éviter 
tout  dégât. 

Arlk<'19.  11  est  défendu  de  faire  entrer  un  navire 
ou  ibaieau  dans  les  bassins  des  écluses^  avaint  que  l'o- 
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peratlon   d'un    passage    prëcëdenf  '  ne   soit   ebtièteUMiit  1M3 
terminëe*  ».••   î 

Les  navires  ou  bateaux  y  entreront'  chacun  \  son 
tour,  en  suivant  l'ordre  de  leur  arrivée ,.  i^  Fte^ception' 
des  trains  de  bois,   qui  passeront  toujours  les  derniers. 

Pour  maintenir  cet  ordre,  le  maître  ëcltiêier  potirra 
distribuer  des  plombs  dont  les  numéros  déterlDinent  le 
rang  d'admission.  1 

La  priorité  pour  le  passage  est  accordée  aux  yatifots 
royaux,  aux  embarcations  appartenant i^ fadnntoistration 
du  canal,  aux  barques  et  bateaux  faisant  un  servke 
régulier  et  reconnu,  ainsi  qu'aux  bateaux' chargés 'de 
poisson  frais. 

Art.  20.  Les  navires  et  bateaux  ne  pourront  B*an- 
réler  dans  les  bassins  des  écluses;  les  préposés  auront 
le  droit  de  les  en  faire  sortir  aussitijt  après  t'échtsée, 
afin'  que  les  portes  des  écluses  ne  restent  pas  pins  long- 
temps ouvertes  qu'il  n'est  strictement  nécessaire. 

Art.  21.  Il  sera  pris  par  les  capitaines  ou  bateliers, 
au  passage  des  écluses  et  des  ponts,  toutes  les  précau-^ 
tions  possibles  pour  que  les  ouvrages  d'art  ne  soient 
pas  endomipagés;  ils  seront  responsables  de  tons  dégâts 
causés  par  leur  faute  et  tenus  d'en  consigner  immédia- 
tement la  valeur  à  fixer  approximativement  par  le  maî-> 
tre  éclusier  ou   le  garde-pont. 

Les  capitaines  ou  bateliers  auront  sûin ,  au  passage 
devant  les  signaux  placés  à  cet  effet,  de  larguer  les  li- 
gnes de  halage  ou  les  amarres  et  de  passer  avec  pru- 
dence aux  ponts  et  écluses. 

Art*. 22.  Il  est  défendu  de  naviguer  à  voHe  ou  \l 
la  vapeur  sur  le  canal;  tous  les  navires  doivent  être 
lialës  ou  tirés,  à  moins  que  le  courant  ne  suffise  pour 
les  faire  avancer. 

Art.  23.  Les  navires  ou  bateaux  II  mâts  fixes  étant 
hale's  ou  tirés,  céderont  toujours  le  câté  du  chemin  de 
halage  aux  barques  employées  au  transport  des  voya- 
geurs et  autres  embarcations  de  ce  genre  qu'ils  renoonr 
Ireront. 

Art.  24.  Lorsque  des  navires  ou  bateaux  à  mâts 
fixes  viennent  à  se  rencontrer  sur  le  canal,  ceirx  qui 
remontent  gardent  le  côté  du  chemin  de  halage,  et  ceux 
qui  descendetit  prennent  le  côté  opposé. 

Art.  25.  Les  yachts  royaux  et  les  ertibarcatrotis^  qi;i 
appartiennent   aux   autorités  de  l'un  ou  de  rautre  pays 
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1943  j^fi^KPQAt  é^^rdleic  le  K^ké  4m  chemin  d«  haluge,  aiOÎt  à  la 
remonte,  soit  à  la  descente  du  canal. 
.. .  Art.  i^^A  Aii<Qun  navire  ou  bateau  ne  pourra  statiou- 
n^F  da  C^nd  a  Langerbrugge  du  c6îé  eat»  de  Laoger- 
briiggQ  à  TfirneM«en  du  cdt«  ouest  du  canal,  eoU  pour 
pa^^^r  la  nuit  ou  hiverner,  «oii  dans  tout  autre  but  et, 
ejei  cas  de  chargement  ou  de  déchargement;  (ce  qui  ne 
pourra  avoir  lieu,  sans  autorisation  préalable,  à  d'autres 
endroits  qu'à  caux  désignés  à  cet  efTet),  Ton  aura  soin 
d'abaisser  le  Hiftt  et  de  prendre  tellea  prépauiipns  qui 
se;CQ«t  nécessaires  pour  éviter  tout  embarraa  au  passage 
d^auires  bateaux ,  indépendamment  de  l'obligation  où 
l'on  sera  toujours  de  quitter  la  place  au  premier  aver* 
tissement. 

Il  y  aura,  tant  de  jour  que  de  nuit,  au  moins  une 
personne  à  bord« 

Sn  ce  qui  concerne  l'endroit  où  devront  se  placer 
les  navires  ou  bateaux  admis  à  stationner  entre  le  pont 
sur  la  vieille  écluse  au  Tolhuis^  le  pont  à  Muide  et 
la  nouvelle  écluse  à  Gand,  les  capitaines  ou  bateliers 
se  conformeront  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  par 
le  maître  éclusier. 

Art.  27.  Pour  le  halage,.lQS  navires  et  bateaux  ne 
pourront  être  attachés  latéralefiieni;  ils  devront  toujours 
être  à  la  suite  les  uns  des  autres. 

Art.  28.  Les  trains  de  bois,  à  moins  qu'ils  ne 
s(>ienl  amenés  à  la  remorque  par  des  navires  allégét^i 
ne  pourront  naviguer  sur  le  ^^an/il  ï$i  a.vant  le  lever,  ni 
après  le  coucher  du  soleil;  pendant  la  nuit,  leurs  coa- 
dupteurs  ^rpnt  obligés  de  les  attacher  avec  soin  au  culé 
op^sé.  à  celui  du  halage  et  d*y  placer,  sur  l'avant  et 
%ur  l'ai^ière,  une  lanterne  à  vive  iumière. 

Art.  29.  Les  bâtiniens  matés  à  traits  carrés  devront 
appliquer  lee  vergues  et  ks  brasser  en  long,  de  maaière 
à  prévenir  toute  avarie  lors  du  passage  d'autres  navires 
0^1  bateaux.  . 

^Art.  30.  Les  capitaines  ou  bateliers  d^  navires  ou 
embarcations  qui  viennent  à  se  rencontrer  aux  abords 
dfss^  écluses  ou  des  ponts,  sont  obligés  d'arrêter  on  de 
continuer  leur  mat«cbe,  suivant  Tordra  4l^ti  leur  en  sera 
donné  pa\'  le  matire  écUisier  ou  le  ga)r<ienpont  ;  faute  psr 
«ux  de  se  conformer  à  cet  ordre.,  ils  seront  passibles 
de  tous  dommages  el  frais  que  Ls^ur  refus  pourraient 
occasionner» 


Digitized 


by  Google 


€t  la  HoUaude.  SfS 

Art.  31.    Loraque»   à  niisoft  do  tÊmtpê  oii  chi  Tout,  iStt 

la  navigation  du  canal  ou  le  passage  aux  ponU  et  ëdu* 

ses  prélenleni  des  dtffioiMi,  M  sera  tenu  de  détacher 

plus  promptemenl  les  eordes  de  balage;  de  faire  emploi 

au  besoin  d'autres  cordages  |   eè  do  prendre  toutes  lea 

pr^eautione  qu'e:aigevonl  les  circonstances.     En  ce  mi 

coBcemo  lea^^hises  ^tebiies  sur  le  eanal^  îl  est  enteMu 

que,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  au  moins  vingt  centiM<ètves 

d'eau  entre  In  quille  du   navire  et  le  buse  de  MclusC; 

f    le  maitro  ëclusier  pourra  empêcher  le  passage*    En  cas 

i    de  contestation ,  le  tirant  d'eau  sera  constata  contradic« 

^    toireuieol. 

[   Titre  IIL  —  Police  des.bordsf  des  talus,  de^s  ouvra^     - 
j  ces  d^art  et  du  lit  du  canal. 

Art.  32.      H  est   défendu   de    faire  des   travaux   ou 

cottslnicttons  quelconques  le  long  des  bords  et  cliemius 

j   de  halage  du  canal,  sans  en  avoir,  au  préalable,  obtenu 

l'autorisation   de   l'autorité  compétente,    qui   indiquera 

l'aligneinent  à  suivre. 

Art.  33.  Nul  ne  pourra  planter  des  arbres,  baies 
ou  taillis  ik  une  distance  uioindre  de  3  mètres  854  mil- 
limètres des  conire-rfossés  ou  d'autres  lignes  séparatives 
du  terrain  du  canal. 

Art.  34«  11  est  défendu  de  faire  des  coupures  dans 
les  digues  et  chemins  de  lialage,  d'y  placer  des  aqueducs 
ou  conduits,  d'y  ouvrir  d'auciennes  rigoles  d'écoulement, 
de  pratiquer  des  sentiers,  montées  pour  voituresi  esca- 
liers, quais  de  déchargement,  ou  d'exécuter  des  travaux 
de  quelque  nature  que  ce  soit  sur  le  terrain  du  canal, 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  expresse  de  l'autorité 
compétente. 

Art.  35.  Il  est  défendu  de  passer  avec  des  voitures 
sur  les  digues  ou  chemins  de  halage,  à  une  Mistance 
moindre  d'un  mètre  mesurée  de  la  crête  des  talus. 

Art.  36*  Le  passage  sur  les  ponts  est  inte|*dit  à  des 
voitures  atteléea  de  plus  de  deux  chevaux  ou  chargées 
de  plus  de  3,000  kilogrammes.  Daqs  tous  les  cas,  il 
est  défendu  de  trotter  sur  les  ponts. 

Tout  passage  sur  les  écluses  à  Terneuzen  est  interdit. 

Art.  37.  Les  conducteurs  de  bestiaux  les  empêche- 
ront de  s'abreuver  dans  le  eana)  et^de  marcher  sur  les 
talus  ou  berges,  ils  feront,  au  besoin»  usage  de  cordes, 
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1^3  afin  que  les  bestiaux  ne  puissénl  s'éoader  dé  iâ  voie 
publique. 

Art.  38.  Il  est  défendu  de  gétièr  le  passade  stir  les 
talus>  chemitis  de  halage,  etc.,  en.  yi  déposalirt'des.  bri- 
ques, terres,  fumiers  ou  autres  objets.  Lé»  depuis  de 
bols,  matërlaux  et  marcha udiSes ,  ne  ' pourront <sè:  faire 
qu'à  une  distance  de  3  mètres  Sâ4  mîllimètrds  du  ter- 
rain du  canal.  -•'    ;^-  •  '    - 

Art.  59.  Il  est  défendu  .  de. ^elér  dans!  le  canal'des 
terres,  pierres,  décombres,  immondices  ou  autres  objets 
qui  pourraient  en  encomber  le  lit.  . 

Art.  40.  Il  est  également  défendu  d*apporter  le 
moindre  dommage  aux  digues,  écluses,  pputs^  aqyeducs 
et  autres  ouvrages  appartenant  au   canal. 

Dispositions  communes  aux  titres  II  et  111. 

Art.  41.  Ceux  qui  contreviendront  qux  dispositions 
des  titres  II  et  III,  encourront  une  amende  de  cinquante 
francs  (25  florins);  ils 'seront,  en  outre,  tenus  de  répa- 
rer le  dommage  ou  de  rembourser  les  frais  qu'ils  auront 
occasionnés  et  de  rétablir  les  choses  dans  leur  premier 
étaty  en  démolissant  les  constructions,  plantations  ou 
ouvrages  non  autorisés,  1e  tout  sans  préjudice  de  l'ap- 
plication des  lois  dans  les  cas  non  prévus  par  le  pré- 
sent règlement. 

Art.  42.  Lorsqu'un  navire  ou  bateau  aura  endom- 
magé les  écluses,  les  berges,  ponts  ou  autres  ouvrages 
(lu  canal,  les  préposés  à  la  manoeuvre  des  écluses  et 
des  ponts  devront  en  instruire  leur  chef,  aiîn  qu'il  con- 
state sur-le-champ,  par  procès-verbal,  la  nature  du  dom- 
inage,  les  moyens  de  réparation  et  la  dépense  qui  en 
résultera.  I 

Ces  préposés  auront,  en  outre,  soin  que  les  dégâts 
reconnus  soient  signalés  a  temps  aux  âgens  employés 
à  la  première  écluse  ou  au  premier  pont  que  le  navire 
devra  passer. 

Lorsqu'une  pareille  information  aura  été  donnée,  ces  < 
agens  veilleront,   sous  leur  i^sponsabilité,    à   ce  que  le 
navire  ou   bateau  qui  a  causé  le  dommage  ne  quitte  eo 
aucun   cas  le  canal,  ni  ne  franchisse  l'écluse  ou  le  pont, 
avant    que    la    réparation   de   ce   dommage  n'ait  eu  lieu  ; 
conformément  au  procès-verbal,  ou  qu'il  n'ait  été.  fourni  1 
camion    suffisante    au  gré  -des  enif^loyrfs  entre  les  niaios  | 
desquels  le  paiement  doit  s'effectuer. 
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II.  sera. toujours  loisible  à  l'auteur  du  dommage  de  1S43 
le  faire  r^parbr  lui-même ,  Vil  le.prëfiré,   pourvu  qu'il 
mette  immëdiatemenk  la  main  à  Toebvre'  et  TacbèYe  d'a- 
près les  ordres  dea  «mplô^^ëst  idUMcahal  et  dans  le  teufps 
prescrîtipar  eux.  .\     :     .n         '  , 

>Dans  ce  cas,,  si. les;  ouvrages  nC'  sonl  ^poiot  exëcutés 
comitte  il  convient  ou  «tenu io^^  dans  le  ^  (Mai  fixe,  le 
double  du  monlani  de  rëvaluatîoD  qui  en  .«ura'^l^  faite 
dmendra  exîgiUe;  et  si  Je  puieii^ont  :i)!^u  e8|L  effectué 
de  siiit^,  il  ^ra  g^rai^^i  pïic.MQe  .çpQ^ignation  en  numë-^ 
raire  ou  pi^  uoe.boninQ  et.v.al^ble  caulioq,  avanl  que 
le  iii^vire  ou  bateau  4>ui8^e  sor;tiir  du..palial^  .    . 

Tilre  IV,  —   Halage  des  navires  et  bateaux. 

Art.  43.  Le  lialage  des  navn*es,  bateaux  ou  trwis 
(le  bols  passant  par  le  canal  de  Temetizen,  ne  pourra 
être  effectué  que  par  les  soina  et  rintermëdiaii^e'  des 
cl)els«>baleurs  y  '  agréer  de  «omnuio  accord  par  PatHorilé 
coinpéiente<  dé  chaque,  paya. 

Le  passage  des  écluses  et  ponis  sera  interdit  h  tous 
iiavjreé,  baleùtrx  M>u  trains  dé  bois  qui  seraienif  tii^ës  par 
d'antt^ès'  cbeviiiiX'  que  'ceux  appartenant  aux  associations 
d«  haféùrs  légalement  reconnues*.  •    ' 

Sont  li^anmoins  exceptés  dé  cette  interdiction: 

i^  Les  bateaux  }aûgean\.  moins  de  trente  tonneaux; 
2^  les  bateaux  balés  par  des  .c^ievaux  >apparteoant  i  aux 
patrons;  3^  ceux,  q^)i  le  sont  habituellement  par .l.e|S  i.n^- 
mes  chevaux^  pourvu  que,  dans  ces  deux  derniers  cas, 
ron  ait  demandé  et  obtenu  l'autorisation  préalable. 

11  sera  facûl^tif  de  faire  baler  par  des  hoqinies. 

Art*  4^^ .  Il  :y  <a/ura  sur  le  canal  de  Terneuz?n .  qua« 
tre  stations  de  Valeurs,    sav.oir: 

La  preiiiièrea  Gan^d,. 

La  seooudcî..^  Zelzaeie, 
,  La  tioisîèoae  aiitoSas-de-Gund  ,  .^         .. 

£t  la  quatôème  \  Terneuzeo.       ».  - 

Art.  4dJ  Le»  maitpes  échisiers  à  Gand,  au  Sas-de- 
Gaad'  et  à  Terneuzen,  et  le  garde^poot  à  2^1zaete  rcm« 
piiront  r^speictivement.  les  fonctions  de«  commissaires  du 
lialage  pour  leur  station.   .      .  .    • 

Artr  46;  Le»  prix  du  balage  senoot  réglés  pav  che- 
val ainfi4)u'il  sùtt:i 
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1843  fr.  cb  Ifl.  cent. 

f>e  Gnoi  à  ZebsMte  .  .:  .  .  .  •  .  6  «8  3  25 
De  Zobaekeik  Gasd.  «  u  •  ...  .\.7  41  3  50 
De  Zete.  auSa8-de»*GaDd  el^^i«»<««?«rMJ«  2  12  1  00 
Du  Sas-de-Gand  à  Tern.  et  ifice  versa  \  6  88      3  25 

SoHa  aucun  prétexte/ il  no  pouvra  être  exigé  des 
capitaines  o«  batetiera  d^autcea  prix  que  ceux  poriëe  au 
tarif  ci-^lteeut*.  .  i 

Art;  47.  Lè«  dematides  des  €apitftîi»eé  du  basera 
pour  le  halag^  de  leurs  havitres  ou  bateooX'  seront  fai- 
tes aux  con»uiiê»aire8  dès  stations,  qui  dëtermineront  le 
nombre  de  chevaux  à  atteler  à  chaque  bâtiment  en 
ëgard  \  la  saison  ainsi  qu'à.  Tétat  dea   eaux  et  du  vent. 

Les  mêmes  commissaires  calculeront  le  prhc  du  ba- 
lage  diaprés  le  tarif  ct-dessus  et  ea  donneroiU  la  note 
aux  parties  intëi*ess^. 

Art.  48.  Les  chefs-haleurs  à  ncMnmer  diaprés  l'art. 
43  verseront,  entre  les  mains  des  coinnuss^ines  men- 
tionnas ci-dessus,  un  cautionnement  de  100  fraftcQ  ou 
50  llorina. 

ArL  49i.  l»eis..cbefis->haleura  sarpnl  i^bligës  d'avoir 
conitainoieut  à  )^»r  disposition  le  noiphra  de  conduc- 
teurs, de  chevaux  et  corde$  o^ce^sairei»  afin  de,  pouvoir, 
dans  les  quinzç  minutes  aprèa  rayertiissemçot  qui  leur 
sera  donne  par  le  coo^missaire,  faire  partir,  les  bateaux 
qui  se  seraient  présentés. 

'   En  cas  dé  négligence,'  les  cofnmissaires  pourvoiront 
aux  besoins  du  service  aux  frais  déé  chefs  naleurs. 

Art.  50,  Sauf  les  cas  de  force  ma|eure  ou  de  cir- 
constances extraordinaires,  les  chevaux  attelés  aux  bi- 
timens  à  Gand  devront  les  conduire  jusqu'au  Sas-de- 
Gand,  et  ceux  attela  aux  bâtimensàTerneuaêB  éevroot 
les  conduire  jusqu'à  Zelzaete. 

Art.  51.  Les  haleurs  ne  pourront  se  set^vir  que  de 
chevaux  examinés  et  admis  par  les  commissaires.  Les 
conducteurs  ne  pourront  être  âges  de  moins  èe  f7  an« 
et  devront  être  également  agréés  par  lee  coaimissaires. 

£o  cas  de  négligence  ou  de  coatraYention  à  ceâ  di- 
spositions ^  las  comeyiasaires  prendroot  d'office,  et  oiix 
frais  des  chefa  haleurs,  les  niesorea  nécessaires  pour  ai* 
surer  la  régularité  du  service. 

Art.  52.  Lee  haleurs  seroot  tênua  dto  conduire  lea 
navires,  bateaux  ou  trains  de  bois  le  plus  protnpteoieut 
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possible  à  bisr.dbslÛMitbti»  m  égtà  à  Vikat  dés  eaux  tS43 

«t  du  veat. 

Lffii  capitaiiiMf'ideJeticIcâlj»  acront  obliges  de  par- 
tir $àQ$  retard»  et»  dans  le  caa.iiu  des  causes  iioprtfviiee 
reiarderaient  .ou  easjpécberaient  ce  départ,  les  capitaines 
devront  de  suite  en  donner  avis  aux  commissaires  ou 
aux  buleuirs» 

U  sera  dik^  à.  titre  de  dottiuage,  pour  un  retard  qui 
De  dépassera  paa  la 'sptemiice  heure ,  le  quart»  et  pour  i 
ce]iii  qui  dépASsera  la  seconde  vbeure,  la  moitié  du  prix 
de  halagfii  qui  se^raiik  dû  pour  le  trajet  à  parcourir  )U8« 
qu  a  la  station  Yoisiiia- 

Z^oraq^e  le  relaiil  durera  plus  de  trois  heures»  le 
prix  de  balage  sera  acquis  en  entier  aux  haleurs»  et  lee 
chevaux,  poui^rout  iftjre  t  dételeis. 

Art.  5^«  lies  baleiue  askront  soin  que  les  cordes 
«oieul  •bie«^!<eii4iiealolsqK'eUe8  devront  passer  au-dessus, 
el  qu'elles  lowbfMt  j^ .  itewps;  lorsqu'elles  devront  passer 
au»des#ous  des>  b^tiaiens.  rckicbntrés. 

Ils  d4taç)iera«it..)est.  coihUs  au  passage  des  signaux 
placés  a  cet  eS>r.près  des  ponts  et  écluses»  et  avertiront 
le  capitaine  auasitât  qu'ils  •])erceyroat  un  bâtiment  ve- 
uant  à  la  reocovtre!  de  celui  qu'ils  conduisent. 

Us  ^n  agiront  t  de  mtoie  aux  approches  des  ponts» 
des  grandes  courbes»  et  pai*tout  ailleura  ou  quelque  ob)« 
stade  ou  quelque  circoostaoce  générait  la  marche  du  bâ- 
timent ou  l'expoafrait  à  des  dangers. 

Titre  V',  -^  Dispositions  générales. 

Art.  34.  Les  autorités  locales  des  communes  rive- 
raines du  CtSual»  la  gendariaerie  (marécbausée)  et  tous 
autres  offideri  ^t  ageiis  d»  la  force  publique  seront  te* 
iuis,  lorsqAi'tl^  eu  seront  requis»  de  prêter  ou  faire  pré<« 
ter  maiu'rrorte  pour  l'exécutiou  des  dispositions  contenues 
dans  le  présent  règlement. 

Art.  35.  Tous  capitaines,  patrons»  bateliers  et  hom<^ 
mes  d*équ) page  devront  traiter  avec  égards  les  préposés 
du  canal  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  ceux  qui,  à 
roccesiûn  de  cet  exercice,  leur  susciteraient  des  entra-  - 
ves  ou  les  maltraiteraient,  par  paroles  ou  voies  de  fait, 
<eroat  poursuivis  et  ponis  conformément  aux  lèia  péna«> 
les  des  pays  respi^ctifs. 

Art,  56.  De  leur  c^lé,  les  prépoeés  du  canal»  ainsi 
que  les  baleurs  et  leurs  cbtff»  se  cooduiront  avec  déférence 
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1843  9n?v«rs  Khis  ceiix  atee  lesquels 'iisîoiut;  'dbs  relations  dans 

l'exercice  de  leurs  fonctions.  5 '*. 

s  IToùte  plainte  à>  laquelle  leiipIcMdititei'tiotirrail  don- 
8«ir  lieu  «era  adressée  ati3D  faécltoiinai^siohàrgée  de  la 
direction  du  canal,  dans  Pfin^  04r  cUijiwrttfUti^t  pays^t  afin 
d'y  donner  la  suite  néèes«âirej' ••»  "^    i^»»^      '• 

Art.'  57.    vDans  Tappiication  des  disposiliovils  'dd  prë- 
seot  a'ègleiiieDty  les  capitaîiifes  et  batettbm  6t9i%)iit  re^|^on- 
.  sablas  pour  leurs   8ubordoiiiiiby>le|s  nj^âveps^  (o^iK  leurs 
eofansy   et  le&  inbîjtres 'pour  le^frsiJoiiiffièliqMèis.i 

Art.  58.  Les  contrave»tio(is''^8^ont<^  <i o(ts talée»  ^  par 
procès -verbaux  à  la  diligence  des  einyilo)^'<iles  ^^onls- 
et-chausëes,  de»  pfrëpoeë^  d(i>  oàiijli'du  de«  «g^ns^de  la 
police  locale*  •  rr^   !•>    .l'.i  }••.■•«   •:».»••    l;^/  !  •  • 

Art.  59.  Lors  niénie.qû*Un  capIlai^ye'iOUi'HaHîlièr  se 
eroira  lësé  soit  par  la  unâfiièr^  'd'A^itt^  dis  |!^Spi>ses  du 
canal,  soit  par  les  droiU 'oLl  ' le» "dodlimâge^^lléréis  qu'ils 
auraient  Tédaoïés,:  il'n<'«n>ide<Yt?a^lpafS  l«MSiii»i^M9e  <édital«ttre 
à  ce  qui  aura  été  ex«gé 'deiitfl, h iêaM4î<li^1  exercer  ensuite 
son  recours  près  de  !rautoeitéi'eonfpëteiViéV"Si  'â)ifr  de  re- 
dressement et  de  k-esCîtulion  ^  s^il  y  «llî^sii.^  *   ^  '■ 

•  Art.  60i  Les  préposés 'cli^rgéi^  dê^làr  perc^i:nibn  des 
droits  de.  navigation  du,  cankl» et' jdà>>lâ?<ntàtm0Ùvre  des 
ponts  et  écluses  n'apportemnt'^uejiu  't^à^d'  à'I^expédi- 
tion  et  au  passage  des  niyiv^e^ieti  batedAiJt;  > 

•  Art.  61.  Le  piiieYneat  d«8:>'dr€i^U(se'i€^a><étl  <mt)miaie 
ayant  cours  légal  dans'  le  p^yi'  dîi'te' b(fit?lHÎ<  de  percep- 
tion est  établi.  ,     ,    , 

Art.  62.  Un  exemplaire  dû  présent  regliement  sera 
déposé  dans  chaque  bureau  de  perception',  où 'les  capi- 
taines et  bateliers  pourront' ««n  'pi'endr&  VîôtVnaissance. 

Art.  63.  Les  dispositions  du  règlement  dtf  9  'avrî^  1830 
continueront  a  éire  en  vigueur  en  ce  qiirt^'cpHderne  la  na- 
vigation du  canal  latéral  de  liooderthtii'Zëh^àHéflstèt  Axel. 

Formalit^ffcLe  doua/ies  à  çbspr^erp^r  le^  naïf  ires 
se  rendant  de  Gar^d  à  un.  aufre  port  de  la  Belgi' 
.  qiÂe:et  yicç,  versât. 
.  Art,  64.  Les  forcnaliflés^  de  douane^  sur  le  territoire 
néerlandais,  eu  ce  quitoti^cjerne  les  navires  se -rendant 
de  Gand  à  un  autre  port  de  la  Belgique  et  vi^tf  versât 
seront  les  mêmes  que  celles  admises  pour  la  navigation 
de»  eaUx  intermédiaires: entre  l'fecant  er  le  Rhin. 
A«^'c•rs,:  Iej20  moi  1843.       (Suiveçt  les  'signatures) 
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La  présente  convention  Mra  ratiSëe,   «I  lés  ratilica-  1843 
tions  en  seront  ëcbtingëes    à  Anvers   dans   le'  d^lai  de 
deux  mois,  ou  plirs  Xù{  8Î  faire  ae  peur. 

Les  regieniens  \seronr  exëctitotres  Je  trente  et  ii même 
jour  après  l'échange  des  ratifications. 

'  A  dater  du .  nijêuie  jour,  les  règletnens  pivivisoires 
concernant  le  pilotage i  la  surveillance  cominiuie  et  le 
droit  de  navigation  de  TEscaut  et  de  ses  einbouchureSy 
arrêtes  à  Anvers  par  la  commission  mixte,  les  2^  et 
25  octobre  1839,  cesseront  de  sortir  leur  ellet. 
\  En  foi  de  quoi,  les  plëaipoteotiaires    respectifs   ont 

i     signé  la  présente  convention   en  double ,  conjointement 

avec  les  secrétaires,  . 
'  Fait  à  Anvers,  le  120  mai  de  Tan  de  grâce  mil  huit 

!     cent  quarante-trois.  .  {Suivent  les  sigaature,%) 


I 


Article  additionnel  ajouté  au  règlement  pour  lexé*^ 
cation  de  tart.  9  du  traité  du  19  avril  i839>  rela^  ' 
tipement  à  la  pêche  et  au   commerce  de  pêcherie f. 
arrêté  et  qigné  à  Anvers  ^  le  20  mai  1843. 

Les  Heax  ou  ports  d'amarrage  et  de  dëcharge  seront 
les  mêmes  pour  les  pécbeurs  des  deux  pays. 

Les  moules ,  salicoques  et  limaçons  péchés  dans  le 
Braakman  et  déchargés  aux  endroits  d'amarrage  dési- 
gnés par  le  gouvernement  néerlandais,  pourront  de  W 
être  transportés  par  la  route  la  plus  directe  jusqu'en 
Belgique  par  le  bureau  de  Bouchante  ou  tout  autre  qui 
sera  désigné  par  le  gouvernement  belge  sans  élre  assu- 
jettis à  aucuns  droits  ou  formalités  dans  leur  parcours 
sur  le  territoire  péerlandaîs. 

Les  produits  susmentionnés  de  la  pèche  dans  le 
Braakman  seront,  sous  tous  les  rapports,  traités  dans 
les  deux  pays  comme  les  produits  de  la  pèche  nationale. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s'il  était  ou  avait  été  inséré  mot  à. mot 
dans  le  susdit  règlement,  et  il  aura  la  même  durée. 

Arrêté  et  signé  à  La  Haye,  le  sept  août  mil  huit 
cent  quarantetrois,  entre  le  général  Prisse,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipofenlaire  de  sa  majesté  le 
roi  des  Belges,'  et  le  baron  Huyssen  Van  Kattendyke, 
ministre  de  affaires  étrangères  de  sa  majesté  le  roî  des 
Pays-Bas.    '  (L.  8.)     FltTYSSEN  Van  Kattenptkï:. 

'  (L.  S.)    PiiigsE. 
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1843  j4rticle  additionnel  ajouié  au  règlement  pour  t exé- 
cution de  Part.  9  du  traité  du  19  avril  1839»  et  du 
cJuipitre  11^  section  4  du  traité  du  6  novembre  1842» 
relativement  à  la  navigation  de  la  Meuse,   arrêté 
et  signé  à  Anvers^  le  20  mai  1843* 

Les  fontes  de  fer  seront,  au  transît  par  la  Meuse 
à  travers  le  territoire  belge,  assujetties  au  droit  spécial 
de,  cinq  francs  par  cent  kilogrammes,  aussi  long-temps 
que  le  système  des  zones  sera  maintenu  en  France  pour 
l'importation  de  ce  produit. 

De  plus,  le  transit  par  la  même  voie  des  fils  et  tis- 
sus de  lin  et  de  chanvre  reste  prohiba. 

Toutefois  la  disposition  qui  |)récède,'  relative  aux 
fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  cessera  d'être  en  vi- 
gueur en  même  temps  que  la  convention  de  commerce 
conclue  entre  la  Belgique  et  la  France  le  16  juillet  1842. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force 
et  la  même  valeur  que  s'il  avait  éxi  iusivé  dans  le  sus- 
dit règlement. 

Arrête  et  signe  à  La  Haye,  le  sept*  août  mil  huit 
cent  quarante*trois ,  entre  le  gênerai  Prisse,  envoya  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  sa  niafesuS 
le  roi  des  Belges,  et  le  baron  Huyssen  Van  Kattendyke, 
ministre  des  «flaires  étrangères  de  sa  majesté  le  roi  des 
Pays«Bas. 

(L.  S.)    HuYssiir  Van  Kattevdtke. 
(L.  S.}    Paisse. 

Ratifications  de  sa  majesté  le  roi  des  Belles  sur 
la  convention  signée  à  Anvers  ^  le  20  niai  1843. 

Léopold,  roi  des  Belges,  etc.. 

Ayant  vu  et  examine  la  convention  conclue  et  si- 
gnée à  Anvers,  le  20  mai  1843,  par  nos  commissaires 
plénipotentiaires  d'une  part,  et  par  les  commissaires  plé- 
nipotentiaires de  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  gland 
duc  de  Luxembourg,  d^autre  part,  respectivement  nom- 
més et  désignés  à  cet  effet,  ainsi  que  les  sept  règlemeos 
'  pour  Pexécution  des  dispositions  des  articles  9  et  10 
du  traité  du  19  avril  1839»  et  du  chapitre  II,  sections 
1,  2,  3  et  4  du  traité  du  5  novembre  1842,   savoir: 

1^  Le  règlement  pour  l'exécution  de  Fart.  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  et.  du  chapitre  II,  section  1 
du  traité   du  5  novembre  1842,    relativement  à  la  oa* 
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vîgation  dt  rfiscaut   et  cte  «es  cmboiichiirM ,    conltaaiit  1843 
quarante  artades  airac  detix  aubexes; 

2^    L«  règlement  pour  l'eicmilion  de  VwU    9  «lu 
traité  du  19  aiffii  1839,  «t   du  chapitre  11^   sectioo  1 
du  traite  da  5  novembre  1M2,   relativement  au   pîlo*  * 
tage  et  %.  la  Burveillaece  coomunt,  contenant  soixante* 
quatorze  articles  et  trois  annexes; 

3^  Le  règlement  pour  Texëcution  de  l'art.  9  du 
traite  du  19  avril  1839,  et  de  Particle  18  du  traite  du 
5  novembre  1842 ^  relativement  aux  fanaux,  contenant 
hnit  articles  3 

4^  Le  règlement  pour  Texëcution  de  Particle  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  relativement  è  la  pèche  et  au 
commerce  de  pêcherie,  contenant  ¥ingt*deux  articles  avec 
une  carte; 

50  Le  rè^ement  pour  l'exécution  de  l'article  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  section  3 
du  traité  du  5  novembre  1842,  relativement  è  la  navi« 
galion  des  eaux  intermédiaires  entre  TEscaut  et  le  Rhin, 
cooteoant  trente-sept  articles  et  une  annexe; 

60  Le  règlement  pour  l'exécution  de  l'article  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  et  du  diapître  II,  section  4 
du  traité  du  5  novembre  1842,  relativement  à  la  navi- 
gation deja  Meuse,  contenant  cinquante-trois  articles 
et  de.  deux  annexas; 

Et  7^  Le  règlement  pour  l'exécution  de  Tart.  10 
du  traité  du  19  avril  1839  et  du  chapitre  II,  section  2 
du  traité  du  5  novembre  1842,  relativement  è  la  na- 
vigation du  canal  de  Terneuzen,  contenant  soixante- 
^atre  articles ,  lesquels  règlemens  se  trouvent  insérés 
dans  ladite  convention,  de  laquelle  la  teneur  suit: 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  sa  ma- 
lesté le  roi  des  Pays-Bas,  d'autre  part,  voulant  pour- 
voir è  l'exécution  des  dispositions  des  articles  9  et  10 
du  traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  sections 
J>  2,  3  çt  4  di,  traité  du  5  novembre  1842,  ont  nommé, 
^  cet  elFet,  pour  leurs  plénipotentiaires,    savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges, 

Les  sieurs  Henri  de  Brouckere,  gouverneur  de  la 
province  d'Anvers,  membre  de  la  chambre  des  repré- 
«eniarw,  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  ;  Pierre- Olivier- 
|^t«pb  Lespirt,  ia^ecteur  d'arrondissement  des  contri- 
outioiia  directes,    cadastre,  douanes  et  accises: 

Jean  François-Joseph  Cateaux-Watel,  membre  de  la 
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1848  chambre  de  Gommerce  et  -du  conseil  communal  d^Anvers, 
chevalier  de  l'ordre  de  Lëopold  ;  L(Hii8*J»dob8,  ancien 
membre  du  congrès  natioïkal,  b^tônnéer-dt  Tdrdre  des 
avocats  et  membre  du  cdnsetl  cottottiiuéal/d' Anvers;  Lau- 
rent Veydt,  membre:  de  lâi  dëplitotion  permanente  du 
conseil  provincial  d'Anvevs^  chevalier,  ide  l'ordre  du 
Sauveur  de  Grèce,  dëcoré- de  l'ordre  impéHàl  du  Sultan, 
en  brillans; 

Henri  •  Joseph  Orban,,  président  de  la  chambre  de 
commerce  et^  du  tribiuial  de  commerce  de  Liège ,  che« 
valîer  de  l'ordre  de  Lëppold  et  de  l'ordre  du  Lion- 
Néerlandais; 

Dieudonné-Servais  Joiris,  membre  de  la  chambre  de 
commerce  et  du  conseil  communal  de  Liëge  ;■  auxquels 
a  été  adfôtnt,  comme  secrétaire,  le  sieur  Charles-Josepk- 
Edouard  de  Cuyper,    greffier   de  la  province  d'Anvers; 

£t  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 

Les  sieurs  Conrad-Jacques-Gérbrnhd  Copes  Van  lïas- 
selt,  membre  du  conseil  d'Ëtat,  commandeur  de  Tordre 
du  Lion-Néerlandais;  Iman  Boeye,  conseiller  d'Etat  en 
service  extraordinaire,  chargé  de  la  direction  des  divi- 
sions des  droits  d'entrée  et  desortie  accises,  navigation, 
etc.,  au  département  des  finances,  chevalier  de  l'ordre 
du  Lion-Néerlandais; 

Henri  Van  de  Velde,  référendaire  au  département 
de  la  marine,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion^Néerlandais; 
Herman-Adrien  Van  Karnebeek,  capitaine  de  frégate, 
aide-de-camp  du  roi ,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de 
Guillaume,  de  l'ordre  du  Lion-Néerlandais  et  de  l'ordre 
de  la  Légion-d*Honueur; 

Et  Kryn  Wagtho,  membre  des  Etats  provinciaux  de 
la  Zélande  et  bourgmestre  de  la  ville  de  Tholen;  aux- 
quels a  été  adjoint  comme^  secrétaire,  le  sieur  Corneille 
Le  Clercq,  référendaire  au  déparlement  des  affaires 
étrangères  ; 

Et  lesdits  plénipotentiaires,  après  avoir  écbange 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due.  forme, 
sont  convenus  des  règleîîiens  suivans,  qu'ils  oat  signés 
en  double  original  conjointement  avec  les  secrétaires. 
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Règlemens  pour  Pexécution  des  disposition ê  des  ar*  1843 
ticles  9  et  tO  du  traité  du  19  auriliS39f  et  du  cha^ 
pitre  II,   sections  i,  2f  3  et  4  du  traité  du  5  no^ 

vembre  1842« 

(Fiat  insertio.) 

La  prësente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratîfica- 
tîoos  en  seront  échangées  à  Anvers  dans  le  délai  de 
deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Les  règlemens  seront  exécutoires  le  31e  jour  après 
r&hange  des  ratifications. 

A  dater  du  même  jour,  les  règlemens  provisoires 
concernant  le  pilotage,  1^  surveillance  commune  et  le 
droit  de  navigation  de  TEscaut  et  de  ses  embouchures, 
arrêtés  à  Anvers  par  la  commission  mixte  les  24  et  25 
octobre  1839 ,    cesseront  de  sortir  leur  effet. 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double,  conjointement 
avec  les  secrétaires. 

Fait  a  Anvers,  le  vingt  mal  de  Pan  de  gr&ce  mil 
huit  cent-quarante  trois. 

[Suivent  les  signatures^ 

Ayant,  en  outre,  vu  et  examiné  l'article  additionnel 
ail  règlement  sur  la  navigation  de  la  Meuse,  et  celui 
au  règlement  sur  la  pèche  et  le  commerce  de  pêcherie 
signés  l'un  et  l'autre  à  La  Haye,  le  7  août  1843,  par 
le  sieur  Albert- Florent-Joseph  Prisse,  officier  de  Tordre 
de  Léopold,  chevalier  grand'croix  de  l'ordre  de  laCou» 
ronne  de  chêne,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur  y  général* major,;  notre  aide-de»-camp,  et  notre 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléuipolentiaire  près 
sa  majesté  le  roî  des  Paysi-Bas,  grandrduc.de  Luxem- 
bourg, etc.,  etc.,  en  notre  nom,  d'une  part; 

Et  par  le  baron  Jean-Guillaume  Hqyssen  de  Kat- 
tendyke,  comâiandeur  de  l'ordre  du  Lion  des  Pays-Bas, 
chevalier  grand'croix  des  ordres  de  l'Aigle-Rouge  de 
Charles  III  et  du  Faucon-Blanc,  grand-cordon  de  Tor- 
dre de  Léopold,  ministre  des  affaires  étrangères >  etc., 
etc.,  au  nom  do  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  d'au- 
tre part; 

Nous,  ayant  pour  agréable  la  convention  susdite,  les 

sept  règlemens  qui   en   font  partie,  ainsi  que  les  deux 

articles  additionnels,  les  approuvons,  ratifions  et  è^fir- 

nions  en  toutes  et  chacune  des  dispositions  qui.  y  soBt 

tiecueil  gén,    Tom,  F.  Bb 
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1843  contenues,  annexées  et  ajoutées,  promettant  de  les  faire 
observer  exactement,  sans  permettre  qu'il  y  soit  contre- 
venu en  aucune  sorte. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signe  les  présentes  lettres 
de  ratification,  et  y  avons  fait  apposer  notre  sceau  royal. 
Donne  \  Wiesbade,  le  neuvième  jour  du  mois  d'août 
de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent>  quarante-trois. 

Signé:     LéoroLn. 

Ratification  de  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 

Nous,   Guillaume  11,  etc. 

Ayant  vu  et  examiné  la  convention  conclue  et  signée 
\  Anvers,  par  nos  commissaires  plénipotentiaires,  d'une 
part,  et  par  les  commissaires  plénipotentiaires  de  sa 
majesté  le  roi  des  Belges,  d'autre  part,  respectiveuieut 
nommés  et  désignés  à  cet  effet,  ainsi  que  les  sept  rè- 
glemens  pour  l'exécution  des  dispositions  des  art.  9  et 
lô  du  traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  H,  sec- 
tions 1,  2,  3  et  4  du  traité  du  5  novembre  1642,  savoir: 

1^  Le  règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  section  1 
du*  traité  du  5  novembre  1842,  relativement  à  la  navi- 
gation de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures,  contenant 
quarante  articles  et  deux  annexes; 

2^  Le  règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  section  1  du 
traité  du  5  novembre  1842,  relativement  au  pilotage  et 
à  la  surveillance  commune,  contenant  soixante-quatorze 
articlea  et  trois  annexes; 

30  Le  règlement  pour  l'exécution  de  Part.  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  et  de  l'art.  18  du  traité  du  3 
novembre  1842,  relativement  aux  fanaux,  contenant 
huit  articles; 

40  Le  règlement  pour  Texécution  de  Part.  9  du 
traité  du  19-  avril  1839,  relativement  à  la.  pêche  et  au 
commerce  de  pêcherie,  contenant  vingt^deux  artidei 
avec  une  carte; 

50  Le  règlement  pour  Texécution  de  Tart.  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  section  3 
du  traité  du  5  novembre  1842,  relativement  \  It  B*y^' 
gation  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  etleRliiH) 
contenant  trente-sept  articles  et  une  annexe; 

6^  Le  règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  9  du 
traité  du  19  avril  1839,   et   du  chapitre  II,  sectioo  4 
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du  traite  du  5  noTembre  1842,  relativement  à  la  iiavi«  184S 
gatioD  de  la  Meuse ,    conteuant  cioquante-trois  article» 
et  deux  annexs; 

7^  Le  règlement  pour  TexëcutioD  de  Tart,  10  du 
traite  du  19  aTril  1839,  et  du  chapitre  II,  eectioa  2 
du  traité  du  5  novembre  1842,  relativement  à  la  navi- 
gation du  canal  de  Terneuzeui  contenant  soixante-qua- 
tre articles; 

Lesquels  règlemens  se  trouvent  insères  dans  ladite 
convention  de  laquelle  la  teneur  suit: 

Sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas»  d'une  part,  et  sa 
majesté  le  roi  des  Belges,  d'autre  part,  voufant  pour- 
voir à  l'exécution  des  dispositions  des  art.  9  et  10  dû 
traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  sections  1, 
2,  3,  4  du  traité  du  5  novembre  1842,  ont  nommé  à 
cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 

Les  sieurs  Conrad- Jacques -Gerbrand  Copes  Viin 
Hasselt,  membre  du  conseil  d'Etat,  commandeur  de  Tor- 
dre du  Lien-Néerlandais; 

Iman  Boeyfs,  conseiller  d'Etat  en  service  extraordi- 
naire, chargé  de  la  direction  des  divisions  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  accises,  navigation,  etc.,  au  dé- 
partement des  finances,  chevalier  de  Tordre  du  Lion- 
Néerlandais; 

Henri  Van  de  Velde,  référendaire  au  département 
de  la  marine,  chevalier  de  Tordre  du  Lion-Néerlandais. 

Herman-Adrien  Van  Karnebeck,  capitaine  de  frégate, 
aide-de-camp  du  roi,  chevalier  de  Tordre  militaire  de 
Guillaume,  de  Tordre  du  Lion-Néerlandais  et  de  Tordre 
de  la  Légion-d'Honneur; 

Et  Kryn  Wagtho^  membre  des  Etats  provinciaux  de 
la  Zéiande  et  bourgmestre  de  la  ville  de  Tholen; 

Auxquels  a  été  adjoint,  comme  secrétaire,  le  sieur 
Corneille  Le  Clercq,  référendaire  au  département  des 
affaires  étrangères; 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges  » 

Les  sieurs  Henri  de  Brouckere,  gouverneur  de  la 
province  d'Anvers,  membre  de  la  Chambre  des  Repré- 
seotans,   chevalier  de  Tordre  de  Léopold; 

Pierre-Olivier-Joseph  Lespirt,  inspecteur  d'arrondis- 
sement des  contributions  directes,  cadastre,  douanes  et 
accises; . 

Jean-François-Joseph  Cateaux   Wattel,   membre    de 
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IS43  ù  chambre  de  commerce  et  du  conseil  communal  d'An- 
vers, chevalier  de  Tordre  de  Lëopold; 

Louis  Jacobs^  ancien  membre  du  congru  Aational, 
bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  et  membre  du  conseil 
communal  d'Anvers; 

-  Latirent  Veydt,  membre  de  la  députatîon  permanente 
du  conseil  provincial  d'Anvers,  chevalier  de  l'ordre  du 
Sauveur  de  Grèce,  dëcoré  de  Tordre  impérial  du  Sul- 
tan,  en  brillans; 

Henri-Joseph  Orban,  président  de  la  chambre  de 
commerce  et  du  tribunal  de  commerce  de  Liège,  che- 
valier de  l'ordre  de  Lëopold  et  de  l'ordre  du  Lioa- 
l^féèrlandais  ; 

Dieudonné-Servais  Joiris,  membre  de  la  chambre  de 
commerce  et  du  conseil  communal  de  Liège; 

Auxquels  a  é\é  adjoint,  comme  secrétaire ,  le  sieur 
Charles*Joseph-£douard  de  Cuyper,  greffier  de  la  pro- 
vince d'Anvers; 

Et  lesdits  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  règlemens  suivans,  qu'ils  ont  signés  en 
double '.original  y  conjointement  avec  les  secrétaires. 

Règlemens  arrêtés  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 
gique pour  Vexécution  des  dispositions  des  articles 
9  et  10  du  traité  du  19  avrit  1839  et  du  chapitre 
IJf  sections  1,  2,  3  et  4  du  traité  du  5  novembre 

1842. 
(Fiat  insertio.) 
La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées,  à  Anvers,   dans  le  délai  de  deux 
mois,   ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Les  règlemens  seront  exécutoires  le  31e  jour  après 
Técbange  des  ratifications. 

A  dater  du  même  jour,  les  règlemens  provisoires 
coi^cernaot  le  pilotage,  la  surveillance  commune  et  le 
droit  de  navigation  de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures, 
arrêtés  à  Anvers  par  la  commission  mixte,  les  24  et  23 
octobre  1839,  cesseront  de  sortir  leur  effet. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double,  conjointemeot 
avec  les  secrétaires. 
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Fait  à  Anvers,  le  vingt  mai  de  l'an   de  grâce  mil  t843 
huit  cent  quaranle^troia. 

(Suipent  tes  signatures.)     .     , 

Ajant  en  outre  vu  et  examina  l'article  additionnel 
au  règlement  sur  la  navigation  de  la  Meuse  et  celui  au 
riglemenf  sur  la  pèche  et  \h  commerce  de  pêcherie ,  si* 
gnës  l'un  et  l'autre  à  La  Haye,  le  sept  août  mil  huit 
cent  quarante-trois  9  par  le  baron  Jëan*Guil)aume  Huys- 
sen  Van  Kattendyke,  commandeur  de  l'ordre  du  Lion 
des  Pays  Bus,  chevalier  grand'croix  des  ordres  de  TAigle- 
Rouge  de  Charles  111,  grand  cordon  de  l'ordre  de  Lëo« 
poid,  chevalier  grand'croix  des  ordres  du  Sauveur  et 
du  Faucon-Blanc,  et  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères en' notre  nom,  d'une  part;  et  par  le  sieur  Albert- 
Florent- Joseph  Prisse,  officier  de  l'ordre  de  Lëopold, 
chevalier  grand'croix  de  Tordre  de  la  Couronne  de 
Cbéne,  officier  de  l'ordre  royal  de  là  L^gion-d'Honneur, 
génëral-mâjor ,  aîde-de-camp  do  sa  majesté  le  roi  des 
Belges  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire aupris  de  notre  cour,  au  nom  de  sa  majesté 
le  roi  des  Belges,   d'autre  part; 

Approuvons  la  convention  susdite,  les  sept  riglemens 
qui  en  font  partie,  ainsi  que  les  articles  additionnels  ci- 
dessus  relatés ,  déclarons  que  cette  convention  et  toutes 
les  dispositions  y  contenues,  annexées  et  ajoutées  sont 
acceptées,  ratifiées  et  confirmées,  et  promettons  qu'elles 
seront  exécutées  et  observées  selon  leur  forme  et  teneur. 

£n  foi  de  quoi  nous  avons  donné  les  présentes,  si- 
gnées de  notre  main,  contre  signées ^et  scellées  de  notre 
sceau  royal,  à  La  Haye,  le  huitième  jour  du  mois  d'août 
de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  quarante-trois. 

Signé  :     Guillaume. 

Procèa-verhal  de  Véchange  des  ratifications  de  la 
convention  conclue  et  signée  à'jinffers,  le  20  mai 
1843. 
Les  soussignés,  membres  de  la  commission  mixte 
de  navigation,  s'étant  réunies  pour  procéder  li  l'échange 
des  ratifications  de  sa  majesté  le  roi  des  Belges  et  sa 
majesté  le  roi  des  Pays^-B^as  sor  la  convetrtioti  contltiè 
et  signée  en  séance  de  4a  coolmissîon  mixtes  ^W  viii^t 
mai  mil  huit  cent  quarante-^trois,  ayan^t  pour  olijer  Tap- 
probatioi^  de  sept  règlemens  pour  l'exécution  des  dispo- 
siiions  des  :  articles  ^9  et  la  du  traité  âu«dix*iieiif  avril 
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I&43  mil  huit  cent  treole-Deuf,  et  du  chapitre  II,  sections  1, 
2^  3  et  4  du  traite  du  cinq  novembre  mil  hpit  cent 
quarante-deux,  ainsi  que  sur  larticle  additionnel  au  rè- 
glement sur  la  navigation  de  la  Meuse  et  celui  an  rè- 
glement sur  la  pèche  et  le  commerce  de  pécheriei  signes 
Pnn  et  Pautre  à -La  Haye,  le  sept  août  mil  huit  cent 
quarante-trois,  les  instrumens  originaux  en  ont  ixé  pro- 
duits et  ayant  ëtë  trouves,  après  collation  attentive,  en 
bonne  et  due  forme,  ledit  échange  en  a  été  opërë. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent 
procès- verbal  qu'ils  ont  signé  conjointement  avec  les 
secrétaires ,  en  double  expédition ,  et  revêtu  de  leurs 
cachets. 

Fait  à  Anvers,  le  quatorze  août  mil  huit  cent  qua- 
rante-trois. 

{^Suivent  les  êignatures.) 


33. 

Ordre    émane    du    cabinet  prussien 

relatif  aux  droits  de  paterUe  paya- 

blés  pour  les  étrangers  commerçants 

en  Prusse. 

(Gesetz-SammIuDg  fiir  die  Koniglich  Preussischen  Slaa- 
ten.  Jahrgang  1843.  Nro.  26.) 

AUerhuchste  Cabinetsorder  vom  22  Mai  1843,  betreffeod 
die  Erliôhung  der  Gewerbesteuer  fur  die  Angebôngen 
solcher  Staaten,  in  denen  die  dîesseitigen  Untertliaoeu 
in  gewerbéteuerlicher  Beziehung  ungûnstig  bebandelt 
werden. 

In  Betracht  der  Hôhe  der  Abgaben,  welche  dîessei- 
tige  Unterthanen  in  mehreren  Staaten  zu  entrichten  lia- 
b«a,  w#on  aie  >  dasejbst  Waarenbestellungen  auf  Frobeo 
umherziehend  suchen,  Waareoankaufe  ini  Umberziebeo 
macben,  oder  sonst  ein  Gewerbe  im  Umherziefaen  be- 
treiben,  ermikbtige  Icfa  Mif  Ibreo  gemeinscbafllicben  Be- 
richt  vom  X7.  v.  M.  Sie^  den  Fioanzmioister,  die  durcb 
das  Gewerbesleuergesetz  yom  30.  Mai  1820.  beslimml* 
Steuer  fiir  4ie  Angeborigt n  solcber  Laoder,  in  vrekben 
die  diesseitigen  UatertbaMn  hiiisichtlicb  der  vou  tboeo 
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zu  entrichtenden  Gewerbsabgaben  (Gewerbe-  PatenU  1843 
steuern  u.  8.  w.)  minder  giinstigi  ala  die  eigenen  Ange- 
horigen  jener  Lander  bebandelt  and  ausser  Verh&ltniss 
zu  der,  yon  den  Angehorigen  anderer  Lander  in  Mei- 
nen  Staaten  zu  entrichtenden  Steuer  belastel  vrerden, 
nothigenfalle  bis  auf  das  Achtfache  zu  erhôhen.  Eine 
gleiche  Steuererhohung  kanii  auch  fiir  diejenigen,  wel* 
che  den  Torbezeichneten  LSndern  niclit  angehoren,  in 
dem  Falle  angeordnet  werden,  wenn  sie  fiir  Rechnung 
der  Angehorigen  solcher  Lander  irgend  ein  Gevrerbe  im 
Umherzie^en  im  diesseitigen  Gebiete  betreiben.  —  Wer 
ohoe  Entrichtung  der  nach  der  gegenwërtigen  Order 
and  nach  den  in  Folge  derselben  erlassenen  Anordnun- 
gen  zu  erlegenden  Gewerbesteuer  selbst,  oder  durch  an- 
dere,  ein  yon  dieser  Steuer  betrolFenes  Gewei'be  betreibt, 
oder  es  unternimmt ,  dièse  Steuer  ganz  oder  theiiweise 
auf  irgend  eine  Art  zu  umgehen ,  hat  neben  der  Ron- 
fiskation  der^  des  Gewerbes  vregen  mitgefiihrten  Ge- 
genst&nde  das  Vierfachè  der  erhôheten  Jahressteuer  als 
Strafe  yerwirkt.  Hinsichtlich  des  Verfahrens  gegen  die 
Kontrayenienten  kommen  die  in  Betreff  der  Zuwider- 
handlungen  gegen  das  Gewerbesteuergesetz  iiberhaupt 
bestehenden  Bestimmungen  zur  Anwendung.  Die  wei- 
teren  Anordnungen,  vrelche  zur  Ausfiihrung  der  gegen- 
wârtigen,  durch  die  Gesetzsammlung  zu  publizirenden 
Order,  erforderlich  sind,  haben  Sie,  der  Finanzroinister, 
durch  die  Amtsblâtter  bekannt  zu  noachen. 

Potsdam,   den  22.  Mai  1843. 

FaIEDKICH   WiLHEtM.    ' 

An  die  Staatsminister  Frh.  yon  Bulow  und  vDn 
BoDELSGB  wnreH. 
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34. 

Actes  concernant  le  transit  des  mar- 
chandises  à  travers  VEgypte. 

Règlement  du  26  mai  1843)  publié  par  ordre 
de  Mehemed-jili  relatif  au  transit  des  mar- 
chandises à  travers  P Egypte  ^  soit  de  t Europe 
et  de  la  Turquie  aux  Indes  ^  soit  des  Indes 
pour  CBàUrope  et  la  Turquie. 

Art.  1er.  Pour  éviter  la  confusion  et  afin  de  ren- 
dre plus  expéditif  le  service  de  transit,  le  gouvernement 
de  son  altesse  destinera  à  Alexandrie,  au  Caire  et  à 
Suez,  des  magasins  à  part  et  sépares  de  la  grande 
douane,  où  on  déposera  tous  les  colis  qui  doivent  tra- 
verser l'Egypte  en  transit;  le  gouvernement  nommera 
aussi  des  officiers  spécialement  charges  de  surveiller  le 
service  de  transit. 

Art.  2.  Toute  marchandise  déposée  dans  la  douane 
de  transit  sera  accompagnée,  de  la  part  des  receveurs, 
d\ine  déclaration  qui  spécifiera  les  marques,  le  contenu 
et  la  valeur;  et  après  avoir  été  scellée  ou  plombée  par 
les  officiers  nommés  à  cet  eifet,  la  susdite  marchandise 
pourra  être  expédiée  à  sa  destination. 

Art.  3.  Les  marchandises  passant  en  transit  seront 
transportées,  en  arrivant  au  Caire,  dans  les  magasins 
réservés  pour  ce  service,  afin  de  vérifier  si  les  scellés 
ou  plombs  sont  intacts. 

Art.  4.  Au  port  d'embarquement,  le  douanier  don- 
nera un  certificat  que  l'expédition  pour  l'étranger  des 
marchandises  a  été  effectuée,  et  ce  document  servira 
de  décliarge  pour  le  douanier  oii  l'importation  aura 
eu  lieu. 

Art*  5.  Les  bagages  des  voyageurs  qui  seront  d^ 
posés  à  la  douane  de  transît  pour  traverser  l'Egypte, 
peuvent  passer  librement  sans  être  ouverts;  mais  ceux 
qui  n'auront  pas  été  déposés  dans  cette  douane  seront 
sujets  \  la  visite ,  si  les  officiers  de  la  douane  Texigenl. 

Art.  6.  Le  droit  de  transit  sera  de  1/2  pour  100 
sur  la  valeur  déclarée,  et  doit  être  acquitté  à  Alexan- 
drie,   tant  pour  les  marchandises   débarquées  dans  ce 
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porU  qile  f>oar  «elles  cMbarqtirfeft  à  :^ue2;  éo  'cm  d6  1843 
fraude  «uiuifeàtejdani  la  lienoininalioD  od  dans  PëTalua- 
tioo  des  marehandiaeS)  'la  douane^  après  .«YOÎr  constate 
la  fraude  p«r>r<ou9artiire  du  colis  ,7  imposera  un  droit 
de  10  pour  100:  il  est  entendu  que  les  marehandises 
qui  resteroni  dans  le  pays  fuileront  le  droit  «ëtabli.par 
les  traîl^s.'  ■  '         •      «         .      ■  .        ., .  ... 

An.  7;  ilfin  de  «cooso^er  4à  poule  enlre  le  Caino 
et  Suez  autant  que' possible  libre  de  dëaôrdrés  et  de 
cDotrebaildesv'  et  que. le  gouvernement  fouisse  répondre 
de  la  sûreté  9  il  estaéCendu  a  tout  individu  quelconque 
de  se  charger  du  transport  d^s.  marchaofdises  où  des  ef* 
fets  des  Toyagenrs  en  transit^  sans  «une  autorisation  spé- 
ciale et  une  garantie  pour  la  bonne  conduite  des  per- 
sonnes employées  dans  ce  service. 

Âlexafadriei    le  26  Mai  1845« 

Signé:'    Boghos  Jussouf. 

Correspondance  entre  le  gouvernement  égyptien 
et  la  compagnie  orientale  anglaise^  relative  au 
transit 

Lettre  adressée,  en  août  1841 9  à  Mehemet-^Ali^  par 

^  Compagnie   de   la    navigation  péninsulaire   et 

orientale  établi  a  Londres  *)• 

La  Compagnie  de  la  navigation  à  Tapeur  péninsu- 
laire et  orientale  a  l'honneur  d^exposer  it  TOtre  altesse, 
qu'une  société  de  capitalistes  anglais  a  entrepris  un  ser- 
vice sur  une  grande  échelle,  pour  le  transport  des  let- 
tres, dépêches,  voyageurs  bt  marchandises,  atf  moyen 
de  b&iimens  à  yapeur  de  fortes  dimensions  et  d^lne 
grande  force,  entre  l'Angleterre  et  les  Indes,  par  la 
Méditerranée,  l'£gypte  et  la  mer  Rouge,  ou  par  telle 
autre  voie  qu^on  pourra  trouver  convenable. 

Sa  majesté  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande,  en  considération  des  avantages  qui  résultent 
de  cette  entreprise  pour  le  public,  a  eu  la  bonté  d'ac- 
corder une  charte  royale  à  celte  association. 

La  société  a  d^^  donné  principe  ^  cette  entreprise 
par  les  deux  grands  bateaux  à  yapeur  VOriental  et  le 

*)  Ce  document,  et  ceox  qui  snlf<ent,  servent  de  base  su  rè- 
S'ement  du  26  mai,  que  aoifs  avons  publié  ci-dessus  ;  c'est  ce  qui 
Bouf  engage  à  les  publier  malgré  leur  date  asses  ancienne. 
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1843  LiVerpoo/,  letqtteh  font  datief  et  moment  le  tnajet  en- 
tre  l'Ang]«terre  et  Alexandrie  y .  t  et  :  elle*  >  fait  cMStruire 
d'autrer  bâttnieBe  de  la  m^oie  grandeur  -  jj^ur  cookiouer 
In  ligne  entre  Suez  ^et  lès  diffërens  <perU idée, Indes  bri- 
tanniques. •  .'■!'>•  ..^  i'  ::K't  .'u:; 
i  Ati  moyen  de  ce.eervicf  de  bâiîmenà  à.  vapeur,  le 
grand  nombre  des  voyageurs  qui  prendront  cette  mule, 
et  Timmense  traie  qui 's'introduira  «Tans  ki  pays,  doi- 
vent faire  d«  l'Egypte  «ce  qu^elle  ëtaîtj  dans  les  anciens 
t«mpSy  l'entrepôt  du  commerce  entre  l'Europe  eiMXmnt. 

L'introduction  de  ce- trafic  ne  peut  manquer  d'être 
un  grand  bien  pour  TEgypte,  en  fournissant  un  emploi 
avantageux  au  peuple  et  en  accroissant  les  revenus  de 
votre  altesse.    * 

Cependant  ces  grands  avantages  id^pendont.  beaucoup 
de  la  facilite  et  de  la  atfcuritj  que^Votte  altesse  aura  la 
bonté  d'accorder  à  la  socîëtë  et^  surtout  au  transît  des 
marchandises  par  l'Egypte,  vu  que^  si  les  droits  et  les 
frais  de  transport  ëtaient  trop  forts  y  le  commerce  con- 
tinuerait à  diriger  les  marchandises  par  le  cap  de  Boo- 
ne-£spërance  et  par  les  bâtimens  a  voilé;  tandis  que  si 
les  dépenses  sont  modérées ,  la  plus  grande  partie  des 
marchandises  sera  acheminée  par  ies  bâtimens  de  la 
Compagnie,    et  de  cette  manière  traversera  l'Egypte* 

La  société,  appréciant  l'importance  de  cet  objet,  tsDt 
à  l'égard  de  votre  altesse  qu'à  celui  de  la  grande  entre- 
prise qui  est  sous  sa  direction,  a  cru  devoir  députer 
un  de  ses  directeurs,  M.  Arthur  Anderson,  lequel  se 
rend  en  Egypte  dans  le  but  de  faire  connaître  au  gou- 
vernement de  votre  altesse  les  détails  de  rentreprise,  en 
vous  priant  de  lui  accorder  votre  protection .  et  de  preo- 
dre  en  considération  l'objet  de  si|  mission. 

Requête  adressée  ^  le  10  septembre  1841  j  à  Mehe-- 
met'Alijpar  le  fondé  de  pouvoirs  de  la  Compagnie 
péninsulaire  et  orientale  de  navigation,  à  vapeur. 

En  vertu  de  la  commission  dont  je  suiii  chargé  par 
la  Compagnie  péninsulaire  et  orientale  de  navigation  a 
vapeur ,  j'ai  l'honneur  de  *vous  soumettre  respectueuse- 
ment des  propositions  pour  servir  de  base  d'arrangement 
à  des  conditions  mutuellement  avantageuses  pour  le  tran- 
sit, à  travers  de  l'Egypte,  des  marchandises  allant  et 
venant   aux  Grandes^lndes  et  les  pays  limitrophes. 

Il   est  de   mon  devoir  de  déclarer  d'abord  à  son  »^' 
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feue,  que  je  ne  suisireyétu  d'aucun  caractère  poUticpie  4318 
quelconque,  et  t{ue  je   ne  présente  à  loi  purement  et 
sifflplemeDt  comme  qegociant  charge  des  intérêts  dhine 
grande  entreprise  commerciale.  x 

Son  altesse  sait  bien .  que  toutes  ks  marchafidiset 
font  le  tour  du  cap  de  Bonne^Eqiërance  pour  aller  aux 
Indes,  et  que  ie  remps  ordinaire  pris  par  un  ^sâssettu 
!i  Yoile  pour  faire  ce  yoyage  est  de  quatre  mois^  Au 
moyen  de  Pentreprise  commerciale  que  j'ai  l'honneur 
de  représenter I  nous  aUons  établir  des  communications 
beaucoup  plus  accélérées  pour  les  voyageurs,'  les  lettres 
et  les  marchandises,  entre  l'Europe  et  tout  l'Orient,  par 
la  Yoie  de  la  Méditerranée,   l'Egypte  et  la  mer  Rouge. 

Si  le  prix  de  transport  par  cette  nouyelle  route, 
comparé  avec  celui  qu'on, paye  par  la  route  ordinaire, 
est  plus  favorable,  outre  les  autres  avantages»  non  moins 
r^els,  d'une  plus  grande  célérité  dans  les  affaires,  il  esl 
certain  qu'une  portion  tris-considérable  du  trafic  passera 
par  cette  nouvelle  voie.'  Il  faut  donc  que  le  négociant  y  • 
trouve  son  avantage,  soit  par  la  diminution  du  prix", 
soit  par  la  plus  grande  célérité  du  transport;  autrement 
il  continuera  \  envoyer  ses  marchandises  par  des  navi- 
res à  voiles.  Ainsi  il  est  de  toute  nécessité  que  le  prix 
du  transport  ne  soit  pas  augmenté  de  manière  à  contre- 
balancer les  avantages  d'une  plus  prompte  expédition. 

11  est  donc  évident  que  des  frais  tris-modérés  de 
transit  sans  difficultés  et  embarras,  sont  les  seuls  moyens 
de  s'emparer  de  cet  important  trafic,  et  de  concilier  en 
inéme  temps* tous  les  intérêts  parmi  lesquels  ceux  de 
son  altesse  sont  les  plus  considérables. 

Sans  entrer  ici  dans  des  détails  qui  prendraient  trop 
de  temps  à  son  altesse,  je  me  bornerai  à  dire,  à  pré- 
sent, que.  je  posside  des  calculs  basés  sur  des  données 
statistiques  exactes  qui  prouvent  que  des  marchandises 
d^une  valeur  de  dix  millions  de  livres  sterling  (deux 
millions  de  bourses),  passeront  annuellement  à  travers 
^Egypte  par  cette  nouvelle  voie,  pourvu  que  les  frais 
de  transit  ne  dépassent  pas  les  limites  tracées  d'avance 
pitr  la  comparaison  avec  ce  que  coûte  actuellement  le 
voyage  de  ces  marchandises  par  la  voie  du  cap  de 
Bonne-Espérance»  '  * 

J'ai  en  conséquence,  l'honneur  de  prier  son  altesse 
de  vouloir  bien  'entrer  en  arrangement  pour  le  titansît 
des  mardiandises  i  travers  ses  possessions  5   de  donner 
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1843  à  lai  Compagnie  pënînstilaire  et  oriantalef  qui  se  charge 
d«  cette  grande  entrepme ,  une  protection  efifioace  et 
toutes  les  facilhés  dësirablea;  de  permettre  que  le  tarif 
des  droits  de  transit  soit  rëgU  par  des  personnes  coro- 
pëtentes,  agrëëes  des  deux  parties  contractantes^  et- que 
ledit  tarif  ait  pour  base  que  le  droit  de  transti;  n'excé« 
deni  pas  un  demi  pour  cent  sur  la  valeur  «ajenne 
des  marchandises* 

Je  peux  prouver  à  son  altesse  qu'un  taux  plua  élesé 
qu'un  demi  pour  cent ,  hausserait  tellement  les  frais  de 
transit,  que  les  nëgocians  n'auraient  aucun  motif  pour 
préférer  la  nouvelle  route,  et  que,  dans. oe  cas,  le  tra« 
fie  serait  très»limitë  et  sans  importance. . 

Les  avantages  pécuniaires  qui  doivent  infailliblement' 
résulter  de  cet  établissement,  lorsqu'il  aura  pris  du  dé- 
veloppement, seront  très-considérables,  car  son  altesse 
pourrait  compter  de  ce  chef  sur  un  revenu  direct  et  net 
dé  dix  mille  bourses,  outre  le' revemi  indirect,  mais 
sûr,  qui  résultera  d'une  plus  grande  circulation. 
*  Les  frais  de  transport  pour  les  marchandises  à  Ira* 
vers  l'£gypte,  je  les  estime  à  vingt  mille  bourses  par 
année.  Les  frais  des  voyageurs,  pour  leur  transit  et 
celui  de  leurs  bagages,  en  sus  de  ce  qu'ils  dépenseront 
dans  le  pays,  |e  les  estime  aussi  à  vingt  mille  bourses 
par  année.  11  résultera  donc  de  cette  entreprise,  quil 
y  aura  une  augmentation,  dans  la  circulation  en  Egypte, 
de  cinquante  mille  bourses  par  année.  De  cette  somme» 
trente  mille  bourses  environ  seront  payées  aux  pauvres 
en  salaires,  et,  comme  l'ouvrier  dépense  forcément  ce 
qu'il  gagne,  et  que  de  la  consommation  vient  .la  richesse 
du  trésor  public,  de  cette  manière  son  altesse  se  trou- 
vera amplement  rémunérée  d«  toutes  les  faveurs  qu  elle 
pourra  accorder  à  la  Compagnie.  Tout  le  monde  sait 
que  son  altesse  cherche  à  répandre  dans  son  beau  pays 
des  idées,  civilisatrices;  et  qui  est«ce  qui  peut  plus  y 
contribuer  que  l'entreprise  dont  il  s'agit?  Le  transport 
des  marchandises  à  travers  l'Egypte  donnera  de  l'occu- 
pation à  plusieurs  milliers  de  perso;nties,  dont  une 
grande  .partie  consistera  en  Bédouins  avec  leurs  cha- 
meaux et  autres  b^tes  de  somme.  Cette  occupation  snitie 
et  leur  contact  continuel  avec  les  Européens  prodoiroot 
indubitablement  les  meilleurs  effets  sur  les  habitudes  et 
le  caractère  de  ces  gens.  Us  apprendront  bientôt,  ptf 
leur  propre  intérêt,   les  avantages  d'un  travail  paisible) 
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profitable,  et  sans  dangers;    et  ainsi  corrigés  sans  cor^  1843 
rectÎQO,  tirés  de  leur  vie  vagabonde  et  sauvage^  les  ba- 
bitans  du  désert  deviendront  des  sujets  soumis  9   contri* 
buant  à  la  force  et  à  la  prospérité  du  prays. 

£n  outre  des  considérations  que  ^|e  viens  d'exposer, 
il  y  en  a  d'autres,  plus  grandes  encore,  qui  n'auront 
pas  échappé  à  la  haute  sagacité  de  son  altesse. 

Toutes  les  entreprises  commerciales  qui  concernent 
les  possessions  anglaises,  et  qui  ont  pour  base  l'écono- 
mie ou  la  facilité  des  communications,  sont  sûres  de 
fixer  l'attention  du  gouvernement  britannique,  qui  se 
considère  comme  partie  intéressée  et  qui  toujours  les 
escourage  et  les  protège.  Si  cette  considération  est  vraie  . 
dans  les  cas  ordinaires,  combien  n'aurait-elle  pas  de 
force,  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  vitale  pour  ses  va- 
stes possessions  dans  les  Grandes-Indes.  L'entreprise 
que  la  Compagnie  désire  établir,  diminuera  de  plus  de 
moitié  la  distance  entre  Calcutta  et  T Angleterre;  mais 
elle  sera  avantageuse  ou  non,  suivant  les  restrictions 
que  son  altesse  imposera  au  transit  des  marchandises  à 
travers  son  pays.  Cette  question  devient  donc  de  la 
dernière  importance,  non-seulement  ponr  la  Compagnie 
et  le  gouvernement  anglais,  mais  pour  tout  le  commerce;  ' 
on  peut  dire  même  pour  toute  l'Europe,  car  le  com- 
merce avec  les  Indes  ne  se  restreint  pas  aux  Anglais, 
il  s'étend  à  tous  les  pays.  Ainsi  ce  qui  nuit  à  l'Angle- 
terre, nuit  à  tous,  et  tous  ont  un  intérêt  positif  à  écar- 
ter des  obstacles  qui  ne  font  aucun  bien,  mais  beau- 
coup de  mal. 

La  protection  et  les  facilités  que  son  altesse  a  ac- 
cordées aux  dépêches  et  aux  voyageurs  passant  par 
TEgypte  entre  TAngleterre  et  les  Indes,  pendant  les 
dernières  difficultés  politiques,  ont  été  connues  et  appré- 
ciées avec  reconnaissance  par  tous  les  intérêts  commer^» 
ciaux  de  la  Grande-Bretagne;  et  l'approbation  d\inè 
classe  si  puissante  et  qui  exerce  une  influence  si  directe 
et  si  positive  sur  le  gouvernement  britannique,  sera  pour 
son  altesse  une  garantie  efficace  et  permanente  de  l'al- 
liance de  l'Angleterre. 

Pour  assurer  la  communication,  il  faut  que  son  al«- 
tesse  garantisse  à  la  Compagnie,  en  considération  des 
droits  de  transit,  une  protection  toute  spéciale,  afin  que 
le  transit  ne  souffre  ni  retard  ni  embarras. 

11  faut  de  même:   i^  que   k  route  à  travers  le  dé- 
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1843  sert,  entre  le  Caire  et  Suez,  sott  beaucoup . aoiAior^e 
et  débarrassée  des  pierres  qui  empêchent  do  voyager 
dans  des  voitures  à  ressort,  ou  du  moins  la  rendent 
difficile  et  désagréable; 

2^  Que  la  route  entre  Cosseir  et  Kéné  soit  aussi 
rendue  viable  pour  les  voitures,  et  ceci  en  la  débarras- 
sant des  rochers  qui  Pobstruent  dans  un  certain  endroit. 

Les  frais  de  ces  améliorations  n'excéderont  pas  quel- 
ques centaines  de  talaris. 

Comme  l'ouverture  et  la  visite  des  colis  en  transit 
seraient ,  un  obstacle  à  l'entreprise,  vu  que  cela  occasion- 
nerait une  grande  perte  de  temps ^  une  certaine  dété- 
rioration dans  la  valeur  des  marchandises,  et  des  frais 
de  quarantaine  lors  de  leur  arrivée  en  Europe,  je  me 
réserve  de  soumettre  à  son  altesse  un  plan  qui  obviera 
à  la  nécessité  de  toute  visite  et  qui  garantira»  en  même 
temps,  les  droits  de  transit  justement  dus  à  son  altesse. 

Je  prîe  son  altesse  de  vouloir  bien  prendre  ces  de- 
mandes en  considération,  et  de  m'accorder,  le  plus 
promptement  possible,  une  réponse  pour  que  )e  la  traos- 
mette  à  mes  commettans. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

H.  Ahderson. 


Note  explicative  éCun  paragraphe  des  propositions 
adressées  à  son  altesse  par  M.  Anderson, 

Four  assurer  les  communications,  il  faut  que  son 
altesse  garantisse  à  la  Compagnie,  en  considération  des 
droits  de  transit,  une  protection  toute  spédaio  ^n  9"^ 
le  ^transit  ne  souffre  ni  retard  ni  embarras. 

^  M*  Anderson  entend  dire  par  là  que  la  Compagnie 
péninsulaire  et  orientale  de  navigation  à  vapeur  aura 
la  liberté  de  faire  tous  les  arrangemens  et  tous  les  éla- 
blissemens  nécessaires  pour  le  transit  à  travers  l'Egypte; 
le  tout  SOHS  la  protection  spéciale  de  son  altesse.  Far 
exemple,  il  désirerait  que  cette  Compagnie  ait  le  pri?i* 
lége  de  conduire  ou  transporter  à  travers  le  désert  les 
marchandises,  les  dépêches  et  les  voyageurs  dans  des 
voitures  ou  par  d'autres  ^moyens  qu'elle  trouverait  plu* 
convenabks;  que  permission  lui  soit  accordée  de  navi' 
guer  sur  le  Nil  avec  autant  de  navires  et  de  bateaux 
soit  à  voiles,  soit  à  vapeur,  que  le  trafic  pourra  exi« 
ger,  et  de  même  pour  ce  qui  regarde  les  bateaux  a 
remorque  sur  le  canal  du  Mabmoudièh  ;  c^ut  le  Comp«- 


Digitized 


by  Google 


mùrch€U9dke9  à. travers  t Egypte.      399 

gnk  Bott  auloriflâi  à  louer,  ou  faute  de  pouvoir  louer,  1843 
à  fanré  coMtruire«  à  ses  projMret  fmis,.  autant  .de  ma* 
gasias  qu'elle  jugera  nëcessaires  pour  lee  besoins  du 
commerce  de  transit,  et  que  lés  gens  du  pays,  les  bê- 
tes de  soatoue,  les  voitures,  les  navireé,  etc.,  employés 
par  ou  appartenant  \  ladite  Compagnie,  Jouissent  de  la 
protection  spéciale  de  son  altesse,  et  que  personne  ne 
puisse  enlever  arbitrairement  rien  qui  soit  au  service  de 
la  Compagnie* 

Naturellement  son  altesse  pourra  prendre  telles  pré- 
cautions quVlle  Ingéra  nécessiiires  pour  prévenir  l'intro* 
duction  frauduleuse  de  marchandises  dans  la  consom» 
mation  du  pays.- 

Réponse  de  Boghos-Reyf  en  date  du  iS  septembre 

1841.  '   . 

Monsieur,  la  maison  Briggs  et  C<  m'ayant  transmis, 
le  10  de  ce  mois,  votre  mémoire  à  son  altesse  le  vice- 
roi,  du  méqie  )our,  ainsi  que  la  traduction  de  la  com- 
mission dont  vous  êtes  porteur  de  la  part  de  la  Com- 
pagnie péninsulaire  et  orientale,  je  me  suis  fait  un  de- 
voir de  les  soumettre  à  son  altesse. 

J'ai  Thonneur  de  vous  faire  connaître,  de  la  part  du 
?ice-roi,  que  ses  intentions  sont  de  favoriser,  dans  Fin- 
tërét  génâ'al  du  commerce,  le  transit  des  marchandises 
allant  ou  venant  des  Indes  dans  la  Méditerranée* 

Le  mémoire  précité  auquel  vous  avez  ajouté  plus 
tard  une  note  explicative,  peut  se  partager  en  deux 
parties  distinctes: 

1^    Le  droit  de  transit  en  faveur  de  FEgypte; 

2®  Les  moyens  de  transport,  d'entrepôt  et  de  sû- 
reté convenables. 

Sur  la  première  partie,  son  altesse  a  déclaré  ne  pas 
vouloir  en  faire  une  question  d'argent;  que  la  Compa- 
gnie péninsulaire  et  orientale,  honorée  d'une  charte 
royale  de  S*  M.  britannique,  avait  aussi  sa  confiance; 
qu'elle  serait  autorisée  à  opérer  le  transit  pendant  une 
année  complète,  du  1er  janvier  au  31  décembre  1842, 
en  tenant  note  des  valeurs;  et  que  ce  terme  expiré,  la 
Compagnie,  par  l'entremise  de  ces  agens  ici,  ferait  payer 
au  trésor  la  somme  qu'elle  jugerait  lui  être  dévolue; 
laquelle  somme  sera  susceptible  cependant  de  modifica- 
tions pour  les  années  suivantes,  selon  que  la  nature 
des  circonstances  pourra  le  démontrer. 
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1843  Quant  à  la  secondé  partÎ€f^  Fiiitentibii  th>  son  altesse 
est  que  les  frais  de  tramit  deviennent  aussi  peu  oiiâpeux 
que  possible;  qu^on  prenne  des  précautions  suffisantes 
pour  que  les  marchandises  déclarées  en  transit  pour 
l'Europe  y  ne^  soient  pa&  ouvertes  et  vendfies  dans  le 
pays  6a  en  Turquie;  que  le  fret  des  chameaux  soit 
fixé;  que  celui  des  barques  du  pays  soit  au  niveau  du 
cours  des  noiîs  sur  le  Nil;  et,  voulant  rendre  à  ses 
frais  les  routes  de  Suez  au  Caire  comme  de  Cosseir  à 
Kéûé  praticables,  on  recevra  les  indications  nécessaires 
à  ce  sujet.  Son  altesse  fournira  aussi  des  postes  mili- 
taires et  au  besoin  des  escortes  pour  obtenir  tonte  sû- 
reté; mais  toutes  ces  questions  étant  susceptibles  de 
beaucoup  de  détails,  MM.  Briggs  et  C«,  agens  de  la 
Compagnie,  pourront  les  traiter  et  les  suivre  avec  ceux 
qui  seront  désignés  par  le  vice-roi. 

Recevez,  monsieur,  les  assurances  de  ma  très-haute 
considération. 

Signé:    Bogbos-Ret. 

Réplique  de  M.  Anderson ,   en   date  du  16  septeni' 
bre  1841. 

Excellence,  fai  l'honneur  d'accuser  réception  de  vo- 
tre dépêche  en  date  d'hier,  ni'informant  que  son  altesse 
le  vice-roi  a  eu  la  bonté  d'accorder,  à  la  Compagnie 
péninsulaire  et  orientale  de  navigation  à  vapeur  le  pri- 
vilège, pour  le  transit  par  l'Egypte,  des  marchandises 
entre  les  In  des- Orientales  et  l'Europe,  aux  conditions  y 
nientionuées. 

Pjermettez-moi  d'exprimer  à  son  altesse,  par  Teotre- 
mîse  de  votre  excelle^nce,  les  sentimens  de  gratitude  dont  ' 
je  suis  pénétré  pour  la  manière  franche  et  libérale  avec 
laquelle  son  altesse  a  octroyé  ce  privilège  important,  et 
particulièrement  pour  la  confiance  sans  bornes  qu'elle 
a  si  généreusement  mise  dans  la  Compagnie  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter  ici,  confiance  dont  son  altesse 
peut  être  assurée  que  la  Compagnie ,  n'abusera  jamais. 

Son  altesse,  par  l'ouverture  d'une  voie  si  avantageuse 
aux  communications  commerciales  entre  les  contineos 
oriental  et  occidental,  a  donné  à  tous  les  intéressés  une 
nouvelle  preuve  éclatante  de  cette  politique  éclairée  à 
laquelle  ils  sont  déjà  si  redevables  pour  la  facilité  de 
leurs  communications. 

La  maison  Briggs  et  C«  aura  les  pouvoirs  nécessaires 
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pour  agir  au  nom  de  la  Compagnie,  et  pour  établir  les  1843 
détails  des  arrangemens  convenables  pour  mettre  à  éxe- 
cution le  transit  en  question. 

Je  saisis  cette  circonstance  pour  renouveler,  etc. 

Signe  :     Ahdersov. 

Nouuelle    réponse  de  Boghos-Rey  y  en  date  du  iS 
septemvre  1841. 

Moi^sieur;  j'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre 
réponse  du  17  .courant/  par  laquelle  vous  tëmoiguez 
votre  satisfaction  de  pouvoir  transmettre  à  la  Compa- 
gnie pëninsnlaire  et  orientale  de  navigation  II  vap^ur  la 
lettre  que  |e  vous  ai  adressée  le  15  de  ce  mois,  par 
ordre  de  son  altesse  le  vice-roi,  au  sujet  du  transit  des 
marchandises  allant  ou  venant  des  Indes.  Je  crois  de- 
voir eu  même  temps  remarquer  que,  dans  votre  susdite, 
vous  vous  servez  du  terme  privilège^  lequel  pourrait 
être,  par  quelques  personnes,  interprète  dans  toute  l'ac- 
ception du  mot,  et  vous  savez  assez,  monsieur,  que 
son  altesse  ne  veut  point  accorder  de  privilèges. 

J'aime  à  croire  que  ce  terme  n'a  d  autre  portée,  par 
conséquent,  que  celle  exprimée  dans  ma  lettre  du  15 
précitée,  où  il  est  dit  que  la  Compagnie  serait  autO' 
risée  à  opérer  le  transit  y  etc.  Je  compte,  monsieur, 
que  TOUS  saurez  apprécier  cette  remarque  dans  le  cas 
où  elle  serait  nécessaire,  et  que  votre  correspondance 
avec  les  directeurs  de  la  Compagnie  ne  sera  fondée 
que  sur  les  expressions  que  j'ai  été  chargé  de  vous 
transmettre  de  la  part  de  son  altesse. 

Je  vous  réitère,   monsieur,  etc. 

*  Signé:     Boûros-Ret. 

Réplique  de  M.  Anderson ,    en   date  du  18  septem^ 
hre  1841. 

Excellence,  3*ai  Thonneur  d'accuser  réception  de  vo- 
tre lettre  d'aujourd'hui. 

Je  puis  vous  assurer  qu'en  me  servant  du  mot  pri» 
vilége  dans  ma  lettre  du  17  courant,  je  n'ai  pas  voulu 
donner  à  ce  terme  d'autre  sens  que  Fautorisation  (To^ 
pérer  le  transit,  comme  l'exprime  la  lettre  de  votre 
excellence  du  15  courant. 

Je  prie  votre  excellence  d'agréer,   etc. 

Signé.     ANnERSoir. 

Recueil  gén.   Tome,  F.  Cc 
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35. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 

navigation  y    conclue ,    à    Quito    le   6 

juin  1843,  entre   la  France  et  la  ré- 

publique   de  l'Equateur. 

(Les  ratificatiooa  ont   été  échangées  à  Quito,   le  9  no- 
vembre 1844.) 

De  nombreuses  relations  de  commerce  étant  établies, 
depuis  plusieurs  années,  entre  les  Etats  de  sa  majesté 
le  roi  des  Français  et  la  république  de  l'Equateur,  il 
a  été  jugé  utile  d'en  régulariser  l'existence,  d'en  favori- 
ser le  développement  et  d'en  perpétuer  la  durée  par 
un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  fondé 
sur  l'intérêt  commun  des  deux  pays  et  propre  à  faire 
jouir  les  citoyens  respectifs  d'avantages  égaux  et  réci- 
proques. 

D'après  ce  principe  et,  à  cet  effet,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  majesté  le  roi  dfes  Français,  le  sieur  Jean^Bap- 
,  tiate  fVashington  de  Mendeville,  chevalier  de  l'or- 
dre royal  de  la  LégioQ-d'Honneur,  son  consul  général 
et  chargé  d'affaires  dans  TEtat  de  l'Equateur  ; 

Et  son  excellence  le  président  de  l'Equateur,  le  sieur 
Benigno  Malo,  docteur  en  droit,  ministre  juge  de  la 
cour  supérieure  ju  district  judiciaire  de  l'Azuay; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,*  sont  convenus  des  ar- 
ticles sulvans: 

Art.  1er.  11  y  aura  paix  constante  et  amitié  per- 
pétuelle et  sincère  entre  sa  majesté  le  roi  des  Français, 
ses  héritiers  et  successeurs,  d'une  part,  et  la  république 
de  l'Equateur,  d'autre  part,  et  entre  les  citoyens  des 
deux  Étals,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

2.  11  y  aura,  entre  tous  les  territoires  des  Etats  de 
sa  majesté  le  roi  des  Français,  en  Europe,  et  ceux  de 
l'Equateur,  une  liberté  réciproque  de  commerce.  Les 
citoyens  des  deux  Etats  pourront  entrer  en  toute  liberlé, 
avec  leurs  navires  et  cargaisons,  dans  tous  les  lieux, 
ports  et  rivières  des  deux  Etats,  qui  sont  ou  seront  ou- 
verts au  commerce  étranger. 
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Ils  pourront  [y  faire  le  commerce  d'ëchelle  pour  y  1843 
décharger,  en  tout  ou  en  partie,  les  cargaisons  par  eux 
apportées  de  l'étranger,  et  pour  former  successivement 
leurs  cargaisons  de  retour,  mais  ils  n'auront  pas  la  fa*- 
culte  d'y  décharger  les  marchandises  qu'ils  juraient  re- 
çues dans  un  autre  port  du  même  Etat,  ou,  autrement, 
de  faire  le  cabotage,  qui  demeure  exclusivement  réservé 
aux  nationaux. 

Ils  pourront^   sur  les  territoires  respectifs,   voyager 
ou  sé|ouroer,  commercer  tant  en  gros  qu'en  détail,  com- 
me les  nationaux;  louer  et  occuper  les  maisons,  maga- 
sins et   boutiques   qui  leur  seront  nécessaires;  effectuer 
des  transports  de  marchandises  et  d'argent,   et   recevoir 
',     des  consignations;  éife  admis  comme  caution  aux  doua- 
i    nés,  quand  il  y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis 
^    sur  les  lieux,   et   que  les  biens  fonciers  qu'ils  y  .possé- 
!    deront  présenteront  une  garantie  suffisante. 
I         Ils    seront    entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires 
[    eux-mêmes,  ou   de   se    faire  sup(déer  par  qui  bon  leur 
semblera,    facteur,    agent,    consignataire   ou   interprète, 
f    sans  avoir,   comme  étrangers,    à  payer   aucun   surcroît 
[    de  salaire  ou  de  rétribution. 

i         Ils  seront  également  libres,   dans   tous   leurs   achats 

^    comme    dans   toutes,  leurs   ventes,    de  fixer  le  prix  des 

effets,  marchandises  et  objets  quelconques,  tant  impor- 

I    tés  que  destinés  à   l'exportation,    sauf    à   se   conformer 

aux  lois  et  au^  règlemens  du  pays. 

3.  Sa  majesté  le  roi  des  Français  s'oblige,  en 
outre,  à  ce  que  les  citoyens  de  l'Equateur  jouissent  de 
la  même  liberté  de  comnierce  et  de  navigation  stipulée 
dans  l'article  précédent,  dans  les  domaines  de  sa  majesté, 
situés  hors  d'Europe,  qui  sont  ou  seront  ouverts  au 
commerce  et  à  la  navigation  de  la  nation  la  pUis  fa- 
vorisée, et  réciproquement,  les  droits  établis  par  le  pré- 
sent traité  en  faveur  des  Français  seront  communs  aux 
liabitans  des  colonies  françaises. 

4.  Les  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  les  deux  Etats, 
d^une  constante  et  complète  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés.  Ils  auront  un  libre  et  facile 
accès  auprès  des  tribunaux  de  justice,  pour  la  poursuite 
et  la  défense  de  leurs  droits;  et  ce,  aux  mêmes  condi- 
tions qui  seront  en  usage  pour  les  citoyens  du  pays 
dans  lequel  ils  résideront. 

Us  seront  maîtres,  à  cet  effet,  d'employer,  dans  tou- 
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1843  tea  les  circonstances,  les  avocats,  avoués  ou  agens  de 
toute  classe  quUls  jugeront  à  propos.  Enfin,  ils  auront 
la  faculté  d*étre  présens  aux  décisions  et  sentences  des 
tribunaux,  dans  les  causes  qui  les  intéressent,  comme 
aussi  à  toutes  les  enquêtes  et  dépositions  de  témoius 
qui  pourront  avoir  lieu  h.  l'occasion  des  jugemens,  ton- 
tes les  fois  que  les  lois  des  pays  respectifs  permettront 
la  publicité  de  ces  actes. 

Ils  seront  d'ailleurs  exempts  de  tout  service  person- 
nel, soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans 
les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toutes  con- 
tributions de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  mi- 
litaires, et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront 
être  assujettis,  pour  leurs  propriétés,  soit  mobilières, 
soit  immobilières,  ni  à  aucun  aiitre  titre  quelconque,  à 
d'autres  charges,  réquisitions  ou  impôts  que  ceux  payes 
par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Ils  ne  pourront  être  arrêtés  ni  expulsés,  ni  même 
envoyés  d'un  point  à  un  autre  du  pays,  par  mesure 
de  police  ou  gouvernementale ,  sans  indices  ou  iwoilh 
graves  et  de  nature  h.  troubler  la  tranquillité  publique, 
et  avant  que  ces  motifs  et  les  documens  qui  en  feront 
foi  aient  été  communiqués  aux  agens  diplomatiques  ou 
consulaires  de  leur  nation  respective.  Dans  tous  les  cas, 
il  sera  accordé  aux  inculpés  le  temps  nécessaire  pour 
présenter  ou  faire  présenter  au  gouvernement  du  pays 
leurs  moyens  de  justification:  ce  temps  sera  d'une  du- 
rée plus  ou  moins  grande,   suivant  les  circonstances. 

Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet  arti- 
cle ne  seront  point  applicables  aux  condamnations  à  la 
déportation  ou  au  bannissement  d'un  point  h.  un  autre 
du  territoire,  qui  pourraient  être  prononcées,  confor- 
mément aux  lois  et  aux  formes  établies  par  les  tribu- 
naux des  pays  respectifs,  contre  les  citoyens  de  l'un 
d'eux.  Ces  condamnations  continueront  à  être  exécuta- 
bles dans  les  formes  établies  par  les  législations  respe- 
ctives* 

5.  Les  Français  catholiques  jouiront,  dans  l'Etst 
de  l'Equateur,  sous  le  rapport  de  la  religion  et  du  culte, 
de  toutes  les  libertés ,  garanties  et  protection  dont  les 
nationaux  y  jouissent;  et  les  Equatoriens  jouiront  éga- 
lement, en  France,  des  mêmes  garanties,  liberté  et  pro- 
tection que  les  nationaux. 

Les  Français  professant  un  autre  tulte,  qui  se  trou- 
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veroiu  dans    l'Etat  de  rEquateur,  n'y  seront  inquiètes  1843 
ni  gênés  en    aucune  manière   pour   cause    de  religion; 
bien  entendu  qu'iJs  respecteront  la  religion ,  le  culle  du 
pays  et  les  lois  qui  y  seront  relatives. 

6.  Les  citoyens  des  deux  nalions  seront  libres  de 
disposer  comme  il  leur  conviendra,  par  vente,  donation, 
échange,  testament,  ou  de  quelque  autre  manière  que 
ce  8oit,  de  tous  les  biens  qu'ils  posséderaient  sur  les 
territoires  respectifs.  De  même,  les  citoyens  de  l'un 
des  deux  Etats,  qui  seraient  héritiers  de  biens  situés 
dans  l'autre,  pourront  succéder,  sans  empêchement,  à 
ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient -dévolus  a6  z/2^6«/a^; 
et  les  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus  à  ac- 
quiuer  des  droits  de  succession  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  seraient  supportés,  dans  des  cas  sembla- 
bles, par  les  nationaux  eux-mêmes. 

£t,  dans  le  cas  où  lesdits  héritiers  seraient,  comme 
étrangers  ou  pour  tout  autre  motif,  privés  d'entrer  eu 
possession  de  l'héritage,  il  leur  sera  accordé  trois  ans 
pour  en  disposer  comme  il  leur  conviendra  et  pour  en 
extraire  le  produit,  sans  payer  d'autres  impôts  que  ceux 
établis  par  les  lois  de  chaque  pays. 

7.  Les  citoyens  de  Tun  et  de  l'autre  Etat  ne  pour- 
i^Qt  être  respectivement  soumis  a  aucun  embargo,  ni 
être  retenus  avec  leurs  navires'',  équipages,  cargaisons 
ou  effets  de  commerce,  pour  ime  expédition  militaire 
quelconque,  ni  pour  quelque  usage  public  ou  particu- 
Her  que  ce  soit,  sans  qu'il  soit  immédiatement  accordé 
^ux  intéresses  une  indemnité  suffisante  pour  cet  usage, 
^t  pour  les  torts  et  les  dommages  qui,  n'étant  pas  pu- 
l'ement  fortuits,  naîtront  du  service  auquel  ils  seront 
obligés. 

8.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  la  paix  entre  les 
y^ux  hautes  parties  contractantes  venait  à  être  rompue, 
lUera  accordé,  de  part  et  d'autre,  un  terme  de  six 
mois  aux  commerçans  qui  se  trouveront  sur  les  côtes, 
^t  dune  année  entière  à  ceux  qui  se  trouveront  dans 
lintérieur  du  pays,  pour  régler  leurs  affaires  et  pour 
^isposer  de  leurs  propriétés;  et,  en  outre,  un  sauf«con- 
duit  leur  sera  délivré  pour  s'embarquer  dans  tel  port 
l^uls  désigneront  dij  leur  propre  gré. 

Tous  les  autres  citoyens  ayant  un  établissement  fixe 
^^  permanent  dans  les  £tats  rest^ectifs,  pour  l'exercice 
^0  quelque  profession  ou  occupation  particulière,  pour- 
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1843  ront  conserver  leur  ëtablîssement  et  continuer  leur  pro- 
fession sans  être  inquiétés  en  aucune  manière^  et  ceux- 
ci,  aussi  bien  que  les  négocians,  conserveront  la  pleine 
possession  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens,  ^ant  qu'ils 
ne  commettront  aucune  oltense  contre  les  lois  du  pays. 
£nfin,  leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature 
qil'iis  puissent  être,  comme  aussi  les  deniei^s  dus  par 
des  particuliers  ou  par  TEtat,  et  les  actions  de  banques 
et  de  compagnies,  ne  seront  assujettis  à  d'autres  embar* 
gos,  séquestres',  ni  à  aucune  autre  réclamation,  que 
ceux  qui  pourraient  avoir  lieu  à  Tégard  des  mêmes  ef- 
fets ou  propriétés  appartenant  à  des  nationaux. 

9.  Le  commerce  français  dans  l'Equateur,  et  le 
commerce  équatorien  en  France,  seront  traités,  sous  le 
rapport  des  droits  de  douane,  tant  à  l'importation  qu'à 
Texportation,  comme  celui  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés, 
en  France,  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'jndustrie  de 
l'Equateur  y  et  dans  l'Equateur,  sur  les  produits  du  sol 
ou  de« l'industrie  do  la  France,  ne  pourront  être  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis 
les  mêmes  produits  importés  par  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

Aucune  prohibition  d'importation  ou  d'exportation 
n*aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays, 
qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  toutes  les  autres 
nations. 

Les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour  ju- 
stifier de  l'origine  et  de  la  provenance  des  marchandises 
respectivement  importées  dans  l'un  des  deux  Etats,  se- 
ront également  communes  à  toutes  les  autres  nations. 

10.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'ua 
des  deux  pays  paieront,  dans  lès  ports  de  l'autre,  les 
mêmes  droits  d'importatioD ,  qu'ils  soient  chargés  sur 
navires  français  ou  éc[uatoriens. 

De  même,  les  produits  exportés  acquitteront  les 
mêmes  droits  et  jouiront  des  mêmes  franchises,  alloca- 
tions et  restitutions  qui  sont  ou  seront  réservées  aux 
exportations  faites  sur  bâtimens  nationaux. 

11  est  entendu  que  cet  article  demeure  sujet  à  la 
modification  suivante:  Attendu  qti'une  loi  de  l'Equateur 
du  21  mars  1837,  dispose  que  les  produits  et  denrées 
de  la  i^publique,  exportés  par  bâtimens  construits  dans 
le  chantier  de  Guayaquil,  seront  exempts  du  droit  d'aï- 
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cabale  de  sortie^  pendant  deux  ans,  les  bâtimens  fran«  1S43 
çaU  oe  pourront  prétendre  à  cette  même   franchise,   à 
iBoins  que  l'Equateur   ne  l'accorde  à  quelque  autre  na- 
tion; dans  lequel  cas,  elle  sera,  par  ce  fait  même,  éten- 
due à  la  France. 

11.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports  de 
l'Equateur  ou  en  sortant,  et  les  navires  équatoriens,  à 
leur  entrée  en  France  ou  à  leur  sortie,  ne  seront  as« 
sujeltis  à  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage, 
de  phare,  de  port,  de  pilotage,  de  quarantaine  ou  au- 
tres affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  auxquels 
sont  ou  seront  respectivement  assujettis  les  navires  na- 
tiouaXix  dans  les  deux  pays. 

Les  droits  de  tonnage  et  autres  qui  se  prélèvent  en 
raison  de  la  capacité  des  navires  seront  d'ailleurs  per- 
çus, en  France,  pour  les  navires  équatoriens,  d'après  le 
registre  équatorien  du  navire,  et  pour  les  navires  fran- 
çais, dans  l'Equateur,  d'après  le  passeport  ou  congé 
français  du  navire. 

12.  Les  navires  respectifs  qui  relâcheront  dans  les 
ports  ou  sur  les  cdtes  de  l'un  ou  de  Tautre  Etat  ne  se- 
ront assujettis  à  aucun  droit  de  navigation,  sous  quel- 
que dénomination  que  ces  droits  soient  respectivement 
établis,  sauf  les  droits  de  pilotage,  phare  et  autres  de 
même  nature,  représentant  le  salaire  de  services  rendus 
par  deç  industries  privées,  pourvu  que  ces  navires  n'ef- 
fectuent aucun  chargement  ni,  déchargement  de  mar- 
chandises. 

Toutes  les  fois  que  ^les  citoyens  (les  deux  hautes 
parties  contractantes  seront  fgrcés  de  chercher  un  re- 
fuge ou  un  asile  dans  les  rivières,  bfàies,  ports  ou  ter- 
ritoires de  l'antre,  avec  leurs  navires,  tant  de  guerre 
que  marchands,  publics  ou  particuliers,  par  l'effet  du 
mauvais  temps,  ou  de  la  poursuite  des  pirates  ou  des 
ennemis^  il  leur  sera  donné  toute  protection  pour  qu*ils 
puissent  réparer  leurs  navires,  se  procurer  des  vivres 
et  se  mettre  en  état  de  continuer  Leur  voyage  sans  au- 
cun empêchement;  et  même  dans  le  cas  où,  a  raison 
de  relâche  forcée,  les  navires  respectifs  se^ai^nt  obliges 
de  déposer  à  terre  les  marchandises  composant  leurs 
chargemens  ou  de  les  transborder  si\r  d'autres  navires, 
poiir  éviter  qu'elles  .ne  dépérissant,  il  ne  sera  exigé  d'yeux 
d'autres  droi^,  que  ceux  relatifs  au  loyer  des.  magasins, 
cours  el  cliantiers  iqui  seraient  nécessaires  pour  déposer 
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1843  les  marchandises  «t  pour  réparer  les  avaries  des  bâli- 
mens.  De  plus ,  les  citoyens  des  deux  Etats ,  qui  na- 
vigueront sur  des  bâtimens  de  guerre  ou  marchands, 
ou  sur  des  paquebots ,  se  prêteront,  en  haute  mer  et 
sur  les  eûtes,  toute  espèce  de  secours,  en  vertu  de  Ta- 
mitië  qui  existe  entre  les  deux  Etats. 

13.  Seront  considérés  comme  français  les  bâtimens 
construits  en  France,  ou  ceux  qui,  captures  sur  l'enDS- 
mi  des  armemens  français,  auront  i\é  déclarés  de  bonne 
prise,  ou  enfin  ceux  qui  auront  été  condamnés  par  les 
tribunaux  français  pour  infractions  aux  lois,  pourvu 
d'ailleurs  que  les  propriétaires^  les  capitaines  et  les  trois 
quarts  de  l'équipage  soient  Français. 

De  même  devront  être  considérés  comme  équatoriens 
tous  les  bâtimens  construits  dans  le  territoire  de  l'E- 
quateur, ou  ceux  capturés  sur  l'ennemi  par  des  bâtimens 
de  guerre  de  la  république,  et  déclarés  de  banne  prise, 
ou  ceux  enfin  qui  auront  été  condamnés  par  les  tribu- 
naux de  TEquateur  pour  infractions  aux  lois,  pourvu 
toutefois  que  les  propriétaires,  les  capitaines  et  les  trois 
quarts  de  l'équipage  soient  Equatoriens. 

Il  est  convenu,  d'ailleurs,  que  tout  navire  français 
ou  équatorten,  pour  jouir,  aux  conditions  ci-dessus,  du 
privilège  de  sa  nationalité,  devra  être  muni  d'un  passe- 
port ,  congé  ou  registre  dont  la  forme  sera  réciproque- 
ment communiquée,  et  qui,  certifié  par  l'autorité  com- 
pétente pour  le  délivrer,    constatera: 

1^  Le  nom,  la  profession  et  la  résidence  en  France 
ou  dans  l'Equateur,  du  propriétaire,  en  exprimant  qu'il 
est  unique,  ou  des  propriétaires,  en  indiquant  leur 
nombre,   et  dans  quelle  proportion  chacun  possède; 

2^  Le  nom,  la  dimension,  la  capacité  et  enfin  tou- 
tes tes  particularités  du  navire  qui  peuvent  le  faire  re- 
connaître aussi  bien  qu'établir -sa  nationalité. 

14.  Les  bavîres,  marchandises  et  effets  appartenant 
à  des  citoyens  de  l'une  des  parties  contractantes,  qui 
auraient  été  pris  par  des  pirates,  soit  dans  les  limites 
de  leur  juridiction,  sott  en  pleine  mer,  et  qui  auraient 
été  conduits  ou  trouvés  dans  les  rivières,  rades,  baies, 
ports  ou  domaines  de  Tautre  partie,  seront  remis  a  leurs 
propriétaires  (eu  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  re- 
prise qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  respectils)) 
lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant 
les  tribunaux,  et  sur  la  réclamation  tpii  devra  être  faite, 
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dans  le  dëhi  d*im  an,   par  les  parties  întéressëes^  par  lg43 
]eur8  fondes  de  pouvoirs  ou  par  les  agens.des  gouTer- 
nemeiis  respectifs. 

15.  S'a  arrive  que  l'une  des  deux  hautes  parties 
contractantes  soit  en  guerra  avec  un  autre  £tat,  aucun 
citoyen  de  l'autre  partie  contractante  ne  pourra  accepter 
de  eoinniissions  •  ou  lettres  de  marque  pour  aider  l'en- 
oemi  à  agir  hostilement  contre  la  partie  qui  se  trouve 
en  guerre,  ou  pour  inqniëter  le  commerce  ou  les  pro« 
prîetës  de  ses  citoyens. 

16.  Les  deuit  hantes  parties  contractantes  ailoptent. 
dans  leui*8  relations  mutuelles,  le  principe  que  le  pa- 
villon couvre  la  marclKindise.  8i  l'une  des  deux  par- 
ties reste  neutre,  dans  le  cas  on  l'autre  viendrait  à  être 
en  guerre  avec  quelque  autre  puissance,  les  marchan- 
dises couvertes  du  pavillon  neutre  seront  aussi  rëpatëes 
neutres,  même  quand  elles  appartiendraient  aux  enne- 
mis de  l'autre  partie  contractante. 

Il  est  également  convenu  que  la  liberlë  du  pavillon 
s^ëtend  aux  {individiis  qui  seraient  trouves  à  bord  de 
bâtimens  neutres,  et  que,  lors  même  qu'ils  seraient 
ennemis  des  deux  parties,  ils  ne  pourront  être  extraits 
des  bâtimens  neutres,  à  moins  qu'ils  ne  soient  militaires 
et  alors  engages  au  service  de  Tennemi. 

£n  conséquence  du^  même  principe,  il  est  également 
convenu  que  la  propriété  neutre  trouvée  à  bord  d'un 
bâtiment  ennemi  sera  considérée  comme  ennemie ,  k 
moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée  dans  ce  navire  avant 
la  déclaration  de  guerre,  ou  avant  qu'on  eût  connais- 
tan  ce  de  cette  déclaration  dans  le  port  d*ou  le  navire 
sera  parti. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  n'appliqueront  ^e 
principe  qu'aux  puissances  qui  le  reconnaîtront  égaJeoienl. 

17.  Dans  le  cas  où  Tune  des  hautes  parties  Contrac- 
tantes serait  en  guerre  et  où  ses  bâtimens  auraient  à 
exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est  convenu  que 
s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant  à  une  partie  de- 
meurée neutre,  les  'premiers  resteront  hors  de  portée 
de  canon ,  et  qnUls  pourront  y  envoyer  dans  leurs  ca- 
nots seulement  deux  ou  trois  personnes  chargées  de 
procéder  à  Texamen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité 
et  à  son  chargement.  Les  comniandans  seront  re^on- 
safaies  de  toute  vexation  ou  acte  de  violence  qu'ils  com- 
mettraient ou  toléreraient  dans  celte  occasion.      * 
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1843  .11  est  égcilemeiit  eonveQu  que,  4au8  aucjHD  cas,  la 
p^r^îe.  neutre  ne  pourra  être  obligée  à  paéfler  à  bord 
du  bâtiment  visiteur,  ni  pour  exhiber  ^A8  papiers,  oi 
pour  toute  autre  cause  qu^  ce  soit. 

La  visite  ne  sera  p«ianise,  .>qu'à  bord  des  bâtimeus 
q^i , nftvigueraieni  sans  convoi»  Jl  suffira,  lorsqu'ils  se- 
ront convoyés,  que. le  cotnimiudaot  :du  cotiyoî  déclare 
verbalement,  et  eur  sa  parole  d'bonneur,,:q^<e  les  navi- 
res places  sous  sa  protei^tion  et  aôus.son  escorte  appar- 
tiennent à  r£tat  dont  il  arbore  le  pavillon,,  et  qu'il  dé- 
claijei  lorsque  les  navires  seront  destinés  poui!  an  port 
enoeoti,  qu'ils  n'ont  pas  de  contrebande  de  guerre, 

18*  .  DsLUÉ  le  cas  ou  l'.un  des  deux  pays  seraient  en 
guerre  avec  (Quelque  autre  puissance,  les  citoyens  de  Tau- 
tre  pays>  pourront  continuer  leur  cooinierce  avec  les 
Etats  delUgérana,  quels  qu'ils  soient,  excepté  avec  les 
villes  ou  :. ports  qui  aéraient  réellement  assiégés  ou  blo- 
qués. 11  est  également  entendu  qu'on  n'envisagera  com- 
me assiégées 'OU  blocpiées  que  les  places  qui  se  trouve* 
raient. attaquées  par  une  lorce  belligérante  capable  d'eiu- 
péefaer  les  neutre»  d'entrer. 

Bien  entendu  que  cette  liberté  4e  commerce  et  de 
navigation  ne  s'étendra  pa»: aux  articles  réputés  contre- 
bande de  guerre >  tels  que  bouches  et  armes  à  feu,  ar- 
mes blanches,  projectiles,  poudre,  salpêtre,  objets  d'e'- 
quipemeat  militaire,  et  généralement  toute  espèce  d'ar- 
mes ei  d'iustrumeus.  de  fer,  acier,  cuivre,  ou  de  toute 
autre  matière,-  expressément  Cabriquéis  pour  faire  la 
guerre,  par  terre  ou  par  mer. 

Aucun  navire  de'  lune  ou  de  l'autre  des  deux  na- 
tions ne  sera  détenu  pour  avoir  à  bord  des  articles  de 
contrebande  de  guerre,  toutes. les  fois  que  le  patron, 
eapitaikie  ou  subrécargue  dudit  navire  délivreront  ces  ar- 
ticles: de  contrebande  de  guerre  au  capteur,  à  moins 
que  lesdits  ardcles  ne  soient  en  quantité  si  considérable 
et  n'occnpent  ua  tel-  espace,  que  l'on  ne  puisse,  sans 
de  grands  embarras^  les  recevoir  à  bord  du  bâtiment 
capteiir.  Danis  ce  devoier  cas,  de  même  .qM®  dans  tous 
ceux  qui  autorisent  légitimement  la  détention ,  le  bâti- 
ihent  détenu  sera  expédié  datks  le. port  le  i^lus  conve- 
nable et  sÂP  qui  se  trouvera  le  plus  à<  priO$imité,  \)Oiif 
y  être  jugé  suivant  le»  loî^. 

Dans  attcciii  cas,  un  bâti»Me«»t  de  comm^ce,  appar- 
tenant à  des.  citoyens^  de;  l'un,  des  dtiu^pays,  qui  ^ 
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trooTera  espMiét^our  no  port  bloc[t]ié  par  l'autre  Etat)  1843 
ue  pqiirra' être  àaiû,  capture  et  condaomé,  si,  préala« 
bkfRent,  ilinejlui  a  i\i  fah  une  notification  ou  signifi"^ 
cation  de  Texîslence  du  blocus  par  quelque  bâtiment 
faisant  partie  de  Tescadre  ou  division  de  ce  blocus;  et, 
pour  qu'oà  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance 
des  fait»^  etijue  le  nayire  qui  aura  été  dûment  averti  soit 
dans  le V cas;  d* être  capturé  S'il  vient  ensuite  à  se  repré- 
senler  devant  le  même  pcnti  pendant  le  temps  que  du« 
rera  le  bloeus,  :1e  commandant  du  bâtiment  de  guerre 
qui  le  rencontrera  d'abord  devra  apposer  son  visa  sur 
les  papiers  de  ce  navire,  en' indiquant  le  jour,  le  Heu 
00  la  hauteur  où  il  l'aura  visité  et  lui  aura  fait  la  si- 
gnification en  question,  laquelle  contiendra  d'ailleurs  les 
rnémes  indications  que  celîes  exigées  pour  le  visa. 

Tous  .navires  de  l'une  desjleux  partieë  contracta  citée 
qui  seraient  entrés  dans  un  ]^rt,  avant  qu'il  fût  assiégé, 
bloqué  ou  investi  par  l'autre  puissance,  pourront  le 
quitter,  sains  empêchement»  aveo  leurs*  cargaisons;  et,  si 
ces  navires  8<e  trouvent  dans  le  port  après  la  reddition  ^ 
de  la  place,  ils.  ne  seront  point  sujets  à  la  confiscation, 
non  plus  que  leurs  cargaisons,  mais  ils  seront  rendus 
à  leurs  propriétaires. 

id.  Chaicune  des  deiix  hautes  parties  contractantes 
sera  libre  d'établir  des  consuls  à  résidence  danis  les  ter- 
ritoires et  domaines  de  l'autre,  pour  la  protection  du 
commerce.  Ces  agens  n'entreront  en  fonction  qu'après 
avoir  obtenu  l'exéquatur  du  gouvernement  du  pays  où 
ils  seront  envoyés*      . 

Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit^  de  déterminer 
les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  con- 
suls; bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gou- 
vernemens  ne  s'opposeront  respectivement  aucune  restric- 
tion qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  à  toutes  les 
nations. 

20.  Les  consuls  respectifs  «et  leurs  clianCeliera  joui- 
ront dans  les  deux  pays  des  piiviléges  attribués,  à  leur 
charge,  tele  ique  l'exemption  dèslogemens  militaires  et 
celle  de  toutes  les  contributions  directes,  tant^  person- 
nelles que  mobilières  ou  somptuaîres,  à  moins  toutefois 
qu'ils  ne  soient  citoyens  du  pays  où  ils  résident,  ou 
qu'ils  ne  deviennent  soit  propriétaires,  soit  possesseurs 
de  biens  immeubles  >  ou  enfin  qu'ils  ne  lasseilt  lé  com- 
merce, pour  lesquels   cas  ils  seront  soitmis  aux  mêmes 
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1S43  taxes,  charges  ou  impositions  que  les.auti>ès,partiealteii8. 
Ces  ageDS  Jouiront^  en  outre,  de  tous  les  autres  privi* 
lëges,.  exemptions  et  immunités  qui  pourront  être  accor- 
dés, dans  leur  résidence,  aux  agens  du  m^me  rang  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

21.  Les  archives  et,  en  générai,  tous  les  papiers 
des  consulats  respectifs  seront  inviolables,  et,  sous  au- 
cun prétexte  ni  dans  aucun  cas,  ilS'  ne  pourront  être 
saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale^ 

22.  Les  consuls  respectifs  pourront,  au  décès  de 
leurs  nationaux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné  d'exé- 
cuteurs testamentaires, 

10  Apposer  les  scellés,  soit  d*office,  soit  à  la  ré- 
quisition des  parties  intéressées,  sur  les  effets  mobiliers 
et  les  papiers  du  défunt,  en  prévenant  d'avance  de  cette 
opération  r«uitorité  local^compétente,  qdi  pourra  y  as- 
sister, et  même,  si  elle  re  juge  convenable,  croiser  de 
ses  scellés  ceux  apposés  par  le  consul,  et  dès  lors  ces 
doubles  scellés  ne  seront  levés  que  de  concert; 

2^  Dresser  aussi,  en  présence  de  l'autorité  compé- 
tente, si  elle  croit  devoir  s'y  présenter,  l'inventaire  de 
la  succession;  «  ^ 

30  Faire  procéder,  suivant  Tusage  du  pays,  à  la 
vente  des  effets  mobiliers  dépendant  de  la  succession, 
lorsque  lesdits  meubles  pourront  se  détériorer  par  l'effet 
du  temps,  ou  que  le  consul  croira  leur  vente  utile  aiii 
intérêts  des  héritiers  du  défunt;. 

Kt,  40,  administrer  ou  liquider  personnellement,  ou 
nommer,  sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour  admi- 
nistrer et  liquider  ladite  succession,  sans  que,  d'ailleurs, 
Tautorité  locale  ait  à -intervenir  dans  ces  nouvelles  opé- 
rations. . 

Mais  .  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer 
la  mort  de  leurs  nationaux  dans  une  des  gazettes  qui 
se  publient  dans  Tétendue  de  leur  a  rron  dissent  en  t,  et  ne 
pourront  faire  délivrance  de  la  succession  et  de  son 
produit  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires 
qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  dé- 
funt pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays,  ou  qu'au- 
tant qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  de  la 
publication  du  décès,  sans  qu^aucune  .réclamation  eût 
élé  présentée  contre  la  succession*   1 

23.  Les  consuls  respectifs  seront  exclusÎTement.  cbar- 
^  de  la  police  interne  des   navires  de  commerce  de 
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leur  nation  ;   et  les   autorité  locales  ne  pourront  y  in*  1843 
lervenir    qu'autant    que   les  dësorch-es  survenus  seraient 
de  nature  à  troubler  la  tranquillîtë  publique,  soit  à  terre, 
soir  à  bord  des  bâtîmens. 

Mais,  en  tout  ce  qui  regarde  la  police  des  ports,  le 
chargement   et   le   dëcbargemeht   des  navires,    la    sûrettf 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux 
Etals   seront   respectivement   soiimis    aux  lois  et  statuts  * 
du  territoire* 

24.  Les  consuls  respectifs  pourront  Faire  arrêter  et 
renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots 
qui   auraient   dëserté   des   bâtimens  de   leur   nation.     A 

cet  effet ,  ils  s'adresseront  par  ëcrit  aux  autorités  locales  ^ 
compétentes,  et  justifieront,  par  l'exhibition  du  registre 
du  bâtiment  ou  du  rôle  d'ëquîpag^,  ou,  si  ledit  navire 
était  parti,  par  la  copie  desdites  pièces,  dûment  certifiée 
par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  par- 
tie dudit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée, 
la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée;  il  leur  sera  donné, 
de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  sai- 
sie et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  même 
détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réqui- 
sition et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agens 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  livrer  ou  de  les  faire 
partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas 
dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'ar- 
restation, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne 
pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

25.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulation 
contraire  entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les  as- 
sureurs, les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays  au- 
raient éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans  les  ports 
respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation. 

26.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  français,  naufragés  ou  échoués  sur  les  cdtes  de 
TËquateur,  seront  dirigées  par  les  consuls  de  France, 
et,  réciproquement,  les  consuls  équatoriens  dirigeront 
les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur 
nation ,    naufragés  ou  échoués  sur  \^^  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  é^trangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandise 
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1843  sauvées*  En  Tabsence  et  jusquà  l'arrivée  des  consuls, 
les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus 
et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  de  douane,  Il  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à 
la  consommation  intérieure. 
*  27.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  hautes 
parties  contractantes  qu'indépendamment  des  stipulations 
qui  précèdent ,  les  àgens  diplomatiques  et  consulaires^ 
les  citoyens  de  toute  classe,  les  navires  et  les  marchan- 
dises de  Tun  des  deux  Etats,  jouiront  de  plein  droit, 
dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges  et  immunités 
quelconques ,  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  jet  ce  gratuitement,  si  la  con- 
cession est  gratuite»,  ou  avec  la  m^éme  compensation,  si 
la  concession  est  conditionnelle. 

28,  S.  M.  le  roi  des  Français  et  la  république  de 
TEquateur,  désirant  rendre  aussi  durables  et  solides  que 
les  circonstances  le  permettront  les  relations  qui  s'éta- 
bliront entre  les  deux  puissances  en  vertu  du  présent 
traité  d'amitié ,^  de  navigation  et  de  commerce,  ont  dé- 
claré solennellement  convenir  des  points  suivans: 

1^  Lé  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  douze 
années,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications/ 
et  si,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni 
Tune  ni  l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes 
n'annonce ,  par  une  déclaration  officielle ,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  ledit  traité  restera  encore 
obligatoire  pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaratit)n 
officielle  en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  cette  décla- 
ration viendrait  à  être  faite  par  l'une  des  parties  con- 
tractantes, les  dispositions  du  traité  relatives  au  com- 
,  merce  et  h,  la  navigation  seraient  seules  considérées 
comme  abrogées  et  annulées,  mais  qu'à  l'égard  des  ar- 
ticles qui  concernent  les  relations  de  paix  et  d*an)ilie, 
le  traité  n'en  restera  pas  moins  perpétuellement  obUga- 
toire  pour  les  deux  puissances. 

2^  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre partie  venaient  à  enfreindre  quelqu'un  des  articles 
contenus  dans  le  présent  traité,  lesdits  citoyens  en  seront 
personnellement  responsables,  sans  que,   pour  cela»  l* 
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bonne  harmonie   et  la  réciprocité    soient    interrompues  1843 
entre   les    deux  nations,  qui  s'obligent  mutuellement  à 
ne  proléger  en  aucune  manière  Toffenseun 

Si  malheureusement  un  des  articles  contenus  dans  le 
présent   traité  venait,    en  quelque  manière  que  ce  soit, 
à  être  violé   ou   enfreint ,  il   est   expressément   convenu 
que  la  partie  qui  y  sera  restée  fidèle  devra  d'abord  pré- 
senter  à  l'autre  partie  un  exposé  des  faits  ainsi  qu'une 
demande  en  réparation ,   accompagnée    des   documens  et 
j     des  preuves   nécessaires  pour  établir  la  légitimité  de  sa 
plainte,   et  qu'elle   ne  pourra   autoriser  des  représailles 
i    ni  se  porter  elle-même  à    des   hostilités,   qu'autant   que 
h  réparation  demandée  par  elle  aura  été  refusée  ou  ar- 
:    bitrairement  différée. 

^  29.  Et,  dans  le  cas  où  il  serait  convenable^ et  utile, 
I  pour  faciliter  davantage  la  bonne  harmonie  entre  les 
I  deux  hautes  parties  contractantes,  et  pour  éviter  à  Pa- 
j  venir  toute  espèce  de  difficultés,  de  proposer  et  d'ajou- 
I  ter  quelques  autres  articles  au  présent  traité,  il  est  con- 
I  venu  que  les  deux  puissances  se  prêteront,  sans  le  moin- 
j  dre  retard,  à  traiter  et  à  stipuler  les  articles  qui  pour- 
raient manquer  audit  traité,  s'ils  étaient  jugés  mutuelle- 
'  ment  avantageux,  et  que  lesdîts  articles,  après  avoir  été 
!  convenus  et  dûment  ratifiés,  feront  partie  du  présent 
[  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation. 
[  30.  Le  présent  traité,  composé  de  trente  articles, 
'  sera  ratifié  par  S.  M.  le  roi  des  Français  et  par  le  pré- 
sident ou  vice-président  chargé  du  pouvoir  exécutif  de 
la  republique  de  TEquateur,  avec  l'accord  et  le  consen- 
tement préalables  dci  corps  législatif»  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Quito,  dans  le  délai  de  dix-huit 
mois,   ou  plus  tôt,   si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ci-dessus  nommés 
Toni  signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets,  à  Quito,  le  6 
juin  1843. 

j  (L.  S.)     Signé  W.  De  Menueville. 

(L.  S.)     Signé  Benigno  Malo. 

(L'ordonnance  royale  prescrivant  la  publication  de 
ce  traité  en  France,   est  du  28  Mars  1845.) 
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36. 

Arrêté  du  gouverneur-général  de  la 
Havane,  du  17  juin  1843,  relatif  aux 
correspondances  d'outre-mer. 

L'expérience  ayant  démontré  que  les  règlemens  éta- 
blis par  les  autorités  supérieures  de  cette  île,  dans  leur 
décret  du  23  février  1826,  pour  régulariser  l'introduc- 
tion et  l'exportation  des  correspondances  d'outre-mer, 
sont  impuîssans  pour  empédier  les  abus  commis  par 
les  capitaines  au  préjudice  de  l'administration  royale  des 
postes,  f  ai  arrêté,  avec  l'avis  de  M.  l'auditeur,  assesseur 
titulaire  de  cette  branche  du  service,  que,  jusqu'à  ce 
que  le  gouvernement  suprême  en  ait  décidé  autrement, 
on  observera  rigoureusement  les  mesures  ci-après,  les- 
quelles seront  portées  à  la  connaissance  de  son  excel- 
lence M.  le  surintendant-général  délégué  de  l'administra- 
tion royale  des  finances,  de  M.  l'administrateur-général 
des  postes  et  de  MM.  les  directeurs,  sous-directeurs  et 
autres  employés  subalternes  de  l'administration,  pour 
qu'ils  tiennent  la  main  à  leur  exacte  et  ponctuelle  exé- 
cution par  toute  l'île;  faisant  observer  toutefois  que  ces 
règlemens  ne  changent  rien  à  ceux  qui  sont  observés  pour 
les  correspondances  introduites  ou  exportées  par  les  pa- 
quebots à  vapeur  anglais: 

1^  Tout  bâtiment  de  commerce,  soit  national,  soit 
étranger,  est  tenu,  aussitôt  qu'il  a  jeté  l'ancre»  de  re- 
mettre à  fadministration  générale  des  postes  ou  à  cel- 
les des.  autres  ports  de  l'île,  les  correspondances  de 
toute  espèce  dont  il  est  porteur; 

2^  Si,  vingt-quatre  heures  après  la  visite,  des  let- 
tres sont  saisies  à  bord,  le  capitaine  du  navire  paiera 
une  amende  de  trois  fois  la  valeur  desdites,  de  laquelle 
amende  il  ne  pourra  être  déchargé,  en  sus  des  frais  de 
la  procédure,  qui  sera  sommaire  et  courte; 

3^  Les  consignataires  des  navires  étrangers,  ainsi 
que  nationaux,  sont  tenus  de  donner  avîs  trois  jours 
à  l'avance,  aux  administrateurs  des  postes,  du  départ 
des  bâtîmens  qu'ils  expédient  pour  les  ports  étrangers, 
afin  de  faire  connaître  au  public  le  nom  des  bâtimeus 
qui  doivent  recevoir  les  correspondances.  11  est  abso- 
lument interdit  auxdits  consignataires  de  faire  cette  d(f- 
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claration  dans  leurs  maisons  ou  bureaux,  attendu  que  1843 
les  lettres  doivent  être  reçues  et  affranchies  t  conformë- 
inent  au  tarif,  à  l'administration  même,  où  le  même 
coosîgnalaire^  ou  une  personne  de  confiance  à  lui,  doit 
faire  prendre  les  paquets  ou  sacs  clos  et  cachetés;  le 
tout  sous  la  peine  énoncée  de  trois  fois  la  valeur  de 
ckaque  lettre  qui  serait  saisie  au  moment  de  la  visite 
de  sortie; 

4^     Il  est  alloué,  comme  juste  indemnité,  aux  capi- 
taines ou  consignataires,  dix  pour  cent  de  la  valeur  des 
lettres   ou  paquela  qu'ils   remettront  et  recevront  dans 
le»  administratfons  ;   laquelle    indemnité  sera  liquidée  et 
i    réglée  sur-ie-cbamp  ; 

j        5^     Il  Sera,  tant  par  son  excellence  M.  le  capitaine- 
>    général,  que  par  son  excellenoe  M.  le  surintendant  sèus* 
i   idélégué  des  finances,  donné  les  instructions  convenables 
[    aux  aîdes-vérificateurs,  au  commandant  des  carabiniers, 
et  par  celui-ci  à  ses  subalternes,  pour  qu'ils  informent 
1    les  capitaines  de  navires  de  cette  obligation,   et  veillent 
;    à  ce  qu'ils  s*jr  conforment  exactement  et  ponctuellement, 
[    faisant  part  à  la  première  desdites  autorités»  en  qualité 
\    de  suhdélégaé-génér^l  des  postes,  pour  qu'il  forme  îm- 
^    ntédiatement  la  procédure^  avec  l'avis  de  M.  l'assesseur 
j    titulaire  et  par  devant  le  notaire  de  Tadminislration  ; 
6^     Les  dispositions  du  r^lement  qui  précède  seront 
obsvrvées  dans  les  autres  ports  de  Tîle,  en   tant  qu'el» 
les  pourront  s'adapter  aux  circonstances  des  localités,  à 
charge  par  MM.  les  juges^^députés  des  postes  de  rendre 
compte,  It  cette  -subdélégation  générale,  des  cas  qui  se 
sont  présentés  et  de  ce  qu'ils  auront  décidé  dans  ces  cas. 
£t  afin  que  personne  ne  puisse  prétexter  cause  d'i- 
gnorance, le  présent  sera  inséré  dans  trois  àuméros  du 
journal  de  cette  ville. 

La  Havane,    17  juin   1843. 

I  Signé:     Geroitimo  Valdes. 


HfCUtli  g^R.     TotM   V,  Dd 
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37. 

Traité  de  commerce  entre  la  Gran- 
de-Bretagne et  la  Chine,  signé  dans 
les  pretniers  Jours  de  Juillet  1843  à 
Victoria,  capitale  de  Vlsle  flông^ 
Kong,  par  Sir  H.  Pottinger,  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  Britanni' 
que  et  par  le  Grand  Mandarin  ttey- 
ing  représentant  de  S.  M.  t^ Empe- 
reur de  la  Chine  avec  le  nouveau 
tarif  de  douanes  mis  en  vigueur  le 
27  Juillet  1843.    ^ 

Proclamation  of  the  British  Plenipotèntiary, 

Sir  HeoFy  Pattinger,  Bail,,  G.  C,  B,,  lier  Brilaonic 
Majesly^s  Plenipotèntiary ^  etc.»  etc.,  in  Cfiîna,  lias  the 
gratification  to  announce,  for  the  gênerai  information 
and  guidance  of  ail  subjeots  of  ber  said  Ma^esty,  tbat 
lie  lias  concluded  and  sealed  with  tbe  Higb  Comûiission- 
ers,  appointed  by  bis  ImperialMajesty  the<£niperor  of 
Cbiua  to  treat  with  bini^  a  commercial  treaty,  stipula- 
led  for  'in  the  définitive  treaty  of  peace  signed  at  JMan- 
kin  on  the  29th  day  of  Augiist,  1842,  and  tbe  ratifica- 
tions of  whic^.  définitive  treaty  of  peace  bave  been  la- 
tely  exobanged  under  tbe  signs-maniial  and  seals  of  ber 
Majesty  tbe  Queen  of  Great  Britain  nnd  Ireland,  and 
bid  Majesty  tbe  Eniperor  of  China.  Her  BritannicMa- 
jesty's  Plenipotèntiary,  etc.,  now  publislies  tbe  exporl 
and  import  tariif,  and  tbe  'régulations  of  trade  wliifii 
bave  been,  after  tbe  most  searching  scrutiny  and  exa- 
minations  fixed  and  finally  agreed  upon,  and  wbich 
tariif  and  régulations  of  ti:ade  are  to  be  proniulgated 
in  Chinese  simultaneously  with  tbis  proclamation,  aC' 
companied  by  a  proclamation  on  tbe  part  ,of  tbe  Impé- 
rial Commissîoners,  etc.  Her  Britannic  Majesty 's  Ple- 
nipotèntiary, etc.,  trusts  tltat  tbe  provisions  of  tbe  com- 
mercial treaty  >vill  be  foundin  practice  mutually  ad- 
vantageous^  bénéficiai^  and  just,  as  regards  tbe  ioterests, 


Digitized 


by  Google 


entre  la  Grander^Breiagne  et  la  Chine.     41 Q 

the  hooour,   and   tbe  futitre    aiigniented   prosperity   of.l843 

ihe  governmentft  of  the  two  inîgbiy  contraeting  empires 

aod  tfaeir  subjects,   and    hîs  Excel lenty   most  solemnly 

and  urgently  calls  upon  ail  snbjectsofthe  Britisb  Grovo, 

individual]y  and  collectîvely,  by  Uieir  aliegiance  to  their 

Sovereigns,   by   their  duty   to   tbeir  country^   by  theîr 

own  persooal  réputation,  respect,  and  good  nanie,  and 

by  tbe  iutegrity  and  honesty  which  is  due  from  us  as 

men  to  the   impérial  rights   of  the  Emperor  of  China, 

not  only  to   strictly    conform    and    act  up   to  the  said 

provisions  of  the  comoiercial  treaty,  but  to  spurn,  decïy, 

aod  make  known  to  the  world  any  base,  unprincipled, 

and  traitorous   overtures  which  they  op. their  agents  or 

employas  may  receive  from,    or   vrhich  niay  be  in  any 

sbape  made  to  them,    by   any  subject  of  China,    wfae^ 

ther   officially   connected  with   the   goyernment   or  not, 

towards  entering   înto  any  collusion  or  scheme  for  the 

ptirpose    of    evading    or   actîng  in  contravention  of  the 

said  provisions  of  the  commercial  treaty.     Her  Britannîc 

Majesty^s  Plenipotentiary,   er<;.,    will    not  allow  hîmself 

to  anticipate  or  suppose  that  the  appeal  which  he  now 

makes  to   ail    her  Ma$esty's  subjects    will  be  unheeded 

or  overlooked  by  even  a  single  individual;    but  at  the 

saine  time  it  is  his  duty,  in  ibe  responsible  açd  unpre- 

cedeated  situation  in  ^hich  he  bas  been  placed  by  the 

course  of  events,  to    distinclly  intimate  that  Le  is  de- 

termined  by    every    means    at  his  disposai  to  see  the 

provisions  of  the  commercial  irealy  fulÉlled  by  ail  who 

clioose   to   engage   in    future  in    commerce   with    China, 

*nd  ihat  in  any  cases  where  he  may  receive  well-gi^oun- 

ded  représentations  from  her  Majesty's  Consuls,  or  Irom 

tîie  Chinese   authorities,    that    such    provisions    of  the 

commercial   treaty  bave  been  evaded  (or  bave  been  at- 

tempted  to  be  so),  he  will  adopt  the  mosl  stringent  and 

^ecided   nieasures    against    the    offending    parties;    and 

where  his  présent  powers  may  not  fully  authorise  and 

sanction  such  measures  as  may  seem  to  him  fitling,   he 

will    respectfully    trust    that    the    Législature    of   Great 

Britaih  will  hold  him  indemnified  for  adopting  them  in 

an  emergency  directiy  compromising  the  national  honour, 

^ignity,  and  good  faith  in  the  estimation  of  the  govern- 

ment  of  China,   and  in  the  eyes  of  ail  other  nations. 

Government-house  at  Victoria,  Hong  Kong,  July  22. 
^843.  (Sîgned)     Henry  Fottïnger. 
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Witli  référence  to  the  preceding  proclamation,  etc., 
it  ÏB  hereby  uotîfied  that  tîie  new  System  of  trade  vrill 
commence  at  Canton  on  tlie  Isl'day  of  ihe  7th  roonth 
of  the  présent  Chinese  year  (27th  July,  184S),  and  tbat 
from  that  day  the  Hong  merchants,  monopoly  and  Con« 
soo  charges  will  cease  and  terminate.     The  olher  four 
ports  of  Amoy,    Fuchow-foô,  Ningpo,   and  Shanghai, 
which,   agreeabiy  to  the  treaty  of  Nanking,    are  to  be 
resorted  to  by  Britîsh  merchant  vessels,    cannot  be  de- 
clared  to  be  opened  for  that  purpose  uotil  an  Impérial 
Ëdict  to  that  effect  shall  be  received  from  the  Cabioel 
of  Pékin.     This  Edict  is  expected  to  reach  Canton  earijr 
in  the  month  of  September,  and  immédiate  public  no- 
tice  will   be  given  of  its  arrivai.    In  the  intérim  mes- 
sures  will  be  taken  for  the  appoîntment  of  consular  of- 
ficers  and  their  establishments  to  the  ports  in  qoestioa, 
in  order  that  no  unn^cessary  delay  may  take  pkce  in 
the   commencement   of  trade   at  them;   and   merchaDts 
may   make  their  arrangements  accordiogly.     The  foHo- 
wing  temporary  appoîntments  are  made  :  *^  G.  Tradef* 
cant  Lay,    Esq.,    to  officiate  as  lier  Brîtannic  Ma|esty's 
Consuls  at  Canton  j  Robert  Thom ,  Esq.,  joint  interpré- 
ter and  translator^  who  is  at  présent  stationed  at  Can- 
ton,   as    the  médium   of    communication   between  her 
Majesty's  Plenipotentiary ,    etc.,  and  the  Impérial  Cooi- 
missioner,  and  other  hîgh  Chinese  officers,  will  assistio 
his  capacity  of  interpréter  in  the  Consular  ofBce.    Messrs. 
Thomas,  T.  Meadows,  and  William  Meredith,  to  act  as 
clerks   and   assistants  in    the   officiating  ConsuFs  oflCce. 
With   the   view  of  relîeving   the  bfEciating   Consul  at 
Canton  bnd  his  establishment  from  the  judicîal  functioni 
^  which  will  hereafter  form  a  part  of  the  duty  to  be  per- 
forroed  by  the  consuls  at  the  différent  ports,  but  wbich 
raight  interfère  with  the  officiatiog  consul,  devotîng  his 
whole   tîme    and  attention   exclusively  to  the  more  im- 
portant object  of  promoting  and  regulating  the  trade  at 
its  outset  on  the  new  System ,   her  Majesly's  Chief  Su- 
perintendant  of  the  Trade,   etc.,    is   pleased  to  direct 
that  ail  disputes    and    complaints   emanating  at  CaotoPt 
and  comiog  wîthin  the  consular  functioos  above  adTer* 
ted  to»  shall  for  the  présent,   and    until  furiher  notice, 
be  referred  to  A.  N.  Johoston,  Esq.,  the  Assistant  aod 
Registrar  to  the  Chief  Superintendent,   etc.,   who  trHI, 


Digitized 


by  Google 


entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Chine.     421 

iii  the  first  instance ,  inqttire  into  aod  înyestigate  $uch  1843 
disputes  and  oomplaints  at  Victoria,  Hong  Kong^  and 
wiÛ,  in  case  of  uecessity  at*ising  from  such  a  step,  pro* 
ceed  to  Canton  for  tlie  purpose  of  completing  his  in- 
quiry  and  in^restigation.  The  amonnt  to  which  Mr. 
Johnston  awards  shall  be  consîdered  finale  and  the  uian- 
ner  of  appealing  from  that  officer's  awards  to  the  Chief 
Superin^endent  wiU  be  hereafter  notified. 
I 

Paoclahàtiov. 

Issued  by  the  Impérial  Commissioner,  etc.     Keying, 
High  Commissioner ,  etc.,  etc.,   Kikung,  Go vernor- Ge- 
neral, elc.,  etc.,  and  Ching-Yiietsai ,   Governor,  etc.,  is- 
I    sue  the  Proclamation    for  the   purpose  of  givîng  dear 
I    information  and  commands. 

f        Whereas,    when   the  English   had   last   year  ceased 
from   hostilHties,    oiir   atigust   Sovereign    granted    theni 
1    commercial  iotercoiirse  at  Canton,    and   at    four  other 
I    ports,  and  was  graciousty  pleased  to  sanction  the  treaty 
î    that  had   been  concluded,  the  ratifications  of  that  treaty 
;    bave  now,  therefore ,  been  exchanged ,  and  commercial 
I    régulations  bave  been  agreedupon  ,  and  a  tariff  of  du- 
!    ties,  \irherein  ail  fées  and  présents  are  abolished,   hâve 
[    beeo  distînctly   settled.      Thèse,    as   soon   as  the  Higb 
Commission er ,    with  the  Governor-Geoeral  and  Gover- 
nor, shali   hâve    receiyed   the  replies   of  the  Board   of 
Revenue,   shall  be  promiilgated,   and   shall  become  the 
niles  to  be  observed  in  the  various  ports;   the  tariff  of 
duties  will  then  take  effect  with  référence  to  the  com- 
merce  with  China    of  ail  countries  as  well  as  of  £ng- 
land.    Henceforth,  then,  the  weapons  of  war  shall  for 
ever  be  laid    asîde,    and   joy   and   profit   shall  be   the 
perpétuai  lot  of  ail;  ndther  slight  nor  few  will  be  the 
advantages  reaped   by  the  merchants,    alike   of  China 
and  of   foreign   countries.    From  this  time  forward  ail 
must  free   themselves    from    préjudice    and   suspicions, 
pursuiog  each  his  prpper  avocation,  and  careful  always 
to  retain   no  inimîcal  feelings   from    the  recollection  of 
tbe  hostilities   that  bave   before  taken    place,'  for  such 
feehngs  and  recollections  can  hâve  no  other  effect  than 
^0  binder  the  growth  of  a  good  understanding  between 
j'^e   two    people.       With   regard   to    Fuchow,    Amoy, 
^iogfK),   and  Shanghai,    the  four  ports  which,   by   his 
impérial^ Majesty's  gracions  permission,  are  now  newiy 
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1843  opened  for  trade,  it  U  requisUe  that  tbe'  replies  of  tlie 
Board  of  Revenue  should  be  received  before   tbe  com- 
merce of  tbose   ports    sbould  be  actoally  throwD  open. 
But  Canton   bas   been  ja  inart  for  English  trade  during 
moré  than  two  centuries  past,  and  tberefore,   tbe  new 
régulations  baving    been    decided    upou,   tbey   ougbt   at 
once  to  be  brougbt  into  opération,  tbat  tbe  far-travel« 
led   mercbants    may   not   be  anj  longer  detained  in  tlie 
outer  seas,  disappointed  in  ail  their  anticipations.     Tlie 
Higb    Commissioner,    tbe  Governor- General,    and    tlie 
Governor  bave ,.  tberefore ,   in    concert  wirb  tbe  Super- 
îotendent  of  Custonis,  determined,  îu  fulfilmeot  of  tiieir 
august  Sovereign's  désire,  to  cbérîsh  tenderly  men  froiii 
afar,  tbat  a  commencement  shali  be  niade  witb  tbe  ope- 
ning  of  tbe  port  of  Canton,  ubder  tbe  new  régulations, 
ou  tbe  Ist  of  tbe  7tb  montb.     Tbe  wisbes  ol  the  mer- 
cbants will  thus,   it    is  boped,    be  met.     Tbe  island  of 
Hong  Kong  baving  been,    by    tbe    gracions   pleasnre  of 
bis  august  Majesty ,    granted    as  a  place  of  résidence  to 
tbe  Ënglisb  nation ,    tbe    mercbants   of  tbat  nation  wfao 
wili   proceed    from  tbence  to  tbe  various  ports  will  be 
numerous;  and  sucb  vesseJs  as  tbey  may  engage  to  coit- 
vey   tbem   to  and  fro  will  tberefore  be  requîred  to  lie 
under  no  restrictions,  but  merely  to  accept  engagements 
al  fair  and  just   rates.      If,   bowever,   sucb    passeogers 
convey  goods  in  tbe  same  boats,  witb  tbe  view  of  evad- 
ing   tbe   dues   of  government,    tbey   shall^be  subject  to 
'      sucb   fines   as   tbe   law  sbal!   direct.     Sbould  nierchanls 
of  Cbina  désire  to  proceed  to  tbe  island  of  Hong  Kong 
aforesaid  to  trade,  tbey  will  be  required  only  to  report 
themselves  to  tbe  next  Custom-bouse ,   and    to  pay  tbe 
duties  of  tbeir  mercliandise  according  to  ibe  new  tariff, 
obtaining    a   pass   before    tbey    quit   port  to   commence 
tbeir  traffic.     Any  wbo  may  dare  to  go  and  trade  witb- 
out  baving  requested  sucb  a  pass,    on  discovery,   sbali 
be   dealt  witb  as  offenders   of  tbe  laws  against  «lande- 
sline  traffic  and  against  contumaciops  visîting  of  tbe  open 
seas.      As    to   tbose   natives  of •  Cbina  wbo  in  past  days 
may    bave    served   the  Englisb    soldiery   or  otbers  with 
supplies,    and   may   bave   been    apprebended    in  consé- 
quence,   tbe  Higb  Corn ihissioner  bas  x)btained  froni  tbe 
good  favour  of  bis  august  Sovereign ,   vast   and  bound- 
less  as  tbat  of  Heaven  îlself,  tbe  remission  of  their  pu- 
nishment    for   ail  past   deeds;   and   any   sucb  who  inay 
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iiot  jet  bave  been  brought  to  trial  are  therefore  no  1843 
looger  to  be  sougbt  after,  .wbile  ail  \ybo  niay  bave 
beeo  seîzed  apd  brougbt  before  tbe  governinent  are 
graoted  a  free  pardon.  Ail  persons  of  this  class  must 
then  attend  qtiietly  to  their  avocations.  Wîth  a  dîlî- 
geot  parsuit  of  everything  that  is  good  and  rîgbt,  Ibej 
need  entertain  no  apprebension  of  being  bereafter  drag- 
ged  forward,  nor  yield  io  conséquence  of  any  fears  or 
suspicion.  Witb  référence  to  tbe  arrangements  wbicb 
the  High  Comtnissioner.  and  bis  colleagues  bave  inade 
io  regard  to  duties,  everytbing  bas  been  done  wîtb  a 
single  eye  to  a  jiist  îm partial ity.  AH  mercbants^  then, 
wbether  of  China  or  of  foreigo  cotintries,  are  called 
npon  to  consfder  tbe  niany  pains  that  tbe  Hîgb  Com- 
missioner  and  bis  colleagues  bave  taken ,  and  by  ail 
means  to  abîde  in  the  quiet  pursuit  of  tfaeir  respective 
calliogs,  and  in  tbe  enjoyment  of  so  suspicions  a  peace. 
From  henceforward  amity  and  good-wiU  sball  ever  con- 
tinue;  and  those  from  afar  and  ibose  who  are  near 
shall  perpetually  rejoice  togetber.  Sucb  is  tbe  fervent 
hope  of  the  Hîgb  Comuiissioner  and  bis  colleagues; 
and  in  this  hope  they  command  implicit  obédience  to 
what  is  now  thus  specialiy  promulgated. 

(A'  true  translation.)       (Sîgned)  J.  R.  Morrison, 

Cbinese  Secretary  and  Interpréter. 
(A  true  copy) 

R.   WOOSHAM. 
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1843  GbHKRAL    HXGmLAtTOVS. 

Under   which  tlie  British   trade   is   to  be  conducted  at 

the  five  ports  of  Canton,  Amoy,  Fiichow,  Ningpo,  aod 

Shanghai. 

1.  Pilota.  —  WheneVer  a  British  merchantman 
shall  arrive  off  any  of  the  five  porta  opened  to  trade, 
\iz.,  Canton,  Fuchow,  Anioy,  Ningpo,  or  Shanghai,  pi- 
lota shall  be  allowed  to  take  her  immediately  into  port; 
and,  in  like  manner,  when  such  British  ship  shall  hâve 
settled  ail  légal  duties  and  charges,  and  is  about  to  re- 
turn  home,  pilots  shall  be  immediately  granted  to  take 
her  ont  to  sea,  without  any  stoppage  or  delay.  Re- 
garding  the  rémunération  to  be  given  to  thèse  pilots, 
that  will  be  equitably  settled  by  the  British  consul  ap- 
poînted  to  such  particular  port,  who  will  détermine 
it  witb  due  référence  to  the  distance  gone  over,  tlie 
risks  rnn,  etc. 

2.  Custom  House  Ouards.  — *  The  Chine  superiii- 
tendent  of  customs  at  each  port  will  adopt  ihe  nieans 
that  be  may  judge  most  proper  to  prevent  the  revenue 
suffering  by  fraud  or  smoggling.  Whenever  the  pilot 
shall  hâve  brought  any  British  merchantman  into  port, 
the  superintendent  of  customs  will  députe  one  or  two 
custom*house  officers,  whose  duty  it  will  be  to  wateh 
against  frauds  on  the  revenue.     Thèse   will  (either  live 

.  in  a  boat  of  their  own,  or  stay  on  board  the  English 
ship ,  as  may  beat  suit  their  convenience.  Their  food 
and  expenses  will  be  supplied  them  from  day  to  day 
from  the  Custom  House,  and  they  may  not  exact  any 
feea  whatever  from  either  the  commander  or  consignée. 
Should  they  violate  this  régulation,  they  shall  be  pu- 
nished  proportion ately  to  the  amount  so  exacted. 


3.  Mastera  of  Ships  reporting  themselves  on  Arri- 
vai. —  Whenever  a  British  vessel  shall  hâve  cast  an- 
chor  at  any  one  of  the  above-mentioned  ports,  the  cap- 
tain  will,  within  twentyfour  hours  afler  arrivai,  pro- 
ceed  to  the  British  Consulate  and  deposit  his  ship's  pa* 
pers,  bills,  manifest,  etc.,  in  the  hands  of  the  consul; 
failing  to  do  which  he  will  subject  himself  to  a  penalty 
of  200  dollars.     For   presenting  a  false  manifest,  ike 
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Règlemena    généraux  pour   le    commerce  anglais  1843 
dans  les  cinq  ports  de  Canton  ^  d!Anhoy^  de  Fout- 
chou^  de  Ningpo  et  de  Slianghau 

An.  1er.  —  Des  pilotes.  -—  En  arrÎTant  en  iwe 
de  l'un  des  cinq  ports  ouverts  au  commerce^  c'est-à-dire 
Canton,  Âmoy^  Foatcbou,  Ningpo  et  Shanghaï,  chaque 
navire  de  commerce  anglais  sera  aussitôt  pourvu  d'un- 
pilole  charge  de  le  conduire  imnëdiatement  dans  le 
port;  et  de  même  lorsque  ce  navire,  après  avoir  ac- 
quitté lous  les  droits  légaux,  sera  sur  le  point  de  re- 
tourner dans  sa  patrie,  des  pilotes  lui  seront  aussitôt  four- 
nis pour  le  conduire  au  lai^e  sans  aucun  retard  ni  délai. 

Quant  \  la  réuumération  de  ces  pilotes,  elle  sera  équi- 

tablement  fixée  par  le  consul  anglais  nommé  dans  chacun 

de  ces  ports;   ce   sera  lui  qui  la  déterminera  en  raison 

\    convenable  de  la  distance  parcourue ,   des  risques ,  etc. 

Art.  2.  —  Gardes  de  la  douane.  —  Le  surin- 
teodaot  chinois  de  la  douane,  dans  chacun  des  cinq 
ports,  adoptera  les  moyens  qu'il  croira  les  plus  conve-  . 
oables  pour  mettre  à  couvert  les  intérêts  du  revenu  im- 
périal contre  la  fraude  ou  la  contrebande.  Quand  le  pi- 
lole atira  amené  un  navire  au  port,  le  suf intendant  de 
la  douane  désignera  aussitôt  un  ou  deux  officiers  fidèles 
de  la  douane,  de  qui  ce  sera  le  devoir  de  surveiller 
el  d'empêcher  toute  fraude  nuisible  aux  intérêts  du  tré- 
sor. Ces  officiers  ou  vivront  dans  un  bateau  qui  leur 
appartiendra,  ou  logeront  è  boi'd  du  navire  anglais,  se- 
lon leur  convenance*  Leur  nourriture  et  toutes  choses 
dont  ils  auront  besoin  leur  seront  fournies  chaque  jour 
par  l'administration  de  la  douane  ^  et  ils  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte ,  '  exiger  d'honoraires  soit  du  capi- 
taine, soit  du  consignataire  du  navire.  S'ils  violaient 
<!«tte  prescription,  ils  seraient  punis  en  proportion  du 
montant  de  ce  qu'ils  auraient  reçu. 

Art.  3.  —  De  la  dénonciation  des  capitaines  faite 
V^  eux^ménes  h  Par  rivée  de  leurs  navires.  —  Aus- 
sitôt qu'un  bâtiment  anglais  aura  )eté  l'ancre  dans  l'un 
^  cinq  ports  susmentionaés ,  le  capitaine  devra,  dans 
1^  vingt-quatre  heures  qui  suivront  son  amvée>  se  ren- 
dre au  consulat  anglais  et  y  déposer  dans  les  mains  du 
^^onsul  ses  papiers  de  bord,  son  connaissement,  son 
otanifeste,  etc.;  faute  de  quoi  il  sera  passible  d'une 
amende  de  200  dollars.  Pour  avoir  présenté  un  faux 
utauifeste»  lamende  sera  de  500  dollars.    Pour  rompre 


Digitized 


by  Google 


426  Traité  de  commerce 

1843  peqalty  wil}  be  500  dollars.  For  breaking  biilk  and 
commenciog  to  discharge  before  due  permission  shall  be 
obtained,  tlie  penahy  wili  be  500  dollars,  and  confis- 
cation of  liie  goods  so  dischàrged.  The  consul,  having 
taken  possession  of  the  ship's  papers,  will  immediately 
send  a  written  communication  to  the  s uperio tendent  of 
customs,  specifyiog  the  register-tonnage  of  the  ship,  and 
the  parlîculars  of  the  cargo  she  bas  oa  board;  ail  of 
whicîi  beîng  done  in  due  form,  permission  will  then 
be  gîven  to  dîscharge,  and  the  duties  levied  as  provided 
for  in  the  tarifif. 

4.  Commercial  Dealings  between  English  aud  Chinese 
Merchants.  —  It  having  been  stipulated  that  English 
merchants  niay  trade  with  whatever  native  merchants 
they  please,  should  any  Chinese  merchant  fraudulenllj 
abscond,  or  incur  debts  which  he  is  unable  to  discharge, 
the  Chinese  authorities,  upon  complaint  being  niade 
thereof,  will  of  course  do  their  utmost  to  bring  tbe 
offender  to  justice.  It  nuist,  however,  be  distinctly  un- 
derstood  that  if  the  defaulter  really  cannot  be  found,  or 
be  dead,  or  bankrupt,  and  ihere  be  not  wherewilhai 
to  pay,  the^english  merchants  luay  not  appeal  to  the 
former  custom  of  the  Hong«mercfaants  paying  for  one 
anolher,  and  can  no  longer  expect  to  bave  their  losses 
made  good  to  them. 


5.  Tonnage  Dues.  —  Every  English  merchantman, 
on  entering  any  one  of  the  above*mentioned  five  ports, 
shall  pay  tonnage  dues  at  the  rate  of  five  mace  per  re- 
gîsler  ton  in  full  of  ail  charges.  The  fées  fornierly  le* 
vied  on  eutry  and  departure  of  every  description  are 
henceforth  abolished. 

6.  Import  and  Export  Duties.  —  Goods  whelhcr 
imported  to  or  exported  from  any  oue  of  the  above- 
mentîoned  five  ports  are  henceforward  to  be  taxed,  ac« 
cording  to  the  tarif!,  as  now  fixed  and  agreed  upon, 
and  no  further  sums  are  to  be  levied  beyond  tfaose 
which  are  specified  in  the  tariff.  Âll  duties  incurred 
by  an  English  merchant  vessel,  whether  on  goods  im- 
ported or  exported ,  or  in  the  shape  of  tonnage  dues, 
must  first  be  paid  up  in  full,  which  done,  the  super* 
intendent   of  customs  wili  graut  a  port  clearance,  aod, 
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la  charge  et  commencer  le  débarquement  de  ses  marclian-  1843 
dises  avant  d* avoir  obtenu  la  permission  légale,  l'amende 
sera  de    500   dollars,    et   les  marchandises  ainsi  débar- 
quées seront  confisquées. 

Le  consul,  mis  en  possession  des  papiers  du  navire, 
eoverra  aussitôt  an  surintendant  de  la  douane  une  com- 
inaDication  écrite,  laquelle  spécifiera  le  tonnage  du  na- 
vire et  les  détails  >de  la  cargaison;  et  ces  formalilés 
étant  accomplies,  permission  sera  alors  donnée  de  dé- 
charger, et  les  droits  seront  levés  selon  les  provisions 
do  tarif. 

Art.  4,  —  Des  transactions  entre  les  marchands 
anglais  et  chinois,  —  Ayant  été  stipulé  que  les  mar-^ 
chands  anglais  peuvent  faire  le  commerce  avec  tous  les 
marchands  du  pays  sans  ^  distinction ,  s'il  arrivait  qu*uu 
marchand  chinois  disparût  frauduleusement  ou  contrac* 
tât  des  dettes  qu'il  ne  pourrait  payer,  les  autorités  chi- 
noises ,  sur  la  plaîjite  formelle  qui  leur  serait  faite,  de- 
vront faire  tous  leurs  efforts  pour  mettre  le  cbupahle 
sous  la  main  de  la  justice.  11  doit  être  bien  entendu 
cependant  que  si  le  défaillant  ne  peut  .réellement  pas 
être  retrouvé,  ou  est  mort,  ou  en  banqueroute,  et  qu'il 
soit  dans  l'impossibilité  absolue  de  payer,  les  marchands 
anglais  ne  pourront  aucunement  se  prévaloir  de  l'an- 
cienne coutume,  qui  rendait  les  hongs  solidairement  re- 
sponsables des  dettes  de  chacun ,  et  que  désormais  ils 
ne  doivent  plus  <  s'attendre  à  se  voir  rembourser  leurs 
pertes. 

Art,  5.  Des  droits  de  tonnage,  —  Tout  navire 
anglais  en  entrant  dans  Tun  des  cinq  ports  8us*mention- 
nés  acquittera  un  droit  de  tonnage  de  5  mace  par  tonne 
{l  fr.  70  c),  pour  tout  droit  de  navigation.  Les  droits 
leve's  antérieurement  sur  l'entrée  et  le  départ  et  autres 
sont  abolis. 

Art.  6.  —  Droits  d^importation  et  d^ exportation.  — 
Les  marchandises  importées  dans  l'un  des  cinq  ports 
sus-inentionnés,  ou  exportées  d'aucun  d'eux,  seront  dé- 
sormais taxées  suivant  le  tarif  arrêté  et  convenu,  sans 
qu'il  puisse  être  exigé  rien  au-delà  des  sommes  déter- 
minées par  ce  tarif.  Tous  droits  encourus  par  un  na- 
vire anglais,  soit  sur  les  marchandises  importées  ou  ex- 
portées, soit  pour  droits  de  tonnage,  doivent  d'abord 
être  acquittés  dans  leur  totalité;  et  cela  étant  fait,  le 
surintendant   de    la  douane  délivrera  une.  permission  de 
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I 
1S43  this  beîng  shown  to  the  British  Consul,   he  irîU  ihere- 
upon  reUirn  the  ship's  papers,  and  permit  the  yeasel  to 
départ, 

7.  Examination  of  Goods  at  the  Cuetom-House.  -— 
£yery  Ënglish  merchant  having  cargo  to  load  or  dis* 
charge  must  gîve  notice  thereof,  and  hand  particulan 
of  the  same  to  the  Consul |  vrho  vrill  inimediately  des- 
patch a  recognised  linguist  of  his  own  estahlishmeot  to 
communicate  the  particulars  to  the  superin tendent  of 
customSy  that  the  goods  may  be  dtily  examtned,  and 
neither  party  subjected  to  loss.  The  £nglish  merchaot 
must  hâve  also  a  properly  qualified  person  on  tlie  spot 
to  attend  to  his  interests  when  his  goods  are  beîng  exa« 
mined  for  duties>  otherwtse  ehould  there  be  corn  plaints 
thèse  cannot  be  attended  to.  Regarding  such  goods  as 
are  subject,  by  the  tarif,  to  an  ad  valorem  duty,  H 
the  English  merchant  cannot  agrée  with  the^Chinese  of- 
ficiers in  fixing  a  value,  then  each  party  shall  call  two 
or  three  merchants  to  look  at  the  goods,  and  the  hig- 
hest  price  at  which  any  of  thèse  merchants  vrould  be 
vriiling  to  purchase  shall  be  assumed  as  the  value  of 
the  goods.  To  fix  the  tare  of  any  article  such  as  tea: 
if  the  English  merchant  cannot  agrée  with  the  custoin- 
house  officer,  then  each  party  shall  choose  so  ^nany 
chests  out  of  every  luindred,  whtch  being  £rst  vreîgbed 
in  gross  shall  afterwards  be  tared,  and  the  average  tare 
iipon  thèse  chests  shall  be  assumed  as  the  tare  upon  the 
whole,  and  upon  thîs  princîple  shall  the  tare  be  fixed 
upon  al]  x>ther  goods  in  packages.  If  there  should  be 
any  disputed  points  which  cannot  be  settled ,  the  Eng- 
lish merchant  may  appeal  to  the  Consul,  who  v?ill  com- 
municate the  particulars  of  the  case  to  the  superinten- 
dent  of  customs,  that  ît  may  be  equitably  arrangea. 
But  the  apeaal  must  be  made  on  the  same  day,  or  it 
will  not  be  regarded.  While  sush  points  are  still  opeii, 
the  superintendent  of  customs  ^ill  delay  to  insert  the 
same  in  his  books^  thus  affording  an  opportunity  tbat 
the  merits  of  the  case  may  be  duly  tried  and  sifted. 
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sortir  du  port,  laquelle  étant  exHibëe  au  contul  anglais,  1843 
il  rendra   les  papiers  du   bord  au  capitaine  et  laissera 
le  bâtiment  effectuer  son  départ. 

Art.  7. —  yïaite  deémarcf»andiêeâ^  la  douane.  ^^ 
Tout  marchand  an^ais  ayant  une  cargaison  à  débarquer 
o«  à  embarquer  defra  d'abord  en  donner  connaissance 
avec  tous  les  détails  n^cessaireis  au  consul,  et  celui-ci 
dépêchera  aussitôt  un  linguUie  (interprète)  accrédite 
et  attaché  à  son  consulat,  pour  donner  avis  détaillé  au 
SQTÎQtendent  i»  la  douane,  afin  que  les  marchandises 
soient  convenablement  examinées  et  qu'aucune  partie 
ne  soit  exposée  à  des  pertes.  Le  marchand  anglais 
devra  aussi  eoostttiiet^  une  personne  dûment  qualifiée 
pour  veiller  à  ses  intérêts  lorsque  ses  marchandises  pas- 
seront à  la  visite;  autrement,  s'il  youlait  ae  plaindre  plus 
tard,  ses  plaintes  seraient  considérées  coinmè  non  avenues. 

Quant  aux  marchandises  qui  sont  soumises  par  le 
tarif  à  un  droit  ad  valorem  f  si  le  marchand  anglais 
ne  peut  s'accorder  avec  l'officier  chinois  pour  en  r^ler 
la  valeur,  alors  chaque  partie  devra  appeler  deux  ou 
trois  marchands  chargés  d'inspecter  les  marchandises,  et 
le  prix  le  plus  élevé  auquel  un  de  ces  marchands  offri- 
rait de  les  acheter,  déterminera  la  valeur  sur  laquelle 
on  n'était  pas  d'accord. 

Pour  déterinÎMer  la  tare  sur  toutes  les  marchandises, 
sur  le  thé  par  exemple:  —  Si  le  mard^and  an^is  ne 
peut  pas  s'accorder  avec  l'officier  de  la  douane,  alors 
chacune  des  deux  parties  prendra  un  certain  nombre 
de  caisses  par  cent»  puis  ces  caisses  ayant  été  pesées 
ensemble ,  on  en  vérifiera  ensuite  la  tare ,  et  la  tare 
moyenne  de  ces  caisses  déterminera  la  tare  pour  le 
tout;  et  c'est  d'après  ce  principe  que  la  tare  sera  déter- 
minée pour  toute  marchandise  en  caisse. 

S'il  était  encore  d'autres  points  sur  lesquels  on  ne 
pût  s'accorder,  le  marchand  anglais  en  appellerait  à  son 
consul,  lequel  s'entendrait  avec  le  surintendant  de  la 
douane,  afin  qu'ils  soient  décidés  à  l'amiable.  L'appel 
doit  être  fait  le  jour  même  ou  l'affaire  se  présente; 
autrement  il  n'est  pas  yalable.  Aussi  longtems  que  le 
différend  ne  sera  pas  vidé,  le  surintendant  attendi'a 
avant  de  porter  sur  sea  livres  les  marchandises  qui  ont 
occasionné  le  débat,  afin  qu'il  soit  donné  le  tems  con- 
venable poiur  examiner  mûrement  et  décider  équitable- 
ment  l'affaire. 
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1843  8.  Mânner  of  Payi»g  4He  DUti^s, '-^  If  is  hereinbe- 
fore  providod  tliat  every  Etigltsh  vessel  that  enteis  at 
any  one  of  the  five  port»  shall'  pay  ail  drilles  and  ton- 
nage  dues  béfôre  sbe  be  permîtted  to  départ.  The  su- 
petintendent  of  ciistom»  will  selë^t  ceptaîn  sliroffs  or 
foanking-'establÎBhment  of  known  étabtlily,  to  v?bom  be 
will  give  licences^  autboristûg  tbem  to  receive  diities 
frpm  tbe  Ënglish  inercbatits  on  bebàlf  oP'^ovemment, 
and  tbe  receîpt  of  tbeee  Bbrotfs  for  «ny  moiiey  paid 
'  tbem  sball  be  considered  as  a  government  voticber.  In 
the  paying  of  thèse  diities;^  différent  kmâs  of  foreigu 
tnooey  may  be  madè  use  of,  but  as  forcSgti  money  is 
iiot  of  equal  purity  with  Sycee^sîWer,  tbe  Ënglish  Con- 
suls appointedto  tbe  difSôrént  ports  wHI,  according  to 
tbe  tîme,' place,  and  circutiistances ,  arrange  with  (lie 
superintendent  of  customs  •  at  eacb  what  coins  may 
be  taken  in  paynient,  ând  what  per  'C«ntage  may 
be  necessary  to  make  tbem  equal  to  standard  or  pure 
silver* 


9.  Weîghts  and  Measuves.  —  Setè-of  balance-ysrds 
fbr  the  weîghing  of  goods  or  money,  wefgbis  and  raea- 
sures  prepared  in  exact  conformity  to  ihose  hiiherto  in 
use  at  tbe  custom-house  of  Canton  ,  and  duly  slamped 
and  sealed  in  proof  thereof ,  wlll  be  kept  iti  possession 
of  tbe  superintendent  of  customs ,  ànd  nlso  at  the  Bri- 
tisb  consulate  at  eacb  of  tbe  five  ports,  aud  thèse  shall 
be  the  standards  by  which  ail  dtities  shall  be  charged, 
and  ail  sums  paid  to  governm<ent.  In  case  of  any  dis- 
pute ar^sing  between  any  Britisb  merchants  and  Clir- 
nesé  officers  of  customs  regarding  tbe  weights  and  mea- 
sures  of  goods,  référence  shall  be  Made  to  thèse  stan- 
dards,  end  disputes  decided  accordingly. 

10.  Lighters  or  Cargo  Beats.  —  Whenever  any 
Ënglish  mérchant  shall  bave  to  load  or  discbarge  cargo, 
be  niay  hire  whatever  kirid  of  lighter  or  cargo  beat 
be  pleoses,  and  the  sum  to  be  paid  for  such  boat  cm 
be  settled  betwéen-  the  parties  themSielves^  witbout  the 
interférence  of  goveroment.  The  number  of  thèse  boais 
shall  not  be  liinited,.  nor  sball  a  monopoly  of  tbem  be 
granted  to  any  parties.  If  any  smuggling  takes  pla<*e 
in  tbem  the  offenders  wlll,  of  course,  be  rninisbed  d^- 
cording  to  law.     Should  any  of  the  boat»people;  wbiï 
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Arr.  8.  — *  De  la  triarche  à  suix^re  pour  ticqtXitter  1843 
leB  drcits.  -^  11  a  déjà  été  dit  plus  liaOt  qtre  tout  bâ- 
timent onglaia  qui  sera  entré  dans  l'un  des  cinq  ports 
acquittera  loaS  les  droits  de  douane  et  de  tonnage  avant 
qu'il  lui  soit  peritiis  de  partir.  Le  surintendaut  de  la 
douane  choisira  à  cet  effet  certains  shroffs  (changeurs) 
ou  banquiers  d^iine^  soiVabifité  reconnAie,  aiixquels  il 
délivrera'  des  licences  p^ar  le^ueUes  ils  s^font  aifterisés 
à  rece^vdir  les  droits  acquittés  par  lès  oiarchands  anglais 
pour  le  eon)(^e  du  gouvernement,  et  la  quittance  de 
m  shroffs  pour  tout  argent  reçu  par  eux  équivaudra 
à  un  acquit  du'  gouvernement.  Pour  le  paiement  de 
ces  dmit»,  on  pourra  faire  usage  des  diverse^  espèces 
de  monnaies  étrangèf-eS;  nittis  comme  la  inotiuaie  étran- 
gère nest  pas  aussi  pwre  que  l'argent  sayci  y  les  con- 
suls auglais  accréditas  dans  led  différens  poiis  Venlen- 
dront  suivant  le  lems,  le  lieu  et  les  circonstances  avec 
le  surintendant  de  la  douane,*  dan)»  cbàciiA  de  ces  [ïÀrts, 
pour  déterminer  les  monnaies  qui  potiri'olit  ^t're  prises 
en  paiement,  et  fixer  le  tant  pour  cent  uécêssair^  pout 
établir  Ngalité  avec  Targenti  pur. 

Art.  9.  —  Des  pôida' et  'mesures. —  Dt?8  balances 
modèles  poui'  |Veser  les  marchandises  et  la  monnaie, 
ainsi  que  des  mesures  mod<èles'  exactement  pareilles  k 
ceiks  dont  il  était  fait  usa^e  jusqu'ici  a  la  douane  de 
Canton,  estampées  et  scellées  en  preuve  de  leur  authen- 
ticité^ seront  déposées  entre  les, mains  des  surîAtendans 
de  la  douane  et  des  consuls  anglais  accrédités  dans  cha* 
cun  des  cinq  ports.  Elles  serviront  de  régulateurs  pour 
déterminer  tous  les  droits  et  toutes  les  sommes*  à  payer 
au  gouvernement.  En  cas  de  discussion  entre  les  mar- 
chands anglais  et  les  officiers  chinois  à  pk'Opos  des  poids 
et  mesures,  on  s'en  rapportera  à  ces  modèles,  et  les 
discussions  seront  vidées  en  conséquence. 

Art.  10.  —  u4 lièges  eu  bateaux  de  vh'arge,  — 
Quand  un  marchand  anglais  aura  à  débarquer  ou  à  em- 
barquer une  cargaison,  il.  pourra  louer  à  sa  convenance 
toute  espèce  d'allèges,  et  la  somme  à  payer  pour  loca<« 
tion  de  ces  allèges  se  réglera  entre  les  parties  elles-mé- 
roes  sans  aucune  intervention  du  gouvernement.  Le 
nombre  de  ces  bateaux  ne  sera  limité- dans  aucun  port, 
et  ils  ne.  pourront  en  ancu4i  cas  devenir  l'objet  d'un 
monopole.  Si  l'un  d'eux  se  livre  à  la'contrebahde,  les 
coupables  seront  punis  suivant  la  loi*     Si  quelqu'un  des 


Digitized 


by  Google 


432  Traité  d^,  commerce 

1843  eogaged  ia  conveying  goods  for  Eaglish  nercliants, 
fraudukntly  abscond  with  tbe  property,  tl^  Chinese 
authorkie«  will  do  their  beat  fo  apprehend  tbeai;  but, 
at  the  8ain«  time,  the  ËDglish  merchaiitl  m|i#l  lok^  every 
due  précaution  for  the  safety  of  tlieir.goods. 

11.  Transhipment  of  Goods*  -—  No  Eoglish  mer- 
chanUsbips  inay  trao^ip  gopd«  witboul  spécial  permis- 
sion;  should  any  urgent  caise  happen  -where  traoship- 
Qient  is  necessso'y)  the  circuiyiatances  niust  firsl  be  aub- 
mitted  to  the  coosut,  wbo  will  give  a  oerlificate  to  tbat 
effect,  and  the  auperinteadent  of  cuatowa  will  kben  aead 
a  spécial  officer»  to  be  preaent  at  the  tranahîpœeot. 
If  sftiy  one  preaumea  to  trapahip  withoiit  atich  peroiisp 
aion  being  aaked  for  and  obtained,  the  whole  of  tbe 
gooda  ao  illegally  tranabipped  will  be  confiacated. 

12.  Stibordioate  Conaular  Offîcea.  —  At  any  place 
aelected  for  the  aoch orage  of  the  Engjiafa  m^rchaikt-ahips 
tbere  may  be  appointed  a  aubordîuate  conaular  officer 
of  approved  good  conduct  to  exercîae  due  control  over 
the  aearoen  and  otbera.  Heniuat  exert  himaelf  to  pre- 
vent  quarrela  between  the*  Engliah  aeamen  iukI  natives, 
thia  beiQg  of  the  utiuoat  iin|HMrtance»  Should  any  tbing 
of  the  kind  unfortunately  take  place ,  he  will  in  Jike 
manner  do  bis  beat  to  arrange  it  amicably.  When  aai- 
lora  go  on  ahore  to  vralk ,  officera  ahall  be  required  to 
acconipany  them»  and  ahould  diaturbancea  tàke  place 
auch  officera  will  be  held  reaponaible.  The  Chînese 
officera  may  not  impede  natives  fi;oiii  coming  alongside 
the  ahipa  to  a^U  clothea  or  other  neceaaariea  to  the  sai- 
lors  living  on  iioard. 


13.  Diaputea  between  Britiak  Subjecta  andCbinese. 
—  Wbenever  9i  Britiisb  8ub)tct  haa  reaaon  to  •coniplain 
of  a  Chineae^  he  must  firat  proceed  to  the  Conaulate 
and  atate  hia  grievance  ;  the  Conaul  will  thereupon  io- 
quire  into  the  mérita  of  the  caae,  and  do  hia  utmost 
to  arrange  it  amicably.  In  like  manner,  if  a  Chioese 
bave  reaaoo  to  Gooipkîn  of  a  Britiah  aubleot,  he  aball 
no  leaa  listen  to  hia  complaint,  and  endeavour  to  aettie 
it  in  a  friendly  manner.  If  an  Engliah  merchant  bave 
OGcaaion  to  addread  tbe  Chineae  authoritiea^   he  sball 
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bateliers  employés  au  transport  '  des  marchandises  an*  1843 
glaises  disparaissait  avec  elles,  les  autorités  chinoises 
feraient  tous  leurs  efforts  pour  appréhender  le  coupa- 
ble; mais  en  même  tems,  les  marchands  anglais  devront 
prendre  toutes  les  précautions  convenables  pour  la  su* 
reté  de  leurs  marchandises. 

Art.  11.  —  Du  transbordement,  —  Aucun  bâti- 
ment anglais  ne  pourra  transborder  des  marchandises, 
à  moins  qu'il  n*en  ait  reçu  la  permission  spéciale.  S^il 
se  présentait  un  cas  d'urgence  qui  rendit  un  transbor* 
dément  nécessaire»  il  faudra  d'abord  en  référer  au  con- 
sul, qui  donnera  un  certificat  à  cet  effet,  et  le  surinten- 
dant  de  la  douane  enverra  un  officier  chargé  spécialement 
d'assister  au  transbordement.     Si  l'on  osait  faire  un  trans^ 

I    bordement  sans  avoir  demandé  et  obtenu  ladite  permis- 

'    sioD,  toutes  les  marchandises  ainsi  transbordées  illicite- 

.    oient  seront  confisquées. 

!  Art.  12»  —  Des  officiers  inférieurs  dea  consulats. 
—  Dans   tout  lieu   désigné   pour  l'arrivage  des  navires 

■  anglais  il  sera  nommé  un  officier  relevant  du  consul, 
d^uoe  bonne  conduite  certifiée  et  spécialement  chargé 
d'exercer  une  surveillance  active  sur  les  marins  et  autres 
personnes.  Son  devoir  est  de  s'employer  à  prévenir 
toute  querelle  entre  les  matelots  anglais  et  les  Chinois; 
et  ce  point  est  de  la  plus  haute  importance.  Si  par 
malheur  il  survenait  quelque  querelle,  il  devra  de  même 
faire  de  son  mieux  pour  l'arranger  à  Tamiable.  Lors- 
que les  matelots  iront  à  terre  pour  s'y  promener,  des 
officiers  devront  toujours  les  accompagner,  et  s'il  arrivait 
des  désordres,  ces  officiers  seront  responsables.  Les 
officiers  clynois  ne  devront  pas  empêcher  les  gens  du 
pajs  de  venir  le  long  du  bord  des  navires  pour  y  ven- 
dre des  habits  ou  autres  objets  nécessaires  aux  matelots 

I    du  bord. 

Art.  13.  —  Des  querelles  entre  les  sujets  anglais 
^t  chinois.  —      Quand    un    sujet    anglais  aura  quelque 

I  grief  contre  un  Chinois,  il  devra  d'abord  se. rendre  au 
consulat  et  y  déposer  sa  plainte.  Le  consul,  après  avoir 
ioformé  sur  le  différend,  fera  tous  ses  efforts  pour  l'ar- 
ranger à  l'amiable.  De  même  quand  un  Chinois  aura 
^  8e  plaindre  d'un  sujet  anglais  y  le  consul  n'écoutera 
pas  sa  plainte  avec  moins  d'impartialité,  et  il  tâchera 
«ncore  d'arranger, l'affaire  à  l'amiable.  Quand  un  mar- 
chand anglais  aura  à  faire  une  communication  aux  au- 
fiecuwi  gtf/i.    Tome,  V.  Ee 
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1843  8«nd  Sficb  address  tliAugh  the  Consul,  wbo  will  see 
tfaat  the  languâge  is  becoming,  and  if  other^ise  wiU 
direct  ît  lo  foe  changed,  or  wiil  refuse  to  eoDirey  the 
address.  If,  uiifortunately ,  any  disputes  take  place  of 
such  a  nature  that  the  Consul  cannot  arrange  them  ami- 
cably,  then  he  shall  request  the  assistance  oF  a  Chînese 
officer ,  that  they  niay  togelher  examine  into  the  n^erits 
of  the  case,  and  décide  it  equitably.  Regardiug  punish- 
ment  of  English  crioiinals,  the  English  government  will 
enact  the  laws  necessary  to  attain  thaï  end,  and  ihe 
Consul  will  be  empowered  to  put  them  in  force;  and 
regarding  the  punishment  of  Chînese  criminels ,  thèse 
will  be  tried  and  punished  by  their  own  laws,  in  the 
way  ptovided  for  by  the  corresponde nce  which  took 
place  at  Nankin,  after  the  concluding  of  the  peace'. 


14.  British  Goyernmeiït  Cruisers  Anchoring  withi'fl 
the  Ports.  —  An  English  Government  crniser  will  an- 
chor  within  reach  of  the  five  ports,  that  the  Consul 
may  hâve  tke  means  of  better  restraining-  sailors  and 
others,  and  preventing  disturbances  ;  but  thèse  Govern- 
ment cruisers  are  not  to  be  put  on  the  same  footing  as 
merchant  vessels,  for  as  they  bring  no  merchandise, 
and  do  not  corne  to  trade,  they  will,  of  course,  pay 
neither  dues  nor  charges.  The  résident  Consul  wiU 
keep  the  Superintendent  of  Ciistoms  duly  infbrmed  of 
the  arrivai  and  departure  of  such  government  cruisers, 
that  he  may  take  bis  measures  accordingly. 

15.  On  the  Security  to  be  given  for  ^he  Brîlish 
Merchant  Vessels.  —  It  has  hitherto  been  the  eustom) 
when  an  English  vessel  entered  the  port  of  Canton,  that 
a  Chinese  Hong  merchant  stood  security  for  her,  and 
ail  diities  and  charges  were  paid  through  such  security 
marchant.  But  thèse  security-merchants  being  now  done 
away  with,  it  is  understood  that  the  British  Consnl 
will  henceforth  be  security  for  ail  British  mercbant- 
ships  entering  any  of  the  aforesaid  âve  ports. 
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torit&  diinoiseSy  il  l'adressera  par  rinterinédiaire  du  con-  1843 
siii  qai  veillera  à  ce  quMle  soit  redigëe  en  termes  con* 
venables;  et  s^ll  en  ëtait  autrement,  il  la  faia  modifier 
on  bien  il  refusera  de  la  faire  parvenir.  Si  par  malheur 
il  survenait  une  querelle  telle  que  le  consul  ne  pût  pas 
l'arranger  à  l'amiable,  alors  il  sollicitera  l'assistance  d'un 
officier  chinois  pour  informer  d'un  commun  accord  sur 
le  diffërend ,  et  le  juger  selon  les  règles  de  Pequité. 
Pour  ce  qui  est  du  châtiment  des  criminels  anglais,  le 
gouvernement  anglais  rendra  les  lois  nécessaires  pour 
atteindre  ce  but,  et  le  consul  sera  revêtu  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  les  faire  exëcuter.  Pour  ce  qui  est 
du  châtiment  des  criminels  chinois,  ils  seront  jug^s  et 
punis  selon  les  lois  de  leur  pays  et  de  la  manière  con- 
nne  dans  la  correspondance  échangée  \  Nankin,  entre 
les  commissaires  des  deux  gouvernemens,  après  la  con- 
clusion de  la  paix. 

Art.  14.  —  Des  croiseurs  du  gouvernetnent  an-- 
glais  en  station  dans  les  cinq  ports.  -^  Un  croiseur 
du  gouvernement  anglais  sera  en  station  dans  chacun 
des  cinq  ports,  afin  que  le  consul  ait  toujours  les  moyens 
d'imposer  respect  «ux  marins  et  autres  perèonoes,  et 
dempécher  les  desordres.  Mais  ces  croiseurs  ne  seront 
pds  soumie  aux  mémes^  obligations  que  ces  batimens  du 
cOOimerce;  ne  portant  pas  des  marchandises  et  ne  ve* 
mût  pas  pour  faire  le  commerce,  ils  ne  paieront  de 
dll^6it6  d'atifcune  espèce*  Le  consul  résident  tiendra  le 
8Qfimenda<At  de  la  douane  toujours  au  courant  de  Var- 
riféé  et  du  départ  de  ces  croiseurs,  ftfitf  que  celui-ci 
puisse  prendre  ses  mesures  en  conséquence. 

Art.  15*  Sur  les  cautions  à  fournir  pour  les  6/f- 
titnens  de  commerce  anglais.  -—  Ju^qui'ici  là  coutume 
a  iié  établie  qtie  quand  un  bâtiment  anglais  entrait  dans 
Id  port  de  Gànfton ,  un  marchand  hong  chinois  loi  ser- 
vait de  ca'Utiori  pour  leè  droits  de  toute  espèce,  et  ces 
droits  s'ftcquîttûrient  par  l'intermédiaire  de  ce  répondant 
Maié  l'uèage  de  ces  cautions  étant  désormais  aboli,  il 
est  entendu  qu'à  l'avenir  les  consuls  anglais  serviront 
d^  répôtidans  pour  tous  les- navires  qui  fréquenteront 
Us  dnc(  port)B  ouverte  au  commette. 
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1 843  Tariff  of  Duties  for  the  foreign  Trade  with  China. 

The   mace  at   780    taels  per  lOOO  drs.  ia  equal  to 

i3)88  ceny.,  and  the  tealto  drs.  1*39  cents.;  to  avoid 

fractions  t   we  hâve  assumed  the  value  of  the  mace 

at  i4t  cents, ,   and  that  of  the  teal  where  less  than 

1^  teals  at  drs,  1.40 

EXPORTA.  T,  M«  C.  G. 

Aliim    .     .     .     .     .     per  100  ctys     0  10  0 


M. 

1  Aliim    .     .     .     .     .     per  100  ctys     0  1 

2  Annîseed  (star) .05 


ditfo  Oil 5 

3  Arsenic 0 

4  Bangle8  (glass  armlets)     •     •     .     .     0 

5  Bamboo  screens,  and  bambooware 

ail  kinds 0 

6  Brass  leaf 1 

7  Building  Materials,    diity  free 

8  Bone  and  liornware  per  100  ctys     1 

9  Camphor 1 

10  Canes  of  ail  kinds  per  1000    •     .     0 

11  Capoor  Cutchery    per   100  ctys     •     0 

12  Cassia do     0 

do  buds do     1 

do  oil do     5 

13  China  root       .......     do     0 

14  Chinaware,    ail  kinds  •     •    *•     do     0 

15  Clotbes  (ready  made)    ...     do     0 

16  Copper  and  pewterware,  etc.  •     .     0 

17  Corals  (or  false  coral)      .     .     .     .     0 

18  Crackers  and  fireworks,  ail  kinds     0 

19  Cubebs 1 

20  Fans  (as  featber  fans),  etc 

21  Furniture  of  ail  kinds,  *-* 

22  Galingal — 

23  Gamboge — 

24  Glass  and  glassware  of  ail 

25  Glass  beads   .     .     .     .    — 

26  GJue  (as  fish  glue,   etc.) 

27  Grass-clolh  (ail  kinds)     . 

28  Hariall .-  ;. 

29  Ivory-ware  (ail  kinda)     • 

30  Rittysols  (or  paper  iimbrellas) 


kinds 


0  0 
0  0 


2  0 


CEHTS, 

.14 

.70 
6.94 
1.04 

.70 

.28 
2.10 

1.40 
2.10 
0.70 
0.42 
1.04 
1.40 
6.94 
0.28 
0.70 
0.70 
0.70 
0.70 
1.04 
2.10 
1.40 
0.28 
0.14 
2.78 
0.70 
0.70 
0.70 
1.40 
0.70 
6.94 
0.70 


*)  Le  Dollar  en  usage  dan»  le  commerce  de  la  Cbioe  Tsat  6 
Francs  33  Centimes.    Le  Picul,  poids  chinois  est  égal  à  6S  Kilo- 
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Tarif  de  douanes  pour  le  commerce    extérieur  apec  1843 
la  Chine,   adopté  par   le  gouvernement  chinois  et 
applicable  à   tous  les  peuples   qui  voudront  venir 
Sa,ire  le  commerce  en  Chine  *). 

Droits  à  rexportation, 

fr.  c. 
*  Alun le  pîcul  de  62  kiiog«       0  74 

2  Anh  étoile 3  73 

Essence  d'anies 36  99 

3  Arsenic   / 5  54 

3  Bangles 3  T3 

5  Nattes  de   bambou   et   ouvrages  de  bambou 

de  toutes  sortes 1  49 

6  Cuivre  en  feuilles 1119 

7  Matériaux  de  construction      .     .     .     francs  de  droit 

8  Ouvrages  d'os  et  de  corne 7  46 

9  Camphre 11   19 

10  Joncs  de  toute  espèce le  mille  3  73 

U  Capoor  cutchery .le  picul  2  13 

12  Cassia  lignea 5  54 

Do  graines 7  46 

Do  essence 36  99 

13  Racine  de  la  Chine 1  49 

14  Porcelaines  de  toute  espèce 3  73 

15  Habits  confeclionnës 3  73 

16  Vases  de  cuivre  et  d'étain 3  73 

17  Corail  (faux) 3  73 

18  Pièces  d'artifice 5  54 

19  Cubèbe Il  19 

20  Ecrans  (tels  qu'en  plumes,  etc.)     ....  7  46 

21  Meubles  de  toute  espèce 1  49 

22  Galangal  (racine)       . 0  74 

23  Gamboge 13  81 

24  Verre  et  ouvrages  en  verre 3  73 

25  Grains  de  verroterie     ........  373 

26  Colle  (telle  que  colle  de  poisson ,  etc.).  .     .  3  73 

27  Tissus  végétaux  de  toutes  sortes     ....  7  46 

28  Hartall 3  73 

29  Ouvrages  en  ivoire  de  tputes  sortes    ...  36  99 

30  Kitlysols  ou  parasols  en  papiers     .    •     .     •  3  73 

grammes  et  demi   en  France  et  se  divise  eu  100  Catt^s  qui  va-  , 
l«nt  par  consëquent  chacun  625  grammes  et  enfin  le    change  me- 
sure de  longueur,  équivaut  à  3  métrés  658  millimétrés. 
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1843  31  Lackeradware  (ail  kinds)     ...  1  0 

32  Lead  (white  lead) 0  2 

33  Lead  (red  lead) 0  5 

34  Marble  slabs 0  2 

35  Mats  (strawy  ratten  and  bamboo), 

etc.,  etc 0  2 

'36  Mother  o  Pearl-ware 10 

37  Musk,   per  eatty 0  1- 

38  NankeeDS  and  cotten  doths  of  ail 

kinds,  per  100  catties  .•••10 

39  PictuFes,  viz.,  large  paintings,  each     0  1 

Rice  paper   pictures ,   per    100     •     0  1 

40  Paper  fans,   per    100  cattîes     ..05 

41  Paper  of  ail    kinds     ...•••     0  5 

42  Pearls  {i.  e.  false  pearls)     •••05 

43  Préserves   and   sweetmeats    of  ail 

kinds 0  5 

44  Ratten  work  of  ail  kinds     ...  0  2 

45  Rhubarb 10 

46  Silk  (raw)  whether  Chekeaug,  Can- 

ton,   or  elsewhere,    ail  kiods     .  10  0 

Coarse  or  refuse  silks    ....     2  5 

Orgazine,   ail  kinds  •     .     •     •     •  10  0 

Rîbbons,  thread,  etc.     •     .     .     .  10  0 

Silk  pièce  goods  of  aïl  kinds,  as 

vêts,  satins,  pongees,  crapes,  vel- 

sîlks,  lutestrings,  etc.,  ete.     .     .  12  0  0  0  16.67 

(N.  B.  The  additional  duty  of  so 

muck    per    pièce   hitherto   levied 

to  be  keneeforth  abolished.) 

47  Silk  and  cotton  mixtures,  silk  aild 

wooUen  raixKires,  and  goods  of 

such  class,  per   100  catties     •     •     3  0  0  0     4.17 

48  Shoes   and   boots,    leather,    satin, 

or  otherwîse,   do 0  2  0  0  p.28 

49  Sandaiwoodware,    do 10  0  0  1.40 

50  Soy 0400  0.50 

51  Silver  and    Goldware      •     .     .     .  10  0  0  0  13.89 

52  Sugar  wbîte   and  brown     ...  0  2  5  0  0.35 

53  Sugar  Candy  of  ail  kinds    ...  0  8  5  0  0.49 

54  Tin  FoiP 0500  •.70 

55  Tea       . 0  2  5  0  0.47 

56  Tobacco  of  ail   kinds     ....  0  2  0  0  0.28 

57  Turmeric 0200  0.28 


0  0 
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31  Ouvrages  laqaée  de  toutes  sortes    *    •    «     •  7  46  1843 

32  Plomb  (blanc) 1  95 

33  Do     (rouge) .     •     •  3  73 

34  Marbre  àibixé  en  plaques      *»...••  f  49 

35  Nattes,   paille, «rattan,    bambous,   etc.    .     .  1  49 

36  Ouvrages  en  nacre  de  perle     .•...•  7  46 

37  Musc     .  *  .     •     .     le   catty   de   625  grammes  3  73 

38  Nankina  et  tissus  de  coton^  de  toutes  sortes» 

le  pMuil  7  46 

39  Peintures  (grandes) la  pièce  0  74 

Peintures  sur  papier  de  riz   •     ^    •      le  cent  Û  74 

40  Eventails  en  papier   «...     ^     •    le  picul  3  73 

41  Papiers  de  toutes  sortes «  31  73 

42  Perles  (fausses) ».  a  73 

43  Conserves  et  confitures  de  toutes  sortes    •     .  3  73 

44  Ouvrages  en  rattans ,   de  toutes  sortes  •     .    •  1  49 

45  Rhubarbe 7  46 

46  Soie  brute  du  Chekiangy    de   Canton  ou  dia 

toute   autre  provenance 73  3 

Soie   de  qualité  inférieure  ou  de. rebut    •     .  18  49 

Organsins  de  toutes  sortes  .    •     •     •    v    «     •  73  3 

Rubans,   fils,    etc.,  de  soie     ......  73  3 

Tissus  de  soie   de  toutes  sortes,   tdles  que 
soieries   et  satins  unis  et  brochés,   velDurs, 

crêpes,  passementerie,  etc «  8S  85 

N.  B.  Le  droit  additionnel  de  tant  par 
pièce  qui  était  perçu  Jusqu'ici  est  àésoif* 
mais  aboli. 

47  Tissus  de  soie  et  colon,  de  soie  et  laine  mê- 

lées,  et  autres  semblables     •    •    .    •    ^    .  22  22 

48  Souliers  et  bottes  en  cuir,  en  salin  et  autres*  1  49 

49  Ouvrages  en  bois  de  santal 7  46 

50  Soy  (épîce) 2  98 

51  OuYvages  d'or  et  d'argent  .......  73  3 

52  Sucre  blanc  .et  brun é     •     •  1  86 

55  Sucres   candis  de  toutes  sortes     .    .     •    .     •  2  60 

54  Refus  d'étain 3  73 

55  Thés   de   toutes  sortes     .........  18  49 

56  Tabacs  de   toutes   sortes     .     • 1  49 

57  Curcuma ^ 1  49 
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1843  58  Tortoiseshell-ware  .    .     .  '  .     .     .  10  0  0  0  13.89 
59^  Trunks  (of  leather) •     •     0  2  0  0     0.28 

60  Treasure  (i.  e.^  coin  of  ail  kÎDds)  free. 

61  VerinîUon  .........     3  0  0  0    4.17 

Articles  unenumerated  to  pay  5  per  cent.,  ad  vaiorem. 

lUFORTS.  T«  M.    C.    G.  CeOtS. 

1  Assafoetida  per  jlOO  catties    .  10  0  0  1.40 

2  Beee'-wax     .....,,..  1  0  0  0  1.40 

3  Betelnut.  •     .     .     ...     ,,     .     .  0150  0.21 

4  Bicbo  de  mar,  Ist  quality  br  black  0  8  0  0  1.12 

'2d   qui^Iity    or  whîte     ,,#..0200     0.28 

5  Birds'  Nests,   Ist  quality  or  clean     5  0  0  0     6.94 
'      2d  quality  or  good  mid.  „     ...     2  5  0  0     3.47 

3d  quality  or  undeaned  ,,...0500     0.70 

6  Camphor  (Malay),    Ist   quality  or 

clean  per  catty   •     .     •     10  00     1.40 

2d  quality  or  refuse        „     •     .     •     0  5  0  0     0.70 

7  Cloves,  Ist  quality  or  picked,  per 

100  catties     1   5  0  0     2.10 
2d  quality  or  mother  cloves     ,,     •     0  5  0  0     0.70 
•  8  -docks,   watches,   spy-glasses,  ail 
kinds  of  writiog-desks,   dressing- 
boxesv  eutlery,  perfumery,   etc., 
5  per  cent.,  ad  valorem. 
9  Canvas,    30  4o  40  yards  long,    24 

to  34  incbes'  wide,  per   pièce     •     0  5  0  0     0.70 

10  Cochio^ly  per  100  catties  .     .     .     5  0  0  0     6.95 

11  Cornelians,  per  100  stones  •     •    .0500     0.70 

<^  Beads,  per    100  ctys     •  10  0  0  0  13.89 

12  Cotton,   per. pièce  .     •     .     •     •     .     0  15  0     0.21 

13  Cotton   Manufactures,    viz.   Long- 

cloths,  Mrbite,  30  to  40  yds  long*; 

30  to  36  inches  wîde  per  pièce.  0  15  0  0.21 
'    Canobrics  and  Muslinsi   20  to   24 

yds  long,  41  to  46  inebes  wide,   • 

l>er  pièce  ..••;.••  0  1  5  O  0.21 
Grey  ou  unbleacbed  Cotton,    viz. 

^Long-clotbs,    doinestics,  etc.  etc. 

30  to  40  yards  long,   2^   to   40 

inches  wide  per  pièce  .  •  .  •  0  10  0  0.14 
Grey-twilled  cotions,  30  a  40  yards, 

28  a  40  inebes,  per  pièce.     .     .     0  10  0    0*14 
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58  Ouvrages  en  ëeaille     .     .    .     .  J    :.     .     .     •  =  7^3  3  1843 

59  Malles  (de  cuir)'    ^  i  .'j^.  »? .  c',  .•,«...•    1  49 

60  Espèces  d?of,  d'argent  et  autres  •     *  frapcs  (le  droit 

61  Vermillon      .     .-  .     .1  i  J,     '-  •.     .     .     ^     .  22  22 

L^sT' airtkles  non  dënomm^s  dans  ce  tarif 
paieront  un  droit  ad  valorem  d»  5 
pour  100.  '  'i   ',   , 

Droits  à  ^importation 

1  Assafoetida    ^    •     «  '  *    •>  ^li     ^    •     •  leptcnl!  •?  46 

2  Cire      ......     .:  .     »     .     ...     .     7  46 

3  Noix  de  bétel    •     .     •    l     ^     «     ;•    •     ;.    ;    •    .1   11 

4  Biche  de  mer,   Ire  qualité  ou  noire  ,  •     •     •     5  96 

Do  2e  qualité  ou  blanche     •    •     1  49 

5  Nids  d'oiseatix ,.   Ire  qualité •     ;.  36  99 

Do  2e  qualité.    .     •     .     w     .     •  18  49 

Do  .3e  qualité     ....••     3  73 

6  Camphre  (Malais),    Ire  qualité  ou  purifié,  le 

.    catty  de  625  grammes     7  46 
Do>  2e  qualité.  ....•••.     3  73 

7  Girofle,  Ire!  qualité  (clous).     ...  le  pieu)  11  19 

Do  2e  qualité  (cosses)   .     «  . .     •     «     3  73 

8  Montres,  pendules,  lunettes^  nécessaires  de  toi* 

lette,    de   bureau,    coutellerie,    parfumerie^ 
etc.,  etc.,  5  pour  100  de  la  valeur. 

9  Toiles  de  chanvrei  de  30  à  40  yards  de  long 

sur  24  à  31  pouces  de  large     .     .la  pièce     3  73 

10  Cochenille ,    ....    le  picul  36  99 

11  Cornaline     ••.......      le  cent     3  73 

Do  ■  en  grains  ouvrés     .     •     le  picul     73  3 

12  Coton  en  laine  .     .     .     • «     3  98 

15  Tissus  de  coton,  blancs,  de  30  à  40  yards  de 

long  sur  30  à  36  pouces  de  large,  la  pièce     111 

Batistes  et  mousselines  de  20  à  24  yards  de 
long  sur  41  à  46  pouces  de  large,  la  pièce     1  11 

Tissus  simples  et  croisés  de  coton  écru.de  30 
à  40  yards  de  long  sur  28  à  40  pouces  de 
large 1  74 

Indiennes  et  toiles  peintes  de  toutes  sortes, 
de  24  à  30  yards  de  long  sur  26  à  31  pou- 
ces de  large 1  49 

Mouchoirs  de  1  yard  carré     •     .     .     chaque     0  11 
Do  au-dessous  de  1  yard  carré    ,, ,       0     7 
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1843  28  Mace,   or  ilo'wer  of  nutixi^g»,  f>ér 

tOO.calliei  .     •     .     •     •   ..     .     .'    10  0  0 

29  Motber.o' pearl  ahelia,    dillo     .     .     0  ;2  O  0    ( 

30  Metals,. Viz,:^ 

Copper,  uiiinaDiifactured,  as  în  pigs, 

ditto l  0  0  0    1 

inanufactured,   as   în  sheets, 

rods,  etc.,   ditto 15  0  0    2 

Iron,    unmanufactiired,   as  în  pigs      .01000 

manufactured ,     as    în    bars 

rods,    etc.   do 15  0  0    0 

Lead,  in  pigs  or  manufactured     .     .     0  4  0  0    0. 
Quicksîlver,  do...     .     ...    -     •     •    3000    4. 

Steel,   manufactured  do 0  4  0  0    0. 

Tin,    do.     .     .   ..    -• 10  0  0    0. 

Tin  plates,    do    .....•••     0  4  0  0    0. 
Unenumerated  metals  10  per  cent,  ad 
valorem.  .    • 

31  Nutmegs,  first  qualîty,  or  cleaned, 

do.     !.........     2  0  00    2.7 

32  -— —  second 9  uncleaned^   do     •    -•     10  0  0    1.4 

32  Pepper,  do     ...     .     .^     .     •  04  0  0  0.5 

33  Putchuck,  do .     •  0  7  5  0  1.0 

34  Ratlans,    do 0  2  0  0  0.2. 

35  Rice,   Paddy,   and    Grain    o£  ail 

kmds.duty  free. 

36  Rûse  Maloes  .     .......     1000    Ut 

37  Saltpétre   (to   be  sold  only  tô  go- 

vernment  agents) 0  3  0  0    0.4- 

38  Sharks'  fins;  first  qualîty  or  white     10  0  0    1.40 
,^.  second  or  black     .     .     .050  0    0.70 

39  Skins  and.  furs,  viz.:  « —  Cow  and  '  ;^ 

ox  hides  taniied  or  untanned       .  0  5  0  0    0.7^ 

Sea  Ouer  skins,    each      ....  1  5  0  0    2.101 

Fox  skins,    large 0  1  5  0     0.211 

small 0  0  7  5    O.lOl 

Tîger,   Léopard,    Marlen      .     .     .  0  15  0    O.-M 
*      Land   Otter,    Racoon,   Sharkskins 

per  100     .  2  0  0  0     i'H 
o            1  ■  a    6.941 

Bea?er  skins  *     ...     —     .     -  o"0^ 

Hare,   Rabin,    Erraiue       —     .  '   *' 

40  Smalts,  per  100  catlies  .     .  '    !^ai 

41  Soap      ....  ^         Ai;fiJ 

42  Stock  fisli,  etc.  ^W 


^ 
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28  Macd  -ou  fleur  de.  muscade     •     •     •    le  picul  7  46  1843 

29  Nacre   de   perle 1  49 

30  Métaux. — Cuivre  en  saunions 7  46 

En  feuille  I    en  barres  et  ouvre     •  11  19 

Fonte  .en.  gueuse 0  74 

Fer  en  barres,    étiré   et  ouvré     •  1  11 

Plomb   en  saumon  et  ouvré     .     •  2  98 

'    Mercure , *  .  22  22 

Acier  brut 2  98 

Etain 7  44 

Vaisselle    d'étaîn      ......  2  98 

Les   métaux   non   dénommés,    10  p.    100  ad 
valorem. 


31  Muscade.,     Ire  qualité   .•    •     .     •     •     .     .     •  13  81 

Do  2e  qualité 7  46 

32  Poivre 2  98 

33  Putcluick  (costus  arahicus)   ••....     5  54 

34  Rattans      ......     w 1  49 

35  Riz  de  grains  de  toutes  sortes,         francs  dé  droits 

36  Rose    raaioës      .     *  ' 7  46 

37  Salpèlre   (ne  peut   élre   vendu    qu'aux  agens 

du  gouvei^nement) .     2  13 

38  Ailerons  de   requins,   Ire  qualité   ou    blancs     7  46 

Do  2e  qualité  ou  noirs     •     3  73 

39  Peaux  et  fourrures: 

Do  de  boeuf  ou  de  vache,   tannées- 

ou  non  tannées     .     .     chaque     3  73 
Do  de  loutre  rafirine      .     .     .     .     .  11  19 

Do  dé  tenard,   grandes      .     .     .    '.     1  11 

do  petites       ....     0  53 

Do  de  tigre,  de  léopard,  de  martre     1  11 

Do  .   de  loutre  de  terre,  de  requin,  le  cent  13  81 

Do  de  castor    ........  36  99 

•  Do  dte  lièvre,    de   lapin,  d'hermine     3  73 

40  Eitiatix      ..    .     .V  .     .     .     .     .     *     .  le  picul  29  58 

41  Savon    .    .     •)  r'«  •"  .     •     •     *     •     •     •     •     .'3  73 

42  Mcwue,   etc.  ...     : 2  98 
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1843  43  SeahfC^'a?  teetb 2  0  0  a    2.78 

44  Treasure  and  money  of  ail   kinds, 

free  • 

45  Wine,.  Bjeer,  Spirits,   etc. 

in   quart  bottlea  pei^    100  bàtliés     10  0  0  1.40 

in    pûit    bottles      •     .     •     •:    .     ..0500  0.70 

in  cask^  per  100  cattie»     •     »     •     0  5  0  0  0.70 

46  Woods,  viz4,   Efoony      .     .     .     .     0  1  5*0  0.2t 

Sandal  wood  .•     •     .     ...     .     .     0500     0.70 

Sapan   wood - .     .     .     0  10  0     0.14 

Unenumerated  wood,  IjO  perjcenU 
ad  valorem. 

47  WooUen  Manufactures  ^   viz»  : 

Broad    cloths,    Spanîsh    Stripes, 
Habit  cloths,  etc.,  51  a  64  inches  ^ 

wide  per  chang  of  141  inches  15  0  0     0.21 

Longelis,  Cassimere,  Flannels,  and 
narrow  cloths  oF  thîs  description, 
per  clang  of  141  inches  4  é  •  0  Q  7  0  0.9f 
Blankets  of  ail  kijids,  each  •  .  •  0  10  0  0.14 
Dntch  camlets,  per  chang  of  141  inches  0  15  0  0.21 
Camlets  per  chang  of  ditto  •  •  •  0  0  7  0  0.9| 
Imitation  do.«  bombazefta^^ .  etc.  ^   cloé,     0  0  S*  5    0.05 

Bunting  (narrow)  per  do 0.0  1  5     0.02 

Unenumerated  woollen  goeds,  or  silk 
and  woollen,  cotton  and  woollen 
mixtures^  etc.»  5  per  cent,  ad  va- 
lorem 

48  Woollen   Yarn ,     per    100    cattîes     3  0  0  0    4.17 

.   Articles  uilenuméc»teé  in    thi»  tafiif,   5  per  cent,  ad 
valoremi* 


Ùbàermiioris  of  tJie  Hong  Kong  Gazette  upon 
j    .  the   Tarif  for  the  Trade  mth  China. 

At  the  fipst  periisdl  of  the  new  Chinese  Tariff,  ^^ 
hàd  onlj  time  to  insert  a  brief  cominendation  'upon  it. 
Aftër  miffpe  attentively  eKankiibing  il ,  we  see  rto  reason 
to  aller  the  opinion  we  theu  exppe86ed4  We  will  glance 
àt  iome  admirable  petuliarittes.  îà  this  document,  in 
whifib  It  Qonti^asts  advantageously  with  most  oi  tbii  fX- 
Istîrtg  tariffSi  We  do  not  see,  as  is  ordinarilji  the  caie, 
a  sciale  of  duties,    part  of ■  which  are  im^osed  iof  P^o* 


Digitized 


by  Google 


entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Chine.     447 

43  DeDtft  d^îppopotaiDe  •« «1381  1843 

44  Espèces  dor,  d'argent  ^  etc.     .      Franches  de  droits. 

45  Vins,  bière,   alcools,  etc.,  en  bouteilles  d'un 

quart  de  gallon  (t  litre  13  een*^ 

tilitres)       le  cent  7  46 

Do  en  bomeille8.«^'u6e  pinte     •     •  3  73 

Do  en  f&ls  (56  contilitres)  le  picul  3  73 

46  Bois  dVbène 1  11 

Do  de  santal    . 3  73 

Do  de  sapan 0  74 

Les  bois  non  dënommës,  1  p.  c.  ad  t^alorem. 

47  Tissus  de  laine,  draps  de  toutes  sortes  et  de 

56  à  64  pouces  de  large 

le  cbang  long  de  3  m.  658  mill     111 
Cachemiriennes,  flanelles  et  autres  tissus  étroits 

des  mêmes  sortes     . 0  51 

Couvertures  de  toutes  sortes    .    .     •    chaque    0  74 
Camelots  de  Hollande    •     •     •     •     .le  chang     1  11 

Camelots 0  51 

Imitation  de  camelots,  bombasins     •    •     .     .     0  21 

Elamine  (étroite) 10  ^ 

Les  tissus  de  laine  non  dénommés,  ou  k 

de  soie  et  laine,  de  coton  et  laine  mêles, 
ete,  5  p.  c.  ad  ualorem. 

48  Fils  de  laine le  picul  22  22 

Les  articles  non  dénommés  dans  ce  ta* 
rif ,   5  p.  c.  ad  -valorem. 


tectîve  ob)el8,  and  part  for  revenue  purposes.  In  fràm^ 
ing  the  Chinetfe  Tariff,  référence  bas  been  had  to  vital 
tniihs  and  gênerai  princfiples,  as  educed  hj  the  soundest 
philosoph  of  political  and  social  economy.  The  con* 
gruiiy  and  unîty  of  its  purpose,  the  cohérence  of  its 
parts,  and  its  simplicity  as  a  whole,  r^nder  this  strik- 
ÎQgly  apparent.  It  is  soifUgladdening  to  perceive  that 
the  selÈsh  influences  of  western  civilisation  are  as  yet 
ivnknown  to  the  commercial  législation  of  China.  Hère 
we  bave  no  attempt  to  bolster  up  oligarchie  interests, 
nor  èickly  manufactures ,  the  reckless  disregard  of  the 
claîms  of  millions  for  the  sake  of  a  few.  Then ,  as  to 
its  simplicity,  it  contains  only  forty-eight  items.  Our 
own  Tariff,  before  its  revision  by  8ir  Robert  Peel,  spe* 
cifically  taxed   eleven   hubdred    and  fifty-two   articles. 
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1843  We  are  pleased  tQ  see  that  o\\t  recoaiinekidation  ofas- 
sitnilatiog^  if  possible,  thenev^  Chioese  to  the  Prussian 
TariiF  bas  been  pursued.  In  ^both,  the  principle  lias 
been  to  charge  10  per  cçnt.  as  a  maximum  duty;  in 
both,  the  assessmctnts.  are  few.  In  the  Pnissian,  43; 
in  the  Chînese,  48;  .nnd  in  each  the  unit  of  charge 
{les  unités  sur  lesquelles  portent  les  droits,  as  the 
French.say  in  their  Jariff)  U  >Yeight,.  except  that  in 
the  Chinese  the. éléments  of  number  and  vahie  are,  in 
a  few  case,  jiidiciously  sgb^titiited ,  but  only  where 
strict  adhérence  to  Ihe.  Prussian  systéni  >vpuld  hfive  ope- 
rated  disadvantageously  to  British  interests.  Itis  abnost 
to  be  wished  that  China  had  stipulated  fpf:  ^  gênerai 
diminution  of  the  diUies  we  now  levy  on  her  products, 
or  some  équivalent  concession  on  herstaple,  tea.  But 
her  contempt.  of  fojeign  relations  and  in|eriiational  com- 
munication forebade  such^i^qiiirements  from  us.  The 
publication  at  home  pf  .the  Chinese  tariff  wili  diffuse 
the  liveliest  satiQfaqtiop.  .  The.free  trader,  will  ex  m  h  in 
the  practical  adoption  of  the  true  principlea  of  pplilical 
economy  by  oqe-third  pf  the.  human  r^ce  in  ils  com- 
mercial relations  with  the  other  two«>thjrds*  It  miist 
Dot  be  disguised  that,  the  Chinese  tariffs  ^ill  be  cavilled 
at,  from  the  absence.  f»f  any  mention  of  an  article 
(opium)  (Whîch  coustit^ite^  in  value  nearly  one-half  of 
the  Britiah  trade  wUh  China.  Again,  the  non-intro- 
duction of  the  bonding  ^y3tem  at  the.five  ports  will  be 
deemed  objectionable,  as  it  would  appear  by  the  ^'Re- 
gulations"  that  British  goods,  if  unsaleable  at  Canton 
and  re-exported  to  Shangliai,  v>'ould,  after  paying  tlie 
import  duty  at  Canton,  be  still  liable  to<pay  a»  export 
duty,  and  y  et  there  would  be  no  exemption  Jrom  pay- 
ing' the  saine  dues  over  again  at  SJilEiPghai,.  If  tbis  be 
sa,  it  is  obviously  detrimental  to  that  free  circulation 
of  commodities  so  much  to  be  desired..  However  ad- 
mirable may  be  the  pdnciples  of  the  tariff,  we  must 
ourseJves  adnût  that  the. arrangement  and  détails  nigbt 
hâve  been    cpnsiderably   imptoved  *)•     The  very  great 

*)  That  this  is  no  randoip  assertion,  we  wil|  sélect  one  of  tlie 
staple  exports  of  China  (siik!),  article  No.  46  of  the  tariff.  hi- 
stead  of  "silk,  wbether  frofti  Chekeang,  Canton,  or  elsewliere,  of 
«11  kinds,*'  Bitk,  raw,  would  hâve  sufficéd,  as  iii  the  Européen  ta- 
rîffs.  Instead  of  coarae  (which  may  be  as  valuable  as  tbe  very 
iiuest,  but  is  placed  at  tbe  low  dnty),  it  woald  bave  beeo  better 
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satisfacrion  we  feel  at  the  publication  of  a  tariff  80  1S43 
eminently  comniendable  in  priuciple ,  so  greatly  benefî* 
cial  to  Brîtish  ioterests  9  and  80  highiy  lionourable  to 
its  able  negotiator,  qiiite  indisposes  us  to  do  other  tban 
merelj  allude  to  defects  of  détail,  and  then  only  in  the 
confident  hope  that  it  may  not  yet  be  too  late  to  re- 
luove  ail  that  is  obnoxious  to  just  critîcism.  With  an 
utter  want  of  faith  in  the  sincerity  of  the  Court  of 
Pékin,  for  reasons  we  need  not  novv  reiterate,  we 
hâve  yet  every  confidence  in  the  maintenance  of  exist- 
iog  friendly  relations  so  long  as  his  Excellency  reinains 
in  Cbîna.  It  is  certain,  we  think,  that  the  value  of 
his  Excellency's  services  to  his  country  will  be  so  far 
appreciated  by  the  Home  Government  that  the  same 
lionours  at  least  which  were  accorded  to  the  conqueror 
of  Ghuznee  will  be  bestowed  on  the  negotiator  of  the 
treaty  of  Nankin.  It  would  appear  by  it  very  unlikely 
that  any  of  the  five  ports  but  Canton  will  be  open  be- 
fore  three  months  from  this  date.  The  inconvenience, 
if  not  impractîcabilîty,  of  carrying  out  some  of  the 
^Régulations'  will  be  found   out,    we  think,  in  practice. 


Lettre  écrite  sur  les  lieux  par  une  personne 
qui  y  réside  depuis  long-temps  et  à  qui  toutes 
les  questions  concernant  la  Chine  sont  familiè- 
res^ publiée  par  le  Journal  des  Débais  au  ntois 
d^Octobre  1843- 

Hong-Kong,    31  juillet  1843. 

L'ouverture  des  ports  de  la  Chine  et  des  relations 
avec  un  peuple  innombrable,  commerçant,  industrieux, 
consommateur,  et   cette   ouverture  réalisée  par  un  tarif 

to  say  waste  or  refuse  of  silk.  So  manufactures  of  silk  would 
'lave  comprehended  "ribbons,"  indeed,  ail  kinds  of  broad  and  nar- 
rowgoods,  and  there  would  bave  been  one  short  item,  înstead  of 
three  paragraplis  as  now.  Again,  the  item  of,  ''organzine,  ail 
Mnds,''  \a  a  roistake,  or  a  mistranslation  of  the  Chinese  term;  it 
should  bave  been  throw»  silk  (les  soies  ouvrées  of  the  Frencb);, 
^hich  expresses  the  articles  intended.  The  most  searching  inquiry 
tbr  years  past  bas  satisfied  us  that  organzine  is  not  made  in  China, 
and ,  of  course ,  is  unknown ,  which  thrown  silk  is  not,  to  British 
commerce  in  this  part  of  the  world.  —  Ëditor  of  Hong  Kong 
Gazette. 

Recueil  gén.    Tome  V.  Ff 
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1S43  libéral,  c'est  là,  il  faut  en  convenir,  un  ëvènement  im- 
portant pour  le  commerce  du  monde*  Pour  l'industrie 
anglaise,  accoutumée  comme  elle  l'est  à  dëborder  par 
tous  les  nouveaux  débouches  offerts  au  commerce,  cet 
événement  sera  peut* être  dans  le  principe  la  source 
de  déceptions,  et  de  déceptions  cruelles;  mais  le  mal 
ne  sera  que  passager,  et  le  bien  sera  durable.  Pour  la 
France,  pour  ses  tissus  de  laine  et  de  coton,  pour  ses 
vins,  pour  son  horlogerie,  etc.,  etc.,  le  commerce  de  la 
Chine  présente  désormais  des  chances  favorables.  Jus* 
qu^à  présent,  c'est  tout  au  plus  si  Ton  voyait  chaque 
année  un  bâtiment  sous  pavillon  français  entrer  dans 
le  port  de  Canton;  c'était  le  hasard  qui  semblait  Vj 
avoir  amené;  on  aurait  dit  que  le  commerce  français  ne 
songeait  à  la  Chine  que  par  accident;  mais  aujourd'hui 
une  agence  d'une  maison  respectable  établie  à  Hong- 
Kong,  s'y  instruisant  du  goût  des  consommateurs  pour 
diriger  les  importations  en  conséquence,  y  ferait  indu- 
bitablement de  brillantes  affaires  en  même  tems  qu'elle 
rendrait  service  à  l'industrie  française. 

Le  traité  de  commerce  et  le  tarif  qui  en  est  la  con- 
séquence n'ont  pas  touché  à  la  question  épineuse  de 
l'opium  ;  sa  solution  dépend  exclusivement  des  autorités 
chinoises.  A  en  croire  les  personnes  ordinairement  le 
mieux  informées,  le  gouvernement  anglais  est  décidé  i 
empêcher  ce  trafic  par  les  moyens  les  plus  rigoureux. 
Cependant,  comme  le  gouvernement  anglais  ne  peut 
avoir  action  que  sur  ses  sujets,  réussît-il  à  interdire  la 
contrebande  de  l'opium  par  les  siens,  le  gouvernement 
chinois  ne  s'en  trouverait  pas  beaucoup  plus  avancé. 
L'importation  tomberait  alors  dans  les  mains  des  con- 
trebandiers portugais,  américains,  espagnols.  Il  semble 
plus  raisonnable  de  croire  que,  puisque  toutes  les  me- 
sures, même  les  plus  violentes,  n'ont  pu  conduire  au 
but  qu'on  s'était  proposé,  le  gouvernement  chinois  fi* 
uira  par  légaliser  le  commerce  de  l'opium.  D'ailleurs  le 
véritable  mal  résultait  plulât  des  luttes  des  contreban- 
diers contre  les  représentans  de  l'autorité  que  de  l'usage 
de  l'opium  par  les  Chinois,  ou  de  son  influence  délé- 
tère sur  la  constitution  humaine.  Aucun  point  acces- 
sible de  la  Chine,  aucune  agglomération  de  ses  habîtans 
ne  m'a  montré  un'  seul  exemple  de  ces  conséquences 
effrayantes  que  les  écrivains  européens  ont  trop  souvent 
attribuées  à  l'usage  de  l'opium. 
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La  nouvelle  colonie  de  Hong-KoDg  est  dans  ce  mo-  1843 
ment  sur  la  voie  dune  prospérité  sans  exemple.  A 
peine  si  celte  île,  jadis  aride  et  inhabitée,  vient  dMtre 
cédée  aux  Anglais,  et  déjà, on  y  voit  une  ville,  Vlcto- 
ria-Town,  avec  10,000  habitans  chinois  et  plusieurs 
milliers  d'habitans  européens,  indous,  malais,  etc.  Le 
long  du  rivage  s'étendent  des  maisons  qui,  pour  la  so- 
lidité, l'élégance,  la  richesse,  rivalisent  avec  celles  de 
la  vieille  Europe  ;  partout  des  constructions  qui  se  ter- 
minent ou  se  commencent,  des  routes  qui  se  percent, 
et  en  même  tems  le  bas  prix  de  la  main-d'oeuvre  per- 
met d'espérer  l'achèvement  de  tout  ce  qu'on  entreprend 
ou  même  qu'on  projette. 

L'établissement  de  cette  colonie  à  la  porte  de  la 
Chine  ne  peut  manquer  d'exercer  une  influence  consi- 
dérable sur  les  destinées  de  cet  empire*  La  protection 
et  les  bénéfices  du  droit  civil  dont  jouissent  les  Chinois 
établis  dans  la  colonie  commencent  \  tempérer  merveil- 
leusement leurs  préjugés  contre  les  étrangers  et  les  ha- 
bituent peu  à  peu  à  compresdre  les  avantages  que  les 
peuples  retirent  du  progrès  des  arts  et  de  l'industrie. 
Déjà  les  autorités  chinoises  ont  fait  l'acquisition  de  plu- 
sieurs bâtimens  marchands  pour  servir  de  modèle  aux 
constructions  de  leur  nouvelle  marine ,  et ,  elles  recher- 
chent tout  ce  qui  peut  les  éclairer  sur  le  moyen  d'in-i^ 
troduire  dans  leur  pays  les  plus  remarquables  de  nos 
inventions  européennes. 

Avec  cet  esprit  curieux,  éveillé,  actif,  qui  caracté- 
rise le  peuple  chinois,  'avec  cette  persévérance  qu'il 
montre  dans  ses  projets,  on  est  surpris  de  l'ignorance 
et  de  l'infériorité  où  il  vivait  avant  l'invasion  des 
Anglais. 
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1843  '~" 

38. 

Correspondance    échangée   entre    les 
gouvernemens  de  France  et  d'Angle- 
terre au  sujet  de   V établissement  du 
protectorat  français  à  Taïti. 

M»  jiddington  h  sir  John  Barrow. 

Foreign-Office,   le  11  juillet  1843. 

Par  suite  du  changement  survenu'  dans  les  affaires 
dans  le  Pacifique,  occasionne  par  l'établissement  du 
protectorat  des  Français  sur  les  îles  de  la  Sociëtë,  lord 
Aberdeen  désire  que  des  instructions  soient  expédiées 
sans  délai  au  commandant  des  forces  navales  de  S.  M. 
dans  le  Pacifique,  dans  le  but  de  lui  exposer  les  vues 
et  intentions  *  actuelles  du  gouvernement  de  la  Reiue, 
auxquelles  ce  nouvel  état  de  choses  a  donné  lieu,  et 
de    le    mettre    à    même    de   régler  là-dessus  sa  conduite. 

Bien  que  le  gouvernement  de  la  Reine  n'ait  pas  re- 
connu le  droit  de  la  France  d'assumer  et  d'exercer  uu 
droit  de  protectorat  sur  les  îles  de  la  Société,  il  ne 
prétend  pas  mettre  ce  droit  en  question.  11  résulterait 
certainement  de  divers  rapports  reçus  par  le  gouverne- 
ment de  la  Reine,  au  sujet  des  démarches  qui  ont  eu 
pour  résultat  l'abandon  fait  par  la  Reine  de  Taïti  d'une 
])artie  de  son  autorité  souveraine  à  l'amiral  français 
Dupetil-Thouars,  que  cette  cession  a  été  due  en  par- 
tie à  l'intrigue  et  en  partie  à  1  intimidation.  Néanmoins 
la  capitulation  a  été  faite  volontairement  par  la  Reine 
Pomaré,  et  dûment  accomplie  par  elle,  à  quelque  im- 
pulsion qu'elle  ait  obéi. 

Le  gouvernement  de  la  Reine  croit  donc  qu'indépen- 
deninient  d'autres  considérations,  il  n'y  a  pas  de  mo- 
tifs suffisans ,  sous  le  rapport  de  l'absence  des  fornies, 
pour  contester  la  validité  de  la  cession,  nonobstant  les 
dispositions  favorables  dans  lesquelles  peut  se  trouver 
et  se  trouve  le  gouvernement  de  S.  M.  vis-à-vis  de  la 
Reine  Pomaré,  et  quel  qi>e  [puisse  être  son  regret  de 
la  voir  réduite  à  se  soumettre  à  une  puissance  étrangère. 
Conformément  à  cette  opinion,  dans  les  communications 
qui  ont  eu  lieu  entre  les  gouvernemens  de  France  et 
d'Angleterre  au  sujet  des  îles    te   la  Société  ^   depuis  la 
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première  Donvelle  de  rëlablissement  partiel  de  la  sou-  1843 
verainetë  des  Français,  le  gouvernement  de  la  Reine 
n'a  élev^  aucune  question  sur  le  droit  en  vertu  duquel 
la  France  avait  pris  cette  souveraineté.  Tout  ce  que 
Ton  a  fait  s'est  borné  à  demander  que  le^  sujets  anglais 
dans  ces  files  ne  fussent  pas  inquiétés,  et  à  obtenir  du 
gouvernement  français  l'assurance  positive  qu'une  pro«  ' 
tection  égale  serait  accordée  aux  missionnaires  proies- 
tans  et  catholiques  romains  établis  dans  ces  îles. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  désire  donc  qu'aucune 
difficulté  ne  soit  faite  par  les  commandans  des  forces 
navales  de  S;  M.  qui  pourront  visiter  les  îles  de  la  So- 
ciété, sur  le  salut  à  donner  au  pavillon  qui  a  été  in- 
troduit par  Pamiral  de  France, 'et  qu'aucune  dispute  ne 
s'élève  quant  aux  droits  des  Français  d'exercer  l'auto- 
rité dans  ces  îles  conjointement  avec  la  souveraine.  Le 
consul  de  la  Reine  d'Angleterre  ^  Taïli  recevra  l'ordre 
de  surveiller  de  très  près  la  conduite  des  autorités  fran- 
çaises vis-à-vis  des  lï^issionaires  protestans,  et  la  liberté 
du  culte  religieux  dont  jouissaient  les  sujets  anglais  éta- 
blis dans  les  îles  de  la  Société;  il  devra  faire  au  gou- 
vernement de  S.  M.  son  rapport  sur  toute  déviation  qui 
pourrait  survenir  de  la  ligne  que  le  gouvernement  fran- 
çais s'est  solennellement  engagé  à  suivre  vis-à-vis  des 
sujets  anglais,  quant  à  ces  points,  Lord  Aberdeen  croit 
indispensable,  dans  l'état  actuel  des  alTaires,  que  les 
vaisseaux  de  guerre  de  S.  M.  fassent  de  plus  fréquens 
voyages  aux  îles  de  la  Société,  afin  d'entretenir  dans 
les  esprits  du  gouvernement  et  des  indigènes  de  ce  pays 
le  sentiment  de  respect  qu'ils  ont  toujours  été  disposés 
à  porter  au  pavillon  anglais,  et  de  soutenir,  par  des 
communications  personnelles  et  constantes,  l'influence 
que  le  nom  et  la  réputation  de  l'Angleterre  se  sont  ac- 
quise dans  cette  partie  du  monde. 

M,  le  consul  Pritchard  au  comte  d^jiberdeen^  reçu 
le  4  août* 

Consulat  anglais  à  Taîti,  13  mars  1843. 
J'ai  l'honneur  d'instruire  Votre  Seigneurie  que  je 
suis  arrivé  à  Talîti  le  25  février  à  bord  du  vaisseau  de 
8.  M.  la  Vindictive.  A  mon  arrivée,  j'ai  trouvé  la 
Reine  Pomaré  à  8  milles  environ  de  cette  place,  chassée 
de  sa  résidence  ordinaire  par  les  continuelles  menaces 
de  la  part  des  Français  de  faire  feu  contre  elle.     Sous 
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lS431a  protectioD  du  commodore  Nicholas»  sur  le  vaisseau 
de  8.  M.  U  Vindictive^  la  Reine  Pomaré  esl  rentrée 
dans  aa  résidence.  Le  commodore  Nicholas  et  moi,  nous 
nous  sommes  efforcés  de  conformer  notre  conduite  aux 
promesses  réhërées  d'assistance  et  de  protection  données 
par  te  gouvernement  anglais  à  la  Reine  Pomaré.  Fer- 
mettez-moi  de  renvoyer  Votre  Seigneurie  à  la  lettre  de 
M,  Canning,  en  date  du  3  mars  1827,  au  feu  Roi  de 
Taïti:  ^^S.  M.  m'ordonne  de  vous  dire  que,  bien  que 
la  coutume  de  l'Europe  lui  défende  d'acquiescer  à  vos 
voeux  sous  ce  rapport  ^il  s'agissait  d'arborer  le  pavillon 
anglais),  il  s'estimera  heureux  de  donner  à  vous  et  à 
vos  domaines  toute  la  protection  que  peut  accorder  S. 
M.  à  un  pouvoir  ami,  à  une  si  grande  distance  de  son 
royaume." 

La  dépêche  de  lord  Palmerston,  en  date  du  9  sep- 
tembre 1841,  est  conçue  dans  le  même  sens.  'Tous 
assurerez  la  Reine  Pomaré  que  la  Reine  sera  toujours 
prête  à  prendre  en  considération  toutes  les  représenta- 
tions que  voudra  faire  la  Reine  Pomaré.  Elle  sera 
charmée  de  donner  la  protection  de  ses  bons  offices  à 
la  Reine  Pomaré  dans  tous  les  différends  qui  pourraient 
survenir  entre  cette  Reine  et  toute  autre  puissance.  Les 
instructions  données  par  Votre  Seigneurie  le  30  juillet 
1842  répètent  l'expressionffde  ce  même  sentiment.  A 
l'occasion  de  votrç  retour  à  votre  poste  à  Taïti,  il  se* 
rait  bon  que  vous  pussiez  prouver  aux  autorités  exer- 
çant le  gouvernement  dans  ces  jlles ,  que  le  gouverne- 
ment  de  la  Reine  continue  à  prendre  le  même  intérêt 
à  leur  prospérité.  Voire  Seigneurie  comprendra  que  la 
Reine  Pomaré  est  dans  une  situation  vis*à*vis  d'une 
autre  puissance  qui  l'engage  \  demander  à  la  Grande- 
Bretagne  l'accomplissement  des  promesses  de  protection 
\  elle 'faites  de  tems  à  autre. 

Le  comte  dfAberdeen  à  lord  Coudey» 

Foreign-Office,  le  23  août  1843. 
Le  gouvernement  de  la  Reine  n'a  pas  Pintention  de 
s'opposer  an  nouvel  état  de  choses  dans  les  lies  de  la 
Société.  Delà  il  a  signifié  à  l'amirauté  qu'il  entendait 
qu'aucune  question  ne  f&t  agitée  quant  au  salut  à  don* 
ner  au  pavillon  que  l'amiral  français  a  substitué  à  l'an* 
cien  pavillon  taïtien. 

Toutefois  le  gouvernement  de  S.  M.  serait  pleinement 
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autorise  par  la  liaison  ancienne  et  amicale  qui  a  sub-  1843 
sistë  entre  l'Angleterre  et  les  îles  de  la  Société  y  depuis 
leur  première  découverte  par  un  navigateur  anglais.  11 
se  croît  autorise  par  la  promesse  de  bons  offices  faite 
à  ce  peuple  en  diverses  occasions  par  le  gouvernement 
anglais  y  et  par  ce  fait  que  les  îles  ont  été  converties 
et  civilisées  par  des  missionnaires  anglais ,  à  intercéder 
auprès  du  gouvernement  français  dans  le  but  d'assurer 
à  la  malheureuse  Reine  de  ces  îles  toute  la  liberté  com- 
patible avec  les  restrictions  qu'elle  s'est  imposées,  et 
surtout  d'obtenir  pour  elle  protection  contre  le  rude 
traitement  auquel  elle  a  été  soumise.  11  faut  espérer 
que  le  gouvernement  français  mettra  un  terme  à  tous 
(^68  actes  à  l'avenir.  Un  peuple  comme  le  peuple  fran- 
çais serait,  nous  en  sommes  bien  persuadés,  le  dernier 
à  exercer  ou  à  tolérer  une  conduite  insultante  dans 
ce  cas. 

Quant  aux  missionnaires  anglais  dans  les  îlei  de  la 
Société,  l'assurance  déjè  donnée  au  gouvernement  de  la  • 
Reine  d'Angleterre  par  le  gouvernement  de  France,  que 
les  missionnaires  jouiront  d'une  entière  liberté  dans 
Texercîce  de  leurs  fonctions  religieuses,  est  une  garan- 
tie suffisante  que  la  liberté  si  solennellement  déclarée 
sera  assurée  à  ces  estimables  personnes;  mais  le  gou- 
vernement de  S.  M.  britannique  ne  saurait  admettre  que 
l'inconduite  d'un  seul  missionnaire  pourrait  justement 
invalider  la  garantie  générale  donnée  par  le  gouverne- 
ment français  ou  l'autoriser  à  retirer  au  corps  entier 
des  missionnaires  protestans  la  protection  qu'il  a  pro- 
mise si  solennellement. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  se  croit  tenu  par  toute 
considération  d'honneur  national  et  de  justice  de  sou- 
tenir les  missionnaires  anglais  dans  les  îles  de  la  So- 
ciété, et  le  gouvernement  de  S.  M.  britannique  ne  peut 
pas  admettre  que  le  récent  changement  qui  a  eu  lieu 
dans  le  pays  change  ou  affaiblisse  cette  obligation.  Le 
conseil  que  le  gouvernement  anglais  donnera  constam- 
ment \  ces  hommes  pieux  et  exemplaires  sera  de  se 
séumettre  paisiblement  à  l'ordre  de  choses  établi  dans 
ce  pays,  et  d'exhorter  la  Reine  et  les  chefs  et  sujjets 
a  agir  avec  la  même  prudence;  mais  le  gouvernement 
de  S.  M.  devra  toujours  regarder  ces  propagateurs  de 
la  doctrine  protestante  comme  ayant  droit  à  toute  la 
protection  qu'il  sera  au  pouvoir  de  8.  M.  de  leur  don- 
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1843  ner.     Votre  Excellence   communiquera  cette  dëpéche  à 
M.  Guizot. 

M.  Guizot  au  comte  de  Kohan^Chabot,  —  Commu- 
niqué au  comte  dAberdeen  le  23  septembre. 
Paris,  le  11  septembre  1^43. 
J'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  Phonneiir 
de  m'adresser  le  21  août  pour  m'iuformer  des  expli- 
cations qui  avaient  eu  lieu  entre  vous  et  lord  Aber- 
deen  au  sujet  de  Taïti.  Lord  Cowley,  de  son  côte,  m'a 
communiqué  une  dépêche  que  lord  Aberdeen  lui  avait 
adressée  à  ce  sujet  le  25,  et  dont  vous  trouverez  la  co- 
pie incluse.  Le  cabinet  de  Londres  réitère  Tassurance 
qu'il  n'a  pas  l'intention  de  mettre  en  question  notre 
établissement  dans  ce  pays;  il  nous  annonce  qu'il  a 
donné  des  ordres  pour  qu'à  l'avenir  les  navires  anglais 
ne  fassent  aucune  diffîcullé  de  saluer  le  pavillon  substi- 
tué par  l'amiral  Dupetit-Thouars  à  l'ancien  pavillon  du 
gouvernement  local.  Ces  déclarations  sont  entièrement 
satisfaisantes.  11  est  tout-à-fait  inexact  que  nos  plaintes 
contre  le  gouvernement  de  la  Reine  Pomaré  aient  été 
des  prétextes  frivoles  mis  en  avant  pour  justifier  la  né- 
cessité qui  a  amené  sa  soumission  à  l'autorité  du  Roi. 
La  conduite  vexatoire  du  gouvernement  vis-à-vis  des 
sujets  français ,  son  inaptitude  à  maintenir  l'ordre  pu- 
blic, les  inconvénieus  qui  en  résultent  pour  tous  les 
étrangers  résidant  à  Taïti  ou  y  venant,  sont  des  faits 
notoires  et  évidens  qui  réclamaient  impérieusement  une 
intervention  énergique.  L'acquiescement  du  résident  an- 
glais et  des  missionnaires  eux  mêmes  aux  mesures  pri- 
ses par  notre  amiral  ne  laisse  pas  de  doute  à  cet  égard. 
Je  )oins  les  copies  de  leurs  lettres.  Les  raisons  qui  ont 
amené  la  Reine  Pomaré  à  demander  le  protectorat  du 
Roi,  au  lieu  de  nous  donner  simplement  la  satisfaction 
qui  était  due,  et  l'influence  que  la  désaffection  et  l'at- 
titude menaçante  des  chefs  indigènes  ont  exercée  sur 
elle,  sont  des  questions  dont  nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper.  Il  nous  suffit  que,  dans  tout  ce  qui  est  arrivé, 
tout  ait  été  aussi  régulier  dans  la  forme  que  juste  et 
légal  en  principe.  Si  plus  tard  la  Reine  Pomaré,  et 
peut-être  certains  chefs  qui  nous  avaient  sollicités,  cé- 
dant à  des  conseils  étrangers,  ont  semblé  vouloir  re- 
venir sur  leur  acquiescement,  on  ne  prétendra  pas  as- 
surément  que    notre   politique    doive   se    plier  à-  de  tels 
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caprices.     Le  Roi  a  accepte  le  protectorat  qui  lui  a  été  1843 
offert. 

Nous  avons  envoyé  les  forces  nécessaires  pour  assu- 
rer son  exécution  ;  nous  maintiendrons  cet  état  de  cho- 
ses auquel  le  gouvernement  anglais  a  déclaré  à  diver- 
ses reprises  n'avoir  pas  d'objections  à  faire.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'ajouter  qu'indépendamment  de  leur  loyauté 
dans  l'accomplissement  des  engagemens  pris  vis-a-vis 
de  la  Reine  Pomaré,  les  autorités  françaises  la  traite- 
ront toujours  avec  le  respect  qui  lui  est  dû.  Voilà, 
monsieur  >  le  véritable  état  des  affaires.  Quant  aux  in- 
quiétudes de  lord  Aberdeen  relativement  à  la  future  po- 
sition des  missionnaires  proteatans,  les  explications  ver- 
bales que  vous  avez  eues  avec  lui  ne  sauraient  laisser 
matière  \  aucune  inquiétude*  Nous  convenons  avec  lord 
Aberdeen  que  les  actes  d'un .  seul  missionnaire  indivi- 
duellement ne  suffiraient  pas  pour  avoir  Feflet  de  priver 
ses  frères  du  droit  qu'ils  ont  de  réclamer  la  protection 
du  gouvernement  du  Roi.  '  Lord  Aberdeen  pense  comme 
nous  que  la  profession  de  missionnaire  ne  doit  pas  met- 
tre à  Tabri  d*un  juste  châtiment  l'individu  qui  s'en  fe- 
rait une  arme  pour  a'attaquer  à  l'ordre  établi  par  la 
violence  ou  par  l'intrigue.  La  ferveur  religieuse,  même 
sincère,  ne  doit  jamais  et  ne  peut  en  aucun  cas  au- 
jourd'hui servir  de  voile  pour  justifier  et  protéger  des 
desseins  criminels  contre  les  gouvernemens. 

P.  S.  Vous  lirez  cette  dépêche  à  lord  Aberdeen  et 
vous  lui  en  laisserez  copie. 

Le  comte  d^ Aherdéen  à  M.  lé  consul  Pritchard, 
,   Foreign-Oftîce,   le  25  septembre  1843. 

Pai  reçu  votre  dépêche  du  13  mars,  par  laquelle  vous 
m'annoncez  votre  arrivée  \  Taïli  sur  le  vaisseau  d'état 
h  Vindictipe.  Vous  paraissez  vous  être  complètement 
mëpris  sur  les  passages  des  lettres  de  M.  Canning  et 
de  lord  Palmerston  que  vous  citez  dans  votre  dépêche 
à  Tappui  du  principe  de  l'intervention  active  de  la 
Grande-Bretagne  contre  la  France  en  faveur  de  la  Reine 
Pomaré.  11  résulte  de  la  teneur  intégrale  de  ces  lettres 
que  le  gouvernement  de  S.  M.  britannique  n'était  pas 
disposé  \  intervenir  activement  en  faveur  de  la  souve- 
raine des  îles  de  la  Société,  bien  qu'il  lui  offrît  toute 
la  protection  et  tous  les  bons  offices  qu'il  pouvait  con- 
venablement lui  donner  en  dehors  de  Pinterveotion  ac- 
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1843  tive.  Mais  il  ne  faut  pas  supposer  qu'au  moment  où  il 
refusait  de  prendre  les  tles  de  la  Sociëté  sous  la  pro- 
tection de  la  couronne  d'Angleterre,  le  gouvernement 
de  S.  M.  eût  l'idée  de  s'engager  à  interposer  ses  bons 
offices  en  faveur  de  la  souveraine ,  de  manière  à  s'ex- 
poser à  la  presque  certitude  d'une  collision  avec  une 
puissance  étrangère. 

Le  gouvernement  de  S.  M*  britannique  déplore  sin- 
cèrement le  chagrin  et  l'humiliation  dont  a  été  l'objet 
la  Reine  Pomaré.  De  plus,  îl  veut  fairo  tout  ce  qui  est 
en  son  pouvoir  pour  alléger  sa  malheureuse  position; 
mais  malheureusement  la  lettre  dans  laquelle  elle  a  de* 
mandé  la  protection  française  a  été  signée  spontanément 
par  la  Reine;  et  la  convention  qui  a  suivi  a  été  égale- 
ment conclue  et  accomplie  par  la  libre  volonté  de  la 
Reine.  En  conséquence,  quelque  disposé  que  soit  le 
gouvernement  de  S.  M.  brittannique  à  regretter  la  ligne 
de  conduite  par  laquelle  la  Reine  a  été  amenée  à  signer 
un  acte  aussi  fatal  a  son  indépendance,  il  se  trouve 
privé,  par  l'acte  volontaire  et  spontané  de  la  Reine,  de 
tout  prétexte  Juste  et  plausible  pour  s'opposer  à  l'exer- 
cice du  protectorat  des  Françab* 

Le  gouvernement  de  S.  M.  britannique  ne  prétend 
donc  soulever  aucune  question  relative  à  l'exercice  de 
ce  pouvoir  ou  à  la  légitimité  du  nouveau  pavillon  que 
les  Français  ont  }ugé  à  propos  de  substituer  \  l'ancien 
drapeau  taïtien.  Mais  le  gouvernement  de  la  Reine  est 
dans  la  ferme  intention  de  maintenir  les  droits  des  mis- 
sionnaires anglais  protestans  à  jouir  d'une  liberté  entière 
et  sans  restriction  dans  l'exercice  de  leur  attribution  re- 
ligieuse, y  compris  l'entière  liberté  de  soutenir  dans  la 
chaire  la  vérité  des  dogmes  protestans  contre  toutes  per- 
sonnes qui  pourraient  les  combattre.  Le  gouvernement 
de  8. M.  se  propose  en  outre,  dans  toutes  les  occasions 
convenables,  d'intercéder  autant  que  cela  pourra  con- 
venir, auprès  du  gouvernement  de  France  en  faveur  de 
la  Reine  de  Taïti ,  afin  d'obtenir  pour  elle  protection 
contre  un  rude  traitement,  et  de  lui  assurer,  dans  sa 
détresse,  les  adoucissemens  qui  pourront,  du  moio^ju'* 
qu'a  un  certain  point,  l'indemniser  de  la  perte  de  son 
indépendance. 

Mais  k  Reine  Pomaré  ferait  bien  de  se  soumettre 
aux  malheureuses  circonstances  que  ses  craintes  p^r* 
sonnelles  et   les  intrigues  de  quelques-uns  de  ses  chefs 
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corrompus  lui  ont  attirées.  La  résistance  à  ceux  qui  1843 
ont  pris  les  droits  protecteurs  sur  elle,  ne  ferait  qu'ag- 
graver le  malheur  de  sa  position  et  lui  attirer  un  trai- 
tement pire  que  celui  qui  lui  a  dé}k  éié  infligé.  Vous 
saisirez  donc  toute  occasion  convenable  de  recomman- 
der cette  prudente  ligne  de  conduite  à  la  Reine  Po- 
marë,  et  vous  l'assurerez  en  même  tems  que,  bien  que 
le  gouvernement  de  la  Reine  soit  empécbé  dUntervenir 
officiellement  en  sa  faveur,  il  éprouve  cependant  pour 
elle  une  grande  sympathie:  et  il  ne  manquera  pas  de 
travailler  constamment,  comme  il  l'a  déjà  fait,  à  adou- 
cir sa  position • 

A  regard  des  autorités  françaises,  vous  observerez 
toujours  la  plus  grande  politesse  dans  vos  rapports  avec 
elles,  et  vous  vous. abstiendrez  de  tout  acte,  de  toute 
parole  qui  pourraient  être  interprétés  comme  des  offen- 
ses. Mais  surtout  vous  aurez  soin  de  ne  vous  servir 
devant  la  Reine  et  les  chefs  de  l'île,  dans  vos  rapports 
avec  eux,  d'aucune  expression  qui  pourrait  leur  faire 
espérer  l'appui  du  gouvernement  de  S.  M.  contre  les 
Français. 

En  même  tems,  vous  n'omettrez  aucune  occasion  de 
leur  faire  bien  comprendre,  ainsi  qu'aux  missionnaires 
protestans,  l'indispensable  nécessité  d'agir  avec  la  plus 
grande  circonspection  dans  la  situation  difficile  où  ils 
se  trouvent  placés.  Vous  surveillerez,  avec  la  plus 
grande  vigilance,  les  procédés  des  Français  vis-à-vis 
de  nos  missionnaires,  et  vous  ne  manquerez  pas  de 
rapporter  minutieusement  au  gouvernement  de  S.  M. 
toutes  }es  circonstances  qui  sur  ce  point  vous  semble- 
raient dignes  d'attention.  Le  gouvernement  de  S.  M. 
désire,  en  outre,  que  vous  recommandiez  à  tous  les 
officiers  de  marine  de  S.  M.  qui  viendront  aux  îles  de 
la  Société,  d'user  d'une  grande  modération  dans  leur 
conduite  envers  les  autorités  françaises,  autant  que  cela 
conviendra  au  maintien  de  la  dignité  de  la  couronne 
et  à  la  protection  des  intérêts  britatmiques. . 
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39. 

Lettre  adressée  par  le  président  des 
Etats-unis  de  V Amérique  à  l'Empe- 
reur de  la  Chiney  pour  faire  à  celuici 
des  ouvertures  d'un  traité  de  com- 
merce. En  date  de  Washington^  le 
,  12  Juillet  1843  *). 

A  Tempereur  de  Chine.  Moi,  John  Tyler,  président 
des  Etats-Unis  d'Amérique ,  je  vous  envoie  cette  lettre 
signée  de  ma  propre  main.  J'espère  que  votre  sant^ 
est  bonne.  La  Chine  est  un  grand  empire  qui  s'éteud 
sur  une  grande  partie  du  monde:  les  Chinois  sont  uu 
peuple  nombreux.  Vous  avez  des  millions  et  des  mil- 
lions de  sujets.  Les  vingt-six  Etats-Unis  sont  aussi 
grands  que  la  Chine,  bien  que  leur  peuple  soit  moins 
nombreux.  Le  soleil  levant  ëclaire  dans  l'es'  Etats-Unis 
des  fleuves  aussi  grands  et  d'aussi  grandes  montagues 
que  chez  vous. 

Vos  possessions  s'étendent  d'un  grand  Océan  à  l'au- 
tre; et  \  l'Est,  la  mer  seule  nous  séjjare  de  vos  ëlats. 
En  nous  embarquant  à  l'embouchure  de  nos  grands 
fleuyes>  et  en  naviguant  vers  le  soleil  couchant,  nous 
arrivons  au  Japon  et  dans  la  mer  Jaune.  .  ]Çh  bien!  je 
dis  que  les  gouvernemens  de  deux  aussi  grandes  nations 
doivent  vivre  en  paix.  Il  convient,  et  le  cïel  désire 
qu'ils^  s'estimerit  et  agissent  conformément  à  la  sagesse. 
C*est  pourquoi  j'envoie  à  votre  coUr  Caleb-Cushiog,  un 
des  hommes  sages  et  instruits  de  notre  pays.  Aussitôt 
après  s.on  arrivée  en  Chine,  il  demandera  des  nouvelles 
de  votre  sauté.  '  •  \ 

Il  sera  accompagné  de  secrétaires  et  d'interprètes. 
Les  Chinois  aiment  à  trafiquer,  avec  hotre  "peuple,  et 
nous  vendent  du  thé  et  de  la  soie,  que  noiis  échangeons 
contre  de  l'argent  et  autres  articles.  Mais  si  les  Chi- 
nois et  les  Américains  veulent  trafiquer  ensemble,  » 
doit  y  avoir  des  règles ,  afin  que  ni  vos  lois  ni  les  nô- 
tres ne  soient  violées. 


♦)  On    croit   en  Amérique  que  ce  document  diplomotiqne  Han 
Ri  y  te  curieux  a  été  rédigé  par  M,  2>,  Webster^  Secrétaire  d'état. 
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Notre  ambassadeur  Caleb  Cusliiiig  a  pleiu  pouvoir  1S43 
pour  conclure  un  traite  Se  comnjerce.  Puisse  ce  traité 
être  un  traité  juste;  puisse  Péquité  ne  souffrir  ni  d'un 
côté  ni  de  l'autre.  Puisse  le  peuple  commercer,  non 
seulement  à  Canton,  mais  encore  à  Amoy,  Ningpo, 
Shanghai  Tutschen-fou,  et  en  tous  les  endroits  qui  se- 
ront trouvés  favorables  à  l'échange  des  marchandises 
entre  la  Chine  et  les  Etats-Unis,  avec  cette  condition 
que  les  conimerçans  ne  violent  ni  vos  lois  ni  les  nôtres. 

Nous  ne  prendrons  point  parti  pour  les  malfaiteurs; 
nous  ne  protégerons  point  ceux  qui  auront  violé  vos 
lois.  C'est  pourquoi  nous  ne  doutons  pas  que  l'arri- 
vée de  notre  messager  de  paix  et  le  contenu  de  cette 
lettre  ne  vous  fassent  plaisir,  et  que  vos  grands  digni- 
taires,  munis  de  vos  pleins  pouvoirs,  ne  concluent  un 
traité  avec  lui  pour  la  fixation  des  règles  de  commerce, 
afin  que  rien  ne  trouble  la  paix  entre  la  Chine  et  les 
Etats-Unis.  Puisse  le  traité  être  signé  de  votre  main 
impériale.  11  sera  signé  de  la  mienne,  avec  Tautorisation 
du  sénat,  ^otre  grand  conseil.  Puisse  donc  votre  santé 
être  bonne,   et  puisse  la  paix  régner  entre  nous. 

Ecrit  à  Washington,  le  12  juillet,  Tan  1843  de  no- 
ire Seigneur. 

Votre  bon  ami,  John  Ttler. 


40. 

Circulaire  du  ministère  des  relations 
extérieures  de  r  Uruguay,   aux  con- 
suls étrangers  ^   relatiue  à  la  ferme- 
ture du  port  de  Buséo. 

Montevideo,    le  13  juillet  1843. 

Monsieur,  quelques  navires,  sous  pavillon  neutre, 
tétant  montrés  sur  la  cdte  du  Buséo  à  l'époque  même 
<^u  l'on  a  fait  circuler  un  papier  imprimé  en  forme  de 
décret,  expédié  par  don  Manuel  Oribe  pour  l'ouverture 
t>^UQ  port  dans  ce  parage;  le  gouvernement  de  la  répu- 
blique m'ordonne  d^  vous  diriger  cette  communication 
pour  le  maintien  de  ses  propres  droits,  et  aussi  dans 
l'intérêt  des  neutres. 

Les  lois  de  la   république  défendent  toute  classe  de 
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1843  spectives:   ce   qui    est  une  des  principales  garanties  que 
la  loi  leur  accorde  contre  le  vol  et  la  fraude. 

Le  gouvernement  ne  croit  pats  qu'aucune  nation  ci- 
vilisée, conservant  la  neutralité,  puisse  soutenir  comuie 
un  commerce  légal  d importation  celui  qui  a  pour  ob- 
jet de  pourvoir  de  ce  dont  a  besoin  l'armée  d'un  belli- 
gérant, au  préjudice  de  l'autre;  ni  comme  un  légitime 
commerce  ^exportation  celui  qui  a  pour  but  d'extraire 
des  ejOPets  qui  ont  été  notoirement  enlevés»  par  la  vio- 
lence, à  leurs  légitimes  propriétaires.  Le  droit  univer- 
sel, la  morale  et  la  raison  qui  forment  la  base  de  ce 
droit,  condamnent  ouvertement  un  semblable  trafic. 
Le  gouvernement  de  la  république ,  et  tous  les  agens 
des  nations  dont  les  sujets  possèdent  des  propriétés  sur 
le  territoire  tfé  l'Etat,  sont  également  intéressés  à  Feni- 
pécher;  car  tandis  que  les  déprédateurs  des  proprie'l^s 
rurales  auront  les  moyens  d'exporter  le  fruit  de  leur 
crime,  ils  continueront  dans  leur  oeuvre  de  dépréciation. 
Empêcher  ce  trafic ,  c'est  détruire  le  principal  appât  du 
délit. 

En  conséquence,  le  gQuvernement  m'ordonne  de 
vous  dire: 

1®  0»*il  espère  avec  confiance  que  vous  ne  recon- 
naîtrez ni  n'adhérerez,  en  aucune  manière,  à  la  suppo- 
sée ouverture  du  port  de  Buséo. 

Il  espère  également  que  vous  prendrez,  dans  Tinl^- 
rét  même  de  vos  nationaux,  et  par  respect  pour  les 
propriétés  des  citoyens  de  la  république»  toutes  les  me- 
sures qui  vous  sont  permises,  en  vertu  du  caractère 
dont  vous  êtes  investi,  pour  empêcher  que  les  navires 
de  votre  nation  s'emploient  en  aucune  classe  de  com- 
merce d'importation  ou  d'exportation  par  le  Buaéo* 

2^  Qii^'û  désire  que  les  marchands  et  armateurs 
sachent  que  le  gouvernement  traitera  comme  contreban- 
diers et  comme  ennemis,  tous  les  navires  et  chargemens 
qu'il  prendrait  sur  la  côte  An  Buséo  y  avant  et  après 
leur  déchargement,  ou  ceux. qui,  entrés  en  ce  port  ou 
en  tout  autre  où  l'autorité  de  la  république  est  établi» 
seraient   convaincus  d'avoir  fait  le  commerce  audit  lieu. 

Exécutant  ainsi  les  ordres  du  gouvernement,  j^* 
l'honneur,    etc. 

Signé:     Santiago  Vasquez. 
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Réponse  du  consul  de  France   à  la  circulaire  pré^  1843 
cèdent  e. 

Montevideo,    le  19  juillet  1848. 

Monsieur  le  ministre,  'j'ai  reçif  la  lettre  circulaire 
que  voire  excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  \ 
la  date  du  13  de  ce  mois,  relativement  au  commerce 
d'importation  et  d'exportation  auquel  des  navires  neu- 
tres se  livreraient  sur  la  côte  de  Buséo. 

Dès  que  le  gouvernement  de  la  république  ne  per- 
met pas  de  communiquer  avec  le  Busëo^  il  ne  m*appar- 
tient  pas  de  délivrer  des  expéditions  pour  ce  point. 

Votre  excellence  voudra  bien  d'ailleurs  être  persua- 
dée que  je  m'efforcerai  toujours  de  conformer  ma  con- 
duite aux  principes  du  droit  des  gens  et  aux  instructions 
de  mon  gouvernement,  qui  n'entend  point  mettre  d'en- 
traves à  l'action  et  aux  droits  des  belligérans  dans  la 
guerre  actuelle. 

Mais  votre  excellence  remarquera  en  même  temps, 
que  les  neutres  ont  des  droits  qui  ne  le  cèdent  en  rien 
à  ceux  des  belligërans.  Ces  droits  sont  consacrés  par 
un  long  usage  et  consignés  dans  les  ouvrages  de  tous 
les  publicistes,  et  s'il  est  inutile  de  les  énumérer  ici,  il 
ne  Test  cependant  pas  d'en  rappeler  la  garantie. 

Ainsi,  monsieur  le  ministre,  en  assurant  votre  ex- 
cellence que  je  ne  négligerai  rien  pour  ne  point  m'écar- 
ter  des  devoirs  de  la  neutralité,  je  dois  faire,  en  fa- 
veur des  navigateurs  français,  les  réserves  les  plus  ex- 
presses contre  toute  application  qui  leur  serait  imposée 
de  règlemens  en  dehors  des  principes  qui  régissent  le 
commerce  des  neutres  et  l'établissement  des  blocus. 

Je  saisis  cette  occasion ,   etc.  * 

Signé:     Théodore  Fichon. 


41. 

Convention  du  19  juillet  1843,    con- 
clue à  Guatemala  entre  la  Belgique 
et  l'Etat  de  Guatetnala,  Sur  les  suc- 
cessions. 

(Moniteur  belge.) 
S.  M.  le   roi  des  Belges,   d'une   part,  et  S.  £xc.  le 
Recueil  gén.     Tome     V,  Gg 
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1843  président  de  l'Etat  de  Guatemala,  dans  rAmëriqiie  cen- 
trale, d'autre  part,  voulant  régler  par  des  stipulations 
formelles  les  droits  des  citoyens  respectifs  des  deux  pays, 
à  l'égard  des  transmissions  de  biens ,  ont,  à  cet  eilel, 
muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  S.  M.  le  roi  des  Beiges, 
M.  Martial  Cloquet,  son  consul  à  Guatemala,  et  S.  Kxc. 
le  président  de  TEtat  de  Guatemala,  M.  Martial  Zeba- 
dua,  magistrat  vice-président  de  la  cour  suprême  de  ju- 
stice, lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art,  1er.  Les  citoyens  belges  jouiront,  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  de  i'Etat  de  Guatemala,  du  droit 
de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions  ah  inte- 
stat ^  ou  testamentaires,  à  l'Etat  de  Guatemala,  et  sans 
être  assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à 
aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par 
les  indigènes. 

Réciproquement,  les  citoyens  de  l'Etat  de  Guatemala 
jouiront,  dans  toute  l'étendue  du  royaume  de  Belgique, 
du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions 
ah  intestat^  ou  testamentaires,  à  l'égard  des  sujets  bel- 
ges, et  sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'é- 
trangers, à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait 
pas  dû  par  les  indigènes.  La  mémcx  réciprocité  entre 
les  sujets  des  deux  pays  existera  pour  les  donations 
entre  vifs  et  toute  autre  manière  d'acquérir  conforme 
aux  lois. 

Art.  5.  liOrs  de  l'exportation  des  biens  recueillifi» 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  des  Belges,  dans  l'éten- 
dre du  territoire  de  l'Etat  de  Guatemala,  ou  par  des 
habitans  de  ce  dernier  pays,  en  Belgique,  il  ne  sera 
prélevé  sur  ces  biens,  en  Belgique,  ou  dans  l'Etat  de 
Guatemala,  aucun  âë%  'drâril%  Connus  sous  le  nom  de 
jus  detractus,  gahella  hereditaria  et  census  emi- 
grationis j  ni. aucun  droit  quelconque  auquel  les  indi- 
gènes ne  seraient  pbs  assujettis. 

Art.  3.  Ce  qui  est  convenu  dans  les  articles  anté- 
rieurs s'étend,  non*seuIemerit  aux  droits  ci-dessus  men- 
tionnés, qui  pourraient  appartenir  au  trésor  public,  ma»* 
également  \  tous  ceux  dont  la  perception  serait  du  res- 
sort  d'individus,  de  communes  ou  de  fondations  pu- 
bliques. 

Art.  4.     La  présente  convention  sera  ratifiée  par  S. 
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M.  le  roi  des  Belges  et  par  S.  Exe.  U  président  de  TE-  |848 
tat  de  Guatemala,   et   les    ratificatloos  en  seront  échan- 
gées à  Guatemala  dans  l'espace  d«  huit    n^ais ,    ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double  expédition  ori- 
ginale, et  y  ont  apposé  leur  cachet,  à  Guatemala,  le 
19e  jour  de  juillet  de  Tan  de  grâce  1843. 

(L,  S.)     Signé:     Martial  Cloquet. 
(L.  S.)     Signé:     Martial  Zebadua. 

(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le 
roi  des  Belges,  le  16  décembre  1843,  et  par  S.  Exe. 
le  président  de  l'Etat  de  Guatemala,  le  2  octobre  1844. 
L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Guatemala, 
le  18  novembre  1844.) 


42. 

Traité  entre  les  royaumes  de  Prusse 
et  de  Saxe  sur  la  construction  d^un 
chemin  de  fer  de  Breslau  par  Goer- 
Utz,  Loebau  et  Bautzen  jusqu^à 
Drèsden.  Conclu  et  signé  à  Berlin, 
le  14  Juillet  1843. 

(Gesetz-  und  Verordnungsblatt  fiir  das  Konigreich  Sach- 

sen.     Jahrg.   1843   St.    14.      Gesetz -Sammlung   ftir  die 

J^oniglich  Preussischen  Staaten   1843.    Nr.  34.  vom  20. 

December.) 

Se.  Majestat  der  Kônig  von  Sachsen  und  Se.  Maje- 
8lâl  der  Kiinig  von  Preussen,  von  dem  iibereinstîmnien- 
den  Wunsche  geleitet,  durch  Herstellung  einer  Eisen- 
bahuverbindung  zwi^chen  den  Stâdlen  Breslau  und 
Dresde n  Allerhochst-lhren  Unterthanen  die  Vorlheile 
zuzuwenden,  welche  von  einer  weiteren  Entwickelung 
des  Eisenbahnsystems  zwischen  AllerUochst-Ihren  Staa- 
ten fur  die  Belebung  und  Refiirderung  des  Verkehrs 
f"  erwarteo  sind,  haben,  zum  Zweck  der  Vereinigung 
ûber  ein  solches  Unternehraen  und  Behufs  der  F^st- 
sïellung  der  sich  darauf  beziehenden  Verhâltnisse ,  Be- 
vollmachtîgte  ernannt  und  zwar: 

Gg2 
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1843  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Sachsen: 

AUerhôchst  -  Ihren     Geheimen    Regierungs- Ralli 
Cari  Ludwîg   Kohischûtter,    Ritter   des 
HerzogUch   Sachsen-Erneslînischen  Hausordens 
3ter  Classe  ii.  s.  w. 
Seine  IMajestiît  der  Kônig  von  Preussen  : 

Allerhôchst- Ihren   Gefieîoien  Ober- Finanz-Rath 
A  do  1  p  11  von  P  o  m  m  e  r •  E  s  c  h  e ,    Ritter  des 
Konigh  Preussisclieo   rothen   Adierordeos  3ter 
Classe  mit  der  Schleife  u.  s.  w. 
und 
Allerhôchst-Ibren  Geheimen  Legations-Ralli  Cari 
Lud  w  ig  Gii  st  av   Bor ck,  Rilter  des  Konigl. 
Preiissischen  rothen  Adlerordens  3ter  Classe  mil 
der  Schleife  u,  s.  w. 
welche,   nach  vorhergegangener  VerhandUing  unier  dem 
Vorbehalle  der  Ratification^  iiber  folgende  Puucte  iiber- 
eingekommen  sind: 

Art.  1.  Die  Konigl.  Sachsische  und  die  Konigl 
Preussische  Regieriing  verpQichten  sich  gegenseitig,  fiir 
die  Herstelhing  eîner  Eisenbahnverbindung  zwisclien 
6  r  es  la  11  und  Dresden  zuni  Anschiusse  an  die  voo 
Dresden  nach  Leipzig  fiihrende  Eisenbahn  Sorge  zii 
tragen  iind  zwar  in  der  Art,  dass  einerseits  von  der 
Niedersciilesisch-Markischen  Eîsenbahngesellschaft  iu  Ver- 
bindung  mit  der  von  îhr  zu  erbauenden  Eisenbahn  von 
6 re  si  a II  nach  Frankfiirt  a.  0.  eine  Anschlussbaho 
nach  Gorlitz  angelegt,  andererseîts  der  Bau  einer  Ei- 
senbahn von  Dresden  iiber  Bau  t zen  und  Lobaii 
nach  GorLitz,  einschliesslich  des  inn^rhalb  des  Konigl. 
Preussischen  Gebiets  gelegenen  Theils  derselben,  durcii 
die  im  Konigreiche  Sachsen  zu  errichtende  Gesellschaft 
ungetheilt  als  ein  Ganzes  zur  Ausfuhrung  gebracht  wer- 
den  soll. 

Art.  2.  Die  von  den  beiderseîtigen  Gesellscliaflen 
herzustellenden  Eisenbahnen  sollen  bei  Gcirlilz  sich  un- 
miltelbar  an  einander  anschliessen ,  auch  eines  Tlieils 
mit  der  Breslau-Frankfurter,  anderu  Theils  mît  n^r 
Dresden-Leipziger  Eisenbahn  în  unmittelbare  Verbm- 
dung  gebracht  werden,  dergestallt,  dass  die  Transport- 
mittel  der  verschîedenen  Bahnen  zwischen  Brcsiaii  n"'' 
Leipzig  ohne  Unterbrechung  von  der  eîneo  auf  die  an- 
dere  iibergehen  kônnen. 

Zur   Sicherung   dièses  Zweckes   werden  die  Holien 
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contrahirenden    Regieriingen    darauf    Bedacht    nebineD,  1843 
dass  die  Construction  sowohl  der  Balinen  selbst»  ah  der 
Traosportmittel  nach  môglichstubereînstimnienden  Griind- 
satzeu  uud  Verhâltnissen  erfolge. 

Insbesondere  soll  die  Spurweite,  in  Uebereioslim* 
muDg  mit  der  in  den  beiderseitigen  Staatagebieteii  bet 
deo  ûbrigen  Eisenbabnen  angenommenen  Spurweite, 
ûberall  gleichmâssig  4  F1188  8^  Zoll  englischeu  Maasses 
ira  Lichten  der  Schieuefn  betragen. 

In  Ansehung  des  Babnbofs  bei  Gôrlitz  ist  man  iiber- 
eîiigekonniiien ,  dass  eine  )ede  der  beiden  GeselUcbaften 
einen  solchen  fiir  ihre  Rechnung  anzulegen  habe^  inso- 
fera  nian  sich  nicht  iiber  die*  Anlegung  eines  gemein- 
schaftHchen  Bahnhofs  verstandigen  soUte. 

Die  Hoben  contrahirenden  Regieriingen  behalteu 
srch  vor,  iiber  die  Ausfûbriing  der  in  diesem  Artikel 
euthaltenen  Bestinrinuingen  durch  technische  Commissa- 
rien,  deren  Ziisammentritt  crfolgen  soll,  sobald  der  Stand 
der  Vorarbeiten  auf  beiden  Séiten  dtess  gestatlel ,  die 
nâbere  Verabrediing  treffen  zu  lassen. 

Art.  3.  Der  Baii  der  in  Artikel  1.  gedacblen  An» 
scblussbabn  nacli  Gôrlitz,  sowie  der  von  Dresden  dort- 
liin  fubrenden  Bahn  soll  von  den  beiderseitigen  GeselU 
schaften  lângstens  innerhalb  eines  Zeitraums  von  Vier 
Jahren,  voin  Abschlusse  des  gegenwârtigeri  Vertrags 
an  gerecbnet,  ztir  Ansfiihrung  gebracbt  iind  tbunlicbst 
80  gefordert  werden ,  dass  der  Betrieb  gleicbzeitig  mit 
der  Erôffnung  der  Eîsenbabn  von  Breslaii  nach  Frank- 
furt  a.  0.  beginnen  konne. 

Art.  4.  Die  Hoben  contrahirenden  Regieriingen  wol- 
len  nach  nâherer  Verstandîgung  unter  eipander  dafiir 
Sorge  tragen,  dass  bei  Feststellung  der  Fahrplane  das 
Ineinandergreifeii  der  Fahrten  auf  den  verschiedenen 
Babnen  zwischen  Breslau  und  Leipzig  gesichert  und  die 
Fahrten  jeden  Falls  so  eingerîchtet  werden ,  dass  von 
Breslau  bis  Leipzig  und  in  entgegengesetzter  Richlung 
von  Leipzig  bis  Breslau  taglich  wenigstens  einmal  eine 
ziisammenhangende.  Beforde;rung  ohne  Aufenthalt  auf 
den  Stalionen ,  soweit  solcher  nicht  durcb  die  Natur 
des  Betriebes  bedingt  wird ,    Statt  finde. 

Art.  5.  Es  wird  beiderseits  darauf  Bedacht  genom- 
iiien  werden,  bei  dem  zu  erlassenden  Bahnpolizeiregle- 
i))ent  von  moglichst  iibereinslimmenden  Grundsatzen 
dusziigehen,    auch    ouf    Gleichmassigkeit   in    den  inuern 
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184^  Bëtrïelyâëinrichtiingen  beider  Unternehmungen  tliunliclist 
hînziiwîi'keD. 

'      Ah.  6.'    Ici    Ansehung    der   Fahrpreise    werden  die 
Hohen  contrahirenden  Regierungen  zii  vériniUeln  sucben, 
à\kt%   dîèselbeti  fur  die  AnschlussbatiQ  nach  OOrlitz  und   | 
fâr    dié    von   Dresden    dorthin    fûhrende    Bahti    gkicli- 
mâsstg  bestîmmt  und  mit  "deni  fiir  die  Niederscblesisch* 
Mèîrkische  Eisenbabn    featziistellenden    Tarife   tbuolichst 
in  Einklang  gebracht  werden,  insoweit  nichl  durch  die    , 
Verscbiedeoheît    der    Betriebsverbaltnisse    ein    Anderes    ! 
bedingt  wird.     In  keînem  Falle  soilen  dteselben  auf'ei- 
nen  hoheren  Reinertrag    aU  Zebn  Procenl   des  Anlage- 
capitals  berechnet  werden. 

Art  7.  Zwischen  den  beiderseitigen  Unterthanen 
8oll  sowobl  hinsichtlich  der  Befôrderungspreise,  als  der 
Zeît  der  Abfertigung  keîn  Unterscbied  gemacht  werden, 
namentlicb  soilen  die  ans  dem  Gebiete  des  einen  Staa- 
tes  in  das  Gebiet  des  andern  Staates  tibergehenden  Trans- 
porte weder  in  Beziehung  aiif  tlie  Abfertigung;  nocb 
riicksîcbtlicb  der  Befordernngspreise  ungiinstiger  beban- 
deit  werden,  aïs  die  ans  dem  betreifen'den  Staate  abge- 
benden  oder  darin  verbleibenden. 

Art.  8.  Die  Konigl.  Sacbsisclie  und  die  Kouigi' 
Preiissîscbe  Regiérung  verpflîchten  sicb ,  Fiirsorge  zu 
treffen  und  die  beiderseitigen  £tsenbabngesell8chaften 
dazn  anzubalten,  dass,  wenn  in  Folge  etwaiger  Bundes- 
bescbliiss^  oder  anderer  alisserordentlicber  Urastande 
grossere  Truppenbevveguogen  in  der  Ricbtnng  der  im 
Arlikel  1.  genannten  Eisenbahnen  Statt  iinden  sollteo, 
fiir  dièse  und  fur  Sendungen  von  Waffen-,  Kriegs- 
nnd  Verpflegungsbedïirfnissen,  sowie  MilitâreiFeclen  jeg- 
licber  Art,  insoweit  solcbe  Sendungen  zur  Beforderong 
anf  Eisenbahnen  iiberhaupt  geeignet  sind,  nothigen  Fal- 
les  audi  auséerotdentliche  Fahrten  eîngerichtet  und  far 
dergleîchen  Transporte  nicht  blos  die  unter  gewôbnb- 
cben  Umstanden  bèi  den  Faiirten  zur  Anwendiing  kom- 
nienden ,  sond«rn  die  sonst  noch  vorhandeoen  Traos- 
portmittel  der  Gesellschaft  benutzt  werdem 

Den  Militarverwaltungen  der  contrahirenden  Slaaten 
wird  gegenseitig  die  Befugniss  vorbeharlten,  sich  z"  der* 
gleichen  Transporten  nothigen  Falles  auch  eigner  Trans- 
port- und  Dampfwagen  zu  bedienen.  în  solchen  ra|- 
len  wird  an  die  Eisenbahngesellschaften  iiur  ein  màMi- 
ges  Bahngeld  entrichtet.      Findet  daneben  nocb  die  «c- 
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DutzuDg  der  Transportmittel   der  Geselkchaft  Statt,   so  1843 
wîrd    solche    iiach   bilHgmassigeD  SaUeii  besonders  ver* 
giiteU 

RdcksichtliGh  der  Berôrderungspreise  fiir  Triippeu*, 
Waffen-,  Kriegs-  und  VerpflegungsbedûrfDis^e,  sowie 
fiir  Milhareffecten  jeglîdier  Art  soll  in  den  obengedach- 
ten  Fâllen  keîn  Unterschied  zwiscben  dep  beider^eiligeu 
Regieningeu  geniacht  uud  vod  keiuer  derselben  ejn  ho- 
berer  Preîs  gefordert  werden,  als  derjenige ,  welcben 
die  betreffende  Hegieruqg  fiir  ihre  eignen  Transporte 
der  gedachten  Art  an  die  Unternehmer  der  in  {hreni 
Gebiete  belegenen  Bâbnstrecke  zu  entrichlen  haben 
vrûrde. 

Die  Hoben  contrabirenden  Regierungen  sipd  iibri" 
gens  gegenseitig  darûber  einverstanden,  dass  einer  jedea 
auf  der  Eisenbabn  von  Breslaii  iiber  Dresden  nach  Leip- 
zig und  Magdeburg,  sowie  in  enlgegenge^setzter  JliphtuDg 
diirch  das  Gebiet  des  andern  Tbei|s  zii  bewirkenden 
Truppensendung  die  berkômmiicbe  Anzeige  und  Ver* 
nehmuDg  mit  der  betheiligten  Regierung  binnen  ange* 
messener  Frist  vorausgeben  musse. 

Art.  9.  In  Betreff  der  Postverhaltnîsse  ist  man  iiber- 
eingekouimen ,  dass  den  Konigl.  Freussiscben  Postsen- 
dungen  jeglijcher  Art,  sie  ipôgen  in  Briefen,  Geldern 
oder  Packeteu  besteben,  welcbe  mit  Benutzung  der  Ei- 
senbabn zwiscben  Dresden  und  Gorlitz,  von  Gôrlitz 
ab  oder  nacb  Gdrlits^  durcb  das  Konigl.  Sacbsiscbe  Ge- 
biet geben  konnen,  dér  iingebinderte  Transit  durch 
das  Konigreicb  Sacbsen  sowoblnacb  und  ans  Preussiscben 
Provînzen,  als  aucb  nacb  und  aus  andern  Staaten  gegen 
Entricbtung  angemessener  Transitvergiitungen  an  die 
Konigl.  Sàcbsiscbe  Postcasse  so  lange  gewâbrt  v^erde, 
als  der  Postbetrieb  ^ui  der  in  Rede  stehenden  Eisenbabn 
Statt  iindet. 

Ueber  die  Hobe  dieser  an  die  Konigl.  Sacbçiscbe 
Postcasse  zu  entricbtenden  Transitvergùtungen ,  sowie 
iiber  die  Verânderungen^~  welcbe  nacb  ErôiFnung  der 
Eisenbabn  von  Dresden  nacb  Gôrlitz  in  Çezîebung  auf 
die  gegenseitigen  Posteinricbtungen  sicb  als  notbwendig 
darstelTen,  ist  unter  dem  begtigen  Tage  zwiscben  dep 
Postverwaltungen  beider  Staalen  eine  besondere  Ueber- 
einkunfl  getroffen  worden,  welcbe  als  ein  integrirender 
Theil  des  gegen warligen  Vertrags  zu  betracbten  ist. 

Art.  10.     Riicksichtlicb  der  nach  Artikel  1.  von  der 


Digitized 


by  Google 


472  Traité  entre  les  royaumes 

1843  Slîcbsischen  ËisenbalingeselUchaftauszufâhrenden  Strecke 
innerhalb  des  Konigl.  Preiissischen  Gebiets  von  der 
Landesgrenze  ab  bis  nach  Gôrlitz  sollen  die  Bestim- 
mitngen  des  Konigl.  Preiissischen  Gesetzes  iiber  die  £i- 
senbabnunternehmungen  vom  3ten  November  1838  zur 
Anwendung  kommen,  insofern  nicht  der  Umstand,  dass 
dièse  Bahnstrecke  mit  dem  iin  Konigl.  Sâchsischeii  Ge- 
biete  gelegenen  Haupttheile  der  nach  Dresden  fithreudeu 
Eisenbahn  ein  Ganzes  aiismacht,  iind  nur  im  Zusam- 
inenhange  dainit  zu  beiiutzen  hx,  zu  Abweichungen  da- 
von  Anlass  giebt.  Demzufolge  ist  nian  ûberetngekom- 
men ,  dass  die  Bestiininiingen  in  den  (^  1,  2,  3,  6,  21, 
26,  27,  28,  29,  30,  31,  32,  33,  34,  35,  37,  38,  39,  40, 
41,  47  und  48  des  in  Bezug  genonimenen  Gesetzes  vom 
3ten  November  1838  riicksichtlich  der  mehrerwâhoten, 
îm  Preussischen  Gebiete  gelegenen  Babiistrecke  ausser 
Anweadung  bleiben, 

Wegen  der  sonst  oothigen  Abweichungen  hat  inao 
sich  dagegen  ûber  folgende  Piincle  vereinigt. 

Art.  11,  Sowie  die  Vorarbeilen  fiir  den  innerhalb 
des  Konigl.  Sâcbsischen  Gebiets  gelegnén  Theil  der  m 
Artikel  1.  bezeichneten  Eisenbahn  unter  Leitung  der 
KônigHch  Sachsischen  Regieriing  ausgefûhrt  werden,  so 
wîrd  Dîeselbe  auch  die  Vorarbeilen  fur  die  Strecke  in- 
nerhalb des  Konigl.  Preussischen  Gebiels  von  der  Lan- 
desgrenze ab  bis  Gorlitz  unter  ihrer  Leitung  bewirken 
lassen,  wobeî  von  deu  Konigl.  Preussischen  Behorden 
die  fiir  deren  ungestorten  Forigaog  nothige  Unlerstii- 
tzung  gewâhrt  werden  soll. 

Die  Bahnlinie  und  der  Bauplan  werden  demnâcbst 
im  gegenseitigen  Einverstândniss  der  Hohen  contrabiren- 
den  Regierungeu  festgestellt  werden. 

In  Ansehung  der  auf  der  Bahn  anzuwendenden  Fahr- 
zeuge,  einschliesslich  der  Dampfwagen,  ist  man  dariiber 
einverstanden ,  dass  die  von  der  Konigl.  Sachsischen 
Regierung  zu  veranlassende  Prîifung  geniige  und  einc 
Genehmigung  Seltens  der  Kdnigl.  Preussischen  Regierung 
nicht  erforderlich  sei. 

Art.  12.  Wegen  der  zur  Sicherung  des  Bclriebes 
Këuigl.  Preussischer  Seits  zu  erlassenden  polizeilicbea 
Vorschriften  soll  weitere  Vereinbarung  getrofTen  """ 
dabei  das  Bahnpolizeireglement  fur  den  dem  Kônigreicbe 
Sachsen  angehSrigen  Theil  der  Bahn  ihunlîchst  zum 
Gruude  gelegt  werden. 
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Art.  13.  Mit  JluGksicht  aiif  die  ini  Artikel  1.  ge*  1843 
troffeue  Veraforedting,  wouach  der  Bau  der  Eisenbabn 
YOD  Dresden  bis  Gurlitz  einschliesslicfa  der  ionerhalb 
des  Kônigl.  Preussiscfaen  Gebiets  gelegenen  Strecke  von 
der  Laiidesgrenze  ab  bis  Gërlitz  von  der  Sacbsischen 
Ëisenbahngesellschaft  auszufûhren  ist,  leistet  die  Konîgl. 
Preiissische  PosIverwalUing  zu  Gunsten  der  Kôniglich 
Sachsischen  Postverwaltuqg  fîir  die  obengedachte  Bahn- 
slrecke  aiif  die  Ausiibung  aller  derjenigen  Vorrecbte 
und  Befugnisse  Verzicht,  welche  derselben  den  Preussi- 
schen  Eisenbahogesellschaflen  gegenûber  gesetzlich  ziiste- 
hen,  dergestalt,  dass  es  der  Konigl.Sâchsichen  Regierung 
ùberlassen  bleibt,  das  VerliâUniss  der  dorligen  Postan- 
stalt  zu  der  Eîsenbabngesellschaft  hinsichtlich  jener  Baho-  ' 
strecke  nach  eigneni  Gutdunken  zu  ordnen. 

Art.  14.  Die  Konîgl.  Preussische  Regierung  behalt 
sich  das  Recht  vor,  die  in  Rede  stehende,  înnerlialb 
liires  Gebiets  gelegene  Babostrecke ,  nebst  aliem  zu  der 
Bahn  selbst  zu  rechnenden  Zubebiir,  nach  Verlauf  von 
Dreissig  Jabren  nach  Eroffnung  der  Balin,  in  Folge  ei- 
iier  inindestens  zwei  Jahre  vorher  zu  macbenden  An- 
kûudîgung,  jeder  Zeit  gegen  Erstattung  des  Anlagecapi- 
tals  zu  erwerben^  in  welcbem  Falle  Bebufs  der  Siche- 
rung  eines  ferneru  zusammenbangenden  Betriebes  der 
Bahn  zwischen  Dresden  und  Gôrlitz  besondere  Verab- 
redungen  getroffen  werden  sollen. 

Insofero  jedoch  zur  Zeit  der  Erwerbung  der  Zu- 
sUnd  der  Bahn  gegen  die  ursprûngliche  Anlage  sich 
wesentlich  verschlechtert.  haben  sollte,  soll  von  dem 
ursprunglichen  Anlagecapital,  nach  eînem  durch  Sach- 
verstandige  zu  bestiinniendén  Procentsatze,  ein  dem 
dermaligen  Zustande  entsprechender  Abzug  gemacht 
werden. 

Art.  15.  Fur  den  Fall,  dass  von  Seiten  der  Konigl. 
Preussischen  Regierung  der  Anschluss  von  Seitenbahnen 
fiir  angemesseu  erachtet  wiirde,  wird  die  Ronigl.  Sâch* 
sische  Regierung  der  dortigen  Ëisenbahngesellschaft  die 
Verpflichtung  auferlegen ,  solchen  nicht  nur  geschehen 
zu  lassen ,  sondern  auch  die  au(  diesen  Seitenbahnen 
gangbaren  Bahnwagen  ani  Anschlusspuncte  zur  Weiter- 
befôrderung  zu  ûbernehmen  und  dahin  zuriickzufuhren. 

Art.  16.  Sollte  die  Kônigl.  Preussische  Regierung 
sich  bestinimt  finden,  die  in  dem  mehrervrahnten  Ge- 
setze  vom  3ten  November  1838  enthaltenen  Bestimmun- 
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1843  geu  durcb  iieue  Aiiordauogen  zu   ergaozen   oder  abzu- 
undern  iind  aacb  UmstandeD   denselben   ganz  neue  Be- 
stimmungen  hinzuzufiigen,  80  behalten  beîde  Regierun- 
gen  sicb  vor ,  sicb  dariiber  iiâher  zu  vereinigeo,  ÎQwie-    i 
weit   dergleichen  Âbanderungen    uud  Ërganziingen  oder   | 
auch    neue    Bestiinmiingen    auf    die^  iti   Rede  stebende    ' 
Babnstrecke  zur  ÂnwenduDg  zu  briogen  seîa  werdeo. 

Art.  17.  Die  Laadesbohelt  bleibt  \n  Ansehung  der 
in  Rede  steheaden  Babnstrecke,  soweit  sie  das  Kôoigi. 
Preussische  Gebiet  berûhrt,  der  Krone  Preussen  aus* 
scbliessHch  vorbehalten. 

Da  demgemèiss  .den  Kënigl.  Preussîscben  Bebôrden 
die  Competeaz  zur  Unlersuchung  und  Bestrafung  aller 
innerbalb  des  Konîgl.  Preussîscben  Gebiets  vorkommen- 
den ,  die  Babnanlage  oder  den  Transport  auf  derselben 
belreffenden  Polizei-  und  Criminalvergeben  zusteht,so 
wird  von  der  Konigl.  Sâcbsîschen  Regierung  die  Voll- 
streckung    der    Straferkenntnisse    nach    Maassgabe    der 

Uten   October  ,  ,  ,  r>  *       ' 

unterm  ■ — —    1839    abgescblossenen    ConveuUon 

298ten  PTovember  '^ 

zugesicbert. 

Die  Rônîgl.  Sacbsiscbe  Regierung  erklart  sicb  damil 
einverstanden ,  dass  die  dortige  Eîsenbahngesellschaft 
wegen  aller  Èntscbâdigungsansprûcbe,  die  aus  Aiilass 
der  Ëîsenbabnanlage  auf  Preiissiscbem  Gebiete  oder  des 
Belriebes  derselben  gegen  sie  erboben  werden  niochteo, 
sicb  der  Konîgl.  Preussîscben  Gericbtsbarkeît  und  den 
Konigl.  Preussîscben  Gesetzen   zu  unterwerfen  babe. 

Art.  18.  Fiir  den  Fall,  dass  die  Konigl.  Sacbsiscbe 
Regierung  veranlasst  sein  sollle ,  das  Eigentbum  der  £i- 
senbabn  von  Dresden  nacb  Gorlitz  friiber  oder  spaler 
selbst  zu  erwerben,  und  den  Betrieb  auf  selbîger  fur 
eigne  Recbnung  zu  ûbernebmen,  wird  alsdann  iiber  die 
mit  Riicksicbt  auf  dièses  verâuderle  Verbâllniss  sic" 
als  ootbweudig  oder  wûnscbenswerlb  ergebende  Modi- 
ficalion  der  in  den  Artikeln  10.  bîs  17.  enthallenen 
Verabredungen  eine  vv^îtere  Verstândîgung  zwisclien 
den  Hohen  contrabirenden  Regîerungen  Sratt  finden. 

Art.  19.  G«genwarlîger  Vertrag  soll  zur  Landes- 
berriichen  Genebmîgung  vorgelegt  und  die  Aus^recnse" 
lung  der  darûber  aiiszufertigenden  RatificatioD8iirk"n°*" 
sobald  aïs  luôglîcb,  spâieslens  aber  biuoen  Sechs  ^^' 
cben  bewirkt  werdeo. 
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Des    zu  Urkund    ht  derselbe  van  den  beîderseitigen  1843 
Bevollmaclitigteti  iinterzeicbnet  und  beaiegeU  word^n. 
So  gescheheu  Berlin,   den  248ten  JuU  1M3. 

(L.    S.)  CaRL   LuDWIG   K.OHLSCHUTTER. 

(L.  S.)         Adolph  y»  Pommer -esche, 

(L.    S.)  CaRL    LUD\?IG    GUSTAV    BoRCK. 

(Die  AusweGhslung  der  Ratificationsurkunden  des 
vorstehenden  Verrrags,  welche  aus  Dresdeo  vom  31sten 
Âugiist  und  aus  Berlin  vom  22sten  September  1843  da- 
lirt  sînd  ,  hat  am  SOsten  September  zu  Berlin  stattge* 
fuaden.) 


43. 

Convention  entre  la  Prusse  et  la  Ba- 
vière   sur    la  protection   réciproque 
des  étiquetes  de  marchandises. 

(Preussische  Gesetzsammlung  Jahrg.  1843.  Nr.  27.) 

Ministerial  -  Erklarung  wegen  der  mit  der  Kôniglicb 
Bayerîschen  Regierung  getroffenen  Uebereinkunfl  liber 
den  wechselseîtigen  Schtilz  der  Waaren-Bezeicbnungen. 
Vom  24.  Juli;  bekannt  gemacht  anterm  27«  August  1843. 

Gemass  dem  §•  4.  des  Kôniglieli  Preussiscben  Ge- 
setzes  vom  4.  Juli  1840.,  betreffend  den  Schutz  der 
Waarenbezeichniuigen ,  sollen  die  Bestimmungeti  der 
^{*  1.  und  2.  dièses  Gesetzes  auch  zu  Gunsten  der  Un<- 
tertbanen  derjenigen  fremden  Staaten  in  Anwendting 
gebradit  vrerden,  mit  weldien  wegen  der  deshalb  zu 
beobacbtenden  Reziprozitat  Uebereinkunfl  gelroffen  wor- 
den  ist.  Nachdem  nunmehr  die  Koniglich  Preussiscbe 
und  die  Koniglich  Bajerische  Regierung  tinter  sich 
iibereingekommen  aind,  gegenseitig  ihre  beîderseîtigen 
Unterthinen  in  dem  gesetziichen  Schutze  der  Waaren- 
beaevdtnuhgen  einander  gleicb  zu  siellen  und  zu  beiian- 
<leln,  so  wird  bierdurch  Seiteus  des  unferzeichneten 
KônigUch  Preussiscben  Ministeriums  der  auswartigen 
Angelegenbeiten  nocb  besonders  und  ausdriicklich  «rklârt, 
^ass  die  Bestimmungen  der  ^$.  1.  und  2.  des  erwâhnten 
Gesetzes  vom  4.  Juli  1840.  auch  zum  Schutze  der  Ko- 


Digitized 


by  Google 


476  Ordonnance. 

1843  nîgiîch     Bayëriscben    UnterthaDeni     in.  der    gesaminten 
Fretiftsbcbea  Mooal*chie.  AowBodiing  finden  solleo. 

Hierûber.ist  Kouiglidi  Preuasischer  Seits  die  gegen- 
wartige   Ministerial-Ërklarung    aiisgefertigt    und    solcbe 
mit  dein  Koiiiglichen  Insiegel  verseheti  worden. 
Berlin,    deu  24.  Jiili  1843. 

(L.  S.)    • 

Kôniglich  -  Preussisches   Minîsteriiim    der   auswartigen 
Angelegenheiten. 

Fiir  den  Minister  der  auswartigen  Angelegenheiten. 
Gr.  V.  Alvenslebeit. 

Vorstehende  Erklârung  wird,  nachdein  aie  gegeo 
eine  entsprechende  Erklârung  der  Roniglich  Bayëriscben 
Regîerung  ausgewechselt  worden  îst,  hierdurch  zur  of- 
fentlîchen  Kenntniss  gebracht. 

Berlin,  den  27.  Augnst  1843. 

Der  Minister  der  auswèirtigen  Angelegenheiten. 

Frh.  V.  BUlow. 


44. 

Ordonnance  de    la   reine   de  Portu- 
gal du  29  juillet  1843,  relative  aux 
importations  de  Chine. 

Les  évétieinens  qui  ont  eu  lieu  récemment  en  Chine 
ayant  dëjà  produit  un  changement  extraordinaire  dans 
le  commerce  de  cet  empire,  commerce  qui  doit  s'aug- 
menter considérablement  \  l'avenir,  en  ouvrant  aux  na- 
vires européens  de  nouveaux  marches  qui  jusqu'ici  leur 
ont  étë  fermés,  d'où  il  résulte  nécessairement  que  les 
marchandises  chargées  dans  ces  ports  doivent  être  bien 
moins  chères  que  celles  qui  viennent  de  Macao  ou  el- 
les sont  introduites  uniquement  par  les  monopoleurs  de 
Canton;  et  la  reine,  voulant  faciliter  à  la  navigation 
marchande  portugaise  tous  les  moyens  de  pouvoir  con- 
courir avec  les  autres  nations  dans  les  ports  nouvelle- 
ment ouverts  au  commerce,  ordonne,  par  le  tribunal 
du  trésor  public,  qu'il  soit  porté  à  la  connaissance  du 
conseiller-directeur   de   la   grande    douane   de  Lisbonne, 
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que  sa  majesté  s'^tnnl  conformée,  par  décision  du  20  1843 
de  ce  mois ,  à  l'a?Î8  ëinis  par  le  susdit  tribunal  du  tré- 
sor public  dans  sa  dëlibëration  du  5  mai  dernier,  a 
bien  voulu  arrêter  que  le  thé  et  autres  articles  venant 
d'un  port  quelconque  de  l'empire  chinois,  et  importés 
par  navires  portugais  dûment  enregistrés  dans  l'intendance 
de  marine  de  Lisbonne  ou  de  Porto,  soient  dorénavant 
admis  dans  les  douanes,  de  ce  royaume  en  payant  les 
mêmes  droits  que  les  marchandises  venues  de  nos  pos« 
sessions  d^Asie  par  navires  nationaux;  cet  avantage  ne 
devant  toutefois  être  accordé  qu'à  ceux  de  ces  mêmes 
navires  qui  apporteront  les  manifestes  de  leurs  cfaarge- 
mens  légalisés  par  l'autorité  portugaise  compétente  à 
Macao,  afin  d'éviter  ainsi  toute  fraude  quelconque. 
Tribunal  du  trésor  public,    29  juillet  1843. 

Signé:     José  Pereira  de  Menezes. 

45. 

Articles  convenus  dans  la  conférence 
entre  S.  M.  Kaméhaniéha  lïl.  roi 
des  îles  Havai  et  son  conseil^  et  le 
vice-amiral  Thomas,  commandant  en 
chef  des  forces  navales  de  S.  M.  B. 
dans  VOcéan  Pacifique  y  agissant  au 
nom  de  S.  M.  Victoria,  reine  d^An- 
gleterre  *).  En  date  de  Honolulu  le 
31  Juillet  1843. 

Art.  1er.  S.  M.  Kamébaméha  111  jure  ici  solennel- 
lement d'accorder  aux  sujets  de  S.  M.  B.,  demeurant 
dans  ses  domaines,  sa  protection,  et  de  leur  donner  tels 
droits  et  privilèges  qui  sont  ou  seront,  à  l'avenir,  ac- 
cordés aux  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

Art.  2.  Le  gouvernement  de  S.  M.  B.  ayant  fait 
visiter,  par  ses  navires  de  guerre,  les  îles  Havai,  avec 
Vintentîon  d'accroître  et  de  resserrer  l'amitié  et  la  con- 
fiance  mutuelles   et    d'engager   un   commerce  également 

*)  Ces  îles  sont  plus  connues  sous  le  nom  (ViUs  Sandunch  qai 
leur  avait  ëté  donné  par  Cook. 
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1843  a^aotageux  aux  deiix  paya;  les  capitaines  desdiu  navires 
ayant  rempli  les  engagemeus  du  gouvernement  britanni- 
que, en  fournissant  d'utiles  conseils  et  des  înforinatious 
désintéressas  sur  des  points  contestes ,  ce  qui  ne  pou- 
vait être  obtenu  que  par  reotremîse  d'un  interpiiète  con- 
venable et  compétent,  S,  M.  Kan)éhaQ)éha  111  et  ses 
chefs  réunis  en  conseil ,  sensibles  à  de  tels  avantages» 
s'engagent  à  accorder  avec  empressement  une  entrevHie 
au  capitaine  de  tout  navire  de  guerre  anglais  visitant 
s«6  domaines,  sur  une  demande  indiquacit  l'objet  de 
l'audience;  il  ne  permettra  pas  qu'aucun  obstacle  empê- 
che ces  capitaines  de  se  munir  d'un  interprète  compé- 
tent, étant  agréé  et  garanti  que  les  interprètes  des  deux 
partis  promettent  de  s'acquitter  avec  exactitude  de  leur 
devoir. 

Art.  3.  Sa  majesté  ayant  ordonné  par  un  rescrit 
publié  dans  la  langue  du  pays  et  en  anglais,  et  rendu 
authentique  par  les  signatures  des  autorités  constituées 
agissant  conformément  aux  pouvoirs  dont  elles  ont  été 
investies  par  le  roi  Kaméhaméha  III,  d'annuler  le  -séque- 
stre des  propriétés  de  M.  Charlton,  consul  de  S.  M. 
B.  aux  îles  Havaî,  lequel  séquestre  av^t  éxé  fait  à  la 
demande  d'iin  individu  ne  demeurant  pas  da«s  les  li- 
mites des  domaines  de  sa  majesté^  >cet  édit  ayant  eu 
son  effet  pendant  l'absence  du  plaignant  et  de  l'^accusé^ 
toutes  les  propriétés  saisies  par  le  gouvernement  et  ap- 
partenant réellement  et  personnellement  à  M.  Charlton 
ayant  été  restituées,  S.  M.  affirme  qu'en  pareil  cas  le 
procès  ne  sera  pas  reporté  devant  sa  cour,  mais  il  se 
livre  à  la  justice  du  gouvernement  britannique  pour 
punir  ces  actes,   toutes  les  fois  qu'il  y  aura  besoin. 

Art.  4.  Des  circonstances  étant  survenues  dans  les- 
quelles des  sujets  anglais  ont  été  détenus  pour  des  of- 
fenses minimes  avant  jtiste  et  impartiale  information, 
S.  M.  garantit  ici  qu'à  l'avenir  aucun  sujet  britannique 
ne  sera  arrêté,  à  moins  d'une  querelle  ou  d'un  désor- 
dre, et  alors  seulement  pour  la  sûreté  de  sa  personne. 
A  l'avenir,  toute  facilité,  comme  maintenant,  sera  ac- 
cordée à  tout  individu  remplissant  les  devoirs  de  con- 
sul de  S.  M.  B.  pour  prendre  communication  des  faits» 
ou  en  cas  d'impossibilité  pour  ce  dernier  de  faire  cetle 
enquête,  les  mêmes  privilèges  seront  accordés  à  n'importe 
quel  sujet  anglais  nommé  par  le  consul  pour  cet  ob;et< 
Art.  5.     Dans  le  but  d'éviter  au   roi  et  à  ses  auto- 
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rites  le  âëraagemeiit  inséparable  des  Jugemens  à  ren«  1843 
dre  pour  apaiêer  les  dijBPërefids  qui  pourraient  s'ëlever 
entre  les  AtiglAis  et  autres  demeurant  dans  le  pays,  ou 
entre  les  prettii^ts  et  ses  propres  sujets,  il  est  convenu 
que  quand  de  pareils  faits  ne  pourront  s'arranger  par 
arbitrage,  mais  qu^il  seta  juge  nécessaire  d'avoir  recours 
auK  lois  du  pays,  uti  jury  sera  convoqué.  La  moitié 
de  ce  Jury  sera  formée  de  sujets  anglais  désignés 
par  le  consul^  et  qui  tous  devront,  avant  le  jugement, 
jurer  par  serment  qu'ils  n'ont  pas  d'opinion  formée  d'a- 
vance stir  le  fait  [prejudged  the  case)^  et  qu'ils  ne 
sont  ni  directement  ni  indirectement  intéressés  dans  la 
cause  qui  est  appelée  devant  eux. 

Art.  6.  S.  M.  Kaméhaméha  111  ayant  publiquement 
et  solennellement  déclaré  que  jamais  son  intention  n'a- 
vait ét^  d'insulter  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne, 
ni  d'injurîer  auaiti  de  ses  sujets,  le  roi  est  prêt,  ainsi 
que  son  conseil,  à  fournir  comme  preuves,  à  quiconque 
sera  au  moment  consul  accrédité,  ou  à  toute  autre  per- 
sonne agissant  en  son  lieu  et  dûment  autorisée,  une 
comouinication  directe  pour  faciliter  l'arrangement  de- 
vant les  cours  compétentes,  de  tels  cas  importans  con- 
cernant des  sujets  anglais  que  le  consul  ou  l'agissant 
en  son  lieu  croirait  être  son  devoir  de  mettre  sous  les 
yeux  du  gouvernement  des  îles  Sandwich,  d'après  la 
responsabilité  qu'il  a  à  l'égard  de  son  gouvernement. 
Auparavant,  il  en  référera  à  son  gouvernement. 

Art.  7.  Comme  l'emploi  d'un  consul  dont  le  devoir 
est  de  protéger  les  droits  et  privilèges  de  la  nation  qu'il 
représente,  ainsi  que  de  décider  les  disputes  qui  s'élè- 
vent entre  les  négocians,  est  un  emploi  qui  a  été  prouvé, 
par  la  pratique  de  toutes  les  nations  civilisées,  être 
mutuellement  avantageux  à  l'accroissement  des  rapports 
commerciaux  entre  deux  nations,  et  pour  éviter  un  re- 
cours inutile  au  gouvernement  local  pour  des  affaires 
de  peu  d'importance,  sa  majesté,  poussée  par  un  désir 
sincère  de  donner  un  témoignage  non  équivoque  de  son 
intention  de  conserver  des  relations  amicales  avec  une 
puissance  qu'elle  a  appris  à  aimer  et  à  respecter,  jure 
pour  elle  et  ses  successeurs  qu'elle  sera  toujours  prête 
à  reconnaître  les  droits  des  personnes  légalement  con- 
stituées pour  remplir  la  charge  de  consul  anglais;  qu'elle 
leur  accordera  accès  continuel  auprès  de  sa  personne 
ou  de  son  conseil^   toutes    les   fois  qu'il  sera  nécessaire 
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1843  de   présenter   quelque   plainte  de  la  part  des  sujets  an- 
glais,   se  réservant  à  elle  seule  le  pouvoir  de  s*opi)08er 
à  la  nomination  d'un  intérim^    durant  l'absence   de  tel 
consul,  qui,   coinoie  elle  sera  prête  à  le  prouver,  aura   | 
violé  ses  lois,  et  dédaigné  son  autorité  ou  fait  du  bruit 
dans  le    royaume,    ou    pour    d'autres    raisons    valables   I 
qu'elle    exposera    aux  yeux    du    gouvernement    anglais. 
Elle   garantit   pour   l'avenir   \   toute   personne   nommée 
par  intérim^  sans  opposition  de  sa  part,    toute  la  pro- 
tection  à  laquelle  un   consul  a  droit   d'après  la  loi  des    i 
nations,  et  toute  la  liberté  et  la  sécurité  nécessaires  pour 
s'acquitter  convenablement  de  tous  ses  devoirs.  | 

Art.  8.  Il  est  mutuellement  convenu  que,  pour 
toute  réclamation  ou  plainte  de  a  part  des  Anglais  non  i 
mentionnées  dans  les  articles  précédens,  on  aura  recours  ! 
à  la  décision  du  gouvernement  de  S.  M.  B.;  que  ces  ré-  i 
clamations  seront  portées  ou  par  les  représentans  de  S.  | 
M.  Kaméhaméha  111,  près  la  cour  de  Saint-James,  ou  i 
de  toute  autre  manière  qu^  le  gouvernement  anglais, 
après  complète  information  et  m&re  délibération,  jugera  | 
convenable  de  proposer.  ! 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  le  royaume  de  Grèce  et  les  vil- 
les libres  anséatiques  de  Brêtne,  Ham- 
bourg et  Lubeck.  Conclu  et  signe 
à  Athènes  le  ?J-^  1843. 

Va   Jam 

Publication  officielle  faite  à  Brème. 

Pr  otocole 

de  réchange  avec  la  République  de  Brème  des  Ra* 

tificationa    du    traité   conclu   à   Athènes  le  -^f^ 

1843  entre   la  Grèce  et   les    Républiques  libres  et 
Anséatiques, 

Les   soussignés  P.  Ralli  Consul-Général    de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Grèce  à  Londres,   et  Patrie  Colquhouu 
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Art.  9.  Afin  d*ëviter  de  donner  aucun  ombrage  à  1843 
S.  M.B.  par  aucune  partîalttë  exercée  par  te  gouverne- 
ment liavaien  envers  des  sujets  britanniques»  S.  M.  Ka«> 
méfaaniéba  III  affirme  que  lorsqu'un  appel  concernant 
les  îutëréts  ou  la  propriété  d'un  sujet  anglais  résidant 
dans  ses  domaines  sera  porté  devant  elle  ou  devant  ses 
juges,  aux  sessions  semestrielles ^  le  consul  anglais  ou 
son  remplaçant,  accompagné  d'un  interprète,  pourra 
être  présent  à  ces  discussions,  et  qu'il  sera  libre  de 
donner  ses  avis  sur  le  point  en  litige. 

Art.  10.  Tous  les  articl,es  précédens  sont  sujets  à 
l'approbation  ejt  à  la  ratification  du  gouvernement  bri- 
tannique, qui  pourra  même  les  modifier.  Ils  ne  déro- 
geront à  aucun  des  traités  ou  arrangemens  faits  par  les 
ministres  de  S.  M.  avec  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  rien  de  ceci  ne  la  dépouillera  d'aucun  des 
droits  reconnus  à  un  souverain  indépendant. 

En  foi.  de  quoi  nous  avons  tous  apposé  noire  signa- 
ture à  Honolulu,   île   de  Oahu ,   le  31e  jour    de    juillet 
de  l'année  de  notre  Seigneur  1843. 
Signé:     Kaméhaméha  IIL     N.  Kehauhuoli.     R.Thomas. 


46- 

Handels-  und  Schifffahrtsver,trag 
zwischen  dein  Kônigreiche  Griechen- 
land  und  den  freien  Hansestàdten 
Bremen,  Hamburg  und  Liibeck.  Ah- 
geschlossen  und  unterzeichnet  zu 
AtheUy  den  -§^.  1843. 

Amtlicbe  oiTentliche  Bekanntmacbung  in  Bremen. 

Amtliche  Uebersetzung. 

P  rotocoll 
iiher  die   mit  der  Republih  Bremen  erfolgte  Ans- 

wechselung  der  Ratificationen  des  atn  jir-^.    i843 

^w  jithen    zwischen  Griechenland  und   den  freien 
Hansestàdten  abgeschlossenen  Tract ats. 

Die  Unterzeicbnet^n  P.  Ralli,  General-Consul  Seiner 
Majestat  des  Konigs  von  Griecbenland  zu  London  und 
Recueil  gén.    Tome.  V.  Hb 
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1843  Docteur  en  droit,  Plënipotenliaire  de  la  République  !!• 
bre  et  Anséatique  de  Brème  pour  la  nëgociation  et  con- 
clusion du  traite  en  question,  s'étant  réunis  par  autori- 
sation de  leurs  Gouvernemens  respectifs,  aujourd'hui 
le  3/15  du  mois  Décembre  de  l'an  1846  au  Consulat 
Général  de  Sa  Majesté  Hellénique  à  Londres  à  Teffet 
de  procéder  i  l'échange  des  Pleins  -  Pouvoirs  des  négo- 
ciateurs et  des  Ratifications  du  dit  traité,  sont  conve- 
nus d'ordre  de  leurs  Gouvernemens: 

i^  Que  malgré  que  le  terme  fixé  dans  le  trailé 
même  pour  rechange  des  Ratifications  soit  déjà  expiré, 
ce  retard,  va  que  les  deux  Hautes  Parties  contractantes, 
en  ratifiant  après  le  terme  convenu,  et  en  expédiant 
leurs  actes  de  Ratifications,  ont  manifesté  par  là  leur 
intention  de  maintenir  la  validité  du  traité,  et  ont  passé 
outre  sur  le  délai  convenu  à  cet  égard,  n'apportera  au- 
cun empêchement  à  l'exécution  des  diverses  clauses  du 
traité ,  et  qu'il  restera  en  pleine  vigueur  pendant  le 
terme  y  mentionné  de  dix    ans,  à   compter  de  ce  jour. 


2°  Que  le  Sénat  de  la  Ville  libre  de  Brème,  ayant 
seul  jusqu'  à  présent  accepté  et  ratifié,  bien  que  la  Ra- 
tification de  Sa  Majesté  Hellénique  suppose  racceplation 
du  susdit  traité  par  les  Sénats  des  trois  villes  deLubeck, 
de  Brème  et  de  Hambourg;  néanmoins,  le  document 
adressé  d'Athènes,  c'est  à  dire  l'acte  de  la  Ratification 
de  Sa  Majesté  Hellénique,  qui  contient  le  traité  conclu 
avec  les  trois  Républiques,  sera  échangé  contre  un  au- 
tre émané  de  la  ville  libre  de  Brème,  sous  la  condi- 
tion expresse  que  la  Ratification  de  Sa  Majesté  Hell^ni' 
que  ne  sera  considérée,  quant  à  présent,  comme  appli' 
cable  qu'en  ce  qui  concerne  la  République  de  Brème 
seule,  et  que  le  dit  traité  sera  considéré,  quant  à  pré- 
sent, comme  conclu  entre  la  Grèce  et  la  dite  Républi- 
que de  Brème  seulement. 

3P  Que  le  présent  Protocole  sera  publié  en  métnt 
temps  et  à  la  tète  du  traité  même  dans  le  Journal  of- 
ficiel des  Gouvernemens  de  Grèce  et  de  Brème. 

En  conséquence  de  la  Déclaration  et  sous  les  con- 
ditions ci  «dessus,  les  soussignés  ont  échangé  les  n^l'' 
ficatioDS-  du   traité  expédiées    par  leurs   Gouverneiaen* 
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Patrie  Colquhoiiiiy  Doctor  der  Beehte,  Bevoliinâchtigter  1843 
der  freien  Hanaestadt  Bremen  fiir  die  Unterhandlung 
und  Abschlîessung  des  «rwâhnten  Tractais ,  sind  unter 
ErmâchtigiiDg  von  Seiten  ilirer  respectiven  Regierungeu 
heute  den  3/15.  December  1846  im  Gênera l-Consulate 
Seioer  Hellenischen  Majestat  zu  London  Behufs  Aiis* 
wechseLiing  der  Vollmachten  der  Unterhândler  so  wie 
der  Ratiiicationen  des  besagten  Vertrags  zusammengetre- 
teo  und  in  Auftrag  ihrer  Regîerungen  dahin  iibereinge- 
kominen  : 

i)  Dass,  wenn  gleich  die  iin  Tractate  selbst  fiir 
die  ÂiiswechseluDg  der  Ratificatiouen  bestinimte  Frîst 
bereits  abgelaiifen  ist,  doch  in  Erwagung  der  von  den 
beiden  Hohen  Contrahenten  eben  durch  die  nacb  Ablatif 
der  verabredeten  Frist  verfiigte  Ratification  so  wie  durch 
Aiisfertigung  der  desfallsigen  Urkunden  an  den  Tag  ge- 
legten  Absicht  den  Tractât  bei  Kraft  zu  erhalten,  jener 
^erzug ,  uber  welchen  dieselben  hinweggeseben  haben, 
die  Ausfiihrung  der  verschiedenen  Bestinimungen  des 
Tractats  nîcht  bindere,  derselbe  vieltnehr  fiir  den  darin 
erwahnten  und  vom  heutigen  Tage  an'  zu  rechnenden 
Zeitrauin  von  zehn  Jahren  in  voiler  Kraft  bleiben  solle. 

2)  Dass,  obgleick  die  Ratification  Seiner  Helleni- 
schen  Majestat  die  Annahme  des  gedacbten  ~  Tractâtes 
durch  die  Senate  der  drei  Stâdte  Liibeck,  Bremen  und 
Hamburg  voraussetzt,  solche  Annabine  und  Ratification 
aber  bis  |etzt  nur  voin  Senate  der  freien  Stadt  Bremen 
verfiigt  ist,  dennoch  das  von  Atheu  biërher  gesandte 
I^ociunent,  namlicb  die  den  Tractât  mit  den  drei  Re- 
publiken  befassende  Ratificationsurkunde,  gegen  ein  glei- 
cbes  von  der  freien  Stadt  Bremen  ausgegangeoes  ausge- 
wechselt  werden  soll;  dièses  jedoch  unter  der  ausdriick-  » 
Hchen  Bedinguug,  dass  die.  Ratification  Seiner  Helleni- 
scheo  Majestat  for  jetzt  nur  als  sich  auf  die  Republik 
Bremen  beziehend  angesehen  und  dass  der  gedachte 
"fractat  fiir  jetzt  als  bloss  zwischen  Griechenland  und  der 
Kepublik  Bremen  abgescblossen  betracbtet  v^erden   soll. 

3)  Dass  gegenwârtiges  Protocoll  gleichzeitig  mit 
dem  Tractate  und  an  dessen  Spitze  in  den  Amtsblâttern 
der  Griechischen  und  Bremiscben  Regîerung  bekannt  ge- 
ïnacht  werden  soll. 

In  Folge  der  obigen  Erklarung  und  unter  den  vor- 
stehenden  Bedingungen  haben  die  IJnlerzeicbneten  die 
^csp.  von   der  Griechischen  und  Bremiscben  Regierung 
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•  1843  respectifs  de  Grèce  et    de  Brème,    ainsi  que  les  Pleins- 
Pouvoirs  des   négociateurs  du  dit  traite. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  dressé  le  présent  procès-verbal. 

Fait  à  Londres  le  3/15  du  moi  Décembre  de  Fan  1846. 

(L.  S.)     P.  Ralli. 

(L.  S.)     P.  CoLÇuHouN  Dr. 

Texte  original  du  Traite. 

Les  Villes  libres  et  Ânséatîques  de  Lubeck,  de 
Brème  et  de  Hambourg  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce 
également  animés  du  désir  sincère  de  maintenir  les  rap- 
ports de  bonne  intelligence  qui  ont  si  heureusement 
subsisté  jusqu'à  ici  entre  leurs  Etals  respectifs  et  d'en 
étendre  et  consolider  les  relations  commerciales  et  con- 
vaincus, que  cet  objet  ne  saurait  être  mieux  rempli 
qu'en  adoptant  le  système  d'une  entière  liberté  de  na- 
vigation et  d'une  parfaite  réciprocité  basée  sur  des 
principes  d'équité  également  avantageux  aux  Pays  re- 
spectifs sont  en  conséquence  convenus  d'entrer  en  négo* 
ciation  pour  conclure  un  Traité  de  Commerce  et  de 
Navigation  et  ont  nommé  à  cet  effet  des  Plenipoienliai- 
res  ,  savoir  : 

Le  Sénat  de  la  Ville   libre    et  Anséatiqiie  de  Lubeck, 

le  Sénat  de   la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Brème  et 

Je  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Hambourg: 

Patrick   Colquhoun,    Docteur    en  Droit,   leur 

Chargé    d'affaires    près    la  Sublime  Porte  Ottomane 

en   mission  à  Athènes , 

et  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce: 

le  Sieur  Pierre  Delyanni,  Son  Conseiller  au 
Département  de  Sa  Maison  Royale  et  des  Rela- 
tions Extérieures,  Chevalier  de  Son  ordre  Royal 
du  Sauveur,  décoré  des  insignes  de  Chevalier  d« 
nombre  de  Tordre  distingué  de  Charles  IlL  d'Es- 
pagne, Commandeur  du  Mérite  Civil  de  ^^axe, 
Chevalier  de  l'ordre  de  l'Etoile  polaire  de  SuM'» 
Officier  de  l'ordre  de  Leopold  de  Belgique,  Che- 
valier de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche 
de  3me  Classe,  de  Tordre  de  l'aigle  rouge  de  Pniw* 
de  3me  Classe,  et  de  l'Ordre  de  Christ  de  Portu- 
gal etc.  etc.  etc. 
'  Lesquels  ont  arrêté  les  Articles  suivans: 
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ausgeferliglen  Ratificalionen,  sowie  die  Vollàiachten  der  1843 
Uoterhâodler  ausgewechselt,  ^ 

Des  zur  Urkunde  habeu  sie  gegeawiirtlges  Protocoll 
aufgenoinmen. 

Sô  gescheheu  zu  London  den  3/15..Deceiiiber  1846. 

(L.  8.)    P.  Ralli. 
(Lé  S.)    P.  C0L9UHOU5. 

Atntliche   deuische   Uebersetzung  des  Ferirags. 

Die  freien  Hansestâdte  Lîibeck,    Bremeu  und  Haui- 
biirg  und  Seine  Majestât   der  Kônig  von  Griechenland,  "* 
gleich  beseeU   von   dein  Wunscbe,    die'zwiscben  îhren 
Staaten  bis  jetzt  so  glûcklich    bestandenen  freundscbaft- 
lichen  Verhaltnisse  zu  erhalteu,  aiicb  deren  Handelsbe- 
ziehiingen  zu  erweitern  und  zu    befestigen ,    und    uber- 
zeugt,    dass    dîeser  Zweck    ani  Besteu  durch  Annahme 
des  Systems    einer   ganzUchen    Frelbeit   der    Sch^ifTfahrt 
und  eîner  Yollkornmenen  aiif  Biiligkeitsgrundsalzen,  wie 
sie   den    beiderseiligen    Laudern    gleîcbniassig    zusagen, 
beruhenden  Reclprocilât  erreicht  wird  ,  sind  denigemass 
ûbereiugekoininen,  zur  Abschliessung  eines  Handels-  und 
Sclafffahrtsverlrages   io   Unlerhandlung   zu    trelen    und 
Iiaben  zu  dem  Eude  zu  iliren  BevoUniacbtigten  ernannt: 
Der  Sénat   der   freien  Hansestadt  Lûbeck,   der  Sénat 
der   freien    Hansestadt   Breuien     und    der   Sénat   der 
freien  Hansestadt  Hamburg 
Herrn  Patrick   Colquboun,  Doctor  der  Rechle,  Ih- 
ren auf   einer  Mission    zu  Athen    befîndlichen    Ge- 
schafistrager   bei   der  Hohen  Ottoniauischen  Pforte, 
und  Seine  Majestlit  der  Kunig  von  Griechenland 
Herrn    Pierre   (Petros)    Delyanui ,    Ihren    Rath   iui 
Département    Ihres   Koniglichen    Hauses    und    der 
auswartigen    Angelegenheîlen ,    Ritter   des   Kônigli* 
chen  Ordeus  vom  Eriôser,  decorirt  mit  den  Ritter* 
Insignien    des   dislinguirten    Ordetis  Karts  lU.  von 
Spanien,    Commandeur  des  Sâchsischen  Civil- Ver- 
dienstordens ,    Ritter    des  Schwedischen  Nordstern- 
ordens,  Officier  des  Belgischen  Leopoldordens,  Rit- 
ter des  Oesterreichischen  Ordens  von  der  eisernen 
Krone  3.  Klasse,  des  Prêussischen  rothen  Adleror- 
dens  3.  Klasse   und    des   Portugiesischen   Cbristor- 
dens  u.  s.  >▼• 
Welche  sich  iiber  nachsteheude  Artikel  vereinigt  haben  : 
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1843  Art,  I.  Le»  Citoyens  et  Sujéti  des  Pays  respectifs 
jouiront  rëciproquement,  les  uns  dans  le  Pays  des  au- 
tres par  rapport  à  leurs  personnes,  à  leurs  biens,  à 
leur  commerce  et  navigation  et  à  leur  industrie  ainsi 
qu'à  Vexercice  de  l^ur  culte  d'une  entière  se'curilé  el 
protection  et  des  mêmes  droits,  avantages  et  privilèges 
qui  sont  ou  qui  seront  par  la  suite  accordés  aux  indi- 
vidus de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

Ils  pourront  disposer  de  leurs  biens  personnels  dans 
les  limites  de  la  jurisdiclion  de  l'autre,  par  vente,  do- 
nation,  testament  et  autrement  et  \eurs  héritiers  étanr 
des  Citoyens  ou  sujets  de  l'autre  Partie  succéderont  aux 
dits  biens  personnels,  soit  en  vertu  d'un  testament,  soit 
ab  întestato,  ils  pourront  en  prendre  possession  soil 
en  personne  soit  par  d'autres  agissant  à  leur  place  et 
ils  en  disposeront  a  leur  volonté  en  ne  payant  d'autres 
droits  que  ceux  auxquels  les  habilans  du  Pays  où  se 
trouvent  les  dits  biens  seront  assujettis  en  pareille  oc- 
casion. Et  si  dans  le  cas  de  biens  immeubles  les  dits 
héritiers  ne  pourraient  entrer  en  jouissance  de  riieri- 
tage  à  cause  de  leur  qualité  d'Etrangers,  il  leur  sera 
accordé  un  délai  de  trois  ans  pbqr  en  disposer  à  leur 
gré  et  pour  en  retirer  le  produit  sans  obstacle  et  exempt 
de  tout  droit  de  détraction  de  la  part  du  Gouvernement 
des  Etats  respectifs.  11  ne  leur  sera  imposé  non  plus 
aucun  emprunt  forcé.] 


Dans  le  cas  où,  sous  ces  rapports  et  ceux  mention- 
nés dans  l'article  VI.  du  présent  Traité  à  l'égard  des- 
quels est  stipulé  le  traitement  à  l'égal  de  la  Nation  1» 
plus  favorisée,  ce  traitement  coïnciderait  chez  Tune  d^ 
Hautes  Puissances  Contractantes  avec  celui  à  l'égal  des 
Nationaux:  c'est  à  dire  qu'il  n'y  aurait  réellement  chei 
elle  aucune  diiKreoc^  entre  le  traitement  des  nation* 
étrangères  les  plus  favorisées  et  celui  des  Nationaux, 
tandis  que  chez  l'autre  des  Hautes  Parties  Contractan- 
tes ce  ca,s  n'existerait  pas ^  celle-ci  ne  pourrait  pre^«"* 
dre  auAsi  long  tems  que  cet  état  dee  choses  existerai, 
qu'à  ce  que  ses  sujets  soient  traités  sous  ces  dit»  ''fPj 
ports,  dans  le  territoire  de  Tautre,  à  l'égal  de  la  Natio» 
qui  serait  la  plus  favorisée  parmi  celles >  qui  naccor 
raient  pas  à  cette  dernière  le  ttaîtement  des  Nation» 
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Art.  1.  Die  Biirger  und  Unterthanen  des  eiuen  1843 
contrahîrenden  Theîls  soileti  in  deni  Lande  des  Andern 
ia  Beeiig  auf  ibre  Personen,  Gûter,  Handel^  Schi£Ffàlirt 
utid  Industrie  sowie  aiich  den  Gottesdienst,  voUkoinuie* 
nei|iSchutz  und  Sicherheît  und  dieselben  Redite,  Vor- 
ziige  und  Privilegien  geniessen,  welche  den  Indîviduen 
der  am  meistén  begunstigten  Nation  zusteheo  oder  kiinf- 
tig  zusteben  werden. 

Sie  dîirfen  im  Umfange  der  Gerichtsbarkëit  des  An« 
lieru  durcL.KauF,  Scbenkung,  Testament  oder  auf  an- 
dere  Weîse  iiber  ihr  personlicbes  Eigenthuni  verfugen 
iind  ibre  Erben ,  wenn  sie  Biirger  oder  Unterthanen 
des  anderen  Tbèiles  siud,  snccediren  in  deren  gedacbtes 
Vermogen,  aei  es  nuu  kraft  Testaments  oder  ab  inte- 
state, sîe  kônneii  von  demselben  sowobi  in  Person  aïs 
durcb  ibre  Stellvertreter  Besîtz  ergreifen  und  dartiber 
nach  Gefallen  verfugen,  obne  dass  sie  andere  Abgabeu 
als  dîe,  welcben  dîe  Eînwobner  des  Landes,  wo  das 
Vennogen  sich  befindet,  în  gleicbeni  Falle  nnterworfeu 
sind,  zu  entricliten  haben.  Sollten  aber  bei  unbeweg-  • 
licheni  Verniogen  die  gedacbten  Erben  wegen  ibrer  Ei- 
genschaft  aïs  Fremde  nîcht  in  den  Genuss  des  Erbguts 
treten  konnen,  so  wird  ihnen  eine  dreijabrige  Frist  zu- 
gestanden  ,  um  dariiber  nach  Gefallen  zu  verfugen  und 
den  Erlôs  obne  Hinderniss  und  frei  von  jegticber  an 
die  Regierung  des  betbeiligten  Staats  zu  entricbtenden 
Abzugssteuer  zu  bezieben.  Auch  dtirfen  sie  mit  keiner 
gezwungeneu  Anleibe  belegt  werden. 

Sollte  in  diesen  so  wie  in  den  im  Art.  6.  des  ge- 
genwartigen  Tractats  ervrahnten  Beziehungeu>  in  An* 
sebnng  welcber  die  Behaudlung  auf  dem  Fusa  der  am 
"leisten  begiinstîgten  Nation  stipulirt  ist,  sotbane  Be« 
^andlung  bei  der  einen  der  contrabirenden  Machte  mit 
der  auf  gleicbem  Fusse  mit  den  EinbeimiscKen  zusam- 
"^«nfallen,  indem  in  der  That  bei  ihr  kein  Unterschied 
^wischen  der  Behandlung  der  am  meisten  begiinstigtea 
fremdeo  Nationen  und  der  Eitiheimîschen  stattfânde, 
^^hrend  bei  dem  andern.  contrahirenden  Theile  dîeser 
Pall  nicht  eintràte,  so  wiirde  der  Letztere,  so  lange 
solcher  Zustand  existirte,  nur  verlangen  konnen,  dass 
seine  Unterthanen  in  den  gedacbten  Beziehungen  im 
^ebicte  des  andern  Theils  eben  so  behandelt  wiirden, 
^te  diejenige   Nation ,    welche    unter  ,  denen ,    die    dem 
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Art.  II.  Les  bâtîmens  des  Rëpiibliques  Anséalîques 
qui  arriveront  sur  leur  lest  ou  chargés  dans  les  ports 
du  Royaume  de  la  Grèce,  de  quelque  lieu  qu'ils  y^w* 
nent  et  de  quelque  Pays  que  provienne  leur  ;cargaîsuii 
seront  traités  à  leur  euirée,  pendant  leur  séjour  et  à 
leur  sortie  sur ''le  uiénie  pied  que  les  bâtimens  Natio« 
naux  venait  du  même  lieu ,  par  rapport  aux  droits  de 
tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage  et  de  port  ainsi  qu^aux 
vacations  des  officiers  publics  et  à  tout  autre  droit  ou 
charge  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soir, 
perçus  au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  des  ad- 
ministrations locales  o\\  d'établissemens  particuliers  quel- 
conques. / 

Et  réciproquement  les  bâtimens  Grecs  qui  arriveront 
sur  leur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  des  Républiques 
Anséatiques,  de  quelque  lieu  qu^ils  viennent,  et  de  quel- 
que Pays  que  provienne  leur  cargaison  seront  traités  à 
leur  entrée ,  pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie  sur  le 
même  pied  que  les  bâtimens  nationaux  venant  du  uienie 
lieu,  par  rapport  aux  droits  de  tounage,  de  fanaux*  de 
pilotage  et  de  port  ainsi  qu'aux  vacations  ie^  officiers 
publics,  et  à  tout  autre  droit  ou  charge  de  quelque 
espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou 
au  profit  du  Gouvernement,  des  administrations  locales, 
ou  d'établissemens  particuliers  quelconqii^es. 

An.  III.  Seront  réciproquement  considérés  comme 
navires  Anséatiques  et  Grecs  tous  ceux  qui  seront  re- 
connus pour  tels  dans  les  Pays  auxquels  ils  appartien- 
nent suivant  les  lois  et  règlemens  établis  ou  qui  le  se- 
raient à  l'avenir:  Bien  entendu  que  chaque  navire  de- 
vra être  muni  de  ses  papiers  de  bord  ou  d'un  passe- 
port expédié  par  Tautorîlé  compétente. 

Art.  IV.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  Corn* 
merce  productions  du  sol  ou  de  Findustrie  soit  des  Vil- 
les Anséatiques  soit  des  Pays  dont  elles  forment  le  ai* 
bouché  habituel,  de  la  Confédération  Gerinanique»  ou 
enfin  de  tout  autre  Pjiys,  qui  pourront  légalement  être 
importés  dans  le  Royaume  de  la  Grèce  par  bâtimens 
Grecs  pourront  également  y  être  importés  par  bâtimens 
Anséatiques  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  sans  psy^' 
d'autres   ou    plus    hauts    droits    ou    charges    de  quelque 
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Letztero  die  gleîcbe  Behatidlung  nîit  den  Eitilieimiscbeu  1843 
uicht  ziigeslande,    dîe  ain  uieisten  begiinsligte  ware. 

Art.  2.  Die  Scbiffe  der  Hanseatiscben  fiepubliken^ 
welcbe,  sei  es  in  Ballast  oder  beladen,  in  die  HSfen 
des  Koolgreicbs  Griecbeuland  einlaiifen ,  sollen ,  wober  ' 
sie  aucb  iminer  kommeo  uod  von  welcbem  Lande  aucb 
ihre  Ladung  berriibren  niag,  bel  ibrer  Aokiinfl,  wab* 
rend  ihres  Aufeolbalts  und  bei  ibrer  Abfabrt  in  Bezug 
aiif  Xonnen-,  Leucbl*,  Loots-  und  Hafengelder,  auf 
die  Gebiihren  der  iiifentHcben  Beamten,  so  wle  auf  aile 
und  |ede  soostige  Recbte  oder  Lasten,  welche  im  Nanien 
oder  zuni  Vorlbeii  der  Regiening,  dèr  Localadmînislra- 
tionen  oder  von  Frivatanstallen  erboben  werden,  auf 
gleicbein  Fusse  mit  den  "von  denselben  Orten  koniuien- 
den  nationalen  Fabrzeugenbebaudelt  werden. 

Dagegen  sollen  aucb  die  Griecbiscben  Scbiffe,  wel* 
che,  sei  es  in  Ballast  oder  beladen,  in  die  Hafen  der 
Hanseatiscben  Republiken  einlaufeu ,  wober  sie  aucb 
immer  komuien  und  von  welcbein  Lande  Jbre  Ladung 
herriihren  niag,  bei  ibrer  Ankunft,  wabrend  ibres  Auf- 
eothalts  und  bei  ibrer  Abfabrt  in  Bezug  auf  Tonnen-, 
Leucbt-,  Loots-  und  Hafengelder,  auf  die  Gebnbrea 
der  ôffentlicben  Beainten,  sp  wie  auf  aile  und  }ede  son- 
slige  Recbte  oder  Lasten,  welcbe  ini  Namen  oder  zum 
Vorlheil  der  Regierung,  der  Localadniinistrationen  oder 
von  Frivatanstallen  erboben  werden,  auf  gleicbeni  Fusse 
niit  den  von  denselben  Orten  koinoiendeu  nationalen 
Fahrzeugen  bebandelt  werden. 

Art.  3.  Gegenseilig  werden  als  Hanseatiscbe  und 
Griecbiscbe  aile  Scbiffe  betracbtet,  die  in  den  Lândern, 
welchen  sie  angebôren,  uacb  den  daselbst  jetzt  oder 
kiiufiig  bestebenden  Gesetzen  und  Anordnungen  als  sol- 
cbe  anerkannt  werden.  Docb  uiuss  jedes  Scbiff  mit 
seiaen  Papieren  oder  mit  eineni  vun  der  zustândigen 
Behërde  ausgeslellten  Passe  versieben  sein. 

Art.  4V  Aile  zu  den  Er^^eugnissen  des  Bodens  oder 
der  Industrie  der  Hansestâdte  oder  der  Lânder,  fiir 
welcbe  sie  die  gewobnlicbeo  Ausfubrliâfen  bilden,  des 
Deutscben  Bundes  oder  jedes  sonstîgen  Landes  geborige 
Waaren  und  Handelsartikel  ^  welcbe  in  das  Kôntgreicb 
Criecbenland  in  &riecbischen  Scbiffen  eingefiibrt  wer- 
den darfen,  konnen  daselbst  aucb  in  Hanseatiscben 
Scbiffen,  wober  sie  immer  kommen  mogen,  eingefiibrt 
werden,  obne  dass  sie  andere  oder  bobere  Recbte  oder 
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Art.  VI.  Autant  que  le  cabotage  se  trouve  réservé 
aux  bâlhnens  nationaux  on  est  convenu  de  part  et  d'au- 
tre que  les  Citoyens  et  sujets  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes jouiront  à  cet  égard,  comme  par  rappot-t  à 
la  faculté  de  se  servir  des  bâtîmens  cûtiers  pour  Je 
transport  de  leurs  marchandises  des  méme«  droits  qui 
sont  accordés  ou  qui  le  seront  par  la  suite  ^ix  sujets 
de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

Art.  VII.  Il  ne  pourra  par  être  établi  dans  les  ter- 
ritoires de  Tune  des  Puissances  Contractantes  sur  les 
productions  du  Sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  aucune 
prohibition  ou  restriction  d'importation  ou  d'exportation, 
ni  d'autres  ou  de  phis  forts  droits  quelle  qu'em  soit  Tes- 
pèce  ou  la  dénomination ,  soit  à  l'importation  soit  à 
l'exportation  de  tous  les  articles  de  la  production  natu- 
relle ou  manufacturée  dé  Tune  ou  de  l'autre,  qu'autant 
que  ces  prol^bitions,  ces  restrictions  et  ce»  droits  sont 
ou  seront  eu  même  tems  établis  sur  les  articles  de  la 
même  espèce  de  la  production  naturelle  ou  manufac- 
turée de  quelque  Nation  que  ce  soit. 

Toute  faculté  d'entrepi^t  et  de  transit,  toutes  primes 
et  remboursemens  de  droits  qui  seraient  accordés  dans 
les  territoires  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes 
à  l'importation  ou  l'exportation  tie  quelque  objet  que 
ce  soit  seront  également  accordés  aux  objets  de  Ja  méine 
espèce  produit  du  sol  ou  dé  l'industrie  de  Taulre  Partie 
Contractante  et  aux  importations  et  exportations  faites 
dans  ces  bâtimens* 

En  outre  il  est  convenu  pour  tous  les  effets  du  prf^* 
sent  article,  que  devront  être  considérés  et  réputés  éga- 
lement comme  productions  naturelles  6u  manufacturées 
des  Républiques  Anséatiques. celles  des  Etats  de  la  Con- 
fédération Germanique  importées  des  ports  Anséatiques 
dans  les  cas  où  les  produits  bruts  ou  manufacttirés  de 
la  Grèce  après  avoir  été  importés  dans  les  ports  Anséa- 
tiques jouiraient  dans  les  Etats  de  la  Confédération  sous 
tou9  les  rapports  ci* dessus  indiqués  des  mêmes  avan- 
tages que  les  produits  de  la  même  espèce  de  tout  autre 
Paya.  —  Et  réciproquement  que^  seront  aussi  considé- 
rées et  réputées  comme  productions  naturelles  on  ma- 
nufacturées de  la  Grèce    celles   des  Pays    limitropiies  de 
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wenn   jene  Gegenslaiide  in  Schiffen  des   eignen  Landes  1843 
ausgefiihrt   wurdeii. 

Ali.  6.  So  lange  die  Kûslenfahrl  ausscIiliessHcli  deti 
ScliiiFen  des  eignen  Landes  vorbehalten  bleibt,  ist  man 
beîderseits  ûbereingekommen,  dass  die  Btirger  nnd  Un- 
terthanen  der  Hohen  Contrahenten  in  dieser  Bezielmng 
sowohl  als  in  Betreff  der  BeFugniss  sicli  der  Kûsfen- 
falirzeuge  >zunfi  Transport  ibrer  Giiter  zii  bedienen,  der- 
selben  Recbte  geniessen  sollen,  welcbe  jetzt  oder  kiinf- 
tig  den  Untertbanen  der  aui  meisten  begiinsligten  Na- 
tionen  zugestanden  werden. 

Art.  7.,  In  dem  Terrîtorium  der  einen  der  contra- 
lilrenden  Macbte  darf  auf  die  Boden-  oder  IndustHe- 
Erzeugnisse  der  Andern  bînsicbtlîcb  der  £in-  oder  Aus- 
fdhr  kein  Verbot  iind  keine  Bescbrânkung,  aiicb  keîne 
andere  oder  hôhere  Abgabe  irgend  einer  Art  auf  die 
KJD.  oder  Ausfubr  der  Natur-  oder  Kunsl-Erzeugnisse 
des  einen  oder  andern  Landes  gelegt  werden ,  insofern 
nicht  zii  derselben  Zeit  solcbe  Verbote,  Bescbrankungen 
und  AtiQagen  fur  gleicbartige  Natiir-  oder  Riinsterzetig- 
Aisse  aller  Natîonen  obne  Unterschied  statt  finden  oder 
angeordnet  werden. 

1 

Jede  Niederlage  und  Transit-Bëfugniss,  so  wie  aile 
Pramien  und  RiickzcSlle,  welcbe  etwa  iin  Territoriiiin 
des  einen  der  Hohen  Contrahenten  fiir  die  £in-  und 
AusPubr  Irgend  eines  Gegenstandes  bewilligt  werden, 
smd  ebenfalls  den  gleichartigen  Erzengnissen  des  Bodens 
oder  der  Industrie  des  andern  Contrhhenlen  und  den 
£in-\ind  Aiisfiibren  in  dessen  Schiifen  zuztigestehen. 

Ueberdîes  ist  mit  Beziig  auf  gegenwârligen  Artikel 
verabredet,  dass,  wofern  die  in  die  Hanseatîschen  Hâ- 
fen  eingefûbrien  rohen  oder  verarbeiteten  Erzeugnisse 
Griecbenlands  in  den  Staaten  des  Deutschen  Bundes  in 
allén  oben  angedeuteten  Rticksichten  derselben  Vortheite 
^^^  die  gleichartigen  Producte  aller  andern  Lander  ge* 
niessen,  auch  die  ans  den  Hanseatîschen  Hâfen  ausge- 
fiJUrten-  Natur-  oder  Kunsterzeugnisse  der  Deutschen 
Biindesstaaten  als  Producte  der  Hanseatîschen  Republî- 
ken  betrachtet  werden  sollen. 

Und  auf  der  andern  Seite,  dass,  wofern  die  in  die 
^riecliigcheii  Hafen  eingefiihrten  rohen  oder  verarbeile- 
^cn  Erzeugnisse  der  Hansestâdte  in  den  an  Griechenland 
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1843  la  Gréée  exportées  des  ports  Grecs,  dans  le  cas  où  les 
produits  bruts  ou  manufacturés  des  Villes  Anséatiques 
après  avoir  été  importés  dans  les  ports  Grecs  jouiraient 
dans  les  dits  Etats  limitrophes  de  la  Grèce  sous  tous 
les  rapports  ci-dessus  indiqués  des  mêmes  avantages 
que  les  produits  de  la  même  espèce  de  tout  autre  Pays. 
Art.  VIll.  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractan- 
tes s'engage  à  ne  donner  dans  ses  achats  ou  ventes,  ou 
dans  ceux  qui  seraient  faits  par  des  Compagnies  ou  des 
Agens^  agissant  en  son  nom  ou  sous  son  autorité  aucune 
préférence  aux  importations  ou  exportations  faites  par 
ses  bâlimens  ou  par  ceux  d\ine  Nation  tierce  sur  celle 
faite  dans  les  bâtimens  de  l'autre  Partie  contractante. 


Il  ne  sera  non  plus  donné  dans  de  pareils  achats 
aucune  préférence  aux  produits  bruts  ou  manufactures 
d'un  Pays  tiers  sur  les  produits  d^  la  même  espèce  de 
'l'autre  Partie  Contractante. 

Art.  IX.  Les  Républiques  Anséatiques  et  le  Royaume 
de  la  Grèce  s'obligent  réciproquement  à  ne  pas  accor* 
der  à  d'autres  Nations  aucune  faveur  particulière  en 
fait  de  Commerce  ou  de  Navigation  qui  ne  devienne 
pas  immédiatement  commune  à  Tune  ou  à  Tadtre  Partie 
laquelle  en  jouira  librement,  si  la  concession  était  faite 
librement;  on  accordera  la  même  ou  d'autres  compen- 
sations convenables  si  la  concession  était  coaditioneue 
de  sprle  que  l'échange  promette  d'être  également  avan- 
tageux à  l'un  et  à  l'autre  des  Etats  Contractants  la  pré- 
sente convention. 

Art.  X.  Les  Citoyens  et  sujets  des  Pays  respectifs 
arrivant  avec  leurs  bâtimens  a  une  côte  appartenant  a 
l'autre  Pays  mais  ne  voulant  pas  entrer  dans  le  port  ou 
après  y  être  entrés  ne  voulant  décharger  aucune  par||^ 
de  leur  Cargaison ,  auront  la  liberté  de  partir  et  de 
poursuivre  leur  voyage  sans  payer  d'autres  droits,  in^" 
pots  ou^  charges  quelconques  pour  le  bâtiment  ou  '^ 
cargaison  que  les  droits  perçus  sur  les  bâtimens  nàUO- 
naux  dans  les  mêmes  cas.  Il  est  cependant  bien  en- 
tendu qu'ils  sont  obligés  à  se  conformer  toujours  a"^ 
réglemens  et  ordonnances  concernant  la  Navigation  e 
les  places  ou  ports  dans  lesquels  ils  pourront  abor  e^ 
qui  sont  ou  seront  en  vigueur  pour  les  bâtimens  «a  '  ' 
naux  et  qi^'il    sera   permis   aux   officiers  de  Douane 
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grenzendeii  Staaten  iu  allen  oben  angedeuteten  Rîick-  1843 
sicklen  derselben  Vortheile  wie  die  gleichartigen  Pro« 
diicle  aller  andern  Lander  geniessen,  aiich  die  aus  den 
Grîecbischen  Hâfen  ausgefiihrten  Natur-  oder  Ktinster* 
zeugnîsse  besagter  Grçnzlander  ala  Producte  von  Grie- 
chenland  betracbtet  werden  sollen. 

ArU  8.  Jeder  der  Hohen  ContrahenteD  verpflicliten 
&ich,  bei  seinen  Kâufen  oder  Verkâufen ,  80  wie  bel 
denen,  welcbe  von  GeselUchaflen  oder  Agenten,  die  in 
8einein  Namen  oder  iinter  seiner  Autoritat  handelo, 
vorgenommen  werden,  den  niittelst  seiner  eîgnen  oder 
der  Fabrzeuge  eîner  dritten  Nation  ein*  oder  ausge- 
fiihrten Gegenslânde  keinerlei  Vorziige  vor  den  £in- 
oder  Ausfuhren  in  Scliiffen  des  andern  Contrabenten 
zu  gewabren. 

Aucb  sollen  bei  dergleicben  Kâufen  die  roben  oder 
verarbeiteten  Producte  keines  dritten  Landes  vor  den 
gleichartigen  Producten  des  andern  Contrabenten  be* 
Yorzugt  werden, 

ArU  9.  Die  Hanseatîscben  Republiken  nnd  das  Ku- 
nigreicii  Griechenland  verpflichlen  sicb  gegeiiseitig,  kei- 
uer  andern  Nation  in  Handels-  und  Scbîffrabrtssacben  ' 
irgend  eine  Begunstigung  einzurâumen ,  welcbe  nicbt 
sofort  aiich  dem  andern  Contrabenten  zni  Tiieil  wird, 
und  zwar  so,  dass,  wenn  die  Begunstigung  eine  freie 
war,  der  Letztere  ihrer  ebenfalls  frei  tbeilbaftig  werde, 
wogegen  er,  wenn  die  Concession  eine  bedingte  war, 
dieselbe  oder  andere  passende  Gegenleistungen  zu  be- 
willigen  bat,  so  dass  der  Tauscb  beiden  contrahirenden 
Staaten  gleîcben  Vortbeil  verspricbt. 

Art.  10.  Wenn  die  Bîirger  und  Untertbanen  der 
beiderseiligen  Lander,  mit  ibren  Scbifien  an  den  dem 
andern  Tbeile  geborenden  Kiisten  angekouimen,  nicbt 
iu  den  Hafen  eiulaufen  oder,  nacbdem  sie  in  dieselben 
eingelaufen  sind,  nicbts  von  .d^r  Ladung  ioscben  wol- 
len,  so  diirfen  sie  wieder  abgehen  und  ibre  Reise  fort- 
setzen,  obne  fur  Scbiff  und  Laduug  andern  Recbten, 
Auflagen  oder  Lasten  unterworfen  zu  sein  als  deneii, 
welcben  in  demselben  Falle  aucb  die  Fabrzeuge  des 
eignen  Landes  unterliegen.  Dabei  verstebt  es  sicb  in« 
zwiscben,  dass  sie  sicb  allen  aucb  fiir  die  nationalen 
Fabrzeuge  jetzt  oder  kûnftig  verbindlicben  Vorscbriften 
tind  Anordnungen  in  Bezug  àuf  die  ScbiiTfahrt  und  die 
Plëtze  oder  Hafen,  welcbe  sie  etwa  bei^ubren,  stets  zu 
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1843  les  visiter  y  de  rester  à  bord,  de  prendre  telles  précau- 
tions qui  pourraient  être  nécessaires  pour  prévenir  tout 
Commerce  illicite  pendant  que  les  bâtimens  resteront 
dans  renceinle  de  leur  |urisdiction. 


Art.  XI.  11  est  aussi  convenu  que  les  bâtimens  de 
Tune  des  Parties  Contractantes  étant  entrés  dans  le  port 
de  Pautre  pourront  se  borner  à  ne  décharger  qu'une 
partie  de  leur  Cargaison  selon  que  le  Capitaine  ou  pro- 
priétaire le  désirera,  et  qu'ils  pourront  s'en  aller  libre- 
ment avec  le  reste,  sans  payer  des  droits,  impôts  ou 
charges  quelconques  que  pour  la  partie  qui  aura  M 
mise  à  terre  et  qui  sera  marquée  et  biffée  sur  le  ma- 
nifeste qui  contiendra  l'énumeration  des  effets,  dont  le 
bâtiment  était  chargé,  lequel  manifeste  devra  être  pré- 
senté en  entier  à  la  Douane  du  lieu  où  ce  bâiimeut 
aura  abordé.         * 

11  ne  sera  rien  payé  pour  la  partie  de  la  cargaison 
que  le  bâtiment  remportera  et  avec  laquelle  il  pourra 
continuer  sa  route  pour  un  ou  plusieurs  autres  poris 
du  même  Pays  et  y  déposer  le  reste  de  sa  cargaisoD» 
si  elle  est  composée  d'objets  dont  l'importation  est  per- 
mise, en  payant  les  droits  qui  y  sont  applicables,  ou 
bien  s'en  aller  dans  toute  autre  Pays.  11  est  cependaiit 
entendu  que  les  droits,  impâts  ou  charges  quelconques 
qui  sont  ou  seront  payables  pour  les  bâtimens  mêmes 
doivent/  être  acquittés  au  premier  port  où  ils  rompe- 
raient  le  chargement  ou  en  déchargeraient  une  partie; 
mais  qu*aiicun  droit,  impôt  ou  charge  pareils  ne  seront 
demandés  de  nouveau  dans  les  ports  du  même  Pays  on 
les  dits  bâtimens  pourraient  vouloir  entrer  après,  a 
moins  que  les  bâtimens  nationaux  ne  soient  sujets  a 
quelques  droits  ultérieurs  dans  le  même  cas. 

Artw  XII.  Chacune  des  Républiques  Anséatiques  el 
le  Gouvernement  Grec  ont  la  faculté  de  nommer  pour 
résider  dans  leurs  territoires  respectifs  des  Consuls*  Gé- 
néraux, Consuls,  Vice -Consuls  et  Agens  Consulaires 
lesquels  après  avoir  obtenu  leur  Exequatur  jouiront  ré- 
ciproquement tant  pour  leurs  personnes  que  pour  l'ex- 
ercice de  leurs  fonctions  de  tous  les  droits,  privilèges, 
pretection  et  assistance  dont  jouissent  ceux  de  la  Nation 
la  plus  favorisée.  ^ 

Il  est  pourtant  entendu  que  si  ces  droits  et  prîviie* 
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fiigeD  haben  und  dass  die  ZoUbeamten  befugt  8Înd ,  sie  1843 
zu  vîsitireD,  an  Bord  zii  bleîben,  und  die  etwa  erfor- 
derlichen  Vorsichtsmaas^regeln  zur  Verhinderung  eines 
unerlaubten  Verkehrs  wahrend  des  Verweilens  der 
Schiffe  in  dein  Bereiche  îhrer  amtlichen  Wirksamkeit 
zu  ergreîfen. 

Art.  11.  Es  iat  ferner  verabredet,  dass  die  in  die 
Hâfen  des  andern  Contrahenten  eiogelaufenen  Schiffe  je 
nach  dein  Verlangen  des  Capitains  oder  des  Eigners  be- 
fugt 8ind,  blos  einen  Theil  ihrer  Ladung  zu  lôscben 
und  mit  dem  Reste  ungehindert  weiter  zu  gehen,  in  , 
welchem  Falle  sie  die  Rechte  und  Abgaben  nur  von 
dem  an  Land  gebrachten  auf  dem  Ladungs -Manifeste 
bezelchoeten  und  durchgestrichenen  Theile  zu  entrichten 
haben ,  als  weiches  Manifest  bei  der  ZoUbehôrde  ,  des 
Orts,  wo  das  Schiff  aniegt,  vollstândig  vorgelegt  wer- 
den  muas.  Dagegen  wird  Nichts  bezahlt  fiir  denjenigen 
Theil  der  Ladung,  welchen  das  Schiff  wieder  initnimmt, 
mit  weichem^  indem  es  mit  diesem  Theile  seine  Reise 
i^ach  einem  oder  mehreren  anderen  Hâfen  desselben 
Landes  fortsetzen  und  dort  den  Rest-seiner  Ladung, 
^enn  sie  ans  Gegenstânden  besteht,  deren  Einfuhr  er- 
Jaubt  ist,  gegen  Bezahlung  der  darauf  beziiglichen  Rechte 
loschen  oder  auch  nach  irgend  einem  andern  Lande  ge- 
hen  kann.  Wohlverstanden  jedoch ,  dass  die  auf  den 
Schiffen  selbst  lastenden  Rechte  und  Abgaben  im  ersten 
Hafen,  wo  sie  die  Ladung  brechen  oder  einen  Theii 
derselben  loschen,  zu  berichtigen  sind ,  wogegen  denn< 
keinerlei  solcher  Rechte  und  Abgaben  in  denjenigen 
Hafen  desselben  Landes,  in  welche  die  besagten  Schiffe 
nachher  einlaufen  wollen,  gefordert  werden  dûrfen,  in- 
sofern  nicht  etwa  auch  die  nationalen  Schiffe  in  dem- 
selben  Falle  weiteren  Abgaben  unterliegen  sollten. 

Art.  12.  Jede  der  Hauseatischen  Republiken  und 
die  Griecbische  Regierung  sind  befugt,  fur  die  gegen- 
«eitigen  Terrîtorien ,  General -Consuln,  Consuln,  Vice- 
Consuln  und  Consular-Âgenten  zu  emennen,  welche 
tiadi  Erlangung  ihres.  Exequatur  fiir  ihre  Personen  so* 
wohl  hiosichtlich  ihrer  Amtsverrichtungen  aller  Rechte 
und  Privilegien  so  wie  ailes  Schutzes  und  Beistandes  gleich 
deoen  der  am  meisten  begiinstîgten  Nationen  geniessen. 

Dabei  versteht  es  «ich  inzwischen,  dass  wenn  solche 
Rechte  und  PriWlegien  andern  Nationen  aur  unter  be« 
Rtcutil  gén.    Tome  K  li 


Digitized 


by  Google 


500  Traité  entre  la  Grèce 

i843tiô»a(ux  danè  le  m^me  cas  et  les  tCMnpagniés  de  sauve- 
tage Die  podtroDt  faire  accepter  leurÉ  services  que  dans 
les  mêmes  cas  et  après  les  mêmes  dëlais  (]ui  seraient 
accordes  aiisf  Capitaines  et  aux  équipages  nationaux. 
Les  Gôiivèrnefnens  respectifs  veillerotit  d'ailleurs  à  ce 
que  les  Conipàgnieâ  ne  se  permettent  pas  de  vexations 
et  d'actes  arbitraires. 

Les  dits  objets  et  marchandises  sauvés  du  naufrage 
ne  Serotit  assujettis  au  payement  des  droits  d'importa- 
tion qu'en  tant  qu'on  en  disposerait  pour  être  consommé 
dâus  le  Pays.  En  tous  cas  la  quille  et  les  agréa  du 
navire  naufragé  ne  seront  soumis  à  aucun  droit. 

Art.  15.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  convien- 
netit  d'appliquer  dans  leurs  Etats  l'entière  rigueur  des 
lois  contre  toutes  personnes  connues  pour  être  pirates 
et  contre  tous  individus  y  résidant  qui  seraient  convain- 
cue dé  connivence  ou  de  complicité  avec  elle.  Tous 
les  navires  et  Cargaisons  appartenants  à  des  Citoyens 
et  sujets  des  Hautes  Parties  Contractantes ,  que  les  pi- 
rates prendraient  ou  conduiraient  dans  les  ports  de  Tune 
ou  de  l'autre,  Seront  rfeâtitués  à  leurs  propriétaires  on 
fondés  de  pouvoir  dûemeht  autorisés,  s'ils  prouvent  Ti- 
dentité  de  là  propriété,  et  la  restitution  aura  lieu  même 
quand  l'Article  réclamé  serait  entre  les  mains  d'un  tiers 
sujet  à  \A  jilrîsdiction  des  Hautes  Parties  Contractantes 
pourvu  qu'il  sôit  prouvé  que  l'acquéreur  savait  ou  pou- 
vait savoir  que  le  dit  Article  provenait  de  piraterie. 

Art;  16.  8'îl  arrivait  que  l'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes  fàt  en  guerre  avec  quelque  Puissance,  Na- 
tion ou  Ëtât,  lés  Citoyens  et  sujets  de  l'autre  pourront 
/  continuer  leur  Commerce  et  Navigation  avec  ces  mêmes 
Etats^,  excepté  avec  les  Villes  ou  ports  qui  seraient  blo- 
qués ou  assiégés  par  terre  ou  par  mer.  Mais  dans  au- 
cun cas  ne  sera  permis  le  Commerce  des  Articles  repu- 
tés  contrebande  de  guerre  dans  le  sens  le  pltis  t-estreiot 
consacré  par  le  droit  de  gens.  11  est  convenu  que  toii^ 
ce  que  la  partie  belligérante  aurait  stipulé  ou  stij)ulerait 
avec  d'autres  Puissances  d'avantageux  au  pavillon  ne^' 
îre  seï^virà  également  de  règle  entre  les  République'  Afl- 
séatiqties  et  le  Royttume  de  la  Grèce. 
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des  zu  bezahlen  hâtteo,  verabfolgt  yrerdej^.  Auch  diir-  1943 
fen  dîe  Bergungsgesellschafteo  die  Annaboie  ibrer  Dienste 
nur  in  eben  deiii  Falle  uud  uâter  Bçobacbtung  dersel- 
benFristen,  welcbe  des  Capitainen  uod  Manascbaltei^ 
des  elgenen  Landes  zu  statten  kommeo  ii?urden,  ver- 
langeo.  Die  betreffenden  Regîerungea  werden  î^berdies 
darauf  acbten,  dass  jene  Gesellscbafken  sich  keioe  Yexa- 
tioneo  Qder  Willkûbrlicbkeiten  erlauben. 

Die  beaagten  aus  dem  Scbifin>ruche  geretteleii  Gegep- 
staode  uad  Giiter  sind  nur,  inaofern  iiber  sie  zum  Ver» 
braucb  im  Lande  verfugt  werden  sollte,  den  Eingangs- 
recbten  unterworfen.  KJel  und  Takelage  des  gestrande- 
tepScbiffes  aber  unterliegen  auf  keinen  Fall  einerÂbgabe. 

Art.  15*  Die  Hohen  Contraben4en  verpflicbten  sich 
in  ibren  Staaten  gegen  jegliche  aU  Seerauber  bekannte 
Personen  so  wie  gegen  aile  des  Zusainmenhaltens  mit 
ihnep  oder  der  Milscbuld  idabei  iiber fiilirte  Einwohner 
die  ganze  Strenge  der  Gesetze  anzuwenden*  Aile  Biir- 
gern  oder  Unterthanen  der  Hohen  Contrahenten  gehô- 
rige  Schiffe  und  Ladungen ,  welche  die  Seerauber  neh* 
men*'oder  iu  die  Hafen  des<  einen  oder  andern  Theils 
bringen,  sollen  dep  Eigenlhiimern  oder  deren  geborig 
legitimirten  Bevolhnachtigten ,  wenn  sie  die  Identitat 
beweisen,  zuriickgegeben  werden.  Ja  aelbst  da,  wo 
der  reclamirte  Gegenstand  in  der  Hand  eines  der  Ge* 
richtsbarkeit  der  Hohen  Contrahenten  unterworfenen 
Dritten  sein  sollte,  findet  die  Restitution  statt,  wenn  es 
erwiesen  ist,  dass  der  Erwerber  wusste  oder  wissen 
konnte,  der  Arlikel  riihre  von  Seeraub  lier. 

Art.  16.  Sollte  einer  der  Hohen  Contrahenten  mit 
irgend  einer  Macht,  Volk  oder  Staat  in  Krîeg  gerathen, 
so  konnen  die  Biirger  und  Unterthanen  des  andern 
Tbeils  nichts  destoweniger  ihre  Handela-  und  Schiff- 
fahrtsverbindungen  mit  solchen  Staaten ,  ausgenommen 
mit  den  etwa  zu  Lande  oder  zu  Wasser  belagerten  oder 
Mockirten  Hâfen  fortsetzen.  Gânzlich  untersagt  ist  Je- 
doch  der  Handel  mit  denjenigen  Artikeiln ,  welche  im 
engsten  vôlkerrechtlichen  Sinne  fur  K,rieg&contrebande 
geUen.  Auch  ist  man  iibereingekommen ,  dass  Ailes, 
^^^  die  kriegfiihrende  Partei  mit  andern  ,Mâchten  zu 
^unsten  der  neutralen  Flagge  verabredet  hab^u  oder 
Wnfiig  verabreden  mochte,  auch  unter  den  Hanseati- 
schen  Republiken  und  dem  Konigreiche  Griechenland 
aU  Regel  dienen  soli. 
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1843  Arr*  17.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  dé- 
sirant mettre  leur  Commerce  réciproque  autant  que  pos- 
sible à  l'abri  de  toute  entrave  et  également  animées  du 
désir  d'agir  sur  des  principes  conformes  à  la  plus  stricte 
justice  sont  convenues,  vu  Téloignement  de  leurs  Pays 
respectifs  et  l'incertitude  qui  en  résulte  sur  les  divers 
événemeus  qui  pourraient  avoir  lieu,  qu'un  bâtiment 
marchand  appartenant  à  Tune  d'Elles  qui  se  trouverait 
destiné  pour  un  port  bloqué  par  l'autre  au  moment  du 
départ  de  ce  bâtiment,  mais  que,  à  l'époque  où  le  dit 
bâtiment  avait  quitté  les  ports  où  il  avait  pris  son  char- 
gement ou  ceux  où  il  aurait  relâché  en  route,  la  noti- 
velle  du  blocus  n'y  serait  pas  parvenue  officiellement, 
ne  sera  pas  cependant  ni  capturé  ni  condamné  pour 
avoir  essayé  une  seule  fois  d'entror  dans  les  dits  ports. 
Mais  les  bâtimens  qui  après  avoir  été  renvoyés  une  fois 
par  l'escadre  chargée  du  blocus  essayeraient  d'entrer 
une  seconde  fois  dans  le  même  port  bloqué,  durant  la 
continuation  de  ce  blocus  se  trouveraient  alors  sujets  à 
être  détenus  et  condamnés. 

Art.  18.  La  présente  Convention  est  considérée 
commune  et  également  applicable  aux  trois  Républiques 
Atiséatiques  de  Lûbeck,  de  Brème  et  de  Hambourg.  1| 
est  convenu  néanmoins  qu'il  n'existe  point  de  solidarité 
entre  leurs  Etats  SoAiverains  et  que  les  stipulations  de 
ce  Traité  resteront  en  pleine  force  par  rapport  au  reste 
de  ces  Républiques  malgré  leur  cessation  par  rapport 
à  l'une  d'Elles. 

Art.  XIX.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pen- 
dant dix  années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ra- 
tifications et  si  avant  Pexpiration  des  neuf  premières 
années  Tune  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  Contractantes 
n'avait  pas  annoncé  à  l'autre  par  une  notification  offi- 
cielle son  intention  d'en  faire 'cesser  l'effet,  ce  Traite 
sera  obligatoire  une  année  au  dél^  et  ainsi  de  suite  jus* 
qu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  une  sem- 
blable notification  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Art.  XX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  les  Sénats 
des  Républiques  Anséatiques  et  par  Sa  Majesté  le  Ro^^ 
de  la  Grèce  et  les  ratifications  en  seront  échangées  a 
Londres  dans  l'espace  de  six  mois  ou  plutôt  si  fai^^ 
se  peut. 

En    foi   de  quoi  les  Plénipotentiaires   respectifs  des 
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Âi-t.  17.  Die  Hoheo  Contrahenlen,  beseelt  von  deoi  1843 
WuD5che,  ihren  gegenseiligeD  HaDoel  so  viel  wie  inëg- 
lich  gegen  aile  Henimungen  zu  schiifzen  und  nach  den 
Grundsatzen  der  strengsten  Gerechtîgkeit  zu  verfahren, 
siod  iu  £rwâguog  der  zwisclien  ihren  Landern  statlfin- 
dendea  Eotfernung  uod  der  daher  erwachsenden  Ungë- 
wissheit  hinsichtlich  etwaniger  Ereîgnisse  ûbereingekoni- 
men,  dass,  wenn  ein  dein  einen  Theile  angelioreodes 
KauiTahrtlieîschîfir  nach  einein  im  Augenblicke  seiner 
Abfahrt  von  dem  andern  Theîle  blockîrten  Hafen  be- 
etimmt  sein  solhe,  ohne  dass  ziir  Zeil  seiner  Âbfabrt 
au8  den  Hâfen,  wo  es  seine  Ladiing  eingenommen  oder 
die  es  unterwegs  beriihre,  die  officielle  Nacbricbt  von 
der  Blockade  angekommen  wàre,  ein  solches  Scblif  we- 
gen  einmaligen  Versucbs,  in  besagten  Hafen  einziilanfen, 
weder  aufgebracht  noch  condemnirt  werden  soll.»  Die- 
jenigen  Schîffe  iedôch,  vrelche,  nacbdeni  sie  von  dem 
Blockade-Geschwader  ziiriickgewiesen  worden,  wSJjrend 
der  Dauer  der  Blockade  nochnials  in  denselben  blockîr- 
ten Hafen  einzulanfen  versiichen  sollten ,  wiirden  als- 
dann  der  Aufbringung  und  Condemnation  unferliegen. 

Art.  18.  Obgleich  die  gegen wartige  Convention  als 
dea  drei  Republiken  Liibeck,  Brenien  und  Hatnburg 
gemeinsam  angesehen  wird ,  so  ist  doch  vereinbaret, 
dass  zwîscben  deren  selbststlindigen  Staaten  keine  Soli- 
daritat  besteht  und  dass  die  Beslinimungen  dièses  Trac« 
tats,  falls  sie  in  Betreff  eîner  derselben  wegfallen  wiir- 
den,  nichtsdestoweniger  fiir  die  Uebrigen  in  voiler  Kraft 
bleiben  sollen. 

Art.  19.  Gegenwârtiger  Tractât  soU  zehn  Jabre 
Modurch,  vom  Tage  der  Auswecbselung  der  Ratîfica- 
tionen  angerechnet,  in  Kraft  verbleiben  und  wenn  vor 
Ablauf  der  ersten  neun  Jabre  keîner  der  Hoben  Con- 
trahenten  dem  Andern  mittelst  einer  officiellen  Note 
seine  Absicbt,  denselben  ausser  VN'irksamkeit  zu  setzen, 
kund  gîebt,  so  bleibt  der  Tractât  noch  ein  Jabr  langer 
iind  sofort  fur  aile  Zukunft  bis  zwolf  Monate  nach  er« 
folgter  Kiindigung  in  Kraft. 

Art.  20.  Gegenvrartiger  Tractât  soU  von  den  Sena- 
ten  der  Hanseatischen  Republiken  und  von  Seiner  Ma- 
jestat  dem  Konige  von  Griecbenland  ratîficirt  und  die 
Ratificatîonen  binnen  secbs  Monaten  oder  wo  nioglich 
noch  friiher  zu  London  ausgewechselt  werden. 

Des  zur  Urkunde   haben   die    BevoHmachtigten   der 
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1843  Haatea  Parties  Cootractantes  ont  signe  le  présent  Traite 
ëerit  ea  Français  et  y  ont  appose  leurs  sceaux. 

Fait   en    duplicata  à   Athènes  le  ■  '  ,  .     de  l'an  de 

^  12.  Juin 

Grâce  Mil  huit  Cent  quarante  trois. 

(sign.)   ?♦  CoLQUÉouH  Dr.    (sign.)  Pierre  Delyahki. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

(Le  traité  précédent  publié  officiellement  à  Bréroe 
le  2  Juin  1847,  n'a  Jusqu'ici  pas  été  ratifié  par  les  vil- 
les de  Hambourg  et  de  Liibeck.) 


47- 

Décret  du  25  Janvier  1843  publié  à 

Lima   le   1  Juillet  sur  le  commerce 

entre  le  Pérou  et  la  Chine. 

Le  citoyen  Francisco  Vidal,  général  de  division  des 
armées  nationales,  vice  -  président  du  conseil  d'Etat, 
chargé  du  pouvoir  exécutif,   etc.,   etc.. 

Considérant:  1^  Que  les  directeurs  de  la  compagnie 
asiatique  ont  signalé  au  gouvernement  la  nécessite  d'a- 
dopter une  résolution  provisoire,  touchant  les  pri?il<fg^ 
de  cette  compagnie,  attendu  que  plusieurs  navires  ëtran- 
gers  chargés  de  marchandises  asiatiques,  sont  maintenant 
sur  le  point  d'arriver; 

2^  Qu'il  est  à  peu  près  impossible  que  le  cooseil 
d'Etat  se  prononce  immédiatement  sur  les  questions  que 
le  gouvernement  lui  a  soumises  touchant  les  affaires  de 
la  compagnie,  attendu  que  ses  fonctions  sont  mainte- 
nant suspendues,  faute  d'un  nombre  de  membres  suffi- 
sant, et  qu'en  supposant  même  qu'on  triomphât  de  cette 
difficulté,  il  doit  avant  tout  s'occuper  des  mesures  pré- 
paratoires à  la  réunion  du  congrès,  qui  ne  peut  être 
différée  pour  quelque  motif  que  ce  soit; 

3^  Que  ces  circonstances  mettent  le  gouvernement 
dans  la  nécessité  de  décider  seul  cette  question,  txi^^ 
qu'attendu  son  importance  et  la  proximité  de  l'époque 
de  la  réunion  du  congrès,  il  ne  la  décide  que  provisoi- 
rement, ainsi  que  cela  a  déjà  eu  lieu  en  plusieurs  oc- 
casions; 
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Hoben   Contrahenten    gegenwartigen    io    Franzôsischer  1843 
Spraclie   abgefasstea   Tractât    unterècbrieben    und    ihre 
Siegel  beigedruckt. 

31*  IVIai 

Gescbehen  in  duplo  zu  Athen  den  '  '  /  ■:    im  Jahre 

•^  12.  Juni 

des  Heils  Eintausend  acbthundert  drei  und  vierzîg. 

(gez.)   P.  CoLQUHouN  Dr.    (gez.)  Pierre  Deltanni. 

(L,  S.)  (L.  S.) 

(Der  Yorstebende  Tractât,  der  am  2.  Jgni  1847  îii 
BremeD  officiel!  verôffentlîcht  worden,  ist  bis  jetzt  noch 
nicht  gleicbfalls  von  den  freien  Stadten  Hamburg  und 
Lâbeck  ratificirt  worden.) 


4^  Que  les  mesures  provisoires  qu'il  s'agit  d'adopter, 
ont  pour  objet  la  protection  de  la  navigation  et  du  com- 
merce national; 

5^  Que  l'adoption  de  droits  différentiels  est  univer- 
sellement en  usage,  cbez  les  nations  les  plus  éclairées, 
paur  Pencouragement  de  la  navigation  lointaine  et  du 
commerce; 

6^  Que  les  droits  actuellement  perçus,  d'après  le 
tarif,  sur  les  marchandises  asiatiques  importées  pour  la 
consommation  sont  tellement  faibles  que,  même  en  les 
portant  au  double ,  l'augmentation  ne  sera  pas  considé- 
rable, et  affectera  d'autant  moins  les  intérêts  des  classes 
pauvres  qu'elle  portera  sur  des  articles  de  luxe; 

7^  Que  les  privilèges  de  la  compagnie  asiatique 
n'ayant  pas  été  abolis,  et  toute  importation  d'articles 
asiatiques  par  navires  étrangers  étant  prohibée,  la  me- 
sure que  le  gouvernement  adopte  provisoirement  en  au- 
torisant leur  importation  par  cette  dernière  voie,  doit 
être  reçue  comme  un  bienfait  parles  parties  intéressées; 

Je  décrète  en  conséquence: 

Art.  1er.  A  partir  de  ce^  jour,  tous  produits  et 
marchandises  venant  directement  d'Asie  et  importés  par 
âes  bâtimeus  naviguant  légitimement  sous  pavillon  péru- 
vien et  consignés  à  des  citoyens  péruviens  conformément 
^  l'art.  84  du  règlement  de  commerce,  paieront  les  droits 
â^entrée  correspondans,  qui  leur  seront  imposés  selon 
leur  nature. 

2.  Les  produits  et  marchandises  d'Asie  qui,  à  par- 
tir de  ce  jour,  seront  importés  sous  pavilLon  étranger, 
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1843  paieront  en  espèces,  à  Tépoque  où  ils  seront  admis  pour 
la  consommationy  le  double  des  droits  qui  ont  é\é  per- 
çus jusqu'à  ce  jour  en  vertu  des  règlemens  du  commerce. 

3.  Les  dispositions  de  l'art.  83  du  règlement  de 
commerce  seront  sans  force  en  ce  qui  concerne  les  droits 
à  lever  sur  les  marchandises  asiatiques  sous  pavîUou 
national  ou  étranger. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  TexécutioD 
du  présent  décret  et  d'en  donner,  en  temps  utile,  avis 
au  corps  législatif. 

Donné  au  palais  du  gouvernement  suprême,  à  Lima 
le  25   janvier  1343. 

Signé:     Francisco  Vidal. 


48. 

Convention  entre  la  Prusse  et  le 
Duché  de  Brunswick  sur  la  protec- 
tion réciproque  des  étiquetes  de  mar- 
chandises,  signée  à  Berlin  le  ±S  Août 

1843. 

MinisteriaUErklarung  iiber  die  zwischen  der  Kônigiicfi 
Preussischen  und  der  Herzoglîch  Braunschweigischen 
Regierung  getrofTene  Uebereinkunrt  wegen  des  gegensei- 

tîgen  Schulzes  der  Waarenbezeichnungen. 
(Gesetzsammliing  fiir  die  Preuss.  Staaten.  1843.  Nro  27.) 

Gemass  dem  $.  4.  des  Koniglich  Preussischen  Gese- 
tzes  vom  4.  JuH  184#.,  betreffend  denSchutz  der  Waa- 
renbezeichnungen, soUen  die  Bestimmungen  der  ^^»  1* 
und  2.  dièses  Gesetzes  auch  zu  Gunsten  der  Untertha- 
nen  derjenîgen  fremden  Staaten  in  Anwendung  gebracht 
werden,  mit  welchen  wegen  der  deshalb  zu  beobachten- 
den  Reziprocitât  Ûebereinkunft  getroffen  worden  w»» 
Nachtf^m  nunmehr  die  Koniglich  Preussische  und  die 
Herzoglich  Braunschweigische  Regierung  unter  sîch  iib®^' 
eingekommen  sind,  gegenseitig  îhre  beîderseitîgen  Ud- 
terthanen  in  dem  gesetzlichen  Schutze  der  Waarenbe- 
zeichnungen einander  gleîch  zu  stellen  und  zu  hehan- 
deln,  so  wird  hierdurch  Seitens  des  unterzeichoeiew 
Koniglich    fijjBUSsischen   Ministeriums    der    auswartigen 
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Ângelegenheiten  noch  bésooders  .und  ^usdriicklich  er-  1843 
klàrt,  dass  die  Bestiininungea  der  $^.  1.  und  2.  des  er- 
wahnren  Gesetzes  vom  4»  Juli  1840.  auch  zum  Schutze 
der  Herzoglicb  Braiinschweigischen  Unterthanen  in  der 
gesammten  Kônîglîch  Preussîschen  Monarchie  bis  auf 
Weiteres  Ânwendung  finden  soUen. 

Hieriiber  ist  Kôniglicb  Preussischer  Seits  die  gegen- 
wartige   Ministerial-Erklârung    ausgefertigt    und   solche 
mil  déni  Koniglichen  Insiegel  versehen  worden. 
Berlin,   den  15.  Âugust  1843. 
(L.^  S.) 
Koniglich-Preussisches  Ministeriunl  der  auswartigen 
Angelegenheiten. 

Frh.  V.  BuLOW. 
Vorstehende    Erklârung    wird^    nachdem    sie    gegen 
eine    entsprechende  Erklârung    der    Herzoglicb    Braun- 
schweigschen  Regierung  ausgewecbselt  worden  ist,  hier- 
durch  zur  dffentlicben  Kenntniss  gebracbt.] 
Berlin,    den  27.  August  1843. 
Der  Minister  der  auswartigen  Angelegenheiten. 
t  Frh.  V.  BtJLOw. 


39. 

Acte  du  Parlament  (V Angleterre  du 
22  Août  1843  pour  mettre  en  effet 
le  traité  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  IS^atS'Unis  de  V Amérique  du 
^  Août  \^^%  sur  Vexù^adition  réci- 
proque des  malfaiteurs^')* 

Whereas  by  the  10  Arl.  of  a  Trealy  between  Her 
Majesky  and  the  United  States  of  America,  signed  at 
Washington  on  the  9  August  1842,  the  ratifications 
whereof  were  exchanged  at  London  on  the  13  Octobre 
1S42,  il  was  agreed  that  Her  Majesty  and  the  said 
United  States  should,  upon  mutual  réquisitions  by  theni 
or  their  Ministers,  officers  or  Authorities  respectively 
Iliade  deliver  up  to  Justice  ail  Persons  who,  being  char- 

*)  Public  gêner»!  Sfatutes  pas^ed  at  the  6th  and  7tii  year  of 
tlie  Reign  of  Queen  Victoria.     Lond.  t843  p.  680. 
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1843  ged  with  the  crime  of  Murder,   or    assault  vrith  latent 
to    commit  Murder   or  Piracy,    or   Arsoix    or  Robbery, 
or  Forgery  ,   or  ihe  Utteraiice    of  forged  Papers ,  com- 
mitted    within    the   Jurlsdictioii    of  eilher   of  tbe   High 
CoDtractiog  Parties»   should  seek  an  Âsylum  or  should 
be  found   within  the  territories  of  the  other;    provided 
that    this   should    only  he  done  upou  such  Evidence  of 
criminality  as  according  to  the  laws  of  the  Place  where 
the  fugitive  or  person  so  charged  should  be  found  would 
juslîfy    his  Appréhension    and  Commitment   for   trial  if 
the  Crime   or  OfFeuce  had   been    ihere  committed,  and 
that  the  respective  Judges  and  other  Magistrates  of  tbe 
two  Governments  should  hâve  Power,  Jurîsdiction  and 
Authority,  upon  complaint  made  under  Oath,  to  issue  a 
Warrant  for  the  Appréhension  of  the  fugitive  or  person 
so    charged,    so   that   he  might  be  brought  before  such 
Judge  or  other  Magistrates  respectively,   to  the  end  tbal 
the  Evidence  of  Criminality  might  be  heard   and  consi- 
dered,  and  if  on  such  Hearing  the  Evidence  should  be 
deemed  suffîcîent  to  svistain  the  charge,  it  should  be  the 
Duty   of   the    examining  Judge  ^or  Magistrate  to  cerlify 
the    same   to   the   proper   executive   Authority ,    that  a 
Warrant  might    issue    for  the  Surrender  of  such  Fugi- 
tive,   and  that  the  Expence    of  such  Appréhension  and 
Delivery    should    be    borne    and  defrayed  by  the  Party 
luaking  the  Réquisition  and  recelving  the  Fugitive;  and 
it  is  by  the  Eleventh  Article  of  the  saîd  Treaty  further 
agreed,   that   the   Tenth   Article,    herein-before  recited, 
should  continue  in  force  until  one  or*  other  of  the  High 
Contractiog  Parties  should  signify  îts  Wish  to  terminale 
it,    and   no   longer:      And  whereas  it  is  Apedient  that 
Provision  should  be  made  for  carrying  the  said  Agree- 
ment  iato   effect;   be    it   enacted    by   the   0"©^"'®  "'^^^ 
Excellent  Majesty,  by  and  with  the  Advîce  and  Consent 
of   the   Lords  Spiritual  and  Temporal,    and  Coinmons, 
in    this   présent  Parllament  assembled ,   and  by  the  Au- 
thority of  the  same  y    That   in   case  Réquisition   shall  af 
any  Time   be  made   by  the  Authority  of  the  said  Uni- 
ted States,   in   pursuance   of  and  according  to  tbe  said 
Treaty,   for    the  Delivery   of  any  Person  charged  with 
the  Crime  of  Murider,    or  Assainit   with  Intent  to  com- 
mit Murder,    or   with  the  Crime    of  Piracy,   or  Arson. 
or  Robbery,   or  Forgery,    or   the  Ulterance  of  forgea 
Paper,  committed  within  the  Jurisdictiou  of  tbe  Uniieo 
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States  of  jirMrica^  who  shall  be  found  wîrhiii  tlie  1843 
Territories  of  Her  Majesty,  ix  sball  be  lawful  for  One 
of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of  Stale,  or  in 
Ireland  for  the  Chief  Secretary  of  the  Lord  Lieutenant 
of  Ireland  y  and  in  any  of  Her  Majesty's  Colonies  or 
Possessions  abroad  for  tbe  Officer  administering  the 
Government  of  any  duch  Colony  or  Possession,  by 
Warrant  under  his  Hand  and  Seal  to  siguify  that  such 
Réquisition  bas  been  so  niade,  and  to  require  ail  Jus- 
tices of  the  Peace  and  other  Magistrates  and  Officers 
of  Justice  vrithin  their  several  Jurisdictions  to  govern 
themselves  accordingly,  and  to  aid  in  apprehending  the 
Person  so  accused,  and  committing  such  Person  to  Gaol 
for  the  Purpose  of  being  delivered  up  to  Justice,  ac* 
cording  to  the  Provisions  of  the  said  Treaty;  and  the- 
reupon  it  shall  be  lawful  for  any  Justice  of  the  Peace, 
or  other  Person  having  Power  to  commit  for  Trial  Persons 
accused  of  Crimes  against  the  Laws  of  that  Part  of  Her 
Majesty's  Dominions  in  which  such  supposed  Offender 
shall  be  found,  to  examine  upon  Oath  any  Person  or 
Persons  touching  the  Truth  of  such  Charge,  and  upon 
such  Evidence  as  according  to  the  Laws  of  that  Part  of 
Her  Majesty's  Dominions  would  justify  the  Appréhen- 
sion and  Committal  for  Trial  of  the  Person  so  accused 
if  the  Crime  of  which  he  or  she  shall  be  so  accused 
had  been  there  committed  it  shall  be  lawful  *for  such 
Justice  of  the  Peace,  or  other  Person  having  Power  to 
commit  as  aforesaid,  to  issue  his  Warrant  for  the  Ap- 
préhension of  such  Person,  and  also  to  commit  the 
Person  so  accused  to  Gaol,  there  to  remain  until  delive- 
red pursuant  to  such  Réquisition  as  aforesaid. 

II.  Provided  always,  and  be  it  enacted,  That  in 
every  such  Case  Copies  of  the  Dépositions  upon  which 
the  original  Warrant  was  grauted,  certified  under  the 
Hand  of  the  Person  or  Persons  issuing  such  Warrant, 
and  attested  upon  the  Oath  of  the  Party  producing 
them  to  be  true  Copies  of  the  original  Dépositions,  may 
be  received  in  Evidence  of  the  Criminality  of  the  Per- 
son 80  apprehended. 

IIL  And  be  it  enacted,  That  upon  the  Certificate 
of  such  Justice  of  the  Peace,  or  other  Person  having 
Power  to  commit  as  aforesaid,  that  such  supposed  Of- 
fender bas  been  so  committed  to  Gaol,  it  shall  be  law- 
ful for  One  of  Her  Majesty's  Principal   Secretaries   of 
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1843  State^  or  in  Ireland  for  tbe  Cliîef  Secret49y  oF  theLord 
Lieutenant  of  Ireland  ^  and  in  any  of  Her  Majeety's 
Colonies  or  Possessions  abroad  for  the  Offîcer  admi- 
uistering  the  Government  of  any  such  Coiony  or  Posses- 
sion, by  Warrant  under  his  Hand  and  Seal  to  order 
tbe  Person  so  commitled  to  be  delivered  to  such  Person 
or  Persoiis  as  sball  be  autbqrizad  in  the  Narae  of  the 
said  United  States  to  receive  the  Person  so  committed, 
and  to  convey  such  Person  to  the  Territories  of  tbe 
said  United  States,  to  be  tried  for  the  Crime  of  wliich 
such  Person  shall  be  so  accused,  and  such  Person  shall 
be  delivered  up  accordingly,  and  it  shall  be  lawfiil  for 
tlie  Person  or  Persons  autliorized  as  aforesaid  to  boIJ 
such  Person  in  Custody,  and  take  hîm  or  her  to  tbe 
Territories  of  the  said  United  States,  pursuant  to  the 
said  Treaty;  and  if  the  Person  so  accused  shall  ^scapc 
out  of  any  Custody  to  whicb  he  or  she  shall  be  com- 
mitted, or  10  which  he  or  she  shall  be  delivered  as 
aforesaid,  it  shall  be  lawful  to  retake  such  Person,  in 
the  same  Manner  as  any  Person  accused  of  any  Crime 
against  the  Laws  of  that  Part  of  Her  Majesty's  Domi- 
nions to  which  he  or  she  shall  so  escape  inay  be  reta- 
ken  upon  an  Escape. 

IV.  And  be  it  enacted,  TJiat  where  any  Person 
who  shall  bave  been  committed  under  tbis  Act,  to  re- 
niain  until  delivered  up  pursuant  to  Réquisition  as  afo- 
resaid, sball  not  be  delivered  up  pursuant  thereto,  and 
conveyed  out  of  Her  Majesty's  Dominions  wilhin  Two 
Calendar  Months  after  such  Committal,  over  and  above 
the  Time  actually  required  to  convey  the  Prisoner  fro» 
the  Gaol  to  which  he  or  she  was  committed  by  the 
readiest  Way  out  of  Her  M'ajesty's  Dominions ,  it  sball 
in  every  such  Case  be  lawful  for  any  of  HerMajestys 
Judges  in  that  Part  of  Her  Majesty's  Dominions  in 
which  such  supposed  OlTender  shall  be  in  Custodj) 
upon  Application  made  to  hini  or  them  by  or  on  be- 
half  of  the  Person  so  committed,  and  upon  Proof  niaoe 
to  him  or  them  that  reasonable  Notice  of  the  Intention 
to  make  such  Application  bas  been  given  to  sonie  or 
One  of  Her  Majesty's  principal  Secretaries  of  State,  or 
in  Ireland  to  the  Chief  Secretary  of  the  Lord  Lieute- 
nant of  Ireland,  and  in  any  of  Her  Majesty's  Colo- 
nies or  Possessions  abroad  for  the  Officer  administermg 
the  Government  of  any  such  Coiony  or  Possession,  ^^ 
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order  the  Person  so  cominîlted  to  be  discliarged  ont  of  1843 
Custody,    iinle86    sufficient   Causç    shall    be   sbovvD   to 
such  Jiidge   or  Judges   why   such  Discbarge    ought  nol 
to  be  ordered. 

V.  Aud  be  it  enacted,  Thaï  if  by  any  Law  or  Or- 
dinance  to  be  hereafter  made  by  the  local  Législature 
of  any  British  Colony  or  Possession  abroad  Provision 
shall  be  made  for  carrying  into  complète  Eifect  vrithîn 
soch  Colony  or  Possession  the  Objects  of  this  présent 
Act,  by  the  Substitution  of  some  other  Enactment  in 
lieu  thereof,  then  it  shall  be  compétent  to  Her  Majesty, 
with  the  Advice  of  Her  Privy  Council,  (if  to  Her  Ma-  , 
jesty  in  Council  it  shall  seeni  meet,  but  not  otherwise,) 
to  suspend  the  Opération  within  any  such  Colony  or 
Possession  of  this  présent  Act ,  so  long  as  such  substi- 
tuted  Enactment  shall  continue  in  force  there,  and  no 
longer. 

VI.  And  be  it  enacted ,  That  this  Act  shall  conti- 
nue in  force  during  the  Continuance  of  the  Tenth  Ar- 
ticle of  the  said  Treaty. 


50. 

Notification  du  plénipotentiaire  an- 
glais en  Chine^  au  17  août  1843  >  t^e- 
lative    au  pilotage  dans    la    rivière 
de  Canton. 

L'extrait  ci-joint  d'une  communication  adressée  par 
le  plénipotentiaire  et  premier  surintendant  du  commerce 
britannique  à  leurs  excellences  le  commissaire  impërîal, 
le  gouverneur-gënéral,  le  gouverneur  et  le  surintendant 
des  douanes  maritimes  (Hoppo),  relative  au  pilotage, 
est  publie  pour  l'instruction  gënërale,  et  tous  les  capi- 
taines ou  commandans  de  navires  sont  pries  de  prêter 
leur  concours  pour  la  mise  à  exécution  de  l'arrangement 
proposé  en  délivrant  aux  personnes  qu'ils  emploieraient 
comme  pilotes  et  qui  auraient  leur  approbation  des 
('ertificats  à  cet  effet. 

Des  arrangemens  sont  sur  le  point  d'être  conclus 
pour  que  tous  les  navires  destinés  II  l'intérieur,  fassent 
leur  déclaration    à    la   Bocca-Tigris   en    montant    vers 
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1843  Whampoa  ;  ils  détermînerout  aussi  la  manière  dont  cette 
déclaration  devra  être  faite^  ainsi  que  les  règles  à  suivre 
à  ce  sujet,  et  ils  seront  portés  le  plus  tât  possible  à  la 
connaissance  du   public. 

Par  ordre,  signé:     Richard  Woosnam. 

EXTRAIT. 

Je  partage  entièrement  l'opinion  de  vos  excellences, 
que  les  capitaines  de  navires  doivent  avoir  désormais  la 
permission  de  louer  leurs  propres  pilotes  sans  s'adresser 
au  bureau  du  préfet  adjoint  de  Macao  ou  à  tout  autre 
départetfient  ;  et  à  TefEet  d'empêcher  les  personnes  in- 
capables de  se  charger  de  la  responsabilité  attachée  aux 
devoirs  de  pilote,  je  propose  que  tout  individu  qui 
voudra  s'offrir  pour  pilote  produise  des  certificats  de 
trois  capitaines  de  navires  au  moins,  constatant  qu^il  est 
apte  à  remplir  ce  devoir. 

Le  consul  auquel  ces  certificats  seront  présentés,  dé- 
livrera au  porteur  une  autorisation  en  langues  anglaise 
et  chinoise,  d'exercer  la  profession  de  pilote  pour  les 
navires  britanniques  (et  étrangers).  Cet  arrangement 
préviendra  autant  que  possible  les  accidens,  et  si  mal- 
heureusement il  en  arrive  9  il  autorisera  ceux  qui  per- 
draient leurs  navires  ou  propriétés  à  réclamer  contre  les 
assureurs. 


51. 

Acte  du  Parlament  d'Angleterre  du 
22  Août  i843,  pour  mettt^e  en  effet 
le  traité  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France  du  13  Février  1843  sur 
Vextradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs. 

(Collection  of  the  Public  Général  Statutes  passed  at  the 
sixtb  and  seventh  year  oF  the  Reign  of  Her  Majesty 
Queen  Victoria,  London,  1843  p.  677.) 
Whereas  by  a  Convention  between  Her  Majesty  and* 
the  Ring  of  the  French^  signed  at  London  on  tbe 
Thirteenth  Day   of  February  \n  the  Year  One  tbous- 
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sand  eight  hundred  and  forty-three ,  the  Ratifications  1843 
whereof  were  exclianged  at  London  on  the  Thirteenth 
Day  QÏ  Mardi  in  the  same  Year,  it  was  agreed,  '^that 
ilie  High  Coniractîng  Parties  should,  on  Réquisition 
inade  in  their  Name  through  the  Médium  of  their  re- 
spective diplomatie  Agents,  deliver  up  to  Justice  Per* 
8008  who,  being  accused  of  the  Crimes  of  Murder 
(comprehending  the  Crimes  designated  in  the  French 
Peoai  Code  by  the  Terms  Assassin atio n ,  Pat*ricide,  In- 
fanticide, and  Poisoning),  or  of  an  Attempt  to  commit 
Murder,  or  of  Forgery,  or  of  fraudaient  Bankruptcy, 
cqpiniitted  within  the  Jurisdiction  of  the  requiring  Party 
should  seek  an  Asylum  or  should  be  found  within  the 
Territories  of  the  other;  provided  that  this  «hould  be 
doae  only  when  the  Commission  of  the  Crime  should 
be  80  established  as  that  the  Laws  o-f  the  Country 
where  the  Fugitive  or  Person  so  accused  should  be 
found  would  Justify  his  Appréhension  and  Commitment 
for  Trial  if  the  Crime  had  been  there  committed;^'  and 
it  is  by  the  said  Convention  further  stipulated ,  ''that 
on  the  Paît  of  the  British  Government  the  Surrender 
should  bé  made  only  on  the  Report  of  a  Judge  or 
Magistrate  duly  authorized  to  take  cognizance  of  the 
Acts  ciiarged  against  the  Fugitive  in  the  Warrant  of 
Arrest  or  other  équivalent  judicîal  Document  issued  by 
a  Judge  or  competetit  Magistrate  in  France  ^  and  like- 
wise  clearly  setting  for  ,the  said  Act0-/'  and  it  is  by 
the  said  Convention  further  stipulated  and  agreed,  '^that 
the  Exfiences  of  any  Détention  and  Surrèoder  made  in 
victue  'of  the  Stipulations  herein-before  recited  should 
be  borne  and  defrayed  by  the  Government  in  whose 
Name  the  Réquisition  should  hâve  been  made;"  andi 
it  is  by  the. .  said  Convention  further  stipulated  and 
agreed,  'Hhat  the  Provisions  of  the  said  Conventioiif 
should  not  apply  in  any  Manh^r  to  Crimes  of  Mùrder, 
Foi^ery,  or  fraudulëht  Bankruptcy  committed  antece- 
denrïy.to  the,  Date  thereof,''  and  it  is  by  thie^  said  Con- 
vention nCurther  stipulated  and  agreed,  'Uhat  the  said 
CoQvéotiûu  should  bé-  in  force  until  àfter  the  First  Day 
of  Jaauarf  ia  the  Year  One  thousand  eight  hundred 
anid  fjQrtyfour,  aftèr  vvhich  Date  either  of  the  High 
Controcting  I^rties  *  should  he  ^aft  liberty  to  give  Nc^tice 
to  the  'ùther  of  its  Inteotion^to  put  ari  end  to  it,  and 
it  èhojuld  alto^éiher  cease  and  deternifine  at  the  £xpira^ 
Recueil  gén.     Tome   V.  ,  Ykk 
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1843  Warrant  of  Ârrest  or  other  équivalent  judî^^^^l  Docu* 
ment  9  issiied  by  a  Judge  or  compétent  Magistrale  in 
France^  authenticated  in  sucb  Manner  as  would  justify 
tbe  Arre&t  of  tbe  supposed  Offender  in  France  upon 
tbe  same  Charge,  or  uniess  it  shall  appear  to  him  that 
tbe  Acts  cbarged  against  tbe  supposed  Offender  are  clearly 
set  fortb.  in  sucb  Warrant  of  Arrest  or  otber  e^iva- 
lent  ladicial  Document. 

IV.  And  be  ît  enacted,  Tbat  wbere  any  Person 
wbo  sball  bave  been  commîtted  under  tbis  Act,  to  re- 
main'until  delivered  up  pursuant  to  Réquisition  as  afo- 
resaid,  sbali  not  be  delivered  up  pursuant  tbereto,  and 
conveyed  out  of  Her  Majesty's  Dominions,  within  Two 
Calendar  Montbs  after.sucb  Committal,  over  and  above 
tbe  Time  aclually  reqiiired  for  conveyîng  tlie  Prisoner 
from  tbe  Gaol  to  wbicb  be  or  sbe  was  commîtted  by 
tbe  readîest  Way  out  of  Her  Majesty's  Dominions,  it 
sball  in  every  sucb  Case  be  lawful  for  any  of  Her  Ma- 
jesty's, Judges  in  tbat  Part  of  Her  Majesty's  Dominions 
in  wbicb  sucb  supposed  Offender  sball  be  in  Custody, 
upon  Application  made  to  bim  .or  tbem  by  or  on  be- 
lialf  of  tbe  Person  so  commîtted,  and  upon  Proof  made 
to  bim  or  tbem  tbat  reasonable  Notice  of  tbe  Intention 
to  make  sucb  Application  bas  been  given  to  some  or 
one  of  Her,  Majesty's  Principal  Secretaries  of  State  io 
Great  Britain ,  or  in  Ireland  to  tbe  Cbîef  Secretary 
of  tbe  Lord  Lieutenant  of  Trelandy  and  in  any  of 
Her  Majesty's  Colonies  or  Possessions  abroad  for  tlie 
Offîcer  administering  tbe  Government  of  any  such  Co- 
lony  or  Possession  ^  to  order  tbe  Person  so  committed 
to  be  discbarged  out  of  Custody,  unless  sufficîent  Cause 
sball  be  sbown  to  sucb  Judge  or  Judges  wby  sucb  Dis- 
cbarge  ougbt  not  to  be  ordered. 

V.  And  be  it  enacted,  Tbat  if,  by  any  Law  or 
Ordinànce  to  be  bereafter  made  by  tbe  local  Législature 
of  any  Bi'itish,  Colony  o^^  Possession  abroad,  Provision 
sball  be  made  for  carrying  into  complète  EfTect  witliin 
sucb  Colony  or  Possession  tbe  Objecis  of  tbis  présent 
Act  by  tbe  Substitution  of  some  otber  Enactment  io 
lieu  tbereoi^  then  ît  sball  be  compétent  to  Her  J^}ajesty, 
-wilb  tbe  Ad  vice  of  Her  Pnvy  Council,  (if  to  Ber  Ma- 
jesty  în  Counsil  it  sball  seem  meet,  but  not  otberwise,) 
to    suspend   tbe  Opération   witbia  any  sucb  Colony  or 
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Possession  of  this  présent  Act  8o  long  as  such  substituted  1943 
Enactment  shall  continue  in  force  tbere^  and  no  longer, 
VL     And  be  it  enacted,   That  tbis  Act  sball  conti- 
nue in   force  duriug  tbe  Continuance  of  tbe  said  Con- 
vention» 


52- 

Acte  du  Parlament  d'Angleterre  du 
24  Août  1843,  pour  la  suppression 
plus  efficace  de  la  traite  d'esclaves. 

(Pablic  General  Statutes    passed  in  tbe  6  and  7tb  year 

of  the  reign   of  Her  Majesty  Queen   Victoria*     Lond. 

1843  p.  851.) 

Whereas  an  Act  was  fpassed  in  tbe  Fiftb  Year  of 
tlie  Reign  of  King  George  tbe  Fourtb,  iotituled  An 
Act  to  amend  and  consolidate  the  Laws  relating 
to  the  Abolition  of  the  Slave  Trade^  wbereby  it  is 
ebacted  (amoiig  otber  tbings),  tbat  it  sball  not  be  law- 
fui  (except  in  sucb  spécial  Cases  as  are  berein-after 
mentioned)  for  any  Persons  to  deal  or  trade  in ,  pur- 
chase,  sell,  barter,  or  transfer,  or  to  contract  for  the 
dealiDg  or  trading  in,  Purchase,  Sale,  Barter,  or  Trans- 
fer  of  Slaves  or  Persons  intended  to  be  dealt  with  as 
Slaves;  or  to  carry  away  or  remove,  or  to  contract 
for  tbe  carrying  away  or  removîng  of  Slaves  or  otber 
Persons  as  or  in  order  to  tbeir  being  dealt  wîtb  as  Sla- 
ves; or  to  import  or  bring,  or  to  contract  for  tbe  im- 
porting  or  bringing,  Into  any  Place  wbatsoever,  Slaves 
or  otber  Persons  as  or  in  order  to  tbeir  being  dealt 
>vith  as  Slaves;  or  to  sbip,  transbip,  embark,  reçoive, 
detain,  or  confine  on  boardy  or  to  contract  for  tbe 
slnpping,  transbipping,  embarking^  receiving,  detaining, 
01*  confining  on  board  of  any  Sbip,  Vessel,  or  Boat, 
Slaves  or  otber  Persons  for  tbe  Purpose  of  tbeîp  beîng 
carried  away  or  reraoved  as  or  in  order  to  tbeir  being 
dealt  witb  as  Slaves;  or  to  sbip,  transbip,  embark,  re- 
çoive, detain,  or  confine  on  board,  or  to  contract  for 
the  sblpping,  transbippîng,  embarking,  receîving,  detai- 
^^^%i  or  confining  on  board,  of  any  Sbîp,  Vessel,  or 
Boat,  Slaves  or  otber  Persons  for  tbe  Purpose  of  tbeir 
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1843  being  imported  or  brouglrt  into  any  Place  wliatsoever 
as  or  in  .order  to  their  being  dealt  with  as  Salves  ;  or 
to  fil  out,  man,  navigate,  equip,  despatch,  use^  employ, 
lety  or  taKe  to  freight  or  on  bire,  or  to  contract  for 
the  fitting  out,  inanning,  navigatiog,  equipping,  despatch- 
ing,  usîng,  employiug,  letting,  or  taking  to  freight  or 
on  bire,  any  Sbip>  Vessel,  or  Boat,  in  order  to  ^c- 
complisb  any  of  tbe  Ob)ects  or  the  Gontracts  in  relation 
to  tbe  Objects  and  Contracts  bave  berein-before  been 
declared  unlawful,  or  to  Jend  or  advance,  or  become 
Security  for  tbe  Loan  or  Advance,  or  to  contract  for 
tbe  lendSng  or  advancing,  or  becoming  Security  for  ttie 
Loan  or  Advance  ofMoney,  Goods»  or  Effects  employed 
or  to  be  employed  in  accomplisbing  any  of  tbe  Objects 
or  tbe  Gontracts  in  relation  to  tbe  Objects  which  Ob- 
jects and  Contracts  bave  berein-before  been  declared 
nnlawful;  or  to  become  Guarantee  or  Security,  or  lo 
contract  for  the  becoming  Guarantee  or  Security,  for 
Agents  employed  or  to  be  employed  in  accomplisbing 
any  of  the  Objects  or  tbe  Gontracts  in  relation  to  tlie 
Objects  which  Objects  and  Gontracts  bave  berein-before 
been  declared  unlawful;  or  in  any  other  Mauner  to 
engage  or  tq  contract  to  engage  ^  directly  or  indirectly, 
therein  as  a  Partner,  Agent,  or  otberwise;  or  to  ehip» 
tranship,  lade,  reçeive,  or  put  on  board,  or  to  contract 
for  tbe  sbipping,  transhipping,  ladiug,  receiving  or  put* 
ting  on  board  of  any  Sbip ,  Vessel,  or  Boat,  Mcoey, 
Goods,  or  Effects  to  be  employed  in  accomplisbîog  aoy 
of  tbe  Objects  or  tbe  Contracts  in  relation  to  the  Ob- 
jects  wbicb  Objects  and  Contracts  bave  berein-before 
been  declared  unlawful;  or  to  take  the  Charge  orCooi- 
mand,  or  to  oavigate  or  enter  and  embark  pn  board) 
or  to  contract  for  the  taking  tbe  Charge  or  Coinmand 
or  for  the  navigating  or  entering  and  embarkiog  on 
board,  of  any  Ship,  Vessel,  or  Boat,  as  Captain,  Ma* 
sier,  Mate,  petty  Offîcer,  Surgeon,  Supercargo,  SeaiiiaU) 
Marine,  or  Servant,  or  in  any  other  Capacity,  knowing 
tbat  sucb  Ship,  Vessel,  or  Boat  is  actually  employed, 
or  is  in  tbe  same  Voyage,  or  upon  tbe  same  Occasion, 
in  respect  of  vvbich  they  shall  so  take  the  Charge  or 
Gommand,  or  navigate  or  enter  and  embark,  or  coo« 
tract  so  to  do  as  aforesaid,  intended  to  be  employed 
in  accomplisbing  any  of  the  Objects  or  the  Coulracts 
in  relation  to  the  Objects  which  Objects  and  Contracts 
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hâve  herein-before  been  declared  uolawful;  or  to  in-  1843 
sure  or  to  cootract  for  tbe  insuring  of  any  Slaves,  or 
any  Property ,  or  otfaer  Subject  Matter  engaged  or  em- 
ployed  or  inteoded  to  be  eogaged  or  employed  îo  ac- 
compUsbing  any  of  the  Objects  <or  tbe  Contracta  in  re» 
lation  to  tbe  Obj«cts  vrhiicb  Objects  and  Contracta  hâve 
herein-before  been  declared  unlawful:  And  wbereas 
it  18  expédient  that  from  and  after  tbe  Conimencement 
of  tbis  Act  the  Provisions  of  the  said  Act  heréin-before 
reciled  shall  be  deemed  to  apply  to,  and  extend  to  ren- 
der  unlawful,  and  to  prohibit  the  several  Acts,  Matters, 
and  Thîngs  thereio  mentioned  V?hen  committed  by  Bri» 
tish  Subjects  in  Foreign  Couniries  and  Settlements  not 
belonging  to  the  British  Crown ,  in  like  Manner  and 
to  ail  latents  and  Purposes  as  if  the  same  were  done 
or  committed  by  such  Persons  within  the  British  Do- 
miDÎons,  Colonies,  or  Settlements ;  and  it  is  expédient 
tbat  furiher  Provisions  should  be  niade  for  the  more 
effectuai  Suppression  of  the  Slave  Trade,  and  of  cer- 
tain Practices  .tending  to  promote  and  encourage  it:  Be 
it  therefore  «nacted  by  tbe  Queen's  inost  Excellent  Ma- 
jesty,  by  and  with  the  Advice  and  Consent  of  the  Lords 
Spiritual  and  Temporal,  and  Commons,  in  tbis  présent 
Parliament  asèembled,  and  by  the  Authority  of  the  same, 
That  q11  the  Provisions  of  the  said  consolidated  Slave 
Trade  Act  h«rein-before  recîted  and  of  tbis  présent 
Act  shall,  from  and  after  the  coming  into  opération  of 
this  Act,  be  deemed  to  extend  and  apply  to  British 
Siibjects  wheresoever  residing  or  being,  and  whether 
within  the  Dominions  of  the  British  Crown  or  of 
any  Foreign  Country;  atid  ail  tbe  several  Matters  and 
Tfaings  prohibited  by  the  said  consolidated  Slave  Trade 
Act  or  by  this  présent  Act,  when  committed  by  Bri- 
tish Subjecls,  whether  within  the  Dominions  of  '  the 
British  Crown  or  in  any  Foreign  Country,  except 
only  as  is  herein-after  excepted,  shall  be  deemed  and 
taken  to  be  0£Pences  committed  against  the  said  several 
Acts  respectively ,  and  shall  be  dealt  with  and  puni- 
shed  accordingly:  Provided  neverlheless,  that  nothiirg 
herein  contaîned  shall  repeal  or  alter  any  of  the  Pro- 
visions of  tbe  said  Act. 

n.  And  be  it  declared  and  enacted,  Tbat  ail  Per- 
dons holden  in  Servitude  as  Pledges  for  Debt,  and 
commonly   called   "Pawns,"    or    by    whatsoever    olher 
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1S43  Name  tliey  may  be  called  or  known,  shall,  for  the 
Purpose  of  the  said  consolidated  Slave  Trsde  Âct,  and 
of  an  Act  passed  in  the  Third  and  Fourth  Years  of 
the  Reign  of  King  William  the  Fourth ,  intiiuled  Jn 
^  jict  for  the  jibolition  of  Slavery  throughout  the 
Brîtish  Colonies^  for  promoting  the  Industry  of  the 
manumitted  Slaves,  and  for  conipenaating  the  Pei' 
sons  hitherto  entitled  to  the  Services  of  such  Sla* 
ves,  and  of  this  présent  Act,  be  deemed  and  conslrued 
to  be  Slaves  or  Persons  intended  to  be  dealt  wilh  as 
Slaves. 

III.  And  whereas  it  is  expédient  to  make  fiirther 
Provision  for  the  Trial  and  Punishment  of  Offeuders; 
be  it  enacted,  That  ail  Offences  against  the  Consolidated 
Slave  Trade  Act  or  against  this  présent  Act,  which  shall 
be  committed  by  British  Subjects  ont  of  this  United 
Kingdom ,  virhether  within  the  Dominions  of  the  Bri- 
tish Crown  or  in  any  Foreîgn  Country,  or  by  Foreigu- 
ers  within  the  British  Dominions,  except  in  Places 
where  the  British  Admirai  bas  Jurisdiclion ,  niay  be 
taken  cognizance  of,  inquired  into,  tried,  and  deternn- 
ned  according  to  the  Provisions  of  an  Act  passed  in  the 
Ninth  Year  of  King  George  the  Fourth ,  inlituled  -^« 
Act  for  consolidating  and  amending  the  Statutes 
in  England  relative  to  Offences  against  the  Person. 

IV.  And  whereas  the  Provisions  heretofore  made 
for  the  hearing  and  delermining  in  England  of  Off^"* 
ces  committed  against  the  Acts  for  the  Abolition  of  the 
Slave  Trade  in  Places  ont  of  this  United  Kingdom  bave 
been  fouud  ineifectual,  by  reason  of  the  DifiBculty  of 
proving  in  this  Kingdom  Matters  and  Thîngs  done  el- 
sewhere;  be  it  enacted,  That  in  ail  Cases  of  Indiclment 
or  Information  laid  or  exhibited  in  the  Court  of  Queens 
Bench  for  Misdemeanors  or  Ofiences  committed  against 
the  said  Acts  or  against  this  présent  Act  in  any  Pj^Ç^^ 
out  of  the  United  Kingdom,  and  within  any  -^n^**^ 
Colony,  Settlement,  Plantation,  or  Terrilory,  it  «hall 
and  may  be  lawful  for  Her  Majesty's  said  Court,  op^^ 
Motion  to  be  made  on  behaif  of  the  Prosecator  or 
Défendant,  to  award  a  Writ  or  Writs  of  Ma'idam"') 
requiring  the  Chief  Justice  or  olher  chief  jiidicial  Ui  • 
cer  in  such  Colony,  Settlement,  Plantation i  or  Terri- 
tory,  who  are  hereby  respectively  authorized  and  rej 
quired  accordingly  to  hold  a  Court,  wîth  ail  convemen 
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Speed ,  for  the  Examination  of  Witnesses  and  receiving  1843 
other  Proofs  concerning  tlie  Matters  chargea  in  siich 
lodiclments  or  Informations  respectively  ^  and  in  the 
meantime  to  cause  public  Notice  to  be  given  of  the 
holding  of  such  Courts,  and  Summonses  to  be  issued 
for  the  Attendances  of  Wîtnesses  and  of  Agents  and 
Counsel  of  the  Parties;  and  such  Examination  as  afo- 
resaid  shall  be  then  and  there  openly  and  publlcly  ta- 
ken  in  the  said  Court  pivd  voce,  upon  the  respective 
Oaths  of  the  Persons  examined ,  and  be  reduced  to 
Writing,  and  be  sent  to  Her  Majesty  in  Her  Court  of 
Queen's  Bench  (in  manner  set  forth  and  prescribed  in 
an  Act  passed  in  the  Thirteenth  Year  of  George  the 
Third,  Chapter  ASixty-three,  intttuled  urf/2  j4ct  for  esta» 
hliahing  certain  Régulations  for  the  hetter  Mana^ 
gement  of  the  JIffairs  of  the  East  India  Company 
as  well  in  India  as  in  Europe);  and  such  Dépositions, 
being  duly  takeo  and  retlirned  aecording  to  the  true 
latent  and  Meaning  of  this  Act ,  shall  be  allowed  and 
read»  and  sjiall  be  dçeoied  as  good  and  compétent  Evi- 
dence as  if  such  Witnesses  had  been  présent  and  sworn, 
and  examined  vivA  voce  at  any  Trial  for  sudi  Misde- 
ineanors  and  Offences  as  aforesaid.  in  Her  Majesty's  said 
Court  of  Queen's  Bench,  any  Law  or  Usage  to  the 
coDtrary  thereof  notwithstanding. 

V*  Provided  always,  and  be  it  enacted,  That  iu 
ail  the  Cases  in  which  holding  or  taking  of  Slaves  shall 
not  be  prohibited  by  this  or  any  other  Act  of  Parlia- 
ineut,  it  shall  be  lawful  to  sell  or  transfer  such  Slaves, 
any  thing  in  this*  or  any  other  Act  cootained  notwîth- 
standing.  t 

VI.  Provided  always,  anâ  be  it  enacted,  That  noth- 
ing  in  this  Act  contained  shall  be  taken  to  subject  to 
any  Forfeiture,  Punishment,  or  Penalty  any  Person  for 
transferring  or  receiying  any  Share  in  any  Joint  Stock 
Company  established  before  the  passing  of  this  Act  in 
respect  of  any  Slave  oi^  Slaves  i|i  the  Possession  of  such 
Company  before  such  Time,  or  for  selling  any  Slave 
or  Slaves  which  were  lawfully  in  bis  Possession  at  the 
Time  of  passiog  this  Act,  or  which  such  Person  shall 
or  may  hâve  become  possessed  of  or  eutîtled  unto  bond 
fide  prior  to  stich  Sale,  by  Inheritance,  Devise,  Bequest, 
Marriage ,   or  otherwise  by  Opération  of  Law. 

VII.  And    be   it    enacted,    That   this    Act   shall  be 
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1843  deenled  andtaken  to  bç  iii  force  aiYd  to  bave  effect 
frora  and«  after  tbe  First  Oay  of  Noiferaber  in  the 
Year  One  thqusaod  ei^bt  hundred  and  forty^tliree,  and 
uot  before. 


53. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
du  28  août  iS4d,  signé  à   Turin  en- 
tre la  France  et  la  Sardaigne. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et. sa  malesté  le  roi 
,  de  Sardaigne,  désrpant  faciliter  et  étendre  d'une  manière 
réciproquement  avantageuse  les  relations  commerciales 
et  maritimes  entre  les  deux  pays,  sont  t:on venus,  dans 
ce  but,  d^entrer  en  négociation,  et  ont  nommé,  à  cet 
effet,   pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs,   savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  le  marquis  Napo^ 
léon- Hector  Soult  de  Daimatie,  commandeur  de  la 
Legion-d'Honneur  et  de  l'ordre  de  l'Etoile  polaire  de 
Suède,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  son  am- 
bassadeur près  la  cour  de  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne; 

El  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne,  le  Ksomte  Clément 
Solar  de  la  Marguerite^  chevalier  gratid^cordon  de 
son  ordre  religieux  et  militaire  des  Saints-Maurice  et 
Lazare,'  grand^croix  de  l'ordre  de  Saint-Etienne  de  Hon- 
grie, de  l'ordre  d'Isabelle-:la-Gatholtque  d'Espagne,  de 
l'ordre  de  Saint-Grégoire-le-iGrand ,  chevalier  de  Tordre 
du  Christ,  grand-croix  des  ordres  du  Mérite  de  Saint- 
Josepb  de  Toscane,  de  Léopold  belgfe  et  de  l'ordre  d« 
Sauveur  de  Grèce,  commandeur  de  l'ordre  de  rEloile 
polaire  de  Suède,  sénateur  et  grand-croî&c  de  l'ordre  S. 
et  A.  Constantinien  de  Saint-Georges  de  Parme,  son 
premier  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  notaire 
de  la  Couronne  et  surintendant  général  des  postes; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  1er.  Les  navires  français  arrivant  dans  les 
ports  du  royaume  de  Sardaigne,  et,  réciproquement,  I«s 
navires  sardes  arrivant  dans  les  ports  do  royaume  de 
France,  seront  traités  dans  les  deux  pays,  soit  à  leur 
entrée,  soit  pendant  leur  séjour,  soit  à  leur  sortie,  sur 
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le  même  pied  que  les  bâtimens  nationaux,  pour  tout  1843 
ce  qui  concerive  les  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de 
balisage^  de  quaiage,  de  quarantaine,  de  port,  de  phare, 
de  courtage  et  autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque 
du  navire  sous  quelque  dénomination  que  ce. soit,  que 
ces  dnoijs  soient  perçus  pîar  l'Ëtat,  les  proTÎnces,  les 
communes^  etc.,  ou  qu'ils  le  soient  par  des  établisse  m  en  s 
publics  ou  corporations  qudiconques. 

2.  La  nationalité  des  bâtimens  sera  admise,  de  part 
et  d'autre,,  d'après,  les  lois  et  règlemens  particuliers  à 
chaque  Etat ,  au  moyen  des  titres  et  patentes  délivrés 
par  les  autorilés  compétentes  aux  capitaines  ou  patrons. 

3«  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navi- 
res, leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
bassins,  rades  ou  havres  de  Tun  des  deux  Etats»  il  ne 
sera  accordé  aucun  privilège  aux  navires  nationaux  qui 
ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  Etat;  l'intention 
des  hautes  parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap- 
port aussi,  les  bâtimens  soient  traités  sur  le  pied  d'une 
parfaiile  réciprocité. 

4.  Les  bâtimens  des  deux  Etats  pourront  déchar- 
ger en  totaMté  ou  en  partie  seulement  leur  cargaison 
dans  Tun  des  ports  des  Etats  de  Tune  ou  de  l'autre  des 
hautes  parties  contractantes,  selon  que  le  capitaine,  le^ 
patron ,  le  propriétaire  ou  telle  autre  personne  qui  se- 
rait dûment  autorisée  dans  le  port  à  agir  dans  l?intérét 
du  bâtiment  ou  de  la  cargaison,  le  jugeront  convenable, 
et  se  rendre  ensuite  avec  le  reste  de  leur,  cargaison 
dans  les  autres  ports  du  même  Etat.  Ils  pourront  éga- 
lement, lorsqu'ils  seront  en  charge,  compléter  leur  car- 
gaison successivement  dans  les  ports  du  même  Etat, 
pourvu  qu'ils  ne.  se  livrent  alors  à  aucune  autre  opé- 
ration de   commerce  que  celle  du  chargement. 

5.  Il  est  expressément  entendu  que  les  articles  pré- 
cédeps  ne  sont  point  applicables, 

1^  fk  ,\di  navigation  de  côte  ou  de  cabotage,  qui 
demeure  k*és0rvée  au  pavillon  national  dans  les  Etats 
respectifs  ; 

2^  A  la  législation  particulière  qui  régit  la  naviga- 
tion des  colonies  appartenant  à  l'un  ou  à  Tautre  Etat, 
et  qui  demeure  également  réservée. 

6.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtimens  français 
et  sardes  seront  réciproquement  exempts  de  toute  obli- 
gation  de   recourir  dans  les  ports   respectifs   des  deux 
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1843  Etats  anx  expëditîonaaires  officiels ,  et  ils  pourront,  en 
coiisiéqueDce ,  librement  se  servir,  soit  de  leurs  consuls, 
soit  des  expéditionnaires  qui  seraient  désignes  par  ceux- 
ci ,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  le  Gode  de  commerce 
français  et  par  le  Code  de  > commerce  sarde,  aux  dispo- 
sitions desquels  la  présente  clause  n'apporte  aucune  dé- 
rogation; 

7.  Toutes  les  opérations  relatives  au,  sauvetage  des 
navires  naufragés,  échoués  ou  délaissés,  seront  dirigées 
par  les  consuls  respectifs  dans  les  deux  pays.  Ces  na- 
vires, ou  leurs  parties  et  débris,  leurs  agrès  et  tous  les 
objets  qui  leur  appartiendront,  ainsi  que  tous  les  effets 
et  marchandises  qui  auront  été  sauvés,  ou  leur  produit, 
seront  consignés  auxdits  consuls,  de  même  que  tous  les 
papiers  trouvés  à  bord.  Les  autorités  locales  respecti- 
ves interviendront  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les 
intérêts  dés  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipa- 
ges naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à 
observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sau- 
vées. En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
vice-consuls,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires*  pour  '  la  protection 
des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  march^Eindises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  ni  frais  de  douane  jusqu'au  moment  de  leur  ad- 
mission à  la  consommation  intérieure. 

Il  ne  sera  exigé,  soit  du  consul»  soit  des  proprié- 
taires ou  ayans-droit,  que  le  paiement  des  dépenses  pour 
la  conservation  de  la  propriété  et  la  taxe  du  sauvetage 
qui  serait  également  payée,  en  pareille  circonstance,  par 
un  bâtiment  national. 
>  8.     Tout   navire   de    commerce   français    entrant  en 

relâche  forcée  dans  un  port  de  sa  majesté  le  roi  de 
Sardaigné,  et  tout  navire  de  commerce  sarde  entrant 
en  relâche  forcée  dans  un  port  de  France  ou  des  pos- 
sessions françaises  dans  le  nord  de  l^Afrique,  y  seront 
exempts  de  tout  droit  de  port  ou  de  navigation  perçu 
ou  à  percevoir  au  profit  de  l'Etat,  si  les  causes  qui 
ont  nécessité  la  relâche  sont  réelles  et  évidentes,  pourvu 
qu'ils  ne  se  livrent  dans  le  port  de  relâche  à  aucune 
opération  de  commerce  en  chargeant  ou  déchargeant 
des  marchandises;  bien  entendu  toutefois  que  les  dé- 
chargemens  et  rechargemens  motivés  par  l'obligation  de 
réparer   les   navires  ne   seront   point  considérés  comme 
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opéradobls  de  commerce  .donnant  ouvertufe  au. paiement  1843 
des  droits,   «t  pourvu    que    ces  navires    né   prolongent 
pas  leur  séjour  dans  le  port  au-delà  du  temps  nécessaire 
d'après  les  causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  reiâclie. 

9.  Voulant  se  donner  des  gages  d«  leur  désir  mu- 
tuel de  faYoriser  lesr.  xelations  commemâles  entre  les 
deux  pays,  les  hautes,  parties  contractantes  sont  conve- 
nues ,    dans  ce  but ,  des  dispositions  suivantes  :  • 

$  ler*  Sa  ma)esté  le  roi  dés  Français  cpnsent,  1^  à 
convertir  le  droit  par  tête  établi  à  feutrée  en  France 
sur  les  "bestiaux  sardes  de  race  bovine  en  un  droit  »u 
poids  dont  le  maximum  n^excédera  pas  quarante  francs, 
non  compri&  le  décime  par  tête,  de  boeuf,  et  une  dimi- 
nation  proportionnelle  sera  appliquée  à  toutes  les  bétes 
à  cornes.  L'introduction  de  ces  bestiaux  -ne  pourra, 
toutefois,  avoir  lieu  que  par  les  bureaux  des  douanes 
qui  seront  ultérieurement  désignes  d'un  commun  accord; 

2^.  Sa  majesté  le  roi  des  Français  s'engage  aussi  à 
diminuer  les  droits  sur  l'introduction  des  riz  du  Piémont 
par  la  frontière  de  terre,    d\in  tiers  du  taux  actuel^ 

3^  Â  faire  une  paféille  diminution  d'un  tiers  sur 
le  droit  d'entrée  en  France  de  la  céruse  de  fabrication 
sarde,  tant  par  la  voie  de  terre  que  par  la  voie  de 
mer  sous  pavillon  sarde  et  français  ; 

4^  Â  diminuer  des  deux  ciilquièmes  le  droit  actuel 
sur  Tintroduction  des  fruits  frais  de  table,  iorauges,  etc., 
produits  du  sol  sarde,   sous   pavillon    sarde  et  français. 

§  II  Sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne  s'engage  de 
son  côté, 

1^  Â  réduire  les  dififérens  droits  actuellement  éta- 
blis sur  les  eaux-dé-vie  de  vin  importées,  soit  par  mer, 
soit  par  le^  diverses,  frontières  de  terre,  savoir:  d'un 
cinquième  au  moinsi  pour  les  eaux^de^vie  de .  vingt-deux 
degrés  et  au-dessous,  et  d'un  sixième,  pour  celles  de 
degrés  supérieurs; 

2.  A  réduire  le  droit  d'entrée  sur  les  objets  de 
mode,  de.. vingtrqaatre  francs  à.  vingt  francs  par. kilot. 
gramme,  poids.net^,  outre  le  dix  pour  cent  de  la:  valeur;, 

3^  A  ne  soumettre  les  vins  de. Fra»«eoq«i. entrer; 
ront  dans  les  Etats  sardes  pap  la  frontière,  du  Var,  du< 
Rhône  c^des  Alpes  ^qu^atii  même  droit  qui .  est  état>li> 
sur  ceux  iàiportés  par  voie  de  mer  et  par  bâdioiens .  n».^ 
tionaux;*  .  '  "  .  <   ,  '  ;  • 

4.9    A  réduire  lé  droit  à\w  la  porcelaine  Uancb^^.dç 
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1843  cinquante  francs  à  treateickiq  francs  les  .cent -kiiogrâm- 
mea,  et  celui  sur  ia  porcelaine  en  coui^i]rx)ii  dorée,  de 
soixante-xdix  francs  à  cinquante  francs^        > 

1Q«  '  La  propriété  .  littéraire  et  artistique  est  récipro- 
quement !  garantie. 

Une'conventiofiftpécîalet  et  annexée  au  présent  traité 
détermine  les  conditiOins  d'application  et  d'exécution  de 
ce  principe  dans  chacxin  dee  deux  royaumes. 

11.     Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratificatioos 
en  seront  échangées  à  .Turiof-,   dans;  le  délai  d'un  mois, 
.    ou  plus  tut,  si  faire  se  peut. 

Il  aura  force  et  valeur-  pendant  sik  aunées,  à  dater 
du  |oiir  dont,  les  hautes  parties  contractantes  convien- 
dront pour  son  exécution'  I simultanée ,  dès  que  la  pro- 
mulgation en  sera  faite  d'après  les  lois  particulières  à 
chacun  des  deux  Etats. 

Si  y  à  Pexpîration  des  six  années,  le  présent  traité 
n'est  pas  dénoncé  six  mois  à  Favance  «  'il  continuera  à 
être  obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une 
des  paiâies  contraietantèe  ait  annoncé  à  l'autre^  mais  un 
an  à  l'avance,  son  iateiittoni  d'en  faire  cesser  ks  effets. 

En  foi  de  quoi  <  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  et  y  ont  appos/é  le'  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Turin>  ce  28  du  mois  dfaoât  de  l'an  de  No- 
tre-Seigneur  1843. 

(L.  8J)    Mis  de  Dalmatie.* 

(L.   S.)       SOLAR   DE   LA  MARGUERITE. 

Artîclç  additionnel. 

Nonobstant^  la  clause  établie  am  deuxième  paragraphe 
de  Tarf;  5,  sa'  majesté 'le  roi  des  Français  s'engage  à  ne 
pas  augmenter  les  droits  de  tonnage  et  autres  de  même 
nature  qui  affectent  le  corps  du  navire,  actuellement 
perçus  idans  tes  ports  de»  possessionë  fraôçaises  du  Nord 
de  il'Afriqua>  Sirn  l^s  bâtiinefts  sardes  Y,enant  directement 
des  ^rta>'  st^d^s;  •  ainsi  qu^  '  maintenii*  la  franchise  ac- 
tuelle d'esh'dttitesi sur  les  (céréales,  le  riz,  \t%  besHftux, 
les  fotiréagdb,  les  légu nies:  el  fruits  frais ^  le' bois  et  i< 
charbon,  produits  du  sol  JBrde,Morsqu'ife  seront  importet 
en  droiture  dans  lesdiles*  piossèesions  pai5  navires  sapdes. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  fo^ce 
et  valeur' que  s'il  était  (î^ot  à  mot   inséré  dans  le  traite 
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ci-dessirs.     11  sera  ratifie ,   et   les   ratifications  en  seront  1843 
échangées  en  'même  temps; 

£n  foi  de  quoi  les  plënîpotenliaires  respectifs  ont 
signe-  ie  présent  article  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
kurs  armes. 

Fait  à  Turin^  ce  28  du  mois  d'août  de  Tan  de  No* 
tre-Seigoeiir  1843. 

(L.  8.)  •  Marquis  bs  Dàlhatie. 
(L.  8.)     Solar  dk  la  Marguerite. 


54- 

Convention  du  28  août  1843,  signée 
à  Turin  pour  garantir,  dans  les 
royaumes  de  France  et  de  Sardaigne, 
la  propriété  des  oeuvres  littéraires 
ou  artistiques. 

Sa.  n¥»}e6té-  le  foi  des  Français  et  sa  majesté  le  roi 
de  Sardaigne  y  également  animés  du  désir  de  protéger 
les  sciences 'et  1^  arts  et  d'encourager  les  entreprises 
utiles- qui  s* j  rapportent,  ont,  à  cette  fin,  résolu  d'a- 
dopter, d'il ti  commun  accord,  les  mesures  qui  leur  ont 
paru  les  plus  propres  à  garantir  siux  auteurs,  ou  à  leurs 
ayans-cause,  la  propriété  de  leurs  oeuvres  littéraires  ou 
artistiques  dont  la  publication  aurait  lieu  dans  leurs 
Etats  respei^trfo;         - 

Dans  ce  but,  leurs  majestés  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,   savoir: 

Sa  niajestë  le  roi  des  Français,  le  marquis  Napo^ 
léon^Hector  Sôuli  de  Dalmatie^   etc., 

£t  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne,  le  comité  Cléntènt 
Solar  de  la  MargueHte ,   etc.;    • 

I/esque)s,  après  avoir  ^han^  le^rs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arw 
ticles  «uiMinav  • 

Arn  t^if.  he  àt^iX  de  propriété  des  auteurs  ou  de 
leurs:  ayans^caUée  sur  le*  ouvrages^  d'fesprît  ou  'd'art, 
comprenant  les  publications  d'écrits,  de  com^odhibn 
n^osicale,  dé  dessin,  de  peinture,  de  gravure;  de  sculp- 
ture, ou  autres  productions  anaflogues,  en*  tout'  ou  en 
paptiec^    tel   que  ce  droit  est  réglé  et  délermihé  pér  les 
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1S43  législations  respectives,  s'exercera  simultanément  sur  le 
territoire  des  deux  Etats ,  de  telle,  sorte  que  la  repro- 
duction ou  la  contrefaçon,  dans  l'un  des  deux  Etats, 
d'ouvrages  publiés  dans  Tautre  £tat ,  soit  assiiâilée  à 
celle  des  ouvrages  qui  auraient  été  originairement  pu- 
bliés dfins  l'Etat  même.  .        '    '. 

2.  La  traduction  faite  dans  Tua  des  deux  Etals 
d'un  ouvi^age  publié  dans  l'autre  £t^t  est  assimilée  à  sa 
reproduction,  et  comprise  dapS.  les  dispositions  de  far- 
ticle  1er,  pourvu  que  l'auteur,  sujet  de  l'un  des  deux 
souverains  contractans,  en  faisant  paraître  un  ouvrage, 
ait  notifié  au  public  qu^il  entend  le  traduire  lui-même, 
et  que  sa  traduction  ait  ^té  publiée  dans  le  délai  d'un 
an,  à  partir  de  la.  publication,  du  texte , original» 

3.  Sont  également  comprises  dans  les  dispositions 
de  l'art.  1er,  et  assimilées  aux  productions  originales, 
en.  ce  qui  concerne  leur  reproduction <  dans  la  même 
langue,  les  traductions  faites  dana  l'un  des  deux  Etats 
d'ouvrages  publiés  hors  du  territoire  des  deux  Etals. 

Toutefois,  ne  sont  pas  comprises  dans  lesdites  dispo- 
sitions les  traductions  faitea  dans  une  llingûe  qui  ne 
serait  pas  cell0  de  l'un  des  d.eux  E^ats»,. 

4.  Les  dispositions  di$s  articUs  iar  jet  ^  SQot  ap- 
plicables à  la  représentation  des  pièces  de  théâtre,  sur 
îesquelless  les  auteurs  ou  leurs,  ayaps-cause  percevront 
les  droits  déterminés  par  la  législation  du  pays  ohîM 
seront  représentées. 

. .  5.  I^fonobstant  les  dispositions  des  articles  1  et  2, 
les  articles  extraits  des  journaux  ou  écti|d .  périodiques 
publiés, .daus  l'un  des.  deux  Etats  pqurroot  être. repro- 
duits dans  les  journaux  ou  écrits  périodiq^ies  de  l'autre 
Etat,, .-pourvu  que  l'origine  .en  soit  indiquée. 

6.  L'introduction  et  la  vente,  dans  cliacuo  desdeuK 
Etats.)  d\)uyr;iges  ou  d'ot>j^ts  de  contrefaçon  définis  par 
les  articles  1,  2  et  3  ci-d.e,^sus  sont  prohibées»  lora  méoie 
que. les  cpalr^façons  aur^^ient  été. Jaites  dans  un  pays 
étranger.  .  •  .    .         k    j 

7.  En  cas  de  contravention  aux  disj^sitioiiijS  des 
articles  ^prjéçédeosj,  1^  saisie.  4^6  cq;i  Ire fa^on^*  «sera  opé- 
r^e  dt  J^s  tribunaux  appliqueront  les  peinea  déterminé^^ 
par  le.^  Jiégi^latiQns  r^pectives^  de  la  n^éf»ei  maoièffe  que 
ai  M  délit  avait  été.  co^mmi^  au  préjudice*  d'un. ol'^rage 
ou  d'une  production  d'origine  nationale. 

Lç^,  .caractères  qui  cOmstituenl  la  contrefaçon  fS^^^^ 
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détermines  par  les  tribunaux  de  Tua  et  de  l'autre  Etat,  1843 
d'après  la  lëgislatîon  en  vigueur  dans  chacun   des  deux 
Etats*. 

8,  Pour  faciliter  Texécution  de  la  présente  conven» 
tion,  les  Gouvernemens  contractans  se  communiqueront 
réciproquement  les  lois  et  les  règlemens  spéciaux  que 
chacun  d'eux  pourra  adopter  relativement  à  la  propriété 
des  ouvrages  ou  productions  définis  par  les  articles  1, 
2,  3  et  4  ci-dessus." 

9,  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne 
pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit 
que  se  réserve  expressément  chacun  des  deux  Etats  de 
permettre,  surveiller  ou  interdire,  par  des- mesures  de 
législation  ou  de  police  intérieure,  la  circulation,  la 
représentation  ou  l'exposition  de  tels  ouvrages  ou  pro- 
ductions siy:  lesquels  il  jugera  convenable  de  Pexercer* 

.  10.  La  présente  convention  aura  forcé  et  vigueur 
pendant  six  années,  à  dater  du  jour  dont  les  hautes 
parties  conviendront  pour  son  exécution  simultanée,  dès 
que  la  promulgation  en  sera  faite  d'après  les  lois  parti- 
culières à  chacun  des  deux  Etats.  Si,  à  l'expiration 
des  six  années,  elle  n'est  pas  dénoncée  six  mois  à  l'a- 
vance, elle  continuera  à  être  obligatoire  d'année  en  an- 
née jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  contractantes  ait 
annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  les  effets. 

11.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  par  leurs 
majestés,  et  l'échange  des  ratifications  aura  lieu  à  Turin, 
dans  l'espace  d'un  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Turin,  le  28  août  de  l'an  de  Notre-Seigneur 
1843. 

(L.  8.)    Mis  de  DALMATiEr 

(L.   S.)      SOLAR    DE   LA   MARGUERITE. 


Recueil  gin.    Tome,  T,  Ll 
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43. 

Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe,  le 
Hanovre,  Danemarck  et  Mechlen- 
bourg-Schwerin  concernant  la  pro- 
cédure de  revision  sur  VElbe.  *  Con- 
clu et  signé  à  Drèsden,  le  30  ^oût 
1843. 

Ihre  Majestâten  die  Konige  von  Preussen ,  Saclisen, 
Ha  n  no  ver  und  Danemark  und  Seine  Kôniglicbe  Hoheit 
der  Grossherzog  von  Mecklenbiirg-Schwerin  haben,  in 
Anerkennung  der  Vorlheile,  welche  der  von  Allerhôchst- 
und  Hochstdenselben  iiber  das  Revîsionsverfahren  aiif 
der£lbe  am  23.  Junî  1821.  abgeschlossene  und  bis  zum 
Jahre  1839.  ausdriicklich  verlângerte,  seitdem  aber  bis 
auf  Weiteres  in  Anwendung  geblîebene  Staatsvertrag  in 
administrativer  und  gewerblîcher  Beziehung  bewîrkt  bat, 
ûber  die  Ërneuerung  dièses  Staatsvertrages  unter  eini- 
gen,  namentlîch  durch  den  Beitritt  des  Kpnigreicbs 
Sacbsen  zum  grosse n  Deutschen  Zollvereine  herbeige- 
fiihrten  Modification  en ,  durch  Allerhôchst-  und  Hocbst 
Ihre  Bevollmachtigten  bei  der  zweiten  Elbschifffabrts- 
Revîsions-Kommission ,    namiich  : 

Seine   MajestSt  Aer  Konig    von   Preussen, 

Allerhcicbstifaren    Geheimen    Regierungsrath 

und   Zollvereinsbevollmachtigten,    Karl   Friedrich 

Heinrich  Albert  Gustav  Wendt, 

Seine  Maj estât  der  Konig  yonSachsen^Aj- 

lerhëchstlhren  Direktor  der  1.  Abtheilung  îm 

Fina/kzmînisterium^  Karl  Wehner,  Ritter  des  Ko- 

niglich   Sâchsischen   Civil  -  Verdiensl  -  Ordens   uo^ 

des   Kôniglich   Preussischen    rothen  Adier- Ordens 

II.  Klasse, 

Seine  Majestât    der   Konig   von  Hannover, 

^  Allerh5chstlhren    Ober-Steuerratb ,  Dr.  Otto 

Karl  Franz  Klenze,   Ritter  des  Guelphen-Ordens, 

Seine  Majestiit  der  Kônig   von  Danemark) 

Aller  ho  c  h  s  1 1  h  r  e  n  Etats-Rath  ,   Sektionschef  in 

dem  Genéral-Zoll-Kammer-   und  Kommerz-KoUc- 

gium,   Karl    Philipp    Francke,    Ritter  des  Dane- 

brogs-Ordens   und   Danebrogs-Mann,    Ritter  des 
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KÔDÎglich   Preiissischen  rothen   Adler-Ordens   II.  1843 
Klasse,  Komtbur  des  Grossherzoglich  Oldeoburgi- 
.  scheD  Haiis-  und  Verdienst-Ordens. 
und 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog 
Yon   Mecklenburg-Schwerîo,    HôchstI li- 
re n    Kammerrathy     Leopold    Heinrich    Friedrich 
Wendt, 
nachstehende  Vereinbarung,  uiiter  Vorbehalt  Ihrer  Aller- 
hôchsten  und  Hôchsten  Ratification  en,  abschliessen  lassen. 
Art.  1.     Ihre  Majestaten ,  die  Konige  von  Hannover 
und  Danemark  und  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Gross- 
herzog von  Mecklenburg-Schwerin,  werden,  wie  bisher, 
80  auch  ferner  und  bis  zum  31.  Marz  1853.  das  Ihnen 
zustehende  Recht  der  speciellen  Revision  bei  ihren  £lb- 
zolI-Aen^tern ,   die  Fâlie  dringenden  Verdachts  der  De- 
fraude  ausgenommen,  gegen  diejenigen  Schiffe  und  Flôsse 
mcht  ausiiben  lassen»  welche  das  Koniglich  Preussische 
Hauptzollamt  Wittenberge  passiren  und  dort,  unmittel- 
bar  oder  durchdie  Begleitscliein^Kontrole,  einer  speciel- 
len Revision  unterworfen  werden. 

Art.  2.  Seine  Majestât  der  Konig  von  Preussen 
werden  dagegen  die  sammtlichen  Schiffsladungen  und 
Flosse ,  welche  Wittenberge  passiren ,  dort  einer  spe- 
ziellen  Revision,  soweit  dieselbe  zur  Sicherung  der 
EibzoUeiokiinflle  der  drei  genannten  elbniederwarts  bele- 
genen  Staaten  erforderlich  ist,  àuch  in  den  Fatlen  un- 
ter^îehen  lassen,  wenn  die  eigenen  Kassen  Preussens 
bei  dem   Ausfalle  der  Révision  nicht  betheiliget  sind. 

Die  specielle  Revision   in  Wittenberge   soll  nur  un- 
terbleiben 
a)in    der  Nîederfahrt:    wenn   eine   solche  schon 
friiher  bei   einer  dazu  befugten  Koniglich  Preussi- 
schen  oder  Koniglich  Sâchsischen  Zoll-  oder  Steu- 
erstelle  erwieseneruiassen  stattgefunden  bat, 
b)in  der  Auffahrt:  wenn  die  Ladung  auf  ein  Ko- 
niglich Preussisches  oder  Koniglich  Saçhsisches  ZoU- 
oder  Steueramt   zur  Abfertigung  abgelassen   wird, 
und  in  beiden  Fâllen  zugleich  die  Identitât   und  Quan- 
titat  der  Ladung  durch  Anlegung  des  Verschlusses,  oder 
în  sonst  geeigneter  Weise  festgeslellt  worden  Jst. 

Allerhôchstdieselben  und  Seine  Majestât  der  Konig 
von  Sachsen  werden  Ihre  Zoll-  und  Steùerbéamten  be- 
sonders   verpflichten    lassen,  in   allen  Fâllen,   wo  nach 
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1843  dem  Obigen  eine  specielle  Révision  zu  WiUenberge 
DÎcht  erfoigty  dièse  Révision  bel  denienigeti  Allerhochst 
Ihrer  Zoll-  und  Steuerâinter ,  bei  welcbeo  die  Erleguog 
des  Begleitscheins  oder  die  Abfertîgung  auf  Begleilschein 
geschieht,  sorgfdlligst  aiich  dann  vornehmeD  zu  lassen, 
weno  dabei  die  Kassen  des  eigeneo  Staates  nicht  bethei- 
ligt  sind. 

AllerhochstdieselbeD  werden  das  Ergebniss  der  bei 
AHerhochstlhren  ZoU-  oder  Steiierâmtern  bewirkten  spe- 
ziellen  Revisionen  in  die  Manifeste  vollstandig  und  ge- 
nau  eintragen  lassen.  • 

Art.  3.  Ausserdem  genehmigen  Seine  Majestat  der 
Kônig  von  Preussen,  dass  von  Ihren  Majestâten  den 
Konigen  von  Hannover  und  Danemark  und  Seiner  Ko- 
nigUchen  Holieît  dem  Grossherzoge  von.  Meckienburg- 
Scliwerin  ein  gemeinschaftiicher  ËlbzoU-Kommissar  auch 
ferner  angestellt  werde. 

Der  turnus  der  Ihnen  abwechselnd  zustebenden  Be- 
setzung  dieser  Stelle  bleibt  der  Vereinbarung  der  an- 
steHenden  Staaten  ûberlassen.  Dièse  werden  nur  ge- 
sittete,  verlrSgliche  und  erfahrene  Manner  zu  dem  frag- 
Hchen  Amfe    befordern    und  dièses  ausreichend  dotireD. 

Sporteln  und  Nebeneinnahroen  von  den  ZoIlpflicbtJ- 
gen  darf  der  Elbzoll-Kommissar  unter  kçinem  Namea 
oder  Vorwande  bezieben. 

Von  der  Ernennung  }edes  Elbzoll-Kommissars  und 
von  }eder  neuen  oder  verânderten  Dienstinstruktion  des- 
selben  werden  die  Koniglîch  Preussische  und  Kônigiich 
Sâcbsiscbe  Regierung  benacbriclitiget  werden. 

Der  gemeinschaftlîcbe  ElbzoU-Kommissar  sowohl, 
als  die  Zollbeamten  zu  Wittenberge  werden  zu  einem 
vertrâglîchen  gegenseitigeô  Benehmen  besonders  verilich- 
tel  werden. 

Dem  Elbzoll-Rommissar  kann  von  den  Staaten,  fur 
welche  derselbe  fungirt,  ein  Gehiilfe  beîgegeben  werden, 
welcber  Jenem  untergeordnet  isl,  und  ibn  nur  aus- 
nabmsweise  in  Fâllen  der  Abwesenbeit  oder  sonstiger 
Verhinderung  setbststandîg-zu   vertreten  bat. 

Art.  4.  Der  gemeinschaftlîcbe  Elbzoll-KoniDussar 
soll  bei  dem  Haupt-Zollanite  Wittenberge 

a)  das   Intéresse    seiner   Allerbôcbsten    und    Hocbsten 
Kommittenten   in   allen  Elbzollangelegenheiten  ver- 
treten und  zu  dem  Ende  namentlicb 
b)befugt  seyo,  die  Revisionen  der  Scbîffbladungen  und 
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Fiôsse,    welche  jedoch   den  Kôniglîcb  Preussîscben  1843 
Beamten  allein  ziistehen,  mit  beizuwohnen,  un»  da- 
diirch  die  Ueber^eugung  zii   gewînneii,    dass   aiich 
dieRechte  seiqer  Allerhôchstea  und  Hochsten  Kom- 
mittenten  bestens  wahrgenommeo  werden. 

Er  darf  Jedocb  diîrch  seine  Anwesenheit  dabei 
den  KonigHch  Preussiscben  Zollbeborden  inibren 
AmtSYerrichtungen  nicht  binderlich  wçrden  und  an 
dem  Geschaftsbetriebe  derselben  nicht  unîiiittelbar 
Tbeil  nehmen. 

c)Die  ZoUregister  des  Kôniglîcb  Preussiscben  Haupt* 
Zollamts  Witienberge  iiber  eingebende,  ausgebende 
und  durcbgebende  Giiter  und  ûber  die  tiavon  er- 
bobenen  zollvereinlandischen  und  Elbgefâlle,  nîcbt 
weniger  die  aufzunebinenden  Notate  iiber  die  Be-  . 
vision  solcber  Elbscbiffs-Ladungsgegenstande,  welcbe 
in  Hannover,  Danemark  und  Mecklenburg  elbzoll- 
pflicbtig  sind,  in  Preussen  oder  Sacbsen  aber  viel- 
îeicbt  von  allen  Abgaben  frei  sind  und  in  den  dor- 
tigen  Zollregistern  nîcbt  aufgefûbrt  werden,  sollen 
ihm  jederzeit  auf  Verlangen  im  Amtslokale  vorge- 
legt  werden,  um  daraus  das  Nolbige  zu  extrabiren 
und  die  ihm  von  den  Zollamtern  seiner  Allerhocb- 
sten  und  Hôcbsten  Rommittenten  zugebenden  Ma- 
nifeste damit  zu  vergleicben. 

d)Er  soll  in  Jedem  Falle  des  dort  eintretenden  Be- 
gleitscbeinverfabrens  von  dem  Ausfall  der  am  Be- 
stimmungsorte  der  Ladungen  vorzunebmenden  spe- 
zîellen  Revision  vollstândig  durcb  das  Haupt-ZoU- 
amt  ^u  Wîltenberge  unterricbtet  werden. 

e)£r  darf  den  zollricbterlîcben  Untersucbungen ,  so- 
weit  dièse  das  Interesse  seiner  Allerbôcbsten  und 
Hôcbsten  Kommittenten  betre£Peu,  persônlicb  beî- 
wobnen  und  die  Akten  iiber  solcbe  Untersuchun- 
gen  einseben  und  extrahiren. 

f)Er  bat  die  nacberbobenen  Gefâlle,  Strafen,  Kosten 
und  Entschadigungsbetrâge  in  Empfang  zu  nehmen 
und  an  die  Zollâmter  seiner  Allerbôcbsten  und 
Hëcbsten  Kommittenten  zu  befôrdern. 

g)  Es  bleibt  ihm  ûberlassen,  bebuf  einzuleitender 
Strafverfafaren  zwiscben  mehreren  zustândigen  Ge- 
rîcbtsstânden  die  Wahl  zu  treffen. 

b)  Er  bat,  was  seine  Beziebungen  zu  Kôniglicb  Preu- 
ssiscben Zollbeborden  betrijGTt,   in  allen  Fâllen  nur 
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1843  mit    dem   Oberii^spektor    und    respektive    mit  dem 

ZoUrichter  des  ZoUamts ,   bei  dem  er  angestellt  ist, 
amtlich  zu  yerhandeln. 

Art.  5.  Seine  Majestat  der  Kouig  von  Sachsen  ge- 
nehmigen,  dass  von  Ihreo  Majéstaten  den  Kônigen  von 
Hannover  und  Danemark  iina  Seiner  Kôniglichen  Ho- 
heit  dem  Grossherzoge  von  Mecklenburg-ScLweriii, 
falls  Allerhôchst-  und  Hcichstdiese  es  angemessen  finden 
sollten,  auch  bei  dem  Haupt-Zoll-Amte  Schandau  eio 
gemeinscbaftlicber  Eibzoll-Kommissar  angestellt  werde, 
auf  dessen  Verbaltnisse  alsdann  die  Art.  3.  4.  Anweii- 
dung  finden. 

Art.  6.  Sammtlicbe  ElbzoUâmter  der  kontrahirenden 
Staaten  und  der  zu  Wittenberge  (sowie  eventuell  der 
zu  Schandau)  angestellte  Ëlbzoll-Kommissar  haben  sich 
unter  einander  auf  Verlangen  Mîttheilungen  ans  deii 
Registern  zu  machen  und  die  Einsicht  der  letzteren  am 
Or  te  ihrer  Aufbewahrung  dem  Vorstande  des  requiri- 
renden  Zollamts  oder  dem  gemeinschaftHchen  Elbzoll- 
Koqimissar  zu  gestatten. 

Art.  7.  Ergeben,  riicksichtlich  elbaufwarls  nach 
— ^  oder  durch  Preussen  gefiihrte  Schififsladungen ,  die 
durch  Koniglich  Preussische  oder  Kônîglich  Sâchsiscbe 
Zoll-  oder  Steueramter  vorgenommenen  spéciellen  Re- 
visionen  eîne  Abweiçhung  —  von  den,  bei  Passiruog 
Eines  oder  Mehrerer  der  Koniglich  Hannoverschen,  Ko- 
niglich Danischen  oder  Grossherzoglich  Mecklenburg- 
schen  Elbzollhebungsstellen  abgegebenen,  Deklarationen 
und  eine  Verkurzung  der  dort  zu  entrichten  geweseneo 
Zollbetrage,  so  v^ird  der  Schiffer  bei  der  betreffendeo 
Koniglich  Preussîschen  oder  Koniglich  Sachsischen  Re- 
visionsstelle  nicht  abgefertigt,  bevor  er  nicht  daselbs^ 
behuf  Aushandigung  an  den  gemeinschaftHchen  Eibzoll- 
Kommissar,  1)  die  verkiirzten  Zollgefâlie  nachgezahlt 
und  zugleich  2)  Strafe  und  Kosten  erlegt  oder  dieser- 
halb  Sicherbeit  bestellt  hat. 

,Art.  8.  Wenn  die  in  der  Auffahrt  zu  Wittenberge 
anlangenden  Schiffe  dort  wegen  angelegter  Begleitscheio- 
Kontrole  ohne  specielle  Revision  zur  Weiterfabrt  abge- 
fertigt werden  sollen,  so  ist,  bevor  letzteres  geschiehf, 
davon  jedesmal  der  gemeinschaftliche  Elbzoll-Kominisfiai' 
zu  benachrichtigen  und  auf  dessen  Verlangen  der  Schif- 
fer vor  seiner  Weiterfabrt  zur  Besleliung  einer  beson- 
deren  Sicherbeit  fiir  ,  die   bei    den   passirten  Hannover- 
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schen,  DâDischen  und  Mecklenburgscheo  Elbzoll-Erhe- 1343 
bungsstellen    etwa   zu  wenig  entrichteten  Gefalle   anzu- 
halten. 

Rûcksichtlich  derjenîgen  ElbzoUâmter ,  bei  welcben 
der  Scbîffer  seine  Ladung  nach  dem  Manifeste  verzollt 
zu  baben  nachweist,  soll  jedoch  dièse  Sicberheit  nicbt 
hôher  als  auf  ein  Drittheil  der  bezahlten  Zollbefrage 
sich  belaufen.    x 

Arl.  9.  Fur  die  elbniederwarts  zur  Verschif- 
fung  în^  oder  durch  die  Hannoverscben,  Daniscbeu  oder 
Mecklenburgscbeû  Zollgeleit^  bestimmten  Ladnngen  biU 
det  das  Haupt*Zollamt  Wittenberge  die  gemeinscbaftli- 
che  Anmeldungs-  und  Revîsionsstelle. 

Ergîebt  sicb  durch  die  daselbst  vorgenommene  Ré- 
vision eine  uniichtîge  Manifestation  solcher  Ladungen 
dahin,  dass  zu  derselben  gebôrende  Gegenstânde  ent^^'e- 
der  gar  nicbt ,  oder  in  zu  gerînger  Menge,  odei^  in  ei- 
ner  Gattung,  welche  die  Zollfreibeit  oder  die  Ânwen- 
dung^eines  geringeren  ZoUsatzes  zur  Folge  gebabt  ba- 
ben wîirde ,  deklarirt  sind ,  so  wird  rûcksicbtiicb  dîeser 
Giiter  dér  davon  fur  die  tlaDiioverscben,  Danîscben 
und  Mecklenburgscben  Elbzollgeleite ,  welche  die  ver- 
schwiegenen  oder  unrichtig  angegebenen  Giiter  nach  In- 
balt  des  Manifestes  oder  der  sonBt  ûber  die  Ladung 
sprechenden  Fripière  erreichen  soUten ,  zu  erlegende 
Zoll  als  defraudirt  angenommen ,  und  es  findet  auch 
auf  dièse  Fâlle  der  Art.  7.  Anwendung. 

Art.  10.  Ihre  Majestâten  die  Konige  von  Hannover 
und  Danemark  und  Seine  Konigliche  Hobeit  der  Gross- 
berzog  yen  Mecklenburg-Schwerin  bebalten  sicb,  in  Ge- 
massheît  der  Elbscbifffabrts-Akte,  das  Recht  zur  speziel- 
len  Révision  derjenigen  Ladungen,  welche  Wittenberge 
in  der  Niederfahrl  nicbt  passirt  baben, und  in  der  Auf- 
falkrt  nicbt  zu  erreichen  bestimmt  sind,  sowie  zur  all- 
gemeinen  Révision  aller  Fahrzeuge   ausdrûcklicb  vor. 

'  Art.  11.  Dieser  Vertrag  tritt  gleicbzeîtig  nwt  der 
Scbluss-Akte  de*  zweiten  Elb  -  Scbifffabrts  -Revisions- 
Kommission  in  Wirksamkeit. 

Derselbe  erliscbt  mit  dem  31.  Marz  1853.,  însofern 
die  AUerbochsten  und  Hôcbsten  Kontrabenten  sicb  nicbt 
iiber  dessen  Verlângerung  verstandigen  sollten. 

Die  AUerbochsten  und  Hôcbsten  Ratificationen  des- 
selben  werden  gleicbzeitig  mit  denen  der  obengenanpten 
Scbluss-Akte  ertheilt  und  ausgewecbselt  werden. 
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1843  Dessen  zur  Urkund  ist  derselbe  von  den  Eingangs 
erwâhnten  BevollinâchtigteD  unterscfarieben  und  unter- 
sîegelt  wordeb. 

Geschehen  zii  Dresden,  deu  Dreîssîgsten  August  £ia 
Tausénd  Acht  Hundert  Drei  und  Vierzig. 

(L.  S-)    C.  F.  H.  A.  GusTAv  Wendt. 

(L,  S.)     Karl  Wehner. 

(L.  S.)     Dr.  Otto  Karl  Franz  Klenze. 

(L.  S.)     Karl  Philipp  Francke. 

(L.  S.)    Leofold  F.  H.  Wendt. 

(Der  vorstehende  Staatsvertrag  îst  von  den  sâmmtli- 
chen  betheiligten  Staaten  ratîficirt  und  die  Auswechse- 
lung  der  Batîficatîonsurkunden  am  1.  Oktober  1844.  zu 
Dresden  bewiikt  worden.) 


56- 

Négociations  entre  la   France  et  h 
Chine  ^   au  mois   de  Septembre  1843. 

Lettre  de  M.  de  Ratti'Menton  à  S.  j4.  haut  com- 
missaire impérial. 

Canton,  le  5  septembre  1843. 
Altesse,  dès  que  le» gouvernement  de  S.  M.  l'empe- 
reur des  Français  a  été  informé  de  Pheureux  rétablisse- 
ment de  la  paix ,  sa  première  pensée  a  été  de  nomaiçr 
à  Canton  un  consul  en  titre:  il  a  cru  que  celte  mesure 
pourrait  contribuer  à  donner  plus  d'extension  aux  re- 
lations déjà  si  anciennes  entre  les  empires  de  Chine  et 
de  France ,  et  tout  porte  à  espérer  que  cette  pensée  se 
réalisera.  Toutefois,  dans  l'étaf  actuel  des  choses  et 
malgré  la  bonne  harmonie  qui  s'est  perpétuée  entre  les 
deux  empires  pendant  plus  de  deux  siècles,  S.  M.  l'ein* 
pereur  des  Français ,  mon  auguste  maître,  ne  désire 
pour  ses  sujets  que  la  participation  aux  mêmes  privilè- 
ges dont  jouissent  les  autres  nations  dans  le  céleste  em- 
pire. J'ai  l'honneur  de  prier,  en  conséquence,  voire 
altesse  d'avoir  la  bonté  de  me  remettre  un  docuineD| 
muni  du  grand  sceau ,  semblable  en  tous  points  à  celui 
qu'ont  obtenu  les  Anglais  et  les  Américains,  pour  ce 
qui  concerne  leurs  rapports  \  venir  avec  ces  contrées: 
ce  document  sera  envoyé  par  moi  au  gouvernement  ^^ 
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» 
S.  M.  Tempereiir   des  Français,  qui   y  verra  un  )U8te  1843 
retour   de    la   sympathie  que  la  France  a  toujours  res- 
sentie pour  la  Cliine. 

J'ai  l'honneur  d*étre,   etc. 

Signe:     Comte  de  Ratti-Mentôr. 

Lettre  du  gouverneur  de  Canton  et  du  haut  corn" 

missaire^   au  ministre  des  affaires   étrangères   de 

France  y   en  date  du  6  septembre  1843»  relative  au 

traitement  des  français  en  Chine. 

Ky-Ing,  haut  commissaire  impérial,  etc.,  Ky-Rong, 
vice-roi  de  la  province  des  deux  Kouang,  etc>,  à  S. 
Exe*  M.  Guizot,  grand  ministre  de  France,  charge  du 
département  des  affaires  étrangères. 

,  Le  13e  jour  de  la  7e  lune  intercalaire  de  la  23e 
année  du  règue  de  Taou-Kwang,  nous  avons  reçu  en 
audience  M.  le  comte  de  Ratti-Mentou ,  envoyé  à  Can- 
ton par  votre  excellence,  en  qualité  de  consul  de  pre- 
mière classe,  et  il  nous  a  remis  directement  la  lettre 
où  l'illustre  ministre  nous  manifeste  des  sentimens  d'af- 
fection si  honorables.  Nous  en  avons  le  coeur  plein  de 
joie  et  nous  Ten  remercions. 

Nous  savons,  depuis  long-temps,  que  l'empire  de 
France  est  un  des  premiers  Etats  de  l'Europe;  il  y  a 
trois  siècles  qu'il  fait  le  commerce  avec  notre  empire. 
Entre  ces  deux  empires  ont  constamment  régné  la  paix 
et  l'amitié;  jamais  de  dissensions,  point  de  sujet  de  li- 
tige, pas  discorde.  Les  négocians  français  ont  constam- 
ment observé,  dans  leurs  aflaires,  un  esprit  d'ordre 
exempt  de  toute  confusion;  leur  conduite  s'est  toujours 
réglée  sur  les  lois  et  la  justice. 

Moi,  le  commissaire  impérial,  ai  reçu  en  dernier 
lieu  de  mon  auguste  empereur  la  bienveillante  autori- 
sation d'accorder  aux  étrangers  de  trafiquer  dans  les 
cinq  ports  de  Canton,  Fou-tchou,  Emoui,  Ning-po  et 
Chang-haë  ;  en  conséquence ,  et  d'accord  avec  mes  col- 
lègues, j'ai  fixé  et  déterminé  les  règlemens  relatifs  au 
commerce,  ainsi  que  le  tarif.  La  modicité  des  droits 
établis  prouve  incontestablement  que  nous  avons  été,  à 
cet  égard,  aussi  larges  et  aussi  généreux  que  possible 
envers  les  étrangers  qui  viennent  des  contrées  lointai- 
nes. Les  négocians  français  faisant  le  commerce  aussi 
hien  que  les  Anglais,  nous  leur  accordons  les  mêmes 
privilèges  que  ces  derniers  et  les  autres  nations  ont  ob- 
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1843  tenus  par  suite  de  l'approbation  de  notre  excellent  em- 
pereur. 

M.  de  Ratlî-Menton  y  qui  vient  d'arriver  à  Canton, 
en  qualitë  de  consul  de  première  classe^  muni  de  lettres 
officielles  de  l'illustre  ministre,  et  qui  d'ailleurs  a  déjà 
occupé  plusieurs  postes  dans  d'autres  pays  de  l'Europe, 
où  il  s'est  fait  remarquer  par  sa  prudence,  son  aménité; 
son  esprit  conciliant ,  parviendra  facilement 'à  diriger 
les  négocians  français,  auxquels  il  fera  scrupuleusement 
observer  toutes  les  dispositions  relatives  au  trafic,  et 
étendra  ainsi  nos  rapports  de  commerce  et  d'amitié. 

Telle  est  la  réponse  que  nous  avons  l'honneur  d'a- 
dresser à  l'illustre  ministre  de  France,  le  priant,  pour 
éviter  toute  confusion,  d'employer  les  mêmes  termes 
dont  nous  nous  sommes  servis  pour  exprimer  ses  titres 
et  ses  pouvoirs. 

Canton,  le  dix-septième,  jour  de  la  septième  lune 
intercalaire  de  la  vingt- troisième  année  du  règne  de 
Taou-Kouang. 

Lettre  du  haut  commissaire  impérial  et  du  vice-roi 
des  deux  Kouang,  au  consul  de  France  en  Chine, 

Ky-Ing,  haut  commissaire  impérial,  membre  de  la 
famille  impériale,  vice*roi  des  provinces  des  deux  Kou- 
ang,  etc.;  ^ 

Ky-Kong^  président  du  ministère  de  la  guerre,  vice- 
roi  des  deux  provinces  de  Kouang-tong  et  de  Kouang-si, 
etc.,  etc; 

Envoient  collectivement  cette  réponse  officielle: 

Le  13e  jour  de  la  7e  lune  intercalaire  de  la  23e 
année  de  Taou-Kouang  (6  septembre  1843), 

Nous,  le  susdit  commissaire  et  son  collègue,  eûmes 
le  plaisir  d'une  entrevue  avec  l'honorable  consul  de 
première  classe ,  qui  nous  présenta  directement  une  let- 
tre que  nous  avons  ouverte,  lue  et  parfaitement  comprise. 

La  France  est  un  Etat  illustre  et  puissant  de  l'Océao 
occidental,  qui  a  entretenu  paisiblement  et  amicalement 
des  rapports  avec  la  Chine  pendant  plus  de  trois  siècles^ 
sans  la  plus  légère  contestation  et  sans  effusion  de  saog. 
Venu  h,  Canton,  par  ordre  de  l'empereur,  mon  maître, 
pour  y  déterminer  un  tarif  et  des  règlemens  de  com- 
merce applicables  aux  négocians  de  toutes  les  nations, 
et  ces  règlemens  ayant  été  arrêtés  et  convenus,  et  le 
tarif  fait   et  complété  de  manière  à  abolir  toute  contri- 
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bution  iUégale  et  toute  exaction,  moi,  le  haut  commis-  1843 
saire  impérial,  ai  soumis  respectueusement  ces  deuxac* 
tes  à  TapprobatioD  de  S.  M.,  dont  la  réponse,  reçue 
par  l'intermédiaire  du  ministre  des  finances,  contient  la 
gracieuse  autorisation  de  mettre  II  exécution  lesdits  ta- 
rifs et  règlemens. 

Dorénavant,  les  négocians  de  toutes  les  nations  joui- 
ront surabondamment  des  bontés  de  l'empereur  de  la 
Chine,  qui  se  complaît  à  manifester  sa  beinveillance  pour 
les  étrangers ,  à  leur  ouvrir,  la  source  inépuisable  des 
profits.  Or,  la  France,  qui  s'est  maintenue  si  long- 
temps dans  des  relations  d'amitié  avec  les  Chinois,  et 
dont  les  négocians  ont  jusqu'à  présent  tenu  une  conduite 
paisible,  conforme  à  la  stricte  équité,  exempte  de  tout 
désordre,  la  France  a  des  droits  particuliers  a  être  con- 
sidérée avec  une  égale,  bienveillance.  Aucun  autre  pays 
De  sera,    certes,   plus  partialement  favorisé. 

Moi,  le  susdit  haut  commissaire  impérial  et  son  col- 
lègue, avons,  en  conséquence,  sur  la  demande  de  l'ho- 
norable consul  de  première  classe,  fait  faire  des  copies 
du  nouveau  tarif  et  des  nouveaux  règlemens  relatifs 
aux  relations  commerciales,  et  y  avons  formellement 
apposé  les  sceaux  de  notre  ministère.  Nous  les  envoy- 
ons ci-joints  officiellement  à  l'honorable  consul, de  pre- 
mîère  classe,  l'invitant  à  les  faire  traduire  dans  la  lan- 
gue de  l'Océan  occidental,  et  publier  dans  son  pays, 
afin  que  les  négocians  français  puissent  les  connaître  et 
s'y  conformer. 

Par  suite  de  l'ouverture,  dans  l'intérêt  des  transac- 
tions commerciales,  des  cinq  ports  de  Canton,  Fou-tchou, 
Emoui ,  Ning-po  et  Chang-haë,  les  droits  impériaux  spé* 
cifiés  dans  le  tarif,  ainsi  que  les  droits  de  navigation 
suivant  le  tonnage,  seront  les  seuls  exigibles,  toutes  les 
autres  perceptions  et  contributions  étant  désormais  abo- 
lies; les  autres  dispositions  des  règlemens  sont  le  résul- 
tat des  bons  sentimens  de  notre  grand  empereur  à  Té* 
gard  des  négocians  étrangers.  S.  M.,  désirant  les  déga- 
ger de  leurs  entraves,  et  leur  ouvrir  une  source  plus 
large  de  bénéfices,  sa  bienveillance,  en  cette  occasion, 
est{ allée,  pour  ainsi  dire,  au-delà  des  bornes  ordinaires. 

Les  dispositions  relatives  à  la  contrebande,  à  la  fru- 
stration frauduleuse  du  revenu,  à  la  fixation  du  cours 
des  monnaies,  à  fa  confiscation  des  marchandises,  etc., 
etc.,  concernant  les   lois  de  la  contrée,  les   agens    des 
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1843  autres  pays  y  ont  donné  leur  consentement,  et  Thono- 
rable  consul  de  première  classe  doit  pareillement  obli- 
ger les  négocians,  ses  nationaux,  à  leur  obéir  implici- 
tement ,  afin  d'éviter  par  là  tout  sujet  de  trouble  et  de 
discussion.  Lorsque  des  navires  marchands  arriveront 
dans  un  des  ports,  ils  ne  pourront  se  placer  et  trafiquer 
que  dans^  certains  endroits  limités,  qu'il  ne  leur  sera 
pas  loisible  de  dépasser.  Ils.  ne  pourront  pas  non  plus 
se  rendre  sur  d'autres  points  de  la  Chine  que  les  cinq 
ports  précités.  Ces  divers  règlemens  sont  maintenant 
en  cours  de  fixation,  et  lorsque  lé  bon  plaisir  de  Fem- 
pereut  sera  connu,   on  en  informera  officiellement. 

L'honorable  consul  de  première  classe  étant  venu 
en  mission  à  Canton,  et  ayant  apporté  avec  lui  une 
lettre  du  grand  ministre  de  son  pays,  nous,  le  haut 
commissaire  impérial,  et  son  collègue,  nous  le  traiterons 
avec  la  plus  grande  courtoisie  et  toute  la  politesse  re- 
quise, et  le  placerons  sur  un  pied  d'égalité  parfaite  avec 
les  consuls  anglais.  n 

Importante  communication  officielle  faite  à  M.  de 
Ratti-Menton,  consul  de  France  de  première  classe,  23e 
année  de  Taou-Kouang,  7e  lune  intercalaire,  17e  jour 
(10  septembre  1843). 


57. 

Lettre  du  ministre  des  relations  ex- 
térieures du  gouvernement  de  Bué- 
nos-Ayres ,  etc.  y  à  S.  E.  M.  le  comte 
de  Lurde,  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  roi  des  tt^ancais. 

Baénos-Ayres,  6  septembre  1843. 

Le  soussigné,  par  ordre  de  son  gonvernemept,  a 
rhonneur  de  transmettre,  ci-joint,  à  V.  E.,  copie  léga- 
lisée des  nouvelles  instructions  qu'il  a  jugé  à  propo» 
d'adresser  au^  commandant  en  chef  3e  l'escadre  de  la 
Confédération  argentine  devant  le  port  de  Montevideo, 
relativement  aux  b^imens  étrangers  qui  se  livreraient 
au  commerce  des  armes,  viandes  fraîches  et  salées,  bé- 
tail  grand ,  et  petit ,    et   volatiles  de  toute  espèce  pour 
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rapprovisionneinent,   soit   de  ce  port,    soit  de  celui  de  1843 
MaldoDado. 

Le  gouvernemeDt,  en  donnant  \  V.  E.  cette  nou-« 
Telle  preuve  de  la  bienveillance  dont  il  est  animé  en- 
vers les  nations  neutres  amies,  aime  à  espërer  que^V. 
£.  donnera  connaissance  des  dispositions  dont  il  s'agit 
a  qui  il  appartient  d'en  assurer  rexécution,  écartant 
ainsi  tout  ce  qui  pourrait  troubler  les  rapports  de  par* 
faîte  intelligence  entre  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi 
des  Français  et  celui  de  la  Confédération  argentine. 

Dieu  garde,    etc.         ~        Signé:     Felife  Ahana. 

Lettre   du    ministre    des    relations   extérieures  au 

commandant   en  chef  de  V escadre  de  la  Confédéral 

tien  argentine^   brigadier  D.  G.  Brown. 

Buénos-Ayres ,    6  septembre  1843. 

Le  soussigné  a  reçu  Tordre  de  S.  £.  M.  le  gouver- 
neur et  capitaine-général  de  la  province,  de  vous  dire 
qu'aussitôt  après  la  réception  de  sa  présente  note,  vous 
procédiez  à  Texécution  des  ordres  expédiés  par  ce  gou- 
vernement, en  date  du  19  mars  dernier,  et  dont  copie 
ci-jointe  en  triplicata,  afin  d'interdire  l'entrée  du  port 
de  Montevideo  aux  bâtimens  qui  seraient  chargés  d'ar- 
ticles de  guerre,  viandes  fraîches  et  salées,  bétail  grand 
et  petit  et  volatiles  de  toute  espèce,  laissant  pour  tout 
le  reste,  au  commerce  et  aux  bâtimens  étrangers,  la  li- 
berté dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent,  avec  la  modifi- 
cation contenue  dans  la  note  du  29  du  même  mois  et 
le  '  mémorandum  de  LL.  £E.  les  ministres  de  S.  M. 
britannique  et  de  S.  M.  le  roi  des  Français  également 
ci-joint^  en  duplicata,  et  l'étendant  çu  port  de  Maldo- 
nado;  et  (que,  si  dans  l'exécution  du  présent  ordre  il 
s'élevait  quelques  difficultés  de  la  part  des  commandans 
des  bâtimens  de  guerre  étrangers,  vous  en  rendiez  i(n- 
inédiatement  compte  à  S.  £•  pour  qu'il  soit  statué  à  cet 
égard,  ainsi  que  vous  y  avez  été  invité  par  la  note  du 
25  mai,    dont  le  duplicata  également  ci-joint, 

S.  £•  a  également  ordonné  au  soussigné  de  vous 
dire  qu'en  date  de  ce  même  jour,  avis  a  été  donné  de 
ces  dispositions  à  MM.  les  ministres  plénipotentiaires  de 
S.  M.  britannique  et  de  S.  M.  le  roi  des  Français  >  à 
M.  le  ministre  de  S.  M.  Impériale  et  à  MM.  les  consuls 
résidant  en  cette  ville. 

Dieu  vous  garde  beaucoup  d'années/ 

Signé:     Fei^ite  Arana. 
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48. 

Décret  du  23  septembre  1843>  donné 
en  Mexique,    qui    interdit    le   com- 
merce de  détail  aux  étrangers. 

S.  E.  M,  lé  président  provisoire  a*  rendu  le  décret 
suivant: 

Antonio  Lopez  de  San.ta-Anna,  général  de  division, 
bien  méritant  '  de  la  'patrie ,  et  président  provisoire  de 
la  république  mexicaine,  à  tous  ses  habitans  fait  savoir: 
que  y  prenant  en  considération  les  plaintes  réitérées  de 
tous  les  départemens  contre  l'exercice  du  commerce  de 
détail  qui  a  été  illégalement  toléré  entre  les  mains  des 
étrangers  y  pénétré  de  Tétat  de  décadence  auquel  est  ar- 
rivé ce  genre  de  commerce  pour  les  nationaux  qui,  par 
suite  de  circonstances  notoires,  ne  peuvent  supporter 
leur  concurrence  sur  le  marché;  obligé  de  redonner  de 
la  vie  à  cette  branche  et  de  la  protéger  par  tous  les 
moyens  que  dicte  la  justice  et  que  le  droit  permet;  at- 
tendu que,  chez  les  autres  puissances  les  plus  civilisées, 
diverses  restrictions  sont  apportées  dans  l'exercice  diidît 
commerce  par  les  étrangers,  que  chez  elles,  les  Mexi- 
cains ne  peuvent  jouir  de  la  réciprocité;  que  les  lois 
en  vigueur  dans  la  république,  lesquelles  n'ont  jamais 
été  abrogées  par  des  lois  postérieures,  restreignent  éga- 
lement pour  les  étrangers  le  genre  de  commerce  dont 
il  est  question;  considérant,  enfin,  qu'une  déclaration 
fixant  la  position  des  étrangers  dans  le  pays  est  une 
chose  avantageuse  pour  eux-mêmes;  conciliant  avec  les 
intérêts  publics  tout  ce  qu'il  est  possible  de  leur  accor- 
der, en  usage  du  droit  inhérent  à  la  souveraineté  de  la 
nation ,  et  en  vertu  des  facultés  dont  elle  m'a  investi, 
j'ai  décrété  ce  qui  suit: 

Art.  ter.  Tout  commerce  de  détail  est  interdît  aux 
étrangers,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  mexicain: 
ils  ne  pourront  Pexercer  ni  publiquement,  ni  en  parti- 
culier {pvivada7nente\ 

2.  Sont  exceptés  de  la  prescription  contenue  dans 
le  précédent  article,  les  étrangers  naturalisés  dans  la 
république,  ceux  qui  seraient  mariés  avec  des  Mexicai- 
nes, et  ceux  qui  résideraient  dans  le  pays  avec  leurs 
familles. 
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3.  Les  étrangers,   exceptes  par  l'article  2,  qui  de-  1843 
sireraient  continuer  le   commerce  de   détail ,   auront   à 
présenter  une  demande  au  gouvernement  suprême,  par 
rintermédiaire   du   ministère   des  relations    extérieures; 
cette  demande,  qui   devra  être  présentée  dans  le  délai 

fixe  de  six  mois,  sera  accompagnée  des  pièces  suivantes, 
à  savoir:  par  ceux  qui  auraient  obtenu  des  lettres  de 
naturalisation,  la  copie  authentique  de  ces  lettres;  par 
les  individus  non  naturalisés:  1^  l'extrait  de  leur  acte 
de  mariage  dûment  légalisé  par  un  des  agens  diploma- 
tiques ou  consulaires  mexicains  résidant  à  l'étranger, 
ou  par  le  curé  du  lieu  de  la  république  où  le  mariage 
aura  été  célébré;  2^  un  certificat  de  la  première  auto- 
rité politique  du  lieu  où  est  fixé  leur  établissement, 
constatant  leur  résidence,  et  qu'il  vive  conjugalement; 
3^  un  certificat  de  la^Iégation  de  leurs  pays  respectifs, 
déclarant  que  le  capital  avec  lequel  ils  travaillent  est 
leur  propriété.  L'omission  d'une  seule  des  pièces  dé- 
signées ci-dessus  sera  un  empêchement  suffisant  à  l'ex- 
ercice de  tout  commerce  de  détail. 

4.  Les  étrangers  qui,  par  la  suite,  viendraient  ha- 
biter la  république,  pourront  aussi  exercer  ledit  com- 
merce, mais  dans  le  cas  seulement  où  ils  rempliraient 
les  conditions  exprimées  dans  l'article  précédent. 

5.  11    sera    ouvert,   au  ministère  des  affaires  étran-        ^    . 
gères,    un    registre   contenant   les    non>s    des    individus 
compris  dans  les  exceptions  prévues  par  le  présent  dé- 
cret, dans  lequel  seront  exprimées  les  circonstances  qui 
auront  motivé  l'exception,   leur  résidence   et  le  relevé 

des  pièces  à  l'appui»  afin  qu'il  n'y  ait  plus  de  doute 
pour  les  cas  ^ui  pourraient  se  présenter  par  la  suite. 

6.  Un  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,    est   accordé   aux  personnes  qui 
^e   sont   point   comprises    dans   les    exceptions   pour  la  ' 
fermeture  de  leurs  magasins  et  la  clâture  de  leurs  opé- 
rations. 

7.  Tout  étranger,  non  compris  dans  les  exceptions, 
?ui,  à  l'expiration  du  terme  mentionné  çî-dessus,  con- 
tinuerait des  ventes  au  détail,  de  quelque  manière  que 
^^  fût,  perdrait  la  marchandise  et  paierait  une  amende 
d'une  valeur. égale:  tout  Mexicain  ou  étranger  qui  ser- 
virait à  violer  les  dispositions  du  présent  décret,  serait 
fi*appé  de  la  même  amende  Ou  subirait  la  peine  de  deux 
^ois  à  deux  ans  de  prison.     La  marchandise  et  le  mon- 
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1843  tant  de  ramende,  prélèvement  fait  des  frais  judiciaires, 
seront  appliqués'  au  dénonciateur  et  aux  saisisseurs,  par 
égale  partie  entre  le  premier  et  les  derniers,  ou  à  l'un 
des  deux,  suivant  le  cas.  Comme  il  est  convenable 
d'apporter  la  plus  grande  diligence  dans  ces  sortes  de 
procédures,  elles  seront  réglées  par  les  dispositions  de 
la  loi  des  confiscations  {Pautas  de  comisos)  du  26  oc- 
tobre 1842. 

8.  Les  étrangers  ont  le  droit  de  posséder  ies  éta- 
blissemens  industriels  sur.  un  point  quelconque  de  la 
république  et  de  vendre  au  détail  les  produits  qai  y 
seront  fabriqués,  h.  condition  qu'ils  j  entretiendront  des 
apprentis  ou  des  ouvriers  mexicains. 

Palais  national  de  Tacubaya,  le  23  septembre  1843. 
Signé:     Antonio  LorE2^DE  Santa-Anha. 


59. 

Tarif  général  des  douanes  mariti- 
mes et  frontières  de  la  république 
mexicaine ,  décrété  le  26  septembre 
1843,  et  publié  à  Mexico  le  5  octobre. 

S.  E.  M.  le  président  provisoire  de  la  république  a 
rendu  le  décret  suivant: 

Antonio  Lopez  de  Santa-Anna,  général  de  division, 
bien  méritant  de  la  patrie,  et  président  provisoire  de 
la  république,  à  tous  ses  habitans.  fait  savoir: 

Que,  dans  le  but  de  systématiser  les  changemens 
partiels  faits  au  tarif  du  30  avril  de  Pannée  dernière, 
et  de  réglementer  les  réformes  dont  l'expérience  a  dé- 
montré la  nécessité,  tant  dans  l'intérêt  du  trésor  que 
dans  celui  du  commerce  de  bonne  foi  et  de  l'industrie 
nationale,  but  constant  de  mes  désirs,  usant  des  facul* 
tés  dont  la  nation  m'a  investi,  j'ai  décrété  ce  qui  sfiit: 

Tarif  général  des  douanes  maritimes  et  frontières. 

Art.  1er.  Tout  navire  appartenant  à  une  nation 
étrangère,  qui  ne  serait  point  en  guerre  avec  la  répu- 
blique mexicaine,  sera  reçu  dans  ses  ports  ouverts  au 
commerce  extérieur,  pourvu  qu'au  moment  de  l'arrivée, 
le  capitaine  ou  le  subrécargue,   et,  l'équipage  dudit  oa« 
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vire,  ainsi  que  les  marchandises  qu'il  apporte,  s'assu-  1843 
jetlissent,  à  l'observation  des  règleniens  prescrits  par  le 
présent  décret ^  au  paiement  des  droits,  aux  peines  qu'il 
décrète  et  aux  dispositions  qui  seront  en  vigueur  lors 
de  son  arrivée.  £n  conséquence,  les  navires  seront 
considérées  comme  arrivés,  pour  les  marchandises  qui 
auront  quelque  relation  avec  ce  tarif,  du  moment  où 
ils  auront  jeté  l'ancre  dans  les  eaux  du  port. 

Art.  2.  Les  navires  venant  d'un  port  étranger,  y 
compris  les  navires  nationaux,  hb  pourront  avoir  à  bord 
d  autres  marchandises  que  celles  destinées  au  poç^  mexi- 
cain auquel  ils  sont  adressés.  L'infraction  à  cet  arti- . 
de  sera  punie  de  la  confiscation  du  navire  et  des  mar- 
chandises non  destinées  audit  port. 

Art.  3.  Sont  ouverts  au  commerce  les  ports  dont 
les  noms  suivent: 

Sur  le  golf*  du  Mexique:  Sisal,  Campéche,  San- 
Juan-Bautista  de  Tabasco,  Vera-Cruz,  Santa-Anna  de 
Tamaulipas  (Tampico),  Matamoros,  Matagorda,  Velasco, 
Galveston. 

Sur  la  mer  du  Sud:  Acapulco»  Mazatlan,  San  Bias. 

Sur  le  golfe  de  Californie:    Guaimas. 

Sur  la  mer  de  Haute*Califoruie  :   Monterey. 

Section  Ire.  Exemptions  de  droits  en  tout  ou  partie. 

Art.  4.  Les  navires  nationaux  apportant  des  mar- 
chandises, denrées  ou  effets  étrangers  ou  du  pays,  d'un 
port  à  un  ou  plusieurs  ports  de  la  république,  seront 
exempts  du  droit  de  tonnage. 

Art.  5.  Seront  exempts  de  tout  droit,  par  quelque 
navire  qu'elles  soient  importées,  les  marchandises  ci- 
après. 

1  fil  de  métal  cardes  à  carder. 

2  Animaux  exotiques,  vivaos  ou  disséqués. 

3  Mercure. 

4  Charbon  de  pierre,   Caat  qa'il   ne  sera  pas  exploité  dans  les 
mines  de  la  république. 

5  Collections  minéralogiques  et  géologiques. 

6  Objets  précieux  d'historié  naturelle. 

7  Dessins  et  modèles  en  relief  de  machines,  édifices,  monumens 
et  embarcations. 

8  Briques  en  terre  pour  les  fours  servant  à  la  fonderie. 
0  Caractères  d'imprimerie. 

10  Livres  imprimés    brochés,    et  la  musique  imprimée  ou  manu- 
scrite:   ne  sont  point  compris  dans  cette  exception  les  livres 
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.1843  imprimés  déjà  connus,   servant  à  renseignement  primaire  oh 

ceux  de  dévotion,    ni  les  reliures  et  demi-reliures. 

11  Cartes  géographiques,    topographiques  et  na«tiques. 

12  Machines*    appareils  et  instrumens  pour  les  sciences. 

13  Machines  et   appareils    pour   Tagriculture,   Texploitation  des 
mines  et  les  arts,    à   Texception  des  alambics  qui  ne  seraient 

''^'l\  pas  de  nouvelle  invention.  Dans  cette  classification  et  dans 
la  précédente,  on  entend  par  machines  celles  composées  de 
plusieurs  pièces  ayant  pour  but  de  mettre  en  mouvement  les 
forces  mécaniques;  et  par  appareils,  les  machines  composées 
de  plusieurs  pièces  ayant  pour  objet  les  expériences  physiques 
et  la  manipUlf^tion  des  affinités  chimiques  de  tous  les  corps 
solides,  liquides,  gazeux  ou  impondérables,  c*est-à- dire,  qui 
u*offrent  pas  une  pesanteur  sensible.  Les  marchandises  qui 
peuvent  être  vendues  séparément,  telles  que  fer  brut,  Imile, 
draps,  feutre,  peaux,  etc.,  lors  même  qu'elles  serviraient  à 
Pusage  de  l'appareil,   seront  passibles  des  droits. 

14  Médaillers  anciens  et  modernes  en  métal,    soufre  et  carton. 

15  Grands  mâts  pour  navires. 

16  Plantes  exotiques  et  leurs  graines. 

17  Embarcations  de  toute  sorte  pour  la  nationalisation. 

18  Chiffons  de  toile  de  lin. 

19  Encre  d'imprimerie. 

Art.  6.  Les  niarcliandises  exemptes  de  droits  à  Tim- 
portation ,  le  seront  également  de  tous  autres  pour  leur 
circulation  à  Pintérieu. 

Art,  7.  Nonobstant  l'exemption  totale  de  droits  ac- 
cordée aux  marchandises  spécifiées  dans  l'article  5 ,  ces 
marchandises  seront  portées  au  manifeste  général  et  aux 
factures  particulières  et  adressées  à  un  consignataire  sui- 
vant les  dispositions  de  l'art.  20,  $  1er.  Si  ces  mar- 
chandises arrivent  sans  être  accompagnées  des  documens 
précités,  mais  adressées  à  un  consignataire ,  celui-ci 
paiera  seulement  une  amende  de  cinquante  piastres;  si 
aucun  consignataire  ne  réclame  sur-le-champ  lesdites 
marchandises,  Tamende  sera  payée  par  la  marchandise 
elle-même;  dans  ce  cas,  l'amende  sera  de  cent  piastres, 
et  le  reste  des  marchandises  sera  remis  au  cansuj  re- 
spectif qui  les  tiendra  à  la  disposition   de  qui   de  droit. 

Section  11.     Prohibitions. 
Art.  8.     Est  prohibée,  sous  peine  de  confiscation  et 
des  autres  peines  prescrites  par  le  présent  tarif,  l'impor- 
tation des  marchandises  suivantes: 

1  Ëaux-de-vie  de  cannes,    on   tout  autre   que  de  vin,   excepté 
le  genièvre  et  le  rhum  en  bouteilles,   flacons  ou  cruches. 

2  Amidon. 

3  Indigo,   cumin  et  carvi. 

4  Sucres  de. toutes  sortes. 
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5  Riz.  1843 

6  Coton  en  rame. 

7  Aois. 

8  Fil  de  laiton  ou  de  coivre  de  toutes  grossears. 

9  Soofres. 

10  Bottes  et  demi-bottes  de  peau  ou  d'étoffe  avec  semelles,  ponr 
hommes,    femmes  et  enfans. 

11  Boutons  de  tout  métal  gravés  ou  frappés  dessus  ou  dessous, 
aux  armes  nationales  ou  d* Espagne. 

12  Café. 

13  Cire  travaillée. 

H  Cuivre  brut  et  travaillé  en  ustensiles  destinés  aux  usages  do- 
mestiques. 

13  Ecaille  ou  corne  travaillée,  quand  les  pièces  sont  de  cette 
seule  matière. 

16  Ëpaulettes  de  toutes  sortes,  et  métaux  travaillés  pour  insignés 
militaires. 

17  Cuirs  communs  de  toutes  sortes  et  toutes  couleurs  (corc/o^a/i). 

18  Ëtain  brnt  {en  grennd), 

19  Estampes,  miniatures,  peintures  et  figures  obscènes  de  toute 
sorte,  et  en  général  tout  ouvrage  d*art  obscène  et  contraire 
à  la  religion  et  aux  bonnes  moeurs. 

20  Fleurs  artificielles. 

21  Galettes,  biscuit. 

22  Galons  de  métal  de  toutes  sortes  et  de  toutes  matières. 

23  Peaux  de  chamois,   de  daim  ou  de  buffle. 

24  Tissus  de  laine  communs. 

25  Farine  de  forment,   excepté  à  Yucatan. 

26  Filatures  de  coton  de  toutes  sortes,    numéros  et  couleurs. 

27  Fil  de  coton  id.  id. 

28  Savons  de  toutes  sortes. 

29  Poterie, commune,  vernie  ou  non  vernie,  peinte  ou  non  peinte. 

30  Livres,  pamphlets  et  manuscrits  qui  seraient  prohibés  par 
Tautorité  compétente. 

31  Livres  en  blanc,   rayés  ou  non  rayés,   factures,  traites,  con-       , 
naissemens,   demandes  de  retrait  pour  les  douanes,   imprimés, 
gravés  ou  lithographies. 

32  Graisse  de  porc. 

33  Sirops  de  cannes  à  sucre.    ^ 

34  Bois  de  toute  sorte,  excepté  les  mâtures  de  navires,  les  bois 
fins  en  placage  et  ceux  dont  Timportatiou  est  autorisée  par 
Sauta-Anna  de  Tamaulipas  [Tampico)  et  Matamoros»  en  vertu 
du  décret  du  3  juin  1840,  qui  paieront  les  droits  fixés  dans 
la  nomenclatureu 

35  Munitions  de  plomb  ou  de  tout  autre  métal. 

36  Cartes  a  jouer  de  toutes  sortes. 

37  Or  battu  vrai  on  faux. 

38  Draperie  qui  ne  serait  point  de  première  qualité. 

39  Pâtes  telles  que  vermicelle,  talarin,  macaroni,  et  autres  sem* 
hiables. 

40  Parchemins. 

41  Plomb  brut  ou  eu  pâte. 

42  Poudre. 

Mm  2 
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1843    43  Rebozos    de   toate   espèce  {shall  long  du  pays)  et  tout  tissu 
jaspé  on  imprimé  qui  les  Imiterait. 

44  Tout  vêtement,  habillement  ou  ligne  de  corps,  y  compris 
les  vétemens  et  ornemens  <Péglise. 

Sont  exceptés  de  cette  prohibition  les  articles  suivans:  Les 
ceintures  de  crêpe  de  Chine  avec  ou  sans  franges.  —  Les 
boutons  garnis  d'une  étoffe  quelconque.  —  Les  chemises  et 
caleçons  tricotés  en  laine,  en  coton  ou  en  soie.  —  Ëcbar- 
pes.  —  Bonnets  tricotés  en  laine,  coton  ou  soie.  —  Gants. 
—  Mouchoirs.  —     Fichus  on  shaHs  même  doublés. 

45  Sel  commun. 

46  Salpêtre. 

47  Sarapes,  Frazadas,  et  couvertures  de  laine  en  coton  ou  arec 
mélange  de  ces  deux  matières. 

48  Bure  ou  burette. 

4^  Suif  brut  ou  travaillé. 

50  Tabacs  de  toutes  qualités  et  sous  toutes  les  formes,  leqael 
ne  peut  être  importé  que  par  Tadministration  du  tabac;  le 
gouvernement  suprême    accordera   des    permissions  spéciales 

,  pour  l'importation   des   cigares    et  du   tabac  à   priser;  mais, 

dans  ce  cas,  ces  marchandises  seront  frappés  d'un  droit  de 
trois  piastres  par  livre. 

51  Tissus  de  coton  unis  ou  rayés,  écrns  et  blancs,  purs  on  iné- 
^  langés  qui  n'excèdent  pas  30  fils  de  chaîne  et  trame  dans  oo 

carré  contenu  dans  un  quart  de  pouce  par  chaque  côté. 

52  Tissus  de  coton  sergés  ou  croisés  écrus,  purs  ou  mélangés 
qui  n'excèdent  point  30  fils,  chaîne  et  trame  dans  le  même 
carré. 

53  Tissus  de  coton  unis,  de  couleurs  et  rayés  purs  on  mélangés 
qui  n'excèdent  pas  25  fils  de  chaîne  et  trame  dans  ledit  carré 
et  dont  la  couleur  ne  serait  pas  solide  ou  fixée  par  des  acides: 
quand  dans  cet  article  ou  dans  les  autres  parties  du  tarif  on 
parie  de  couleurs  solides,  on  devra  entendre  que  cette  défini- 
tion comprend  non-seulement  les  couleurs  qui  résistent  à  l'ac- 
tion de  l'eau ,  du  savon  ou  du  soleil ,  mais  encore  celles  qui 
ne  peuvent  supporter  l'action  de  ces  agens  ;  car  il  reste  tou- 
jours, sur  le  tissu,  des  traces  de  couleur  suffisantes  ponr  qu'on 
ne  puisse  les  confondre  et  les  employer  pour  une  étoffe  blan- 
che ou  écrue  de  coton,  au  préjudice  des  articles  semblables 
de  fabrique  nationale. 

54  Tissus  de  coton  unis,  de  couleur  ou  rayés,  purs  ou  mélangés, 
faux  teint  ou  fixé  par  les  acides,  qui  n'excèdent  pas  30  ^l^i 
chaine  et  trame  dans  le  carré  mentionné  ci-dessus. 

55  Bretelles  de  tontes  sortes. 

56  Charcuterie  salée,  demi  salée  ou  fumée,  et  les  débris  de  pord 
excepté  les  saucissons,  cervelas,  jambons  fumés  et  saucisses 
de  toute  espèce. 

57  Froment  et  toute  espèce  de  céréales. 

58  Souliers  et  pantoufles. 

Reste  en  pleine  vigueur  le  suprême  décret  du  14 
Août  dp  cette  année,  à  l'égard  des  articles  dont  l'impor- 
tation est  prohibée,  ainsi  que  pour  toutes  les  dispositions 
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qu'il  renfermé;  ce  décret,  pour  sa  plus  grande  publicitë,  1843 
sera  insère  à  la  fin  du  présent  tarif;  en  ajoutant,  tou- 
tefois, que  les  objets  fabriqués  d*or  et  d'arjgent  dont  il 
fait  mention ,  ne  sont  point  seulement  prohibés  quand 
ils  sont  de  ces  métaux  purs,  mais  encore  quand  ils 
sont  mélangés  ensemble,  ou  avec  tout  autre  métal,  et 
qu'ils  sont  fabriqués  en  argent  doré*  En  ce  qui  re- 
garde les  articles  de  fer  ou  d'acier,  sont  exceptés  de  la 
prohibition  prescrite  par  ledit  décret,  les  objets  ci-après 
détaillés,  lesquels  auront  à  payer  les  droits  corre- 
spondans  : 

Alênes,  Hameçons.  Cercles  et  cerceaux  pour  tonneaux. 
Vrilles.  Vllbrequins.  Burins.  Couteaux  pour  les  arts.  Cor- 
des pour  instrument  de  musique.  Tenailles,  tours,  grands  et 
petits.     Clefs  de  dentiste.    Limes.    Scies.     Vis. 

Art.  9.  La  loi  du  29  mars  1837  continuera  à  être 
observée  en  ce  sens,  que  la  faculté  quelle  conférait 
aux  législateurs  des  États  de  fixer  les  époques  où  l'im- 
portation est  permise,  sera  exercée  par  les  juntes  dé- 
partementales. 

Art.  10.  L'importation  du  blé  dans  le  département 
des  Chiapas    est   permise  dans  les  cas  qui  seront  déter-  i 

minés  par  la  junte  départemedtale. 

Section  III.     Droits  par  estimation  {aforo). 

Art»  11.  Toutes  les  marchandises,  produits  et  den- 
rées qui  se  trouvent  compris  dans  la  nomenclature  de 
ce  tarif,  paieront  les  droits  qui  y  sont  déterminés.  Les 
étoffes  sujettes  à  la  mesure,  si  leur  largeur  dépasse  une 
^are,  seront  mesurées  au  carré,  et  il  sera  imposé  sur 
chaque  vare  carrée  le  droit  qui  est  fixé  pour  la  vare 
en  largeur;  sera  considérée  comme  supplément  de  quan- 
tité l'union  des  largeurs  au  moyen  d'une  raie  ou  d'une 
couture  qui,  pour  frauder  les  droits,  serait  faite  pour 
que  l'étoffe  paraisse  être  une  seule  pièce  quand  sa  lar- 
geur naturelle  n'arriverait  pas  à  une  vare.  Les  articles 
lion  exprimés  dans  la  nomenclature  seront  estimés,  et  . 
sur  le  prix  de  l'estimation,  ils  paieront  30  pour  100 
de  droits.  . 

Art.  12.  Les  vases,  barils  ou  bouteilles  qui  con- 
tiennent des  liquides,  ainsi  que  les  emballages  communs 
pour  étoffes  jusqu'à  la  quantité  de  dix  vares  d'emballage 
intérieur,  en  fil,  coton  ou  laine  de  sortes  non  prohi- 
bées ,  seront  exempts  de  droits.     S'ils  excèdent  dix  va- 
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1843re5,  ils  paieront,  sur  le  tout,    le  droit  qui  leur  est  at- 
tribue; 8*il8  sont  dMtoffe  prohibée,  ils  seront  confisqués. 

Section  IV.    Droits  imposés  sur  prix  fixés  ^  et  dont 
30 pour  i(^  figurent  dans  la  suivante  nomenclature. 

Art.  13.     Com,estibles  i  mercerie  et  grosse  mar* 
chandise. 

Droits  fiséi. 
Ps.     Geib. 

1  Verroterie  de  toutes  couleurs     .     .     .       arrobe.  2     0 

2  Ëveutails  de  uacre,  ivoire  ou  de  métal, 

en  boite  ou  sans  boite pièce.  2     0 

3  Eventails  d'os,  bois,  corne,  écailte    .  id.  0    40 

4  Huile  d*amandes la   livre.  0    10 

5  Id.  .  de  balaine arrobe.  0    60 

6  Id.    de  lin livre.  0    127; 

7  Id.    d'olive     .     .     .' arrobe.  l    80 

8  Olives  préparées  ou  en  saumure      .    .  id.  0    60 

9  Acier id.  10 

10  Eperons  de  métal douz.  de  paires  1      0 

1 1  Acide  nitrique livre.  0    25 

12  Id.    sulfurique id.  0    25 

1.H  Noix  de  galle arrobe  2     0 

14  Eau-de-vie  de  genièvre id.  4     0 

15  Rhum îd  4    80 

16  Eau-de-vie  de  rsrisin  simple  et  compo- 

sée sans  avoir  égard  à  la  vidange  et 

aux  caisses id.  4     0 

17  Eaux   odoriférantes   de  quelque  plante 

que  ce  soit,  fleur  ou  bois,   y  compris 

le  poids  du  vase livre.  0    16 

18  Aiguilles  à  voile,   jusqu^à  6  pouces     .      le  mille.  0    90 

19  Id.    à  coudre  de  tous  numéros     .     .  id.  0    80 

20  Céruse livre.  9    12% 

21  Câpres  petites  et  grosses  préparées  ou 

en  saumure arrobe.  0    66 

22  Epingles  eu  paquets  ou  en  caisses  .     .  livre.  0    40 

23  Vfsce arrobe.  0    89 

24  Lavande id.  0    84 

25  Amandes  douces  et  amères  sans  coques.  id.  2     0 

26  Id.  id.  id.    avec  coques  .  id.  l    50 

27  Pendeloques  en  cristal  ovales  et  de  tou- 

tes formes mille.  2    50 

28  Mortiers  de  cristal,  de  marbre  ou  albâ- 

tre avec  le  pilon       pièce.  0    44 

29  Alun  de  roche livre.  0    12Vg 

30  Jaune  de  chrdnie  ou  terre  jaune      .    .  id.  0    20 

31  Lunettes  avec  branches  d^acier,  de  mé- 

tal ou  d'écaillé  avec  ou  sans  étui  .    .     douzaine.  2     0 

32  Lunettes  avec  branches  dorées  ou  plaquées        id.  S     ^ 
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Pfl.  Ccats. 

33  Loapes  de  on  et  de  deux  verres  en 

boite  de  corne,  d*éeaille  ou  de  nacre.  id.  2  0 

34  Lunettes    d^approcbe   et  lorgnettes  de 

spectacle  de  un  et  de  deux  tnbes  avec 

on  sans  étui la  pièce.  l  67 

35  Anneaux  de  métal  poér  rideaux  ...  la  grosse.  0  25 

36  Borax,  borate  de  sonde livre.  0  12^/^ 

37  Avelines arrobe.  1  20 

38  Jais  non  travaillé livre.  0  12 

39  Id.  mis  en  oeuvre    .     • id.  0  24 

40  Safran  sec  on  en  buite      >.....  id.  20 

41  Bien  de  Prusse Id.  0  33 

42  Id.  d'émail  ou  tout  autre id.  0  33 

43  Morne  et  tout  autre  poisson  sec  ou  famé  .  arrobe.  1  25 

44  Fanons  de  balaine  travaillés  ou  bruts  .  livre.  0  14 

45  Cannes   de  toute  espèce  avec  ou  sans  ^ 

poignées  de  celles  non  prohibées    .     .  pièce*     9)  33 

46  Peanx  de  veau  tannées  et  maroquins  de 

toutes  cooleurs  et  grandeurs      .     .     .  livre.  0  50 

47  Vermillon      .    .     .    . id.  t)  83 

48  Charnières  de  cuivre  ou  laiton  de  ton- 

tes grandeurs douz.  de  paires,  l  0 

49  Billes  d*iv«ire  'pour    billard ,    blanches 

on  de  cooleur livre.  1  33 

50  Bouteilles  vides  ordinaires      ....  douzaine.  0  75 

51  Grosses  bouteilles  ou  dames^jeannes    .  id.  10 

52  Petites   pharmacies    portatives    jusqu'à 

une  demi- vare^  cube pièce.  3  0 

58  Boutons   de   baleine  ou  garnis  de  tout 

genre    . .•    .  grosse.  0  60 

54  Id.    de  nacre  de  toutes  sortes  et  gran- 
deurs      id.  0  30 

55  Agrafes  de  cuivre  détachées  ou  en  boite.  livre.  0  40 

56  Caeno  Guayaquil,  Para  ou  des  iles     .  arrobe.  I  0 

57  Id.     d'autres  qualités id.  2  0 

58  Petites  boîtes  de  peinture  avec  flacons 

ou  couleurs  en  pains  depuis  12  jusqu'à 

48  «et  sans  antres  gamttnres     .     .     .  douzaine.  8  33 

59  Petites   boites  garnies    de  flacons   ou 

pains  et  de  tous  les  ustensiles  d*usage .  pièce.  1  33 

60  Petites  boîtes  de  plusieurs  pièces  pour 

nettoyer  les  dents douzaine.  3  33 

61  Canelle  de  toutes  sortes  et  qualités     .  livre.  1  25 

62  Verdet,   vert  de  gris    ..•'...  arrobe.  8  0 

63  Cartons  de  toutes  grosseurs,  grandeurs 

et  couleurs,  battus  et  non  battus  .     .  id.  l  50 

64  Capsules  ou  amorces  pour  armes  à  feu .  livre.  0  66 

65  Brosses  à  souliers douzaine.  0  50 

66  Id.     à  dents .  id.  0  15 

67  Id.    pour  habits  ou  à  rhevenx .     .     .  douzaine.  1  O 

68  Cire  blanche  ou  de  couleur  basse  .     .  arrobe  6  25 
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69  1(1.  vierge 

70  Crins  poar  cordonnier,   en  caisse ,  en 

poignée  ou  en  paqaeU 

71  Bière  et  cidre   en  bouteille  d'un  lUre 

sans  avoir  égacd  à.  la  casse      .     ... 

72  Bière  et  cidre  en  barils,  vidimgd  c««r 

prise 

73  Perles-cbarlotte,   c^netille  et   grenats 

de  toutes  sortes,  qualités  et  couleurs . 
71  Clous  de  girofle 

75  Coffres  ou  caisses  en  fer  pour  l'argenté 

76  Pendeloques  on  biberons  de  cristal  de 

tontes  grandeurs  et  couleurs    .     .    . 

77  Comestibles   non   prohibés,     tels  que 

jambons,  saucisses.,  saucissons,  etc.. 

78  ConMTves  alimeataires ,  y  comp^ris  les 

boK  qui  les  contiennent   .    .    »    . 

79  Corail  uni,    ouvragé    ou    briilaoté   de 

toutes  grosseurs    • 

80  Cridtal  ou  verre  travaillé  en  pièces  de    . 

toutes  sortes,    formes,   coialeurs  et 

.     grandeurs,   h  Texception  des  verres 

et   cristaux   pour  vitres,   seins  avoir 

égard  à  la  casse,  et  sur  \%  p.oids  brut. 

81  Cuillères   de  fer  de  toutes  grandeurs, 

étamées  ou  trempées  dans  tout  autre 
métal 

82  Couteaux ,  lames  sans  les  manches    . 

83  Id.     ordinaires  avec  nviniches  d'os  ou 
de  bois     ...     ^    ......    . 

84  Couteaux  de  table,    manches  d'ivoire 

ou  de  nacre      ....,,.. 

85  Comptes  ou  perles  de  cristal  massives 

de   toutes   grandeurs  et  couleurs  et 
rosaires  également  en  cristal  .,    .    .. 

86  Toutes  sucreries  ou  bonbons,  y  c^jn- 

pris  le  poids  des  objets  qui  les  con- 
tiennent  

87  Emballages  et  toiles  cirées  de  toutes 

classes  et  formes,  sur  toiles  de  chan- 
vre,   dé  laine  ou  de  lin     ...     . 

88  Emballages  et  toiles  cirées  sur  toile 

de'  coton  ou  de  soie 

89>  Articles  confitif   dans    le   vipaigre  et 
sauces  composées,  y  compris  le  poids 

des  pots  Ott  flacons 

90  Fusils  de  chasse  avec  ou  sans  leur  cais- 
se, à  un  et  deux  coups,  et  à  condi- 
tion qu'ils  ne  soient  pas  de  munition . 
'91  Essences  de  toutes  sortes,  y  compris 
le  poids  des  flacons 


DroiU  fixes. 

id. 

Pi.      Cent». 

b      0 

livre. 

1       0 

douzaine» 

3*      0 

acroke. 

.    »    ÎS 

livre. 

id. 

quintai. 

0    16 
0    50 
6      0 

mille. 

4.  67 

arrobe. 

6      0 

Uvre. 

0    50 

id. 

3      0 

afrobe. 

l     50 

id. 

0    16 
.    0    50 

id.    . 

0    50 

.  id. 

1    50 

arcobe. 

3    67 

livre. 

0    50 

id: 

0    16 

id. 

0    40 

id. 

pièce, 
livre. 


0  25 

3     0 

1  33 
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Ps.      Cents. 

92  Email  de  couleur  en  feviUes  ou  eoupé .  id.  1     38 

93  Emeri  .............         àrrobe.         tl      0 

94  Miroirs  en  papier  doré  ou  de  couleur, 

en  étuis  de  même  sorte,    n°  4,   à 

quatre  zéros     ..*.....       dousalne.      0    80 

95  Miroirs   de   toilette   garnis  en  papier 

avec  sa  petite  caisse,  depuis  la  hui- 
tième partie  jusqu'au  tiers  de  la 
grandeur  d'une  glace donaaine.       1     1%^^ 

96  Blanc  de  baleine  travaillé     ....  livre.  0    25    ' 

97  Id.        .    id.    en  pains   ......  id.  O    127^ 

98  Estampes    détachées    ou    réunies    en 

brochure  de  toutes  grandeurs  et  tou- 
tes couleurs       •    .     ,    ^    r    .    ,    .  id.  •  0>    25 

99  Cantines    de   toutes   sortes   contenant 

jusqu'à  12  flacons  vides  •    .     .     .    .  pièce.  1     33 

100  Fruits  à  Pean-de-vie  ou  autres  liqueurs, 

y  compris  le  poids  des  flacons      .     .  livre.         0    50 

101  Roulettes  ou  poulies  de  laitoa  de  une 

&  plusieurs  roues douzaine.       1       0 

102  Seringues  de  tontes  sortes  et  grandeurs 

av«c  ou  sans  caisse     .     .     .    .     .    .         pièce.         0    40 

103  JGomme  arabique  et  toute  autre     .    .        arrobe.        8      0 

104  Id.     laque '     .  id.  2      0 

105  Gants  de   peau   pour   le   bras    ou   la 

main,   de  toutes  qualités     .    .     .     .  douz.  de  paires.  1     33 

106  Fil  de  chanvre  et  ficelle arrobe.        3      O 

107  Fer  brut  de  toutes  qualités    ....        quintal.        8       0 

108  Id.    en  barres  et  marteaux      •     '     •  id.  2      0 

109  Id.    en  lames,  battu  ou  coulé,  et  en 

cercle^ .     .     .     .  id.  6      0 

110  Lames  d'épée  ou  de  sabre     .    .     .     .       douzaine.     6      0 

1 1 1  Fer-blanc  en  feuilles  de  toutes  qualités 

et  grandeurs quintal.  6  0 

1 1 2  Terre  jaune  pour  peinture     ....  livre.  0  16 

113  Cire  à  cacheter id.  O  66 

114  Laiton  de  Barbarie  en  feuilles  ou  rouleux.  arrobe.  4  0 

115  Livres  ou  imprimes  connus,  d^eiiseigne- 

ment  primaire  ou  de  dévotion  ...  id..  20 

116  Porcelaine  fioe  de  toutes  sortes,  blan- 

che,   de  couleur  ou  dorée,   sans  dé* 

duction  de  la  casse douz.  de  pièces  1     30 

117  Bois  fins  en  plaques,   au  pied  carré   ..  milliers  de  30 

118  Id.    de  construction  dont,  l'importation         pieds.        30    0 

est  permise,  par  Santa -Anna  de  Ta-  ^ 

raaulipas  {Tampico)  et  Matamores,  par 
décret  du  3  juin  1840 id.  20    0 

119  Bois  en   planchettes  pour  couvertures     milliers  de 

de  toits  en  vertu  du  même  décret    .     planchettes.    2      0 

120  Beurre,   y  compris  le  poids  du  vase  .        arrobe.        2      0 

121  Masques  de  carton  ou  d'étoffe    .     .     .         pièce.         0    25 
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122 

123 

124 
125 

126 

12T 
128 
129 
130 

131 


132 
133 
134 
135 
136 
13T 
138 

139 
140 

141 
142 
143 
144 
145 
146 
14T 
148 

149 


150 


151 
152 
153 
154 


155 
156 


DtoiU  fixëi. 
Ps.     Cnta. 

Moulins  petits  et  grands,  ou  à  la  main 

pour  café  .     . douzaine.  3      0 

Couteaux  et  canifs  de  toutes  sortes  et 

grandeurs,  jusqu'à  huit  lames  «     .     .  id*  2      0 

Les  mêmes  en  qualité  commune      ^    .  id.  0    20 
Rasoirs  avec  manches  de  nacre,  ivoire,    . 

os  ou  baleine,    avec   ou  sans  étui      .  la  paire.  €    60 
Rasoirs   avec   manches   de  toute  autre 

matière,  avec  ou  sans  étui  ....  id.  0    isyj 

Clinquant •  livre.  0    50 

Papier  florette  et  demi-florette  .    .     .  quintal.       12    0 

Id.    à  lettres .  id.  16    0 

Id.    fort,  de  grand  et  petit  format  et 

rayé  pour  musique      »    ..    »    •    ^    ..  id.  16    0 
Papier  rayé  pour  comptes,  factures  ou 
^  autres  usages  et  celui,  doré ,  argenté 

ou  orné  sur  sa  superficie      ....  id.  24    0 

Papier  de  tapisserie  ou  de  tenture.     .  id.  24    0 

Papier  sans  colle  pour  impressions.    .  quintal.  6      0 

Id.     pour  copier  à  la  presse     ...  id.  16    0 

Id.     d'émeri  de  toutes  qualités      .     .  id.  7      0 

td.     brouillard  gros  et  fin     ...     .  id.  30 
Raisins,   figues  et  tout  fruit  sec     .     .  arrobe.  0    75 
Peignes  d'os  et  d*ivoire  de  toutes  qua- 
lités et  grandeurs douzaine.  1      0 

Peaux  de  castor  de  toutes  sortes    .     .  livre.     .8      0 

Id.     de  vigogne,  lapin,  lièvre  et  autres 

pour  chapeaux id.  0    75 

Perles  fausses  de  toutes  sortes  et  quaJilés.  id.  1      0 

Pierres  à  fusil arrobe.  1      ^ 

Piment  fin  et  ordinaire id.  2      0 

Pinceaux  de  différentes  grandeurs  .     .  grosse.  2      0 

Plumes  d'oiseaux  pour  écrire      .     .     .  millier.  3      0 

Id.     de  métal douzaine.  0    12% 

Pommades,  y  compris  le  poids  du  vase*  livre.  0    25 
Fromages  de  toutes  sortes,   y  compris 

le  poids  à%ê  couvercles arrobe.  2     0 

Sardines,  saumon,  thon  ou  tout  autre 

poisson    de    mer   mariné,   salé    ou   à 

Thuile,  y  compris  le  poids  des  vases.  id.  I    ^ 
Chapeaux  de  paille  connus  vulgairement 

sous  Nie  nom  dtjipijapa,  doubles  ou 

roulés pièce.  3     0 

Bouchons  de  liège raille.  ^    ^^ 

Procédés  pour  queues  de  billards    .     .  douzaine.  ^     ^ 

Thé  de  toutes  qualités livre.  ^ 

Ciseaux  évidés  ou  fondus  de  toutes  sor- 
tes et   de    tontes    grandeurs  )   qualités    '  . 

communes douzaine.  0    2& 

Ciseaux  forgés  ou  fins  pour  couture   .  id.  ^ 

Id.    pour  papier  et  autres  usages      .  id.  ^ 
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157  Id.     pour  tailleur  oa  comptoir      ;    .  id.  3    67 

158  Encre  noire  et  de  couleur  pour  écrire, 

y  compris  le  poids  des  flacons       .     .  livre.         0    16 

159  Couteaux  et  fourchettes  de  fer  ou  d*a- 

cier  avec  manches  d'os  ou  de  bois     .       douzafnej     0    50 

160  Couteaux  et  fourchettes  de  fer  ou  d*a- 

cier  avec  manches  d*i voire  ou  de  nacre.  id.  l     50 

161  Verres  à  vitres  de  tous  numéros  et  coa>  « 

leurs,  y  compris  la  casse.   Poids  bnil.        arrobe.        2    50 

162  Vinaigre id.  10 

163  Vin  blanc  de  toutes  sortes  en  baril,  y 

compris  la  vidange  et  le  fût     .  ' .     .  id.  2    50 

1 64  Vin  blanc  de  toutes  sortes  en  bouteilles,  ' 

y  compris  Ja  casse id.  3    25 

165  Vin  rouge  de  toutes  sortes  en  baril,  y 

compris  la  vidange  et  le  fût      ...  id.  2    25 

166  Vin  rouge  de  toutes  certes  en  bouteilles,  • 

y  compris  la  casse      id.  3      0 

Art.  14,     Liin^  chanvre^   ètoupes  et  plantes  grasses* 

167  Tapis  de. pur  chanvre  ou  d*étoupes  jus- 

qu'à une  vare       .....•.«         yare.         0    l^y^ 

168  Toiles  de  lin  et  de  chanvre,   légitimes 

ou  imitées,   de   toutes  sortes  £t  çou* 

leurs,  jusqu'à,  une  vare id.  0    09 

169  Chaussettes  ou  demi-bas  de  toutes  cou- 

leurs   douzaine,  l  0 

170  Rubans  de  toutes  sortes  et  couleurs  .          livre.  0  75 

171  Gants  de  toutes  grandeurs  et  couleurs  .  -douzaine.  1  0 

172  Fil   de  lin    blanc   de  toutes  sortes   et 

numéros livre.         1       0 

173  Id.        id.     de  couleur  de  id.      id.  id.  \     50 

174  Toiles   et    tissus   blancs    écrus    et  de  ' 

couleur,    de    chanvre  ou  d'étoupe  de 

chanvre,  jusqu'à  une  vare     ...     .     .         vare.         0    08 

175  Toiles  et  tissus  unis  de  lin  ou  d'étoupe 

de    lin    ou  de  plante  grasse  et  écrus, 

jusqu'à  une  vare  de  large     ....  id.  0    09 

176  Toiles  et  tissus  unis  de  lin  ou  d'étoupe 

de  lin  peints,    rayés   ou   à   carreaux, 

jusqu'à  une  vare      ........  Id.  0  .  10 

17T  Toiles  et  tissus  blancs  et  écrus  ou  de 
couleur,  ouvrés,  sergés,  damassés,  jus- 
qu'à une  vare     . id.  0     ]2y2 

178  Toiles   et  tissus  blancs  et  écrus  ou  de 

couleur,  brodés  ou  à  jour,  jusqu'à  une 

vare  .     .    •. id.  0     18 

179  Bas  de  toutes  qualités  et  couleurs  pour 

homme  et  pour  femme douzaine.     2      0 

180  Bas  de  toutes  qualités  et  couleurs  pour 

enfant id.  I      0 
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181  Mouchoirs  anis,  blancs  ou  de  couleur, 

jusqu'à  une  vare     ..••••.  id.  2    50 

Nota»  i^  Les  mouchoirs  qui  dépas- 
seront une  vare  en  carré  seront  mesu- 
rés et  paieront  le  droit  correspondant. 

2^  Toutes  les  toiles  et  tissus  comf^ris  . 
dans  la  classification. ci-dessus,  s'ils  opt 
quelque  mélange  de  coton,  paieront  la 
«ote  appliquée  au  coton  dans  le^ir  classe 
respective/^  Si  le  mélange  était  d'une 
autre  matière  que  le  coton  «  feli^  qf*^  ■ 
métal  ou  soie^  ils  paieraient  les  droits 
désignés,  suivant  leur  «lasse,  pour  les 
.   articles  non  mélangés. 

.     Art.  15,     Laine  9   crin  y  plume  el  poils* 

182  Tapis  et  moquette-  de   toutes    sortes, 

jusqu'à  uiie  vare vare.         0    T5 

183  Chaussettes    eu  demi -bas    de    toutes 

couleurs     .  '   .     .    .     .     .     •     •'    .     .      douzaine.       1      0 

184  Chemises  et  caleçons  de  tricot  .     .    -'.      ••  pièce.         0    50 

185  Casfmirs  (croisés  ou  sergés)  de  toutes 

qualités  et  couleurs,  jusqu'à  -Une  vare.  vare.  0  T5 

185  Laine  filée  de  toutes  qualités  et  couleurs.  livre.  0  75 

18T  Bonnets  tricotés    ........  douzaine.  3  0 

188  Gants  de  toutes  grandeurs  et  couleurs.  id.  1  0 

189  Bas  de  tontes  sortes  et  de  toutes  cou- 

leurs pouf  homme  et  pour  femme      .  id.  2     0 
J  90  Bas  de  toutes  sortes  et  de  tontes  cou- 
leurs pour  enfant douzaine.      1      0 

191  Drapfl  de  première  qualité^  unis^  rayés, 

à  'côtes  on  à  raies,  de  toutes  cou- 
leurs, jusqu'à  une  vare vare.         1      0 

192  Mouchoirs  unis,  ouvrés,^  sergés  de  tou- 

tes couleurs  avec  ou  sans  franges,  jus- 
qu'à une  vare  de  tissu id.  0    20 

Nota,  Les  moucWirs  qui  excéderaient 
une  vare  en  carré,  seront  mesurés  et 
paieront  le  droit  correspondant. 

193  Tissus  unis,  blancs  et  de  couleur,  jus- 

qu'à une  vare    .........  id.  0    12% 

194  Tissus    ouvrés,    damassés,   croisés    et 

sergés,  rayés  et  à  carreaux  de  toutes 
couleurs,  jusqu'à  une  vare -.     ...  id.  0    15 

Nota  Les  tissus  compris  dans  cette 
classification,  quand  Ils  auront  quel- 
que mélange  de  coton ,  •  paieront ,  en 
sus  de  la  cote  qui  leur  est  applicable, 
un  droit  de  15  pour  l-OO-  sur  la  même 
cote.  Si  le  mélange  était  d'une  autre 
matière,  telle  que  métal  ou  aoicy    ils 
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paieraient  les  droits  fixést  suivant  leur 
classe,  pour  les  articles  non  mélangés. 

Art,  16.     Soieries, 

195  Blondes  f    dentelles  et  tulles  de  toutes 

qualités  et  de  toutes  couleurs,  unis  ou 

bordés .         livre. 

196  Parapluies  on  parasols  de  tontes  gran- 

deurs      •     . 

197  Soie  crue  en  rame  de  tontes  qualités . 

198  Id.    floche  on  plate,  de  tontes  quali- 
tés et  couleurs 

199  Soie  grége,    tordue   et   fil   de  soie  de 

toutes  qualités  et  couleurs    •    •     •     . 

200  Tissus  unis,  sergés,  satinés,  damassés, 

veloutés,  brodés,  ouvrés  et  tout  arti- 
cle fabriqué   avec   la   soie    pure,    de 
toutes  sortes  et  dénominations       .    .  ,        id. 
Nota,     Les  tissus  et  autres  marchan- 
dises compris   dans  cette  classification, 
lors  même  qu'ils  contiendraient  un  mé- 
lange qui  ne  serait  point  en  métal,  paie- 
raient le    droit  comme  s'ils  étaient  de 
soie  pure. 

Art.  17.     Cotons, 
SOI  Chaussettes  ou  demi-bas 

202  Chemises  et  caleçons  de  tricot    .     .     . 

203  Rubans  blancs  et  de  couleur      •    •     • 

204  Bonnets  de  point  de  tricot     .... 

205  Gants  |de  toutes  grandeurs  et  de  tou- 

tes couleurs id. 

206  Toiles  et  tissus  unis   et  rayés,  blancs 

et  écrus  qui  excèdent  ao  fils  en  chaîne 
et  trame  dans  un  carré  renfermé  dans 
un  quart  de  pouce  par  chaque  côté, 
jusqu'à  une  vare [vare. 

207  Toiles  et  tissus  écrus ,  sergés  ou  croi- 

sés qui  excèdent  30  fils  de  chaîne  et 

trame  dans  ledit  carré,  jusqu'à  une  vare.  id. 

208  Toiles  et  tissus  unis  on  rayés  de  cou- 

leurs non  solides  ou  fixées  par  les 
acides  qui  excèdent  de  30  fils  dans 
ledit  carré id. 

209  Toiles  et  tissus  blancs  sergés,  satinés, 

damassés,  brodés,  à  jour,  peluches  et 
veloutés,  jusqu'à  une  vare    .     •    •     •  id. 

210  Toiles  et  tissus  unis  peints  et  teints  de 

couleurs  solides  ou  fixées  par  les  aci- 
des, rayés,  depuis  26  fils  en  chaîne 
et  trame  dans  le  carré  ci-dessus  men- 
tionné, jusqu*à  une  vare id. 


Droits  fixés. 
Ps.      Cents. 


1843 


12     0 


pièce, 
livre. 

l 

1 

25 
0 

id. 

2 

0 

id. 

3 

0 

3       0 


douzaine.  1  lay^ 

pièce.  0  50 

livre.  0  75 

douzaine.  3  0 


1  12% 

0  15 

0  15 

0  15 

0  15 
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211  Toiles   et  tissus   peints    et   teints   de 

couleur,  sergés,  damassés*  peluches, 

brodés,  à  jour  et  veloutés    •     .  -  .     .  îd.  0    13 

212  Bas    de   toutes   qualités   et   de  toutes 

couleurs  pour  homme  et  pour  femme.      douzaine.     2    25 

213  Mousselines,  linon,  gazes  et  autres  étof- 

fes de  coton ,  d*un^  tissu  absolument 
c/âir,  blancs,  brodés,  à  jour  et  de 
couleur,  sans  être  assujétis  à  un  nom- 
bre de  fils  déterminé,  jusqu^à  une  vare.  vare.         0    127^ 

214  Mouchoirs  peints    à   raies   ou   à    car- 

reaux, de  couleurs  solides  ou  fixées 
par  les  acides,  depuis  26  fils  dans  le 
carré  mentionné  ci-dessus,  jusqu'à  une 
vare  carrée pièce.        0    13 

215  Mouchoirs  blancs  unis  avec  bords  blancs 

ou  de   couleur   qui   excèdent   30  fils 

dans  ledit  carré,  jusqu'à  une  vare      .  id.  0    15 

216  Mouchoirs  blancs,  sergés  et  rayés,  jus- 

qu'à une  vare id.  0    15 

217  Mouchoirs  blancs  avec  bords  ou  coins 

bordés  ou  à  jour,   jusqu'à  une  vare  .  id.  0    18 

218  Mouchoirs  blancs  et  de   couleur,   d'un 

tissu  rigoureusement  clair,   sans  assu- 

jétissement  au  nombre  de  fils,  jusqu'à 

une  vare id.  0    12% 

Nota,  1  o  Tops  les  mouchoirs  qui  ex- 
cèdent une  vare  en  carré,  seront  me- 
surés pour  être  reportés  au  droit  dont 
ils  sont  passibles. 

2o  Tous  les  tissus  et  toiles  compris 
dans  la  présente  classification,  lors  même 
que  dans  leur  tissu  il  y  aurait  mélange 
de  lin,  chanvre,  etc.,  paieront  les  droits 
comme  s'ils  étaient  de  coton  pur. 

Art.  18.  Les  mesures  de  longueur  et  de  poids, 
dont  fait  mention  ce  tarif,  et  qui  servent  de  base  au 
règlement  des  droits,  sont  celles  établies  et  usitées  dans 
la  république  mexicaine;  en  conséquence,  la  mesure  de 
longueur  sera  la  vare  composée  de  trois  pieds,  chaque 
pied  de  douze  pouces,  et  chaque  pouce  de  douze  lignes: 
la  mesure  de  poids  sera  le  quintal  composé  de  quatre 
arrobes,  chaque  arrobe  de  vingt-cinq  livres,  chaque 
livre  de  seize  onces;  chaque  once  de  seize  demi -gros 
{adarmes)^  et  chaque  demi -gros  de  trente  «six  grains.- 
Les  monnaies  désignées  pour  le  paiement  des  droits 
.  sont:  la  piastre  forte  qui  se  compose  de  huit  réaux 
d'argent,    et  les  centimes  ou  centièmes  de  piastre. 
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Section  V.     Formalités  relatives  au  chargement  des  1843 
navires  en  pays  étranger. 

Art.  19.  Seront  assujétis  à  ces  formalités:  1^  les 
expéditeurs  de  marchandises  à  destination  pour  la  ré- 
publique mexicaine;  2^  les  capitaines  et  subrécargues 
des,  navires  sur  lesquels  sont  chargées  lesdites  marchan- 
dises; 3^  les  consuls,  vice-consuls  ou  négocians  qui  doi- 
vent certifier  les  factures  des  expéditeurs  et  les  mani- 
festes des  capitaines  dans  les  termes  qui  seront  exprimés 
plus  loin. 

Des  chargeurs  ou  expéditeurs. 

Art,  20.  Tout  individu  qui,  d'un  pays  étranger, 
enverra  des  objets  de  commerce  à  la  république  mexi- 
caine devra  former  une  ou  phisieurs  factures,  suivant 
sa  convenance,  de  toutes  les  marchandises  et  denrées 
qu'il  remet  à  chaque  consignataire.  ,  Dans  cette  facture 
devra  être  formellement  exprimé  ce  qui  suit: 

1^  Le  nom'  du  navire,  celui  du  capitaine,  celui  du 
port  mexicain,  Jieu  de  destination,  et  lé  nom  du  con- 
signataire des  articles  contenus  dans  la  facture; 

2^  L'indication  en  chiffres  et  en  lettres  du  nombre 
des  ballots  caisses,  barils,  paquets  ou  tout  autre  colis 
dans  lesquels  est  emballée  chaque  espèce  de  marchan- 
dises ; 

3^  La  reproduction  de  la  marque  et  du  numéro 
qui   doivent  être  inscrits  sur  chaque  colis; 

4^  La  sorte  et  le  nom  de  la  marchandise,  et  Tex- 
plication  en  chiffres  et  lettres  du  nombre,  du  poids  ou 
de  la  mesure  de  longueur  et  de  largeur  qui  correspon- 
dent à  cette  même  marchandise,  suivant  la  qualification 
de  nombre  de  poids  ou  de  nresure  désignée  dans  ce 
tarif  pour  le  règlement  des  drotis:  il  demeure  entendu 
que  la  largeur  doit  être  exprimée  avec  les  mêmes  me- 
sures que  celles  employées  pour  la  longueur.  Pour  les 
liquides  et  objets  manufacturés  qui,  d'après  ce  ta'rif, 
doivent  être  imposés  en  raison  de  leurs  poids,  on  ex- 
primera dans  les  factures  le  poids  dont  se  sert  le  nation 
du  port  de  provenance,  en  expliquant  toutefois  sa  valeur; 

5^     La  signature  de  l'expéditeur; 

6^  L'expéditeur  remettra  trois  exemplaires  de  cette 
facture  au  consul  ou  vice-consul  mexicain  résidant  dans 
le  port:  ce  fonctionnaire  apposera  sur  chacun  des  trois 
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1843  exemplaires  le  certificat  dont  parle  lart»  35,  et  en  dé- 
livrera un  exemplaire  à  l'expéditeur  afin  qu'il  l'adresse 
à  son  consignataire  par  le  même  nayire.  S'il  n  y  a 
dans  le  port  ni  consul,  ni  vice-consul  mexicain,  les  fac- 
tures seront  présentées  à  un  consul  ou  vice-consul  d'une 
nation  amie  du  Mexique  :  dans  le  cas  où  ces  conditions 
né  sauraient  être  accomplies,  les  factures  pourront  être 
certifiées  par  deux  négocians  bien  famés  résidant  dans 
ce  port.  La  formule  des  certificats  sera,  dans  tous  les 
cas,   la  même  que  celle  exprimée  par  Tart.  35. 

Art.  21.  Pour  l'infraction  de  l'une  des  six  condi- 
tions exprimées  ci-dessus,  l'administrateur  appliquera  les 
amendes  détaillées  ci-après^  lesquelles  seront  exigées  du 
consignataire  : 

1^  Pour  infraction  \  chacune  des  conditions  impo- 
sées dans  l'article  précédent,  sous  les  numéros  1,  2,  3, 
une  amende  de  cinq  à  vingt-cinq  piastres; 

2^  Pour  défaut  d'explication  par  cliiiTres  et  parleU 
très  qu'exige  la  quatrième  condition,  il  sera  appliqua 
la  même  amende  que  celle  exprimée  dans  le  paragra- 
phe précédent;  mais  si,  dans  la  facture,  on  avait  omis 
-  d'exprimer  le  nombre,  le  poids  ou  la  mesure  qui  doi- 
vent servir  de  désignation  à  la  marchandise ,  il  sera 
procédé  à  la  vérification  de  toute  la  partie  du  charge- 
ment pour  laquelle  cette  faute  aurait  été  commise,  et 
les  droits  dont  cette  partie  est  passible  seront  augmeu- 
tés  de  25  pour  cent  en  sus  de  ceux  indiqués  dans  le 
présent  tarif; 

3^  L'absence  de  la  ou  des  signatures  du  ou  des 
expéditeurs  9  quand  cette  omission  aura  eu  lieu  dans 
les  trois  exemplaires  de  la  facture,  sera  punie  par  une 
amende  de  cinq  à  vingt-cinq  piastres.  Si  la  signature 
ne  manque  que  sur  un^  ou  deux  exemplaires,  et  que 
ceux-ci  soient  conformes  à  l'exemplaire  signé,  il  n'y  aura 
lieu  à  aucune  amende:  si  au  contraire  il  y  a  différence 
entre  ces  factures,  on  appliquera  l'amende  ci-dessus  dé- 
signée, et  les  droits  à  percevoir  seront  réglés  suivant 
les  articles  les  plus  fortement  imposés,  quelle  que  soit 
la  facture  dans  laquelle  ils  se  trouveront; 

40  Pour  le  manque  absolu  du  certificat  du  consul» 
ou  de  deux  négocians  à  défaut  des  consuls»  suivant  la 
sixième  condition,  les  marchandises  non  accompagnées 
de  certificat  resteront  en  dépôt  pendant  un  mois:  si, 
dans   cet   espace  de   temps ,   le   consignataire  présentait 
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les  factures  régiilarisées,  les  marchandises  lui  seront  dé- 1843 
livrées  sans  application  d'aucune  amende,  mais,  si  ce 
laps  de  temps  expire  sans  que  le  certificat  soit  présenté, 
les  marchandises  seront  confisquées.  L'absence  du  sceau 
sur  les  trais  exemplaires,  quand  le  certificat  aura  été 
donné  par  q^e]que  consulat,  emportera  une  amende  de 
dix  à  cinquante  piastres  :  dans  le  cas  où  cette  formalité, 
ou  celle  du  certificat,  ne  manquerait  qu'à  un  ou  deux 
exemplaires,  on  procédera  comme  cela  est  indiqué  dans 
le  paragraphe  précédent. 

Art.  22.  Les  mots  entre-lignes,  corrigés,  raturés  ou 
effacés  sont  interdits  sous  peine  de  cinquante  à  deux 
cents  piastres  d'amende.  Si  cepepdant  il  était  nécessaire 
d'apporter  '  quelques  altérations  dans  les  factures ,  les 
corrections  seront  placées  à  la  fin  de  ces  factures  et 
avant  le  certificat  consulaire;  mais  on  aura  soin  d'ex- 
primer avec  précision  et  clarté  ce  qu'on  aura  corrigé 
dans  la  ou  les  parties  de  la  facture,  et  de  laisser  tou- 
jours nets  les  passages  qu'on  a  voulu  changer.  Ce  n'est 
que  de  cette  manière,  ou  de  celle  indiquée  dans  l'article 
33,  qu'on  pourra  faire  admettre  ces  corrections  sans 
encourir  l'amende  fixée  par  le  présent  article. 

Art.  23.  Dans  le  cas  où  un  navire  se  serait  arrêté 
dans  deux  ou  plusieurs  ports  étrangers  et  y  aurait 
chargé  des  marchandises,  il  devra  toujours  prendre  dans 
chacun  d'eux  les  factures  de  chaque  chargement  sur  ces 
points,  dans  le  même  nombre  d'exemplaires,  et  sous  les 
mêmes  conditions  que  celles  ordonnées  par  les  articles 
précédens  relativement  aux  factures  exigées  dans  le  port 
du  premier  départ. 

Des  capitaines» 

Art.  24.  Les  obligations  des  capitaioes  de  navire 
dont  parle  ce  tarif,  sont  également  applicables  aux  su- 
brécargues  des  mêmes  navires  quand  il  s'en  trouve. 

Art.  25.  Le  capitaine  de  tout  navire,  porteur  de 
toute  espèce  de  marchandises  à  la  destination  de  la  ré- 
publique, venant  d'un  port  étranger,  devra  dresser  dans 
le  port  d'embarquement  un  manifeste  général  de  ces  ar- 
ticles par  triplicata.     Ce  document  devra  exprimer: 

1^     Le  nom  du  navire»  la   nation  à  laquelle  il  ap- 
partient, son  tonnage  (en  lettres  et  en  chiffres),  le  nom 
du   capitaine ,    le  port  d'où  il  est  sorti  et  le  port  de  la 
république  pour  lequel  il  est  expédié; 
Recueil  gén.     Tome   V.  »î<fn 
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1843  2^  Le  nom  des  expëditeurs  et  des  consignataires 
auxquels  est  adressée  le  chargement; 

3^  Les  ballots,  caisses,  barils,  paquets  ou  tout  au- 
tre colis  avec  leurs  marques  el  leurs  numéros  correspon- 
dans:  la  quantité  de  chaque  espèce  de  ces  colis  sera 
exprimée  en  chiffres  et  en  lettres; 

4^^  La  dénomination  précise  des  marchandises  ou  du 
contenu  des  colis,  d'après  les  connaîssemens; 

5^     La  date  et  la  signature  du  capitaine; 

6^  -Les  trois  exemplaires  du  manifeste  seront  pré- 
sentés par  le  capitaine  au  consul  ou  vice-consul  mexi- 
cain résidant  dans  le  port  de  provenance,  afin  que,  de 
toute  obligation,  il  inscrive  sur  chacun  d'eux  le  certifi- 
cat exprimé  par  l'art.  34.  £n  cas  de  manque  de  ces 
fonctionnaires,  on  observera  les  dispositions  de  l'art.  20, 
sixième  partie. 

Art.  26.  Pour  chaque  infraction  à  Pune  des  cinq 
premières  conditions  exprimées  ci-dessus,  le  capitaine 
sera  passible  d'une  amende  de  cinq  à  vingt-cinq  piastres. 

Art.  27.  Le  défaut  du  certificat  dont  parle  la  sixiè- 
me condition,  s'il  se  répète  dans  les  trois  exemplaires 
du  manifeste,  entraînera  la  confiscation  du  navire  et  de 
ses  dépendances  :  cependant  cette  peine  ne  sera  pas  ap- 
pliquée aux  marchandises,  si  elles  arrivent  accompa- 
gnées de  leurs  factures  respectives  et  des  certificats  en 
règle. 

Art.  28.  Le  défaut  du  certificat,  de  Tapposition  du 
sceau  ou  de  la  signature  du  capitaine  sur  l'un  des  trois 
exemplaires  du  manifeste,  sera  considéré,  en  ce  qui 
concerne  les  amendes,  de  même  que  les  omissions  de 
même  nature  sur  les  factures  particulières. 

Art.  28.  Le  capitaine  est  également  obligé  de  pré- 
senter ces  manifestes  exempts  des  défauts  dont  parle 
l'art.  24;  et  dans  le  cas  où  ces  défauts  existeraient,  il 
devra  les  régulariser  dans  les  termes  prévus  par  le 
même  article,  sous  peine  d'une  amende  de  deux  cents 
piastres  pour  chaque  infraction. 

Art.  30.  Le  capitaine  est  en  outre  obligé  de  pré- 
senter des  manifestes  certifiés  de  toutes  les  marcbandi- 
ses  qu'il  aura  chargées  dans  le  port  où  il  sera  arrête, 
ainsi  que  cela  a  été  prévu,  pour  les  factures  de  remise, 
par  l'article  23,  sous  peine,  eu  cas  d'infraction,  de  la 
confiscation  de  son  navire  et  de  toutes  ses  dépendances. 
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Des  consuls  et  des  certificats  consulaires,  1843 

Art.  31.  La  république  ordonne  à  ses  consuls  et 
vice-consuls  résidants  en  pays  étranger  d'observer  les 
dispositions  que  ce  tarif  attribue  à  ces  fonctionnaires, 
sous  leur  responsabilité  qui  est  déterminée  dans  les  ter- 
mes prévus  par  les  lois  sur  la  matière.  Elle  recomman- 
de en  outre  aux  consuls  y  vice-consuls  et  négocîans  des 
nations  amies  de  procéder  suivant  Tesprît  de  ces  instruc- 
tions, en  conséquence  de  la  protection  que  leur  position 
les  oblige  à  accorder  au  commerce  de  bonne  foi,  afin 
d'empêcher  les  préjudices  que  causerait  aux  capitaines 
de  navires  et  aux  expéditeurs  de'  marchandises,  l'omis- 
sion des  formalités  prévues  dans  ce  tarif  en  ce  qui  les 
concerne» 

Art,  32.  Aussitât  que  quelque  capitaine  ou  subré- 
cargue  de  navire  présentera  au  consul  le  manifeste  en 
triplîcata  cle  son  chargement  destiné  à  un  port  de  la 
république  ,  ou  lorsque  quelque  négociant  lui  remettra 
ces  trois  factures,  ce  fonctionnaire  leur  déclarera  que 
s'ils  ont  quelque  chose  à  charger,  ils  doivent  le  faire 
de  suite,  en  se  renfermant,  pour  les  corrections,  dans 
les  termes  prescrits  par  les  articles  22  et  29;  parce 
qu'une  fois  que  son  certificat  est  apposé,  il  n'y  aura 
plus  lieu  \  faire  aucune  autre  correction. 

Art.  33.  £n  vertu  des  dispositions  de  l'article  22, 
les  consuls,  vice-consuls  et  négocians  ne  certifieront  au- 
cun manifeste  ou  facture ,  qui  leur  seraient  présentés 
avec  des  mots  entre-lignes,  corrigés,  effacés  ou  raturés; 
et,  dans  ce  cas,  ils  les  rendront  à  l'intéressé  pour  qu'il 
les  écrive  de  nouveau.  Cependant  si  celui-ci  alléguait, 
que  le  prochain  départ  du  navire  l'empêche  de  faire  ce 
travail,  le  certificat  consulaire  pourra  être  apposé,  mais 
avec  la  condition  précise  que,  dans  ce  même  certificat, 
il  sera  fait  mention  des  défauts  contenus  dans  le  mani- 
feste ou  la  facture,  et  qu'il  devra  expliquer  ce  que  si- 
gnifient ces  endroits  interlignés,  rayés,  raturés  ou  corri- 
gés. Le  certificateur,  pour  ce  travail,  pourra  exiger  de 
^intéressé  des  honoraires  doubles  de  ceux  qui  se  payent 
ordinairement  pour  le  certificat.  Quand  quelque  mani- 
feste ou  -quelque  facture  n'aura  pas  été  régularisé  de 
cette  manière,  le  capitaine  ou  le  consignataire,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  encourra  l'amende  imposée  par 
les  articles  22  et  29  précités. 

Art.  34.     Après  les  changemens   faits  et  régularisés, 

Nn2 


Digitized 


by  Google 


564  Tarij  général  des  douanes 

1843  s'il  y  en  a,  et  après  la  demande  faite  ^ar  le  consul, 
conformément  à  Part.  40^  ce  fonctionnaire  signera  cha- 
que page  du  manifeste  et  apposera  à  la  fin  le  certificat 
suivant,  qui  devra  commencer  précisément  au-dessous  de 
la  signature  du  capitaine: 

En  marge  le  sceau  consulaire.  '^Consulat  ou  vice- 
consulat  de  la  république  mexicaine  {ou  de  la  nation 
quelle  qu^elle  soit)  dans  le  port  N.  {quand  il  n^y  au- 
ra ni  consul j  ni  vice-consul^  on  dirai  Les  soussig- 
nés négocians  dans  le  port  de  N.)" 

'^Le  manifeste  ci-dessi^s  présenté  en  tant  de  pages 
{exprimé  en  chiffres  et  en  lettres)  par  le  capitaine 
{ou  subrécargue)  du  navire  N.,  contient  tant  de  colis 
{Vexprimer  en  chiff'res  et  en  lettres)" 

La  date,   et  la  ou  les  signatures. 

Art.  35.  Les  certificats  qui  devront  être  apposes 
sur  chaque  exemplaire  des  factures  des  expéditeurs, 
après. l'expression  des  qualités  du  ou  des  certifians,  l'ap* 
position  du  sceau  en  marge,  et  sous  la  condition  de 
signer  chaque  page,  et  de  commencer  toujours  le  certifi- 
cat sur  la  facture  elle-même,   diront: 

^^La  précédente  facture  présentée  de  la  part  de  N. 
{le  signataire)  en  tant  de  pages  {en  chijffres  et  en 
lettres)^  contient  tant  de  colis  {en  chiffres  et  en  let' 
tres.y 

La  date,  et  la  ou  les  signatures. 

Art.  36.  Les  sceaux  dont  useront  les  consuls  et 
vice-consuls  mexicains  pour  les  manifestes  et  factures 
seront  apposés  sur  les  dits  documens  au  timbre  sec  ou  à 
l'encre;  mais  ils  ne  devront  jamais  être  fixés  par  des 
pains  à  cacheter  ou  imprimés  sur  la  cire. 

Art.  37.  En  sus  du  sceau  consulaire^  les  certifica- 
teurs  pourront  se  servir  d'un  autre  sceau  ou  marque 
qui  servira  de  contre-seing  et  qu'ils  varieront  suivant 
les  inspirations  de  leur  zèle  pour  le  commerce  de  bonne 
foi;  ils  donneront  avis  au  gouvernement  de  cette  mar- 
aue,  car  l'objet  exclusif  de  la  certification  est  d'éviter 
raltération  des  documens. 

Art.  38.  Le  consul,  vice- consul  (ou  les  négocians) 
signataires  du  certificat,  remettra  qu  capitaine  ou  subré- 
cargue un  des  exemplaires  de  son  manifeste  pour  qu'il 
l'emporte  avec  lui;  et  à  chaque  expéditeur  de  marchan- 
dises, un  exemplaire  de  ses  factures,  afin  que,  parle 
même  navire,  il  puisse  les  adresser  à  ses  consigoataires. 
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Le  certificâteur  fermera  ensuite  Un  autre  exemplaire  du  1843 
manifeste  et  un  de  chaque  facture;  il  les  scellera  avec 
de  la  cire  dans  la  jointure  du  papier,  de  manière  que 
le  paquet  ne  puisse  être  ouvert  sans  rompre  le  sceau: 
ce  paquet  sera  adressa  à  8.  £.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces de  la  république  mexicaine.  Le  troisième  exem- 
plaire du  manifeste  et  des  factures  sera  ferme  et  scelle 
de  la  même  manière  et'  contiendra  l'exemplaire  destiné 
au  ministre  des  finances  (excepté  pour  le  cas  exprimé 
dans  Tarticle  suivant);  le  tout  sera  adressé  à  Padmini- 
strateur  de  la  douane  du  port  mexicain ,  lieu  de  desti- 
nation du  navire,  et  sera  remis  au  capitaine  ou  subré- 
cargue  du  navire,  afin  qu'il  l'emporte  avec  lui  pour 
remplir  les  conditions  exprimées  dans  l'article  44. 

Art.  39.  Le  pli  destiné  au  ministre  des  fina^ices, 
dont  parle  l'article  précédent,  ne  sera  pas  envoyé  par 
les  mêmes  navires  qui  venant  d'Europe  ou  des  Etats  de 
l'Amérique,  seront  dirigés  sur  un  port  quelconque  de 
la  mer  du  Sud  ;  mais  il  sera  adressé  de  toute  obligation 
par  le  premier  navire  qui,  des  lieux  ci-dessus  indiqués, 
partira  pour  les  ports  de  Vera-Cruz  ou  de  Santa-Anna 
de  Tamaulîpas  (Tampico),  en  mettant  sur  le  paquet  l'a- 
dresse de  l'administrateur  de  la  douane  maritime  oit  le 
navire  est  adressé.  • 

Art.  40.  Avant  de  certifier  les  manifestes  des  capi- 
taines et  les  factures  des  négocians,  le  consul  ou  le  vice- 
consul  leur  demandera  s'ils  connaissent  bien  quelles 
sont  les  marchandises  et  denrées  dont  l'importation  est 
prohibée  dans  la  république,  ainsi  que  les  peines  que 
prescrit  ce  tarif  contre  les  importateurs  de  ces  articles. 
S'ils  répondônl:  affirmativement,  il  certifiera  leurs  pièces  ; 
s'ils  déclarent  n'en  être  pas  informés,  il  leur  fera  yoîr 
les  articles  qui  y  ont  trait,  et  ne  leur  délivrera  le  cer- 
tificat que  lorsqu'ils  en  auront  parfaite  connaissance. 

Section  VI.     I),e  Ventrée  des  navires  dans  les  ports 
de  la  république. 

Art.  41.  Tout  navire  étranger  qui  entrera  dans  les 
ports  de  la  république  paiera  douze  réaux  par  tonneau. 
Le  même  droit  sera  payé  par  les  navires  nationaux  ve- 
nant directement'  d'un  port  étranger.  La  suppression 
du  droit  d'ancrage  est  maintenue  pour  tous  les  navires 
indistinctement.  , 

Art.  42.     Quand,    en   vertu   de  la  faculté  accordée 
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1843  par  l'art.  105,  un  D^vîre,  après  le  déchargement  de  ses 
marchandises  sur  un  point ,  se  rendra  à  un  autre  port 
pour  charger  des  produits  nationaux,  il  ne  paiera  point 
un  nouveau  droit  de  tonnage;  il  demeure  bien  entendu 
que,  pour  jouir  de  cette  exemption  de  paiement,  il  faut 
que  le  navire  n'ait  pas  touche  à  un  port  étranger  avant 
d'arriver  au  port  national  où  il  va  faire  son  chargement; 
car,  dans  ce  cas,  il  paiera  de  nouveau  le  droit  de 
tonnage. 

Art.  43.  Lors  de  l'arrivée  de  tout  navire  venant 
d'un  port  étranger  dans  les  eaux  d'un  port  mexicain,  le 
capitaine  ou  subrécargue  ne  permettra  à  personne  de 
monter  à  sou  bord,  et  ni  lui  ni  d'autres  ne  devront 
descendre  à  terre  avant  d'avoir  reçu  la  visite  de  la  santé, 
et  celle  du  chef  des  surveillans  ou  de  l'employé  coin* 
lîiissionné  par  la  douane,  dont  les  canots  ou  chaloupes 
devront  porter  le  pavillon  national.  En  cas  de  contra- 
vention à  ces  dispositions,  le  capitaine  ou  le  subrécar- 
gue sera  puni  d'une  amende  de  300  piastres.  Une 
amende  de  500  sera  imposée  à  chaque  personne  étran- 
gère au  navire,  qui  aurait  des  communications  verbales 
avec  les  personnes  du  bord  ou  qui  monterait  à  bord 
avant  la  visite  de  la  santé  et  de  la  surveillance.  A  dé- 
^  faut  de  l'amende^  les  délinquans  seront  punis  de  dix 
jours  d'emprisonnement  dans  la  prison  publique,  sans 
préjudice  des  peines  imposées  pat  les  lois  sanitaires. 

Art.  44.  Soit  que  le  navire  soit  encore  sous  voi- 
les, soit  qu'il  ait  jeté  l'ancre,  le  capitaine  ou  subrécar- 
gue, aussit<)t  que  le  chef  des  surveillans  ou  l'employé 
commissionné  par  l'administrateur  de  la  douane,  si  ce- 
lui-ci le  juge  convenable,  se  présenteront  à  son  bord, 
devra  remettre  sur-le-champ  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces 
employés  le  pli  ou  les  plis  qu'il  apporte  à  l'adresse  de 
l'administrateur,  suivant  les  dispositions  de  l'article  38. 
S'il  ne  faisait  point  cette  remise  et  qu'il  ne  pût  justi- 
fier de  cette  omission  par  quelque  accident  qui  serait 
arrivé  pendant  le  cours  de  la  navigation,  il  devra  payer 
une  amende  de  deux  cents  piastres,  et  l'on  fera  tirer, 
à  son  compte,  des  copies  du  troisième  exemplaire  du 
manifeste  qu'il  dott  avoir  avec  lui  conformément  au 
même  article  38,  et  des  factures  que  i^eprésenteront  \ei 
consignataires ,  pour  la  copie  desquelles  l'administrateur 
et  Tagent  comptable  de  la  douane  donneront  leur  au- 
torisation.   Il   en  sera   fait  de  même,    si  le   manifeste 
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perdu  était  celui  que  le  capitaine  doit  avoir,  et  on  exi'  1843 
géra  de  lui  les  mêmes  justifications^  sous  peine  de  cin- 
quante piastres  d'amende,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait 
les  fournir.  Mais  si  le  paquet  fermé  contenant  les  deux 
exemplaires  du  manifesté  et  des  factures,  et  l'exemplaire 
du  capitaine  manquaient,  et  qu'on  ne  pût  justifier  la 
perte  de  ces  documens  par  quelques  raisons  positives, 
le  navire  et  toutes  ses  dépendances  seraient  passibles  de 
la  peine  de  la  confiscation,  à  l'exception  toutefois  des 
marchandises  qu'il  contient:  cependant  si  le  consignataire 
de  quelques-unes  de  ces  marchandises  ne  représentait 
pas  leurs  factures  ainsi  que  le  veut  Tart.  38,  alors  elles 
seraient  également  saisies.  £n  règle  générale,  l'absence 
du  manifeste  du  capitaine  ou  des  factures,  sans  une 
cause  juste  et  pleinement  justifiée  devant  le  tribunal  des 
finances,  sera  piinie  de  la  confiscation  du  navire  et  des 
înarchandises  dans  les  cas  prévus.  Par  premier  courrier, 
il  sera  rendu  compte  de  tout  à  la  direction  des  rentes 
et  contributions  directes. 

Art.  45.  Le  capitaine  ou  subrécargue  du  navire,  en 
remettant  au  chef  des  surveillans  ou  à  l'employé  de  la 
douane  le  paquet  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précé- 
dent, lui  remettra  également  sous  sa  responsabilité  une 
1^0(6  des  malles,  coffres  et  autres  bagages  appartenant 
a  chaque  passager,  en  désignant  les  noms  des  proprié- 
taires. Cette  note  indiquera  aussi  la  quantité  de  vivres 
qui  >e8te  sur  le  navire.  Le  capitaine  qui  ne  remettrait 
pas  la  note  ci^dessus,  paiera  une  amende  de  cinquante 
piastres* 

Art,  46.  Si  l'administrateur  jugeait  excessif  le  res- 
tant des  vivres ,  il  pourra  ordonner  qu'il  soit  .  déposé 
dans  le  magasin  de  la  douane,  en  faisant  donner  au  na- 
vire la  quantité  qui  sera  nécessaire  pour  sa  consomma- 
tion, et  que  le  surplus  ne  soit  embarqué  que  lorsqu'il 
^Y  aura  plus  aucun  risque  de  fraude. 

Art.  47.  Si  la  note  des  bagages  et  des  provisions 
de  bord  n'était  pas  remise  par  le  capitaine  ou  le  subré- 
^ai'gue,  il  y  serait  suppléé  par  une  note  faite  et  signée 
par  le  chef  des  surveillans  ou  l'employé  de  la  douane 
sur  la  déclaration  des.  passagers  pour  ce  qui  est  des  ba- 
gages; et  quant  aux  provisions  de  bord,  la  reconnais- 
sance en  sera  faite  sur-le-champ,  s'il  est  possible,  ou 
après  ou  avant  le  déchargement ,  si  l'administrateur  le 
)"8e  ainsi. 
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1843  Art.  48.  Si,  pendant  Id  cours  de  la  navigation,  le 
navire  avait  éprouvé  quelques  accidens  qui  Teussent  ob- 
ligé de  jeter  à  la  mer  une  partie  du  chargement,  ou  si, 
pour  cause  de  relâche  forcée  dans  un  autre  port,  il  s'é* 
tait  vu  dans  la  nécessité  d'en  vendre  quelque  partie 
pour  subvenir  aux  frais,  le  capitaine  ou  le  subrécargue 
devra  présenter  par  écrit  une  déclaration  de  l'événement, 
qu'il  remettra  au  chef  des  surveillans  ou  à  Femployë 
de  la  douane,  en  même  temps  qu'il  lui  présentera  le 
paquet  cacheté  contenant  le  manifeste  et  les  factures. 

Art.  49.  L'administrateur,  aussitôt  qu'il  aura  reçu 
cette  déclaration,  la  transmettra  officiellement  au  tribu- 
nal des  finances,. et  celui-ci  commencera  immédiatement 
les  diligences  nécessaires  pour  arriver  à  la  preuve  des 
faits.  Dans  le  cas  de  jet  à  la  mer,  cette  circonstance 
devra  être  constatée,  non-seulement  par  la  déclaration 
affirmative  des  passagers  et  de  l'équipage ,  mais  encore 
par  le  rapport  de  l'événement  sur  le  journal  de  bord. 
Les  mêmes  formalités  seront  exigées  pour  prouver  les 
ventes  en  cas  de  relâche  forcée  et,  de  plus,  la  consta- 
tation du  fait  sera  légalisée  par  les  autorités  du  port  où 
elles  auront  eu  lieu. 

Art.  50.  Ces  différentes  circonstances  ayant  été  suf- 
fisamment prouvées,  les  marchandises  qui  auront  éxé  je- 
tées à  la  mer  ou  vendues,  ne  seront  passibles  d'aucun 
droit. 

Art.  51.  Le  chef  des  surveillans  ou  l'employé  de  la 
douane,  après  avoir  reçu  le  paquet  et  la  note  que  le 
capitaine  ou  le  subrécargue  doit  lui  remettre  conformé- 
ment aux  art.  44  et  45,  lui  donnera  un  reçu  qui  devra 
toujours  être  imprimé  et  revêtu  du  sceau  de  la  douane. 
Immédiatement  après,  il  procédera  à  l'apposition  des 
scellés  sur  les  écoutilles  et  les  séparations  des  soutes  du 
navire,  sur  iet|uel  il  ne  devra  rester  aucune  garde  de 
surveillans,  à  moins  que,  dans  l'intérêt  du  service,  l'ad- 
ministrateur VLQn  donne  l'orére,  lequel,  dans  ce  cas, 
sera  expédié  par  écrit.  '«  <>^ 

Art.  52.  Le  nayire  sera  surveillé  par  les  douaniers, 
tant  ceux  de  terre  que  ceux  qui  font  la  ronde  en  cha- 
loupe, barque  ou  canot ,  pour  veiller,  à  distance  rai- 
sonnable, à  ce  que  personne  ne  s'approche  pour  parler 
ou  1  pour  transborder  des  marchandises. 

Art.  53.  Aussitôt  que  le  chef  des  surveillans  (ui 
l'employé  de  la  douane   sera  de  retour  à  terre,    il  re- 
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mettra  à  Padniinîstrateur  le  paquet  qui  doit  contenir  les  1843 
exemplaires  du  manifeste  et  des  factures,  ainsi  que  la 
note  des  bagages  et  du  restant  des  provisions  du  bord; 
celui-ci  mettra  de  suite  à  la  poste  le  pli  adressé  au  mi- 
nistre des  finances  pour  qu'il  soit  envoyé  par  le  plus 
procbain  courrier,  ou  il  profitera  du  départ  d'un  cour- 
rier extraordinaire:  ensuite  l'administrateur  collationnera 
les  documens  et  les  signera ,    s'il   les   trouve   conformes. 

Art.  54.  Dans  les  douze  heures  ouvrables  du  mouil- 
lage, le  capitaine  ou  le  subrécargue  devra  remettre  à 
l'administrateur  et  à  l'agent  comptable,  ou  à  ceux  qui 
les  remplacent,  le  troisième  exemplaire  du  manifeste  gé- 
néral qu'il  doit  apporter  avec  lui  conformément  à  l'ar- 
ticle 38;  il  prêtera  serment  devant  ces  fonctionnaires, 
selon  sa  croyance  religieuse,  avec  toutes  les  formalités 
nécessaires»  en  déclarant  que  toutes  les  marchandises 
pour  compte  ou  affret  qu'il  apporte  sur  son  navire, 
sont  comprises  dans  le  manifeste  et  dans  la  note  des 
bagages  et  des  provisions  de  bord  qu'il  a  déposée.  Si 
le  capitaine  refusoit  de  prêter  serment,  l'administrateur 
donnera  avis  au  capitaine  du  port,  pour  qu'il  empêche 
le  départ  du  navire,  jusqu'à  ce  que  la  douane  ait  ac- 
quis la  certitude  qu'il  n'y  a  pas  de  fraude. 

Art.  55.  Dans  les  douze  heures  ouvrables  après  la 
remise  de  la  correspondance  publique,  les  consignatai- 
res  devront  présenter  l'exemplaire  des  factures  relatives 
à  leurs  consignations,  en  jurant  et  signant  au  bas  de 
chaque  exemplaire  que  ces  factures  sont  exactes  et  con- 
formes, autant  qu'ils  peuvent  l'affirmer  de  bonne  foi, 
sauf  les  réformes  admissibles  qui  auraient  pu  avoir  eu 
lieu.  Si  le  consignataire  refusait  de  prêter  ce  serment, 
tous  les  articles  indiqués  dans  la  facture  seront  visités 
Tan  après  l'autre ,    avec  toute  ^exactitude  possible. 

Art.  56.  Le  consignataire  désigné  dans  la  facture 
de  l'expéditeur  des  marchandises  pourra  refuser  la  con- 
signation, à  condition  qu'il  exprimera  son  reftis  dans 
les  douze  heures  ouvrables  qui  sont  fixées  pour  la  pré- 
sentation des  factures,  et  qu'il  les  représentera  en  même 
temps  qu'il  fera  constater  son  refus. 

Art.  57.  Si  le  délai  fixé  par  l'article  précédent  s'é- 
coule sans  que  le  consignataire  ait  exprimé  son  refde^ 
et  sans  qu'il  ait  exhibé  la  ou  les  factures  respectifs,!  s  il 
demeure  entendu  qu'il  accepte  la  consignation. 

Art«  58.     Si  cette  consignation  est  adressée  à  difiérens 
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1S43  individus  à  la  fois,  le  refus  devra  être  exprime  par 
chacun  d'eux.  Si  les  noms  de  ces  personnes  sont  in- 
scrits par  ordre  numërique,  le  refus  de  la  derniàie  nom- 
mée équivaudra  au  refus  de  toutes  celles  dont  les  noms 
précèdent» 

Art.  59.  Si  l'expéditeur  des  marchandises  dont  la 
consignation . eet  refusée,  était  un  citoyen  de  la  républi- 
que, Padministrateur  -transmettra  le  refus  au  tribunal 
de  commerce,  qui  nommera  alors  deux  négocians  de  sa 
confiance  pour  servir  de  consignataires. 

Art.  60.  Si  l'un  de  ces  négocians  refusait  et  que 
l'autre  acceptât,  celui-ci  restera  le  seul  consignataire. 
Les  refus  de  ces  consignataires,  nommés  d'office,  de- 
vront être  signifiés  dans  le  délai  de  deux  Jours  ouvra- 
foies,  à  partir  de  la  date  de  leur  nomination:  passé  ce 
délai,  il  est  entendu  qu'ils  acceptent. 

Art.  61.  Dans  le  cas  où  les  deux  négocians  nom- 
més refuseraint,  le  tribunal  de  commerce  en  donnera 
avis  à  l'administrateur,  et  celui-ci  ordonnera  la  vente 
publique  des  marchandises,  à  l'encan  et  au  dernier  en- 
chérisseur. Sur  le  produit  de  la  vente,  on  prélèvera 
d'abord  les  droits  qui  leur  sont  applicables,  puis  le 
reste  sera  déposé  au  tribunal  de  commerce  qui  le  tien- 
dra a  la  disposition  du  propriétaire. 

Art.  62.  Si  l'expéditeur  des  marchandises  dont  la 
Gousignation  a  été  refusée  était  étranger,  l'administrateur 
eu  avisera  officiellement  le  consul  ou  vice-consul  de  la 
nation  du  dit  expéditeur,  afin  que,  dans  le  délai  exprima 
par  l'article  60,  il  réponde  s'il  veut  se  charger  ou  non 
de  la  consignation:  passé  ce  délai,  il  est  entendu  qu'il 
accepte. 

Art.  63.     Dans  le  cas   où  le   consul   refuserait ,  on  , 
procédera   suivant  les    termes  fi^és   par   les  articles  59» 
60  et  61. 

Art.  64.  Tout  navire  qui  mouillerait  dans  un  port 
de  la  république,  sans  avoir  pour  objet  de  cliarger  ou 
décharger  des  marchandises,  mais  seulement  dans  le 
but  de  réparer  des  avaries  ou  de  faire  des  vivres  pour 
l'équipage,  sera  admis  pour  le  temps  précisément  néces- 
saire pour  remplir  l'objet  de  sa  relâche;  mais  sous  la 
cendition  qu'il  devra  présenter  les  documens  relatifs  a 
son  ehargement,  et  qu'il  se  soumettra  à  toutes  les  for- 
malités d'usage.  Dans  le  cas  où  il  serait  surpris  trans- 
bordant des  marchandises  (à   moins  que   ce   ne  soit  eo 
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vertu  d'uue  permission  àe  radministrateur,  pour  les  eoi-  1843 
magasiner  pendant  le  carénage) ,  le  navire  sera  traité 
de  la  manière  indiquée  par  les  articles  117,  118  et  119, 
sufvant  l'espèce  des  marchandises*  Quand  Pavarie  sera 
telle  que  le  navire  ne  pourrait  continuer  sa  navigation» 
l'administrateur  en  rendra  compte  au  gouvernement  qui, 
en  vue  des  circonstances,  prendra  la  décision  conve- 
nable. 

Art.  65.  Le  capitaine  ou  le  subrécargue,  pendant 
les  douze  heures  ouvrables  fixées  pour  présenter  son 
manifeste,  et  les  con signataires,  pendant  les  douze  heu- 
res  qui  leur  sont  accordées  pour  exhiber  leurs  factures» 
pourront  faire  la  correction ,  au  bas  des  documens ,  de 
toutes  les  irrégularités  que  les  articles  21,  26  et  28  de 
ce  tarif  frappent  d'une  amende;  mais  on  n'admettra  au- 
cune correction  pour  les  erreurs  qui  sont  passibles  de 
la  confiscation  ou  de  Tapplication  des  25  pour  100  d'au- 
gmentation des  droits  dont  parle  le  paragraphe  2  de 
l'article  21:  sont  exceptées  aussi  les  omissions  prévues 
par  l'article  76;  cette  pénalité  étant  appliquée  à  de  gra- 
ves infractions  qu'on  ne  saurait  attribuer  à  l'oubli  ou 
à  des  négligences  involontaires,  l'indulgence  précitée  ne 
doit  pas  avoir  lieu  dans  ce  cas;  les  corrections  dont  on 
a  parlé  plus  haut,  exempteront  ^e  toute  amende  ceux 
qui  les  auront  encourues. 

Section  VII.     Du  chargement  des  navires. 

Art.  66.  Lorsque  le  capitaine  ou  le  Subrécargue 
d'un  navire  demandera  son  déchargement,  demande  qui 
devra  toujours  être  faite  par  écrit,  Tadministrateur  or- 
donnera au  chef  des  surveillans  ou  à  l'employé  de  la 
douane  de  passer  II  bord  pour  lever  les  scellés. 

Art.  67.  Pour  procéder  au  déchargement,  le  com- 
mis ou  les  commis  des  surveillans  qui  iront  à  bord, 
écriront  des  billets  numérotés  indiquant  les  ballots,  pa- 
quets,' barils  ou  autres  colis  qui  seront  transportés  à 
terre  sur  chaque  barque.  Ces  billets,  signés  par  le  ca- 
pitaine ou  par  la  personne  qui  le  représente,  et  par  le 
commis  des  surveillans,  seront  reconnus  et  confrontés 
avec  le  chargement  par  le  ou  les  surveillans  qui  les  re- 
cevront à  terre;  et  s'ils  remarquent  un  défaut  de  con- 
formité, ils  en  donneront  immédiatement  avis  à  ceux 
du  bord  pour  que  ces  irrégularités  soient  réformées  de 
suite. 
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1843  Art.  68.  Partout  où  les  surveillans  de  terre,  ou 
ceux  qui  sont  restés  à  bord,  découvriraient  une  fraude, 
ils  devront  en  donner  avis  immédiatement  à  la  douane 
pour  la  mettre  }l  même  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires. 

Art.  69.  Si  le  navire  n'était  pas  déchargé  dans  le 
même  jour,  on  apposera  de  nouveau  les  scelles  sur  les 
écoutilles  et  les  séparations  des  soutes  du  navire. 

Art.  70.  S'il  arrivait  que  les  scellés  apposés  sur  les 
écoutilles  et  les  soutes  parussent  brisés,  sans  que  le 
chef  des  surveillans  ou  T-einployé  des  douanes  fût  venu 
à  bord  pour  procéder  à  cette  opération,  ce  chef  ou  cet 
employé  restera  sur  le  navire,  et  donnera  avis  de  cet 
incident  à  l'administrateur  par  un  de  surveillans.  L'ad- 
ministrateur prendra  des  mesures  pour  que^  le  jour 
même  et  sans  interruption,  le  navire  soit  déchargé  aux 
frais  da  capitaine  ou  du  subrécargue,  et  il  enverra  à 
bord  les  hommes  suffisans  à  cet  efiPet.  En  outre,  l'ad- 
ministrateur en  informera  le' juge  compétent  pour  qu'il 
procède  à  l'instruction  du  proeès.  Si,  de  cette  instruc- 
tion, il  résulte  que  le  bris  ^es  scellés  n'a  point  été  oc- 
casionné par  un  accident  imprévu  et  inévitable,  les  pei- 
nes prévues  par  les  lois  sur  la  matière  seront  appliquées 
au  capitaine  ou  subrécargue  ^    ainsi  qu'au  navire. 

Art.  71.  Il  sera  procédé  également  au  déchargement 
du  navire  avec  la  promptitude  recommandée  par  l'article 
précédent ,  et  pour  le  compte  de  qui  de  droit ,  lorsque 
le  capitaine  ou  subrécargue  ne  présentera  pas  le  paquet 
cacheté  qu'il  doit  apporter,  ou  Pexemplaire  du  mani- 
feste qu'il  doit  avoir  en  sa  possession;  quand  il  aura 
perdu  la  correspondance  du  navire  ou  quand  il  aura 
jeté  a  la  mer  ou  vendu  des  marchandises  pendant  le 
voyage ,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  48.  En  règle 
générale,  on  devra  redoubler,  dans  ces  circonstances, 
de  surveillance  et  de  précautions,  afin  d'empêcher  qu'on 
ne  se  serve   de   ce   prétexte  pour  se  livrer  à  la  fraude. 

Art.  72.  Même  avant  la  demande  et  rautorisation 
de  déchargement,  le  chef  des  surveillans  ou  l'employa 
des  douanes  pourra  permettre  le  transport  \  terre  des 
bagages  des  passagers  qui  en  feront  la  demande  :  le  chef 
des  surveillans  pourra  égalerpent  procéder  à  la  vérifica- 
tion de  ces  bagages  sur  le  quai,  moyennant  la  permis- 
sion de  l'administrateur  exigjSe  par  l'article  suivant. 

Art.  73.    Les  effets  et  autres  petits  utensiles  de  toi- 
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lette  à  l'usage  persoiiDel  des  passagers  seront  libres  de  1843 
tout  droit,  sur  Ja  déclaration  de  Tadministrateur,  qui 
sera  inscrite  à  la  suite  de  la  demande  de  dëdouaoeinent 
que  chaque  passager  devra  présenter  en  raccompagnant 
du  détail  des  objels  qui  composent  ses  bagages.  Tous 
les  objets  compris  dans  cette  demande,  qui  ne  sont  point 
du  ressort  de  ceux  que  cet  article  déclare  exempts  de 
droits,  paieront  doubles  droits:,  tout  ,ce  qui  n'aura  pas 
été  déclaré  dans  la  demande  sera  saisi.  Egale  peine 
sera  appliquée  aux  marchandises  en  régie ,  quelle  que 
soit  la  quantité,  et  en  outre  on  sera  passible  des  pei- 
nes prévues  par  les  lois,  si  l'intéressé  n'en  fait  pas  lui- 
même  la  dénonciation  en  demandant  le  permis  de  dé- 
barquement de  ses  eJBTets. 

Art*  74.  Quand  on  soupçonnera  que  les  effets  à 
usage  y  par  suite  de  leur  quantité  ou  par  toute  autre 
circonstance  notable ,  ne  sont  point  en  proportion  avec 
le  rang  du  passager  qui  les  présente,  il  en  sera  donné 
avis  à  l'administrateur  qui,  avec  l'avis  du  caissier  et  du 
commandant  des  surveillans,  décidera  si  c'est  ou  non 
le  cas  de  dépécher  purement  et  simplement  ces  effets. 
Kn  cas  de  résolution  négative,  on  déterannera  la  quan- 
tité excédante,  qui,  après  avoir  été  estimée  suivant  le 
cours  de  la  place ,  sera  frappée  de  doubles  droits. 

Art.  75.  Toute  ^marchandise  ou  deurée  portée  au 
manifeste  paiera  le^  droits  fixés  par  le  présent  tarif,  lors 
même  que  ^on  importation  ne  serait  pas  constatée.  Sont 
exceptés  le  cas  de  jet  à  la  mer,  les  ventes  pour  cause 
de  relâche  forcée,  et  tout  autre  événement  fortuit  qui 
serait  légalement  prouvé  dans  les  termes  indiqués  par 
Ta'rt.  49. 

Art.  76.  L'omission  d^ùn  ballot,  caisse,  baril,  ou 
autre  article  du  chargement,  sur  le  manifeste  général, 
sera  punie  d'une  amende  égale  à  la  valeur  que  peuvent 
avoir  dans  le  port  l'article  ou  les  articles  non  inscrits. 
Si  le  capitaine  ou  subrécargue  ne  payait  pas  cette 
amende,  on  en  prélèvera  le  montant  sur  ses  biens  pro- 
pres ou  sur  ceux  du  navire,  et,  s'ils  ne  sont  point  suf- 
fisans,  sur  le  navire  lui-même;  dans  le  cas  où  le  mon- 
tant de  l'amende,  ne  serait  pas  entièrement  complété, 
le  tribunal  compétent  appliquera  au  débiteur  la  peine 
corporelle  qui  sera  proportionnée  à  la  somme  redue  sur 
Vamende.  La  même  peine  sera  appliquée  dans  tous  les 
cas  où  le  capitaine  ou  le  subrécargue  sera  frappé  d'une 
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1843  amende.     Si  romission   ^tait    de   plus   de  six   colis,  de 
quelque  volume  qu'ils  soient,  le  navire  serait  confisqué. 

Art,  77.  Toutes  les  dépenses  et  frais  pour  le  dé- 
barquement et  le  transport  des  marchandises  dans  les 
magasins  de  la  douane,  de  même  que  ceux  pour  leur 
vërification  et  pour  leur  dédouanement,  seront  \  la 
charge  des  intéresses. 

Art.  78.  Lorsque  la  qualité  ou  le  volume  des  gros- 
ses marchandises  de  toute  espèce  (dites  aharrotes)  oe 
permettra  pas  leur  transport  dans  les  magasins  de  la 
douane,  sans  qu'il  y  ait  préjudice  pour  les  intéressés  et 
pour  le  trésor  public,  l'administrateur  pourra  permettre 
qu'elles  soient  expédiées  sur  le  quai  même;  celte  opé- 
ration aura  Heu  en  présence  de  l'administrateur  lui-même, 
où  de  Tagent  comptable  ou  d'un  employé  de  confiance 
qui  les  remplacera,  du  vérificateur  et  du  chef  des  sur- 
veillans;  mais,. dans  aucun  cas,  cette  permission  ne 
pourra  s'étendre  aux  articles  de  fil ,  coton ,  laine*,  soie, 
mercerie  et  autres  qui  exigent  une  vérification  longue 
et  scrupuleuse. 

Art.  79.  Les  matières  inflammables,  telles  que  la 
poudi-e  fulminante,  les  briquets  phosphoriques,  les  aci- 
des et  tous  les  articles  de  cette  nature,  dont  laxlemeure 
en  magasin  peut  faire  courir  des  risques  d'incendie,  se- 
ront toujours  expédiées  sur  le  quai.  Tout  article  de 
cette  espèce  sera  toujours  déclaré  spécialement,  lors 
nxiême  qu'il  ne  s'agirait  que  d'une  petite  boîte,  d'un  fla- 
con, etc.;  car  si  l'on  en  trouvait,  lors  du  dédouanement 
des  marchandises  emmagasinées,  pour  ce  fait  même,  et 
sans  aucune  excuse,  le  consignataire  sera  puni  d'une 
aQfiende  de  mille  piastres,  indépendamment  de  la  confis- 
cation de  Particle. 

Apt.  80.  Les  heures  légales  pour  le^  chargement  et 
le  déchargement  des  navires  sont  depuis  le  lever  jus- 
qu'au coucher  du  soleil.  Les  marchandises  qui  seraient 
embarquées  ou  débarquées  hors  de, ces  heures  seront 
passibles  de  la  peine  de  la  confiscation,  et  les  capitai- 
nes ou  subrécargues,  les  patrons,  ainsi  que  leurs  aides 
et  autres  complices ,  seront  frappés  d'une  amende  de 
cent  à  mille  piastres,  et  à  son  défaut,  de  la  peine  d'un 
mois  à  un  an  d'emprisonnement. 

Art.  81.  Après  le  déchargement,  la  visite  du  bord 
sera  faite  par  le  chef  des  surveillans,  ou  son  second, 
ou  par  l'employé  ou   les   employés  de  la  douane  que 
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radniinistrateur  dësignera.     Cette  visite  pourra  être  ré-  1843 
pétée  autant  de  fois  que   l'adminiatrateur   le  jugera  né* 
cessaîre. 

Section  VIII.     Du  dédouanement  dea  niarchandiéPes. 

Art.  82.  Le  dédouanemejit  des  marchandises  et  la 
remise  qu'en  fera  la  douane  aux  intéressés ,  s'effectue- 
ront sur  la  demande  de  ces  mêmes  intéressés  qui  la 
présenteront  en  triple  expédition  et  en  langue  espagnole,  . 
sans  aucune  abréviation  ;  cette  demande  indiquera  les 
marques,  et  en  chiffres  et  lettres,  le  nombre  des  colis, 
celui  des  articles  qu'ils  contiennent,  ainsi  que  la  dimen- 
sion ou  le  poids  qui  leur  son)  propres:  cette  demande 
sera  présentée  à  l'administrateur,  qui  la  rendra  sans 
accorder  le  permis,  si  elle  n'était  pas  rédigée  suivant 
les  formalités  exprimées  ci-dessus. 

Art.  83.  Le,  dédouanement  des  marchandises  sei^a 
effectué  en  présence  de  l'administrateur  de  la  douane, 
ou  de  l'agent  comptable ,  et  du  vérificateur  désigné  par 
Tadministrateur.  Le  chef  des  surveillans  ou  son  lieute- 
nant pourra  également  y  assister;  ils  examineront  tous 
si  les  marchandises  sont  entièrement  conformes  à  la  de- 
mande présentée  par  les  consignataires. 

Art.  84.  Dans  le  cas  où  les  factures  particulières 
des  marchandises  ne  seraient  point  exactement  conformes 
entre  elles  pour  le  poids,  le  nombre,  la  quantité  ou 
la  qualité,  le  règlement  et  la  perception  des  droits  se- 
ront établis  sur  les  plus  grandes  quantités  et  qualités 
des  articles  indiqués  dans  les  factures. 

Art.  85.  Toute  denrée  ou  marchandise  qui  ne  se- 
rait point  comprise  dans  les  factures  particulières  sera 
passible  de  la  peine  de  la  confiscation.  Sera  punie  de 
la  même  peine  toute  falsification  dans  la  quantité  quand 
elle  aura  lieu  pour  plus  de  dix  pour  dix;  quand  elle 
«era  moindre,  on  paiera  doubles  droits.  11  demeure 
entendu  que  la  confiscation,  comme  le  double  droit,  se- 
ront appliqués  seulement  sur  la  partie  des  marchandises 
omise,  et  non  sur  celle  déclarée.  Toute  falsification  de 
qualité  entraînera  également  la  confiscation;  mais  on.  ne 
pourra  qualifier  de  falsification  de  cette  dernière  nature 
le  fait  de  donner  aux  marchandises  les  noms  usités  dans 
les  lieux  de  leur  fabrication,  lors  même  qu'ils  n'expri- 
meraient pas  parfaitement  la  qualité  des  articles,  et 
qu'ils    contiendraient   quelque  mélange  d'une  autre  ma* 
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1843  tière  qui  ne  serait  point  indîquëe  par  leur  nom:  dans 
ce  cas ,  les  droits  seront  fixes  en  raison  de  la  sorte  de 
mélange,  suivant  les  règles  prescrites  par  les  articles  14, 
15,  16  et  17  de  la  nomenclature.  Il  n'y  aura  point 
également  de  confiscation  quand  les  factures  particulières 
exprimeront  des  marchandises  passibles  des  mêmes  droits, 
ou  de  droits  plus  élevés  que  les  articles  présentés:  dans 
ce  cas,  on  se  bornera  à  percevoir  les  droits  applicables 
aux  marchandises  désignées  dans  la  facture. 

Art.  86.  S'il  arrivait  que  le  capitaine  ou  le  subré- 
cargue  d'un  navire,  par  suite  d'un  accident  involontaire 
et  justifié,  comme  le  prévoit  l'art.  49,  eût  perdu  le  ma- 
nifeste qu'il  doit  apporter  avec  lui,  le  paquet  fermé 
contenant  le  duplicata  et  le  triplicata  de  ce  même  ma- 
nifeste, ainsi  que  les  factures  particulières,  et  enfin  la 
correspondance  du  navire,  l'administration  prendra  des 
mesures  pour  que  le  navire  soit  déchargé  sur-le-champ, 
et  qu'immédiatement  il  soit  dressé  par  la  douane,  avec 
l'assistance  du  capitaine  ou  subrécargue  et  des  agensdes 
assureurs,  s'il  y  en  a,  une  facture  exacte  de  tous  les 
colis  avec  leurs  numéros  et  marques,  et  la  désignation 
de  l'espèce  de  marchandises  contenues  dans  ces  colis. 

Art.  87.  S'il  se  trouvait  parmi  ces  colis  quelques- 
uns  contenant  des  matières  inflammables,  ou  d'une  fa- 
cile détérioration ,  et  que  personne  ne  parût  justifiant 
ses  droits  à  les  revendiquer!,  ces  articles  seront  vendus 
à  l'encan  ,  par  le  tribunal  des  finances ,  avec  l'assistance 
rigoureuse  de  l'administrateur  et  du  fiscal  et  avec  l'in- 
tervention du  tonsul  respectif.  A  défaut  de  consul,  le 
tribunal  nommera  deux  personnes  de  la  nation  à  la- 
quelle appartient  le  navire,  et,  à  leur  défaut,  deux  né- 
gocians  des  meilleures  maisons,  pour  remplir  les  fon- 
ctions du  consul. 

Art.  88.  Les  autres  marchandises  seront  emmaga- 
sinées jusqu'à  ce  que  leurs  consignataires  se  présentept, 
ou  jusqu'à  ce  que  le  consul,  par  suite  de  la  non-récla- 
mation ,  en  demande  la  vente  pour  le  compte  de  qui  il 
appartiendra;  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  prévu  par 
l'article  précédent,  on  fixera  les  droits  des  marchandises 
suivant  les  termes  prescrits  par  l'art.  11. 

Art.  89.  Après  l'accomplissement  de  toutes  ces  for- 
malités, IcjS  marchandises  seront  vendues  à  l'encan  dans 
les  termes  expliqués  par  l'art.  87.  On  prélèvera  d'abord 
les  droits  imposés,  puis  l'excédant  sera  remis  au  tribu- 
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nal  de  commerce  pour   qu^'l  le    tienne  à  la  disposition  1843 
de  ses  propriétaires.     Le  tribunal  des  finances  remettra 
au  consul  tous  les  documens  justificatifs  que  ce  fonction- 
naire lui  demandera. 

Art.  90.  Toute  marchandise  ou  denrëe  dont  Fim- 
portation  est  prohibée  par  le  présent  tarif,  encourra  la 
peine  de  la  confiscation;  dans  ce  cas,  l'intéresse  ou  le 
cODsignataire  paiera  en  sus  une  valeur  égale  &  celle  pré- 
jugée pour  les  marchandises  prohibées  ^  et  celles-ci  se- 
ront détruites  ou  brûlées  suivant  leur  nature  et  leur 
classe,  afin  qu'elles  ne  puissent  circuler  dans  la  répu- 
blique. 

Art.  91.  L'amende,  dont  parle  l'article  précédent, 
ne  sera  point  appliquée,  mais  la  confiscation  seulement, 
toutes  les  fois  que  Tintéressé  aura  dénoncé  par  écrit, 
au  fiscal,  le  nombre  et  la  sorte  des  marchandises  prohi- 
bées contenues  dans  la  facture,  dans  les  douze  heures 
prescrites  par  l'article  55,  et  qu'il  donnera  par  écrit  la 
preuve  de  cette  dénonciation,  en  présentant  à  l'admini* 
strateur  le  troisième  exemplaire  de  la  dite  facture;  il  de* 
vra,  de  plus,  en  justifier  par  le  certificat  du  fiscal,  en 
exprimant  le  jour  et  l'heure  où  la  dénonciation  aura 
été  faite;  dans  ces  cas  déterminés,  le  fiscal  procédera 
immédiatement  à  provoquer  la  saisie  de  la  contrebande, 
ainsi  que  sa  confiscation. 

Art.  92.  Toutes  les  amendes. ou  peines  pécuniaires 
qui  demeurent  fixées  par  chaque  article  de  ce  tarif  qui 
les  applique,  seront  exigées  et  recouvrées  par  l'admini- 
strateur de  la  douane,  au  moment  même  oublies  auront 
été  prononcées;  le  montant  en  sera  versé  dans  la  caisse 
de  l'administration,  dite  des  dépôts,  jusqu'à  ce  que  la 
distribution  en  ait  été  ordonnée.  Si  les  intéressés  ne 
les  paient  pas  immédiatement,  sans  discussion  et  en  to- 
talité, aussitôt  qu'ils  en  seront  requis  par  l'administra- 
teur, celui-ci  emploiera  sans  délai  les  moyens  coërcitifs 
pour  en  opérer  le  recouvrement. 

Art.  93.  S'il  arrivait,  dans  quelque  cas  que  ce  soit, 
que  les  amendes  imposées  par  le  présent  tarif  ne  fus* 
sent  pas  payées  et  qu'il  n'y  eût  aucune  propriété  qui 
pût  être  saisie  pour  en  assurer  le  paiement,  il  en  sera 
donné  avis  au .  tribunal  compétent,  afin  qu'il  applique 
aux  délinquans  les  peines  corporelles  qu'il  jugera  équi* 
valentes  aux  peines  pécuniaires,  selon  la  catégorie  de 
la  faute  ou  du  délit,  et  la  valeur  de  la  somme  à  payer. 
Recueil  gén,    Tom,  F.  Qo 
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1843  Art.  94.  Les  navires  nationaux  venant  dePëtranger 
devront  décharger  toute  leur  cargaison  dans  le  port  de 
leur  destination.  Le  commerce  d'escale  et  de  cabotage 
leur  est  interdit,  tant  qu'ils  n'auront  pas  entièrement 
déchargé  les  marchandises  qu'ils  ont  apportées  du  port 
ou  des  ports  de  provenance. 

Art.  95.  Les  marchandises  importées  ne  paieront 
point  d'autres  droits  au  trésor  national  que  ceux  fixés 
par  le  présent  tarif,  et  un  pour  cent  établi  par  le  dé- 
cret du  31  mars  1838,  ainsi  que  celui  de  deux  pour 
cent  pour  aiferia^  qui  à  été  étendu  à  tous  les  poris  par 
le  décret  du  28  février  de  cette  année,  sans  préjudice, 
toutefois,  des  droits  municipaux  des  ports,  dont  cet  ar- 
ticle ne  s'occupe  point. 

Art.  96.  L'importateur  est  responsable  de  l'entier 
acquittement  des  droits,  lesquels  seront  divisés  en  trois 
parties  égales  :  la  première  devra  être  payée  à  quatre- 
vingt-dix  Jours,  la  seconde,  à  cent  quarante,  et  la  troi- 
sième, à  cent  quatre-vingts  jours.  Ces  échéances  com- 
menceront à  dater  du  lendemain  du  jour  où  aura  com- 
mencé le  déchargement  du  navire,  et  les  paiemens  se 
feront,  soit  dans  le  port,  soit  à  la  trésorerie  générale, 
suivant  les  dispositions  du  gouvernement,  auquel,  dans 
le  second  cas,  seront  remises  les  traites  en  question 
vingt-cinq  jours  après  le  déchargement  des  navires. 

Art.  97.  Une  foiis  que  les  marchandises  et  denrées 
auront  été  expédiées  par  la  douane,  aucune  restitution 
de  droits  ne  pourra  être  faite  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  une  erreur  maté- 
rielle et  purement  mathématique  dans  le  calcul  ou  dans 
le  paiement:  dans  tout  autre  cas,  toute  réclamation  sera 
inadmissible  en  justice  ou  ailleurs,  quelques  motifs  que 
Ton  fasse  valoir. 

Art.  98.  Le  réembarquement  des  marchandises 
étrangères,  à  quelque  époque  qu'il  ait  lieu,  ne  pourra 
les  exempter  du  paiement  des  droits  d'importation. fixés 
par  le  présent  tarif. 

Art.  99.  Les  administrateurs  des  douanes  maritimes 
et  frontières  devront  ordonner  que,  de  chaque  espèce 
de  merchandises  ou  denrées  étrangères  importées,  on 
reconnaisse  les  ballots,  paquets,  caisses,  malles,  et  fous 
autres  colis  qu'ils  désigneront  eux-mêmes  ou  qui  seront 
désignés  par  le  vérificateur,  conformément  à  leurs  attri- 
butions; si,  pour  l'une  de  ces  marchandises;  on  remar- 
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quaît  une  différence  dans  Tindication  qu'en  fait  le  ma-  1843 
iiifeste  général  ou  les  factures  particulières,  il  sera  pro- 
cédé de  nouveau  à  la  reconnaissance  de  toutes  les  mar- 
chandises de  la  même  espèce,  et  même  de  toutes  celles 
qui  composent  le  chargement,  si  l'administrateur  le  juge 
convenable. 

Art.  100.  Relativement  aux  marchandises  avariées, 
le  vérificateur  fera,  en  présence  de  Tadministrateur  et 
de  l'agent,  comptable,  et  d'accord  avec  ceux  ci,  la  ré- 
duction de  droits  qui  sera  reconnue  justement  conforme 
à  la  diminution  de  valeur  que  lesdites  marchandises  au- 
ront éprouvée.  Pour  fixer  cette  réduction,  on  estimera 
d'abord  à  combien  pour  cent  s'élève  la  dépréciation 
pour  cause  d'avarie;  et  Ton  réduira  le  droit  d'un  tant 
pour  cent  égal  à  celui  diminué  sur  la  marchandise. 

Art.  101.  Ce  tarif  commencera  \  être  mis  en  vi- 
gueur dans  les  douanes  frontières  quarante-cinq  Jours 
après  sa  publication  ^lans  la  capitale  de  la  république, 
et,  à  la  même  époque,  dans  les  douanes  mai^itimes, 
pour  les  marchandises  conduites  par  des  navires  venant 
des  ports  des  Antilles,  Centre-Amérique  et  Etats-Unis 
d'Amérique;  et  quatre  mois  après  la  dite  publication 
pour  celles  provenant  des  ports  d'Europe  et  des  Etats 
de  l'Amérique  du  Sud.  Ce  délai  sera  éienAxi  II  six  mois 
dans  les  douanes  maritimes  du  sud,  pour  les  prove- 
nances des  ports  d'Europe,  des  Antilles,  du  Centre-Amé- 
rique et  des  Etats-Unis  d'Amérique,  et  ^  trois  mois 
pour  celles  des  Etats  de  l'Amérique  du  Sud. 

An,  102.  Toutes  les  dispositions  et  règles  prescri- 
tes par  le  présent  tarif  devront  aussi  être  observées 
dans  toutes  les  douanes  frontières  de  la  république.  En 
conséquence,  tous  ceux  qui  y  apportent  des  marchandi- 
ses venant  des  nations  limitrophes,  sont  obligés  à  l'ob- 
servation des  formalités  prescrites  pour  les  manifestes 
généraux;  les  expéditeurs,  à  celles  qui  règlent  le  mode, 
des  factures  particulières,  et  enfin,  tous  sont  soumis 
aux  autres  règles  applicables  au  commerce  terrestre  qui 
ont  du  rapport  avec  les  décrétées  par  le  présent  tarif 
pour  le  commerce  maritime.  Les  chariots,  trains  de 
mules,  etc.,  qui  transportent  les  marchandises,  n'auront 
à  payer  aucun  droit,  en  remplacement  du  droit  de 
tonnage. 

Art.  103.  Si,  après  le  délai  dont  parle  l'art.  10, 
la  suprême  autorité  compétente  de  la  nation,    usant   de. 
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1843  868  facilites  naturelles,  jugeait  convenable  de  faire  quel- 
que  inodificatioa  au  présent  tarif,  soit  totale ,  soit  par- 
tielle, le  gouvernement  en  fera  la  publication  en  temps 
utile  et  désignera  le  moment  où  ces  modifications  de- 
vront commencer  à  avoir  leur  effet  dans  les  douanes 
maritimes  et  frontières  respectives.  Il  sera  également 
donné  Tavis  par  avance  à  Tégard  des  modifications  qui 
8ei*aient  jugées  convenables  pour,  le  commerce  purement 
intérieur  à  la  république. 

Art.  104.  Il  est  dérogé  a  toutes  les  lois  et  disposi- 
tions contraires  au  présent  tarif. 

Section  IX.     De  Vexportaiion. 

Art.  105.  Les  navires  étrangers  ne  pourront  faire 
le  commerce  d'escale  ou  de  cabotage  dans  les  ports  de 
la  république;  cependant,  quand  ils  auront  terminé  leur 
déchargement  dans  Tun  d'eux,  et  que  la  visite  du  bord 
-  aura  été  faite,  ils  pourront  passer  directement  daqs  un 
autre  port  ouvert  au  long  cours  ou  au  cabotage,  pour 
y  charger  des  bois  de  teinture  ou  tout  autre  produit 
national ,  dont  l'exportation  n'est  soumise  à  aucun  droit, 
pourvu  qu'ils  prouvent,  par  un  certificat  en  bonne 
forme,  de  la  douane  du  port  d'où  ils  viennent,  qu'ils 
y  ont  payé  le  droit  de  tonnage. 

Art.  106.  Tout  navire  étranger  qui  voudrait  jouir 
de  la  faveur  accordée  par  l'article  précédent,  sera  soumis, 
dans  le  port  où  il  arrivera,  aux  visites  de  la  santé  et 
de  la  douane  qui  lui  sont  applicables:  s'il  porte  de  l'ar- 
gent pour  ses  achats,  il  devra  être  aussi  muni  d'un  cer- 
tificat en  bonne  forme  de  la  douane  compétente,  indi- 
quant en  toutes  lettres  la  quantité  de  numéraire  embar- 
quée, et  constatant  que  le  droit  d'exportation  prescrit 
par  le  présent  tarif  a  déjà  été  acquitté. 

Art.  107.  Toutes  les  Inarchandises  et  denrées  natio- 
nales qui  seront  exportées  seront  exemples  de  tous 
droits:  les  départemens  oii  territoires  d'où  elles  seront 
tirées,  ceux  par  lesquels  elles  passeront,  et  ceux  situa 
sur  le  littoral,  ne  pourront  leur  imposer  aucun  droit 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit.  Sont  exceptées 
les  suivantes,  qui  paieront  au  trésor  national. 

L'or  monnayé  •••...•••     6  pour  100 
Id.     travaillé  et  contrôlé 6^  M* 

Argent  monnayé .6  id. 

Id.     travaillé  et  contrôlé 7  id. 
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iJ.    id,        de  coupelle,    en   certifiant     6  pour  100  1843 

que   les  droits   de  contrôle  ont  été 
.   payé •     ^     •     7  id. 

Bois  de  teinture,  seulement  dans  les 
ports  signalés  par  le  décret  du  6 
avril  de  cette  année      •     •     •     •     •     6  id. 

Art.  108.  Est  prohibée,  sous  peine  de  confiscation, 
l'exportation  de  For  et  de  l'argent  en  lingots,  en  mor- 
ceaux et  en  poudre,  les  mon u mens  et  antiquités  mexicai- 
nes et  la  semence  de  cochenille.  Ne  sont  point  compri- 
ses dans  cette  prohibition  les  pierres  et  poudres  de  mi- 
nerai, dont  l'exportation,  en  petite  quantité,  pourra 
être  permise  quand  le  gouvernement  général  saura  ou 
jugera  qu'elle  n'a  pour  objet  que  d'enrichir  les  cabinets 
des  savans. 

Art.  109.  Est  prohibée,  également  sous  peine  de 
confiscation,  l'exportation  de  l'or  et  de  l'argent  travail- 
lés sans  contrdle. 

Art.  110.  La  permission  d'exporter  l'or  et  l'argent 
en  lingots  par  les  ports  de  Guaimas  et  Mazatlan  est 
maintenue,  en  observant,  toutefois,  les  formalités  pre- 
scrites par  le  décret  du  10  novembre  1841  et  par  celui 
du  16  février  1842;  mais,  à  l'exportation,  l'or  paiera 
un  droit  de  onze  pour  cent,  et  l'argent  de  neuf  et  demi 
sur  leur  valeur;  et  il  sera  perçu  en  outre,  sur  l'un  et 
Tautre  métal,  l'un  pour  cent  du  droit  imposé  par  l'art. 
2  du  décret  du  10  mars  de  cette  année,  quand  les  mé- 
taux ne  seront  pas  adressés  à  une  maison  de  monnaie 
pour  leur  monnayage.  Ces  perceptions,  qui  soiit  déjà 
en  vigueur,  ne  jouiront  pas  des  tenues  signalés  par 
l'art.  101. 

Art.  111.  Les  marchandises  sujettes  aux  droits  d'ex- 
portation, qu'on  voudrait  faire  sortir  clandestinement 
pour  frauder  les  droits,  encourront  la  peine  de  la  con- 
fiscation,  si  l'on  peut  réussir  à  s'en  emparer;  dans  le 
cas  où  l'on  ne  pourrait  les  saisir,  il  sera  appliqué  une 
amende  équivalente  \.  la  valeur  de  ces  marchandises 
estimées  d'après  les  prix  de  la  place.  Si  elles  étaient 
déjà  embarquées  et  que  le  navire  fût  encore  dans  le 
port,  Iç  tribunal  compétent  ordonnera  leur  débarque- 
ment, et,  en  cas  de  résistance,  U  procédera  contre  le 
capitaine  ou  le  subrécargue,  et  leur  appliquera  les  pei- 
nes proportionnées  au  degré  et  aux  circonstances  du 
délit. 
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1843  Art.  112.  Les  dispositions  prescrites  par  Partîcle 
précédent  seront  observées  à  l'égard  des  marchandises 
dont  l'exportation  est  prohibée. 

Art.  113.  Quand  pour  l'exportation  des  marchan- 
dises exemptes  de  droits ,  on  n'observera  pas  le»  dispo- 
sitions prescrites,  cette  infraction  sera  punie  d'une 
amende  égale  au  dixième  pour  cent  du  montant  de  ces 
mêmes  marchandises,  calculé  d'après  les  prix  de  la  place. 

Section  X.     Autres  cas  possibles  d?une  pénalité. 

Art.  114.  Outre  les  cas  spécifiés  dans  les  articles 
respectifs  de  ce  tarif,  dans  lesquels  on  encourra  les  pei- 
nes qu'ils  prescrivent,  on  sera  également  passible  des 
peines  ci-après  exprimées^  pour  les  infractions  indiquées 
par  les  dispositions  suivantes. 

Art.  115.  Tout  navire  étranger,  quels  que  soient 
son  tonnage,  sa  forme  et  sa  provenance,  qui  chargerait 
des  marchandises  sur  les  côtes,  rivières,  rades,  baies 
ou  autres  lieux  qui  ne  seraient  pas  un  port  désigné 
par  le  présent  tarif  pour  l'admission  des  navires  étran- 
gers, encourra  pour  ce  fait  la  peine  de  la  confiscation 
du  navire,  ainsi  que  de  toutes  ses  dépendances  et  de 
tout  son  chargement.  La  personne  qui  commandera 
le  navire  sera  soumise  à  une  amende  de  cinq  cents  à 
trois  mille  piastres,  suivant  la  valeur  du  chargement, 
et  sera  condamnée,  en  outre,  à  six  mois  de  travaux 
forcés  pour  le  minimum,  et  à  cinq  ans  pour  le  maxi- 
mum. Tous  ceux  qui,  sciemment,  auraient  aidé  ou 
protégé  l'embarquement,  le  débarquement  ou  le  trans- 
port par  terre  des  marchandises  introduites  ou  extraites 
des  parages  que  cet  article  indique,  seront  punis  des 
peines  corporelles  et  amendes  suivantes:  le  propriétaire 
des  chariots,  des  mulets  ou  chevaux,  et  autres  moyens 
de  transport,  et  celui  qui  fait  déposer,  qui  dépose,  re- 
cèle ou  cache  les  marchandises,  sera  frappé  de  la  même 
peine  que  le  commandant  de  Pembarcation  ;  pour  les 
.  autres,  les  peines  pécuniaires  et  corporelles  appliquées 
aux  principaux  délinquans  seront  réduites  au  dixième. 
Les  navires  nationaux  seront  passibles  des  mêmes  peines, 
quand,  venant  d'un  port  étranger,  ils  entreront  dans 
ceux  qui  ne  sont  point  ouverts  au  commerce  extérieur, 
ou  lorsqu'ils  y  chargeront  des  marchandises  pour  le^ 
conduire  directement  en  pays  étranger,  et  toutes  le» 
fois  qu'ils  seront  surpris  chargeant  ou   déchargeant  des 
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marchandises  sur  les  points  qui  ne  seront  point  ouverts"  1843 
au  comiiierce  extérieur  ou  à  celui  de  cabotage. 

Art.  116.  Les  navires  mexicains  qui  introduiraient, 
dans  les  ports  réserves  seulement  au  cabotage,  des  mar* 
chandises  étrangères  qui  n'auraient  point  été  déjà  natio- 
nalisées dans  quelqu'un  des  ports  ouverts  au  commerce 
extérieur,  encourront  les  peines  prescrites  par  l'article 
précédent. 

Artï  117.  Lorsque,  dans  les  ports  ouverts  au  corn* 
mérce  étranger  ou  au  cabotage,  il  sera  saisi  des  uvar* 
chandises  que  l'on  introduirait,  ou  qui  auraient  été  in* 
troduites  sans  que  toutes  les  formalités  prescrites  par 
le  présent  décret  eussent  été  observées,  ou  avec  infrac- 
tion aux  instructions  ou  règlemens  transmis  par  le  gou- 
vernement, ces  marchandises  seront  confisquées,  ainsi 
que  les  barques,  canots,  pirogues  et  autres  embarcations 
quelles  qu'elles  soient. 

Art.  118.  Si  la  saisie  frappe  des  marchandises  pro- 
hibées, on  appliquera,  en  outre,  les  amendes  dont  parle 
l'art.  90. 

Art.  119.  Si  les  marchandises  saisies  étaient  de  cel- 
les mises  en  régie,  tant  les  importateurs  que  les  expor- 
tateurs qui  expédieraient  ces  marchandises  pour  un  au- 
tre port  ou  côte  de  la  république,  aussi  bien  que  les 
feraient  interner  ou  externer,  seront  passibles,  indépen- 
damment de  la  confiscation  des  marchandises,  des  em- 
barcations, des  montures  et  bétes  de  somme  avec  leurs 
haruais  et  harnachemens  et  des  armes,  d^une  amende 
double  de  la  valeur  des  dites  marchandises  évaluées  au 
prix  de  la  régie  dans  la  place  où  ce  cas  arriverait.  A 
défaut  du  paiement  de  Tamende,  ils  seront  punis  de 
deux  à  huit  ans  de  travaux  forcés. 

Art.  120.  Si  la  saisie  a  été  opérée  sur  de  la  mon* 
□aie  fausse  d'un  métal  quelconque,  outre  la  confiscation 
de  tous  les  articles  ordonnée  par  l'article  précédent  et 
Tamende  d'une  valeur  égale  \  celle  qu'aurait  la  mon- 
naie si  elle  était  légitime,  le  coupable  sera  puni  des  pei- 
nes portées  par  les  lois  contre  les  faux-monnayeurs. 
Lorsque  le  coupable  sera  hors  d'état  de  payer  l'amende, 
le  métal,  après  avoir  été  fondu,  et  tout  ce  qui  aura  été 
saisi  sur  les  délinquans,  sera  donné  aux  dénonciateurs 
et  ceux  qui  auront  opéré  la  saisie.  Dans  ce  cas,  le 
trésor  public  paiera  au  promoteur  fiscal,  à  l'administra- 
teur et  au  chef  des  surveillans,  la  part  qui  leur  revient; 
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uitlou,  on  prâè^era  sur  sa  valeur  les  déductions  1843 
'lies: 

Four  le  trésor.  —  Sur  les  marchandises  de  com* 

!ce  licite,    la   moitié   des  droits  qui  lui  reviendraient 
ces  marchandises  avaient  été  introduites  légalement.  — 
.r  les    marchandises   prohibées  ou  sur  celles  qui  font 
utie  d*une  régie i  rien;  ' 

2^  Pour  frais  et  honoraires ,  quand  le  coupable  ne 
les  paie  pas»  —  La  déduction  pour  le  ooût  de  toutes 
les  pièces  qu'a  exigées  la  procédure/  se  fera  comme 
siiit:  —  Si  la  confiscation  n'excède  pas  mille  piastres, 
5  pour  100  de  sa  valeur.  —  De  mille  à  trois  mille 
piastres,  5  pour  100  sur  les  premiers  mille,  et  4  pour 
100  sur  le  reste.  —  .  Sur  tout  ce  qui  dépassera  trois 
mille  piastres,  5  pour  100. 

Si  le  coupable  est  présent  pour  payer  les  frais,  ils 
seront  calculés  d'après  les  tarifs  judiciaires,  et  Ton  ne 
fera  point  les  déductions  exprimées  ci-dessus:  quant  à 
ce  qui  regarde  les  marchandises  mises  en  régie,  jamais 
les  frais  qu'elles  auront  occasionnés  ne  seront  prélevés 
sur  la  valeur  de  la  confiscation. 

Art.  126.  Le  surplus  de  la  valeur  des  marchandises 
confisquées,  après  les  déductions  ordonnées  par  l'article 
précédent,  sera  divisé  en  trois  parties  égales:  une  d'el- 
les sera  donnée  au  dénonciateur;  une  autre  à  celui  ou 
\  ceux  qui  auront  saisi  les  marchandises;  et  l'autre  sera 
divisée  par  portiobs  égales  entre  le  ou  les  promoteurs 
fiscaux,  l'administrateur  et  le  chef  des  surveillans.  Dans 
les  douanes  frontières,  la  part  qui  revient  au  chef  des 
surveillana  sera  donnée  à  l'interventeur. 

Art.  127.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  dénonciateur, 
et  quand  la  saisie  aura  été  faite  par  les  employés  de  la 
douane,  les  surveillans,  ou  la  troupe  de  la  garnison, 
la  portion  qui  revenait  au  dénonciateur  Sera  donnée  à 
cenx  qui  auront  opéré  la  saisie;  mais  si  ces  derniers 
n'appartiennent  point  aux  corps  désignés  ci-dessus,  ils 
recevront  la  moitié  de  la  somme  accordée  au  dénoncia« 
leur,  et  l'autre  moitié  sera  répartie  entre  le  ou  les  prp* 
moteurs  fiscaux,  l'administrateur  et  le  chef  des  sur- 
veillans. 

Art.  128.  Pour  les  saisies  faites  par  les  visiteurs  au 
moment  du  dédouanement,  sera  compris  comme  saisis- 
seor,  avec  celui  qui  fera  la  reconnaissance  des  mar- 
chandises,   l'administrateur  de  la  douane  ou  le  caissî^ 
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1843  mais  si  Pamenâe  est  payée,  U  métal  appartiendra  au 
trésor  public,  et  la  distribution  se  fera  dans  les  ternies 
prescrits  pour  la  confiscation  des  marchandises  mises  en 
régie. 

Art.  121.  Le  capitaine  ou  subrécargue  de  tout  na- 
vire mouillé  dans  un  pprt  ouVert  au  commerce  de  long 
cours  ou  de  cabotage,  sera  puni  d'une  amende  de  mille 
piastres,  et,  à  défaut  du  paiement  de  l'amende,  d'un 
an  de  prison,  chaque  fois  quUl  permettra  de  transbor- 
der des  marchandises  de  son  bord  et  de  ses  chaloupes 
ou  de  ses  canots.  Les  n(iémes  peines  seront  appliquées, 
dans  les  mêmes  termes,  aux  capitaines  ou  subrécargues 
qui  recevraient  à  bord  de  leurs  bâtimens,  de  leurs  ca- 
nots ou  chaloupes,  des  marchandises  provenant  d'autres 
navires;  en  outre,   ces  marchandises  seront  confisquées. 

Art.  122.  Tout  employé  ou  fonctionnaire  public, 
quel  que  soit  son  grade  ou  à  quelque  classe  privilégiée 
qu'il  appartienne,  qui  aiderait  Ou  contribuerait  à  des 
introductions  clandestines,  ou  qui  les  tolérerait  scieoi- 
ment,  sera  privé  de  son  emploi  ou  de  sa  charge,  dé- 
claré incapable  de  remplir  jamais  une  fonction  publique, 
et  sera  puni  de  la  peine  appliquée  au  crime  de  vol  do- 
mestique avec  abus  de  confiance:  son  nom  et  les  dé- 
tails du  délit  seront  publiés  par  tous  les  journaux 
officiels  de  la  république  pendant  trente  jours  consécu- 
tifs; en  outre,  ses  biens  répondront  du  remboursement 
des  dommages  et  préjudices  qu'aura  éprouvés  le  trësor 
public. 

Art.  123.  Tout  individu  qui  sera  mis  en  cause  pour 
l'un  des  délits  spécifiés  dans  les  dispositions  du  présent 
décret,  ne  pourra  arguer  d'aucun  privilège  pour  se 
soustraire  à  la  juridiction  des  autorités  déjà  établies  ou 
de  celles  qui  seraient  établies  pour  les  procès  et  affaires 
de  finances. 

Art.  124.  Lorsqu'on  procédera  à  la  reconnaissance 
des  marchandises  saisies,  le  dénonciateur  et  ceux  qui 
ont  fait  la  saisie  pourront  être  présens,  s'ils  le  jugent 
convenable,  ou  se  faire  représenter  par  une  personne 
de  leur  confiance;  et  ils  constateront  l'exactitude  de 
cette  reconnaissance  dans  les  pièces  rédigées  à  cet  effet. 

Sections  XL     Distribution  des  confiscations. 
Art.  125..  Avant   de  procéder   à  la  distribution  de 
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la  confiscatioDy  on  prélèvera  sur  sa  valeur  les  dëdiictions  iS43 
suivantes: 

lO  Pour  le  trésor.  —  Sur  les  marchandises  de  com- 
merce licite,  la  moitié  des  droits  qui  lui  reviendraient 
si  ces  marchandises  avaient  été  introduites  légalement.  — 
Sur  les  marchandises  prohibées  ou  sur  celles  qui  font 
partie  d*une  régie,  rien;  ' 

2^  Pour  frais  et  honoraires,  quand  le  coupable  ne 
les  paie  pas»  —  La  déduction  pour  le  ooût  de  toutes 
les  pièces  qu'a  exigées  la  procédure,  se  fera  comme 
siiit:  —  Si  la  confiscation  n'excède  pas  mille  piastres, 
5  pour  100  de  sa  valeur.  —  De  mille  à  trois  mille 
piastres,  5  pour  100  sur  les  premiers  mille,  et  4  pour 
100  sur  le  reste.  —  .  Sur  tout  ce  qui  dépassera  trois 
mille  piastres,  5  pour  100. 

Si  le  coupable  est  présent  pour  payer  les  frais,  ils 
seront  calculés  d'après  les  tarifs  judiciaires,  et  Ton  ne 
fera  point  les  déductions  exprimées  ci-dessus:  quant  à 
ce  qui  regarde  les  marchandises  mises  en  régie,  jamais 
les  frais  qu'elles  auront  occasionnés  ne  seront  prélevés 
sur  la  valeur  de  la  confiscation. 

Art.  126.  Le  surplus  de  la  valeur  des  marchandises 
confisquées,  après  les  déductions  ordonnées  par  l'article 
précédent,  sera  divisé  en  trois  parties  égales:  une  d'el- 
les sera  donnée  au  dénonciateur;  une  autre  à  celui  ou 
\  ceux  qui  auront  saisi  les  marchandises;  et  l'autre  sera 
divisée  par  portions  égales  entre  le  ou  les  promoteurs 
fiscaux,  l'administrateur  et  le  chef  des  surveillans.  Dans 
les  douanes  frontières,  la  part  qui  revient  au  chef  des 
surveillana  sera  donnée  a  l'înterventeur. 

Art.  127.  Lorsqu'il  n*y  aura  pas  de  dénonciateur, 
et  quand  la  saisie  aura  été  faite  par  les  employés  de  la 
douane,  les  surveillans,  ou  la  troupe  de  la  garnison, 
la  portion  qui  revenait  au  dénonciateur  sera  donnée  à 
ceux  qui  auront  opéré  la  saisie;  mais  si  ces  derniers 
n'appartiennent  point  aux  corps  désignés  ci-dessus,  ils 
recevront  la  moitié  de  la  somme  accordée  au  dénoncia- 
teur, et  l'autre  moitié  sera  répartie  entre  le  ou  lés  pro- 
moteurs fiscaux,  l'administrateur  et  le  chef  des  sur- 
veillans. 

Art.  128.  Pour  les  saisies  faites  par  les  visiteurs  au 
moment  du  dédouanement,  sera  compris  comme  saisis- 
seur,  avec  celui  qui  fera  la  reconnaissance  des  mar- 
chandises,   l'administrateur  de  la  douane  ou  le  caissier 
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1843  ou  l'employa  qui,  par  suite  de  l'empéchemeot  physique 
de  ce  premier  chef,  exercera  ses  fonctions.  Dans  les 
saisies  qui  auront  lieu  en  suite  de^a  confrontation  du 
manifeste  et  des  factures,  les  six  neuvièmes  qui  revien- 
nent aux  saisisseurs  seront  ainsi  distribues:  trois  à  Tad- 
ministrateur  ou  caissier  qui  fera  la.  confrontation,  et 
les  trois  autres  se  partageront,  eh  égale  partie,  entre 
le  chef  des  surveillans  ou  gardes  qui  seront  intervenus 
dans  le  -dëchargenient  du  navire. 

Art.  129.  N'auront  point  part  à  la  distribution  de 
la  confiscation  les  dénonciateurs  de  leurs  propres  mar- 
chandises ou  de  leur  propre  consignatioii. 

Art*  130.  Les  marchandises  eu  régie  seront  allouées 
au  trésor  public;  l'amende  que  paieront  les  contreban- 
diers, conformément  à  l'art.  119,  sera  distribuée  dans 
les  proportions  établies  par  les  art.  126  et  127,  après 
la  déduction  ordonnée  par  l'art.  133;  mais,  dans  ce  cas, 
11  n'y  aura  point  lieu  à  appliquer  les  dispositions  de  Tari. 
I2S.  Lorsque  les  coupables  n'auront  pu  payer  ^amende, 
le  trésor  public  soldera  de-  ses  propres  fonds  la  valeur 
de  la  marchandise  confisquée,  qui  sera  distribuée  de  la 
même  manière.  Quand  la  saisie  aura  eu  lieu  par  les 
ordres  de  l'administrateur  de  la  douane  ou  de  la  régie 
d'où  dépend  la  marchandise,  l'administrateur  qui  a  donné 
l'ordre  aura  une  part  de  saisisseur  tirée  de  celle  appli- 
cable à  ces  derniers. 

Art»  131.  Quajiid  à  la  confiscation  des  cotons  en 
balles,  des  filatures  de  coton  et  des  tissus  de  coton  de 
la  sorte  prohibée,  qui  doivent  être  brûlés  conformément 
à  l'art.  90,  la  distribution  aura  lieu  dans  les  termes  ex- 
pliqués par  l'art.  130;  dans  le  cas  où  l'on  n'aurait  pu 
faire  payer  au  coupable  l'amende  exigée,  on  répartira 
entre  tous  les  ayans-droit  les  bétes  de  somme,  les  har- 
nais, les  chariots  qui  auront  été  pris  aux  contrebandiers, 
ainsi  que  la  valeur  des  armes,  des  embarcations  et  des 
autres  objets  dont  parle  Tarticle  suivant,  quand,  d'après 
le  présent  tarif,  ils  encourront  la  peine  de  la  confis- 
cation. 

Art.  132.  Conformément  aux  prescriptions  du  décret 
du  24  février  1842,  seront  appliqués  au  profit  du  tré- 
sor, les  navires  et  autres  embarcations,  les  armes,  pou- 
dre et  munitions  de  guerre  qui  seront  confisqués;  en 
conséquence,  il  ne  sera  point  fait,  dans  ces  cas,  de 
distribution  en  nature:    mais  seulement  de  la  valeur  de 
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ces  objeU,  que  paiera  le  trésor  publics  s*il  n*y  a  pas  eu  1843 
paîeaient  de  l'ameode;  el  pour  cette  répartition,  ou  ob- 
servera les  prescriptions  des  art.  126   et  127. 

Art.  133.  La  moitié  des  amendes  fixées  par  ce  dé- 
cret sera  appliquée  au  trésor,  et  l'autre  moitié  sera  ré- 
partie entre  les  ayans-droit  dans  la  proportion  observée 
à  l'égard  de  la  valeur  de  la  marchandise  confisquée; 
mais  quand  cçtte  marchandise  doit  être  brûlée,  ensuite 
des  prescriptions  de  l'art.  131,  tout  le  montant  de  l'a- 
mende sera  distribué  entre  les  ayans-droil.    . 

Art.  134.  Pour  les  marchandises  prohibées  à  l'égard 
desquelles  le  montant  entier  de  Tamende  doit  être  ap- 
pliqué aux  saisisseurs,  il  sera  d'abord  prélevé  un  tant 
pour  cent  pour  les  frais,  si  le  coupable  ne  peut  les 
payer. 

Art»  135.  Toutes  les  marchandises  qui  seront  con- 
fisquées (a  l'exception  de  celles  en  régie;  de  celles  dont 
parle  Tart.  120,  quand  il  y  a  paiement  de  l'amende,  et 
de  celles  mentionnées  dans  les  art.  121  et  132),  seront 
réalises  en  nature  aux  ayans-droit,  après,  toutefois,  que 
ceux-ci  auront  payé  les  droits  qui  leur  sont  applicables 
et- les  frais  du  procès,  à  défaut  du  coupable,  suivant 
Tart.  125;  les  intéressés  pourront  se  partager  entre  eux, 
comme  ils  Tentendront ,  la  portion  qui  leur  vient. 

Art.  136.  La  vente,  par  les  employés,  des  mar- 
chandises qui  leur  appartiennent  par  suite  de  confisca- 
tion, ne  sera  point  considérée  comme  une  infraction  à 
l'art.  59  du  décret  du  17  février  1837,  qui  leur  défend 
de  se  livrer  a  des  opérations  commerciales. 

Art.  137.  Dans  tous  les  cas  de  confiscation ,  si, 
lorsque,  l'adj^îi^istrateur,  assisté  du  fiscal,  informera  les 
délinquans  de.s  ;  peines  qu'ils  ont  encourues  d'après  le 
prêtent  décret,  ceux-ci  ne  forment  point  opposition  et 
se  soumettent  complètement  à  ces  peines,  elles  seront 
appliquées,  sans  quHl  soit  besoin  d'aucune  formalité  ju- 
diciaire ;  l'administrateur  procédera  a  la  confiscation,  au 
recouvrement  de  l'amende  et  à  la  distribution,  dans  les 
termes  ordonnés.  £n  ^utre,  l'administrateur  rendra 
compte  à  la  direction  générale,  en  lui  remettant  une 
copie  de  la  distribution  de  la  confiscation,  et  celle-ci 
avec  son  rapport  au  gouvernement;  l'administrateur  de- 
vra également  communiquer  l'affaire  au  tribunal  des  fi- 
nances, quand  il  y  aura  lieu  d'appliquer  au  délinquant 
une  peine  corporelle.      Si  les   parties  ne  sont  pas  d'ac* 
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1843  cord  et  qu'elles  forment  opposition,  il  sera  rendu  compte 
au  tribunal,  afin  qu'il  opère  suivant  les  formes  judiciai- 
res compétentes. 

Art.  138.  Les  liquidations  de  la  valeur  des  mar- 
chandises confisquée®  et  les  distributions  de  cette  valeur, 
d*après  ce  décret,  seront  faites  indispensablement,  par 
les  agens  comptables  des  douanes  respectives,  ou,  à 
défaut  de  ces  agéns,  par  les  ioterventeurs,  suivant  les 
cas;  il  est  entendu  que  la  partie  applicable  aux  chefs 
des  surveillans  sera  partagée  entre  le  premier  et  le  se- 
cond chef  des  douanes  de  première  classe,  aux  termes 
du  décret  du  22  septembre  de  Tan  dernier. 

Section  XII.    Formes  de  la  procédure  en  cas  de  cori' 
fiscation* 

Art.  139.  Après  la  saisie  des  marchandises,  le  juge, 
aussitôt  qu'il  en  aura  reçu  l'avis,  citera  les  parties  de- 
vant son  tribunal;  on  entend  par  parties  représentant 
le  délit:  le  propriétaire  *du  chargement,  s'il  réside  dans 
le  port,  ou  le  consignataire ,  ou  le  représentant  accré- 
dité de  l'un  ou  l'autre,  ou  la  personne  qui  servira  de 
caution  rato  et  grato.  On  entendra  aussi  par  parties 
devant  comparaître  au  procès,  le  propriétaire,  le  capi- 
taine ou  subrécargue  de  l'embarcation,  le  propriétaire 
des  animaux  ou  des  chariots  qui  auront  transporté  les 
marchandises,  ou  leurs  représentans  accrédités,  quand 
pour  l'un  d'eux  il  pourra  résulter  une  responsabilité  qui 
emporterait  une  peine  quelconque.  L'assignation  devra 
indiquer  à  la  partie  le  terme  précis  dans  lequel  elle 
aura  à  comparaître,  et,  pour  ce  terme,  on  devra  avoir 
égard  à  la  distance  des  lieux.  Si  les  pat<ties  ne  compa- 
raissent point  au  jour  fixé,  elles  seront  jugées  par  dé- 
faut dans  la  salle  du  tribunal.  * 

Art.  140.  Le  juge  de  première  instance,  chargé  des 
affaires  du  trésor  public,  pourra  ,étre  récusé  une  fois 
par  chaque  partie,  en  motivant  le  motif  de  la  récusa- 
tion: il  lui  sera,  dans  ce  cas,  absolument  interdit  de 
siéger  dans  la  même  /  affaire;  *mais  la  partie  qui  aura 
usé  de  ce  moyen  ne  pourra  s'en  servir  de  nouveau  dans 
la  même  instance. 

Art.  141.  Au  moment  où  la  récusation  aura  éie 
présentée,  et  où  le  juge  se  sera  récusé,  si  la  récusation 
est  légale,  celui-ci  en  donnera  de  suite  un  avis  officie' 
au   juge    qui   doit  le   remplacer,  en  désignant  l'heure  a 
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laquelle  il  lui  envoie  cet  avis,  afin  qu^à  l'instant  même  1843 
il  se  présente  ponr  juger  le  procès,  et  à  cet  effet,  toutes 
les  personnes  nécessaires  à  la  cause  resteront  dans  la 
salle  du  tribunal  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  juge  se  pré- 
sente. Si,  par  suite  de  causes  justes,  le  juge  ne  peut 
siéger  le  même  jour,  l'affaire  s'ouvrira  le  jour  suivant, 
si  ce  n'est  pas  un  jour  férié,  sous  la  responsabilité  du 
juge  qui  doit  remplir  cette  fonction;  cette  responsabilité 
sera  rendue  effective  par  la  suspension  de  Temploi,  si 
le  retard  vient  de  sa  lenteur,  ou  par  suite  de  plaintes 
de  l'une  des  parties  ou  du  fiscal,  îfondées  sur  une  in- 
fraction de  cette  disposition. 

Art.  142.  Les  jugemens  prononçant  la  confiscation 
seront  rendus  en  audience  publique  et  verbalement; 
dans  rintérét  des  parties,  il  sera  dressé  un  acte  qui  con- 
tiendra, en  substance,  les  débats  judiciaires.  La  sen- 
tence sera  rendue  (après  citation)  dans  le  terme  de  trois 
jours  fixes,  au  plus  tard ,  qui  seront  comptés  du  jour 
de  la  comparution  ou  procès  de  la  partie  légale,  ou  de 
celui  où  elle  aura  été  déclarée  défaillante,  conformément 
aux  dispositions  de  Farticle  précédent.  Le  terme  de 
trois  jours  exprimé  ci-dessus  pour  le  prononcé  du  ju- 
gement ne  pourra  être  prorogé,  à  moins  que,  dans  ce 
même  espace  de  temps,  il  ne  soit  opposé  uile  exception 
légale,  et  qu'on  n'en  donne  la  preuve,  et  que  la  ré- 
ception de  cette  opposition  n'ait  pu  avoir  lieu  de  suite 
pour  cause  de  la  distance  des  lieux,  ou  pour  toute  au- 
tre impossibilité  pbysîque  ou  morale,  auquel  cas  le  juge 
pourra  prolonger  le  délai  en  accordant  le  nombre  de 
jours  suffis  an  s. 

Art.  143.  Dans  les  endroits  où  il  n'y  aura  point 
de  promoteur  fiscal,  ces  fonctions  seront  remplis  par 
Tadministrateur  de  la  douane. 

Art.  144.  Dans  les  affaires  où  la  valeur  des  mar- 
chandises confisquées  n'excéderait  pas  500  piastres,  il 
ne  pourra  être  fait  appel  du  jugement  de  première  in- 
stance qui  sera  exécutoire  sur-le-cbamp  ;  cependant  le 
juge  devra  remettre,  dans  le  délai  de  cinq  jours,  un 
extrait  de  l'instruction  et  de  la  sentence,  au  juge  de 
seconde  instance  pour  sa  révision,  qui  aura  pour  seul 
objet  de  constater  si  elles  sont  conformes  aux  disposi- 
tions du  présent  décret ,  et  pour  requérir  la  responsa- 
bilité dont  le  premier  juge  serait  passible,   en  cas  d'in-       % 


Digitized 


by  Google 


590      ,  T  arij  général  des  douanes 

1843  fraction    manifeste   à   la   loi,    on  de  jugement  prononcé 
contrairement  à  ses  dispositions  expresses.     ' 

Art.  145.  Dans  le  cas  d'appel,  s'il  a  lieu  légalement, 
le  juge  de  seconde  instance  prononcera  la  sentence,  au 
pins  tard,  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  la  remise 
des  pièces  dont  parle  Tarlicle  suivant;  lesquelles  devront 
servir  à  l'instruction  de  l'affaire;  mais  si  les  parties  con- 
viennent que  le  jugement  soit  verbal,  il  en  sera  fait 
ainsi,  sur  le  rapport  verbal  du  fiscal,  et  le  juge  pro- 
noncera  la  sentence  dans  les  quatre  jours  qui  suivront. 

Art.  146,  La  partie  qui  se  croira  lésée  par  le  juge- 
gement  de  première  instance  devra  faire  appel  au  mo- 
ment même  du  prononcé  de  la  sentence,  ou  de  sa  no- 
tification, si  elle  n'a  pas  assisté  au  jugement:  le  juge 
sera  obligé  de  donner,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront,  une  copie  de  l'extrait  du  débat  et  de  la  sen- 
tence avec  toutes  lès  conclusions  contenues  dans  Torigi- 
nal,  qui  doit  rester  déposé  dans  les  archives  du  tribunal. 

Art.  147.  Vingt-quatre  heures  après  avoir  reçu  la 
notification  de  la  sentence  du  juge  de  première  instance, 
l'appelant  devra  la  présenter  au  juge  de  deuxième  in- 
slauce,  s'il  réside  dans  le  même  lieu;  mais  s'il  a  sa  ré- 
sidence ailleurs,  le  délai  d'appel  sera  augmenté  d'autant 
de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  cinq  lieues  de  distance 
d'un  tribunal  à  un  autre.  Pour  assurer  l'exécution  de 
la  disposition  ci-dessus,  le  tribunal  prendra  note  de 
riieure  à  laquelle  les  pièces  auront  été  remises  à  l'in- 
téressé. 

Art.  148.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  appel, 
ou  si,  après  l'appel,  l'intéressé  ne  se  présentait  pas  pour 
retirer  les  copies  dans  le  délai  fixé  par  Tart.  146,  ou 
encore  s'il  ne,  se  présentait  pas  devant  le  juge  de  se- 
conde instance  dans  les  termes  désignés  par  l'art.  147, 
le  jugement  sera  considéré  comme  définitif,  et  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Art.  149.  Il  pourra  être  interjeté  appel  dans  les 
affaires  de  confiscation,  dont  la  valeur  dépasse  500  pia- 
stres: cependant,  si  cette  valeur  n'excédait  pas  deux 
mille  piastres ,  le  jugement  de  seconde  instance  sera 
exécutoire ,  soit  qu'il  confirme  ou  qu'il  révoque  la  dé- 
cision du  premier  juge.  Dans  tous  les  c;»s,  le  juge  sera 
obligé  de  remettre,  dans  le  délai  de  cinq  jours  fixes,  au 
tribunal  de  troisième  instance,  le  dossier  de  l'affaire  on 
.  l'extrait  du  jugement,  s'il  a   été  rendu  verbalement,  pour 
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la  révision  et  les  autres  effels  prëvus  par  l'art.  144.  1S43 
Si  la  valeur  des  marcbaodises  confisquées  excédait  deux 
mille  piastres,  TafPaire  sera  admise  en  troisième  instance, 
en  tant  que  le  jugement  de  la  seconde  instance  n'aurait 
pas  été  entièrement  conforme  à  celui  du  premier  juge: 
dans  ce  cas,  le  jugement  sera  exécutoire,  et  l'appel  en 
troisième  instance  ne  pourra  avoir  lieu. 

Art.  150.  Pour  les  appels  qui  seront  légalement 
portés  des  tribunaux  de  seconde  instance  à  ceux  de  troi- 
sième, on  observera,  dans  lés  procès  de  confiscation  et 
pour  les  incidens  criminels,  toutes  les  formalités  pre- 
scrites par  le  présent  décret  pour  les  appels  portés  des 
tribunaux  de  première  instance  à  ceusc  de  seconde. 

Art.  151.  Lorsque  l'instruction  judiciaire  relative 
à  la  confiscation  donnera  lieu  a  quelque  incident  crimi- 
nel qui.  puisse  motiver  l'application  d'une  autre  peine, 
le  juge  devra  en  faire  une  instruction  séparée. 

Art.  152.  L'instruction  sur  incidens  criminels  ne 
retardera  point  la  conclusion  des  affaires  de  confiscation, 
qui  devront  être  jugées  dans  les  délais  péremptoires 
prescrits  par  le  présent  décret. 

Art.  153.  Les  incidens  qui  se  présenteraient  dans 
les  procès  de  confiscation  suivront,  dans  les  différens 
ressorts,  la  même  marche  que  la  cause  principale;  le 
juge  ne  devra  admettre  ces  incidens  que  lorsqu'ils  se- 
ront utiles  pour  asseoir  sa  décision  sur  le  fond  du  procès. 

Art.  154.  Les  divers  tribunaux  remettront  aux  doua- 
nes respectives,  dans  le  délai  de  trois  jours,  la  copie 
des  sentences  d'acquittement  ou  de  condamnation  qu'ils 
auront  rendues  en  matière  de  confiscation.  Les  admi- 
strateurs  transmettront  ces  documens  a  la  direction  gé- 
nérale avec  des  renseignemens  relatifs  à  chaque  «iffaire, 
et  la  direction  adressera  au  gouvernement  ces  pièces  ac- 
compagnées de  son  avis  sur  ce  qui  lui  paraîtrait  juste 
et  bien  réglé. 

Art.  155.  Les  administrateurs  des  douanes  mariti- 
mes et  frt>utiéres,  les  agens  comptables  ou  interventeurs 
de  ces  mêmes  douanes,  sont  et  seront  considérés  comme 
parties  civiles  pour  le  trésor  public  dans  les  affaires  de 
saisies  faites  dans  leurs  bureaux  ou  par  leurs  employés; 
les  chefs  des  surveillans  auront  le  même  caractère  lors- 
que les  saisies  auront  été  opérées  par  eux  ou  par  leurs 
ordres.  En  conséquence,  tous  ou  chacun  de  ces  em- 
ployés ci-dessus  désignés  pourront  faire  appel,  ainsi  que 
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1843  toute  autre  démarche  et  demande  qui  sont  attribuées 
aux  parties:  ils  présenteront  leurs  requêtes  sur  papier 
ordinaire  y  revêtues  du  sceau  de  la  douane,  sans  quil 
soit  besoin  quelles  soient  accompagnées  de  la  signature 
d'un  homme  de  loi,  et  le  tout  sans  frais. 

Art.  15 6.  Les  marchandises  saisies  devront,  de 
toute  obligation,  être  déposées  dans  les  magasins  des 
douanes,  et  n'en  pourront  sortir  qu'après  le  paiement 
des  droits  qui  leur  sont  applicables;  mais  lorsque  les 
ayan8*droit  à  la  répartition  des  marchandises  confisquées 
ne  pourront  payer  les  droits  qu'en  vendant  une  partie 
de  ces  marchandises,  la  quantité  nécessaire  pour  cela 
leur  sera  remise ,  pourvu  qu'à  satisfaction  et  dans  l'in- 
térét  de  la  responsabilité  de  l'administrateur,  la  partie 
des  marchandises  restant  en  dépi)t  soit  égale  au  double 
des  droits  à  payer.  Dans  aucun  cas,  les  marchandises 
ne  pourront  être  délivrées  aux  ayans-droit  à  la  réparti- 
tion, au  propriétaire  ou  au  consignataire  que  lorsqu'une 
sentence  définitive  et  exécutoire,  aura  été  rendue.  Le 
dép^t  des  dites  marchandises  dans  les  magasins,  pendant 
le  jugement,  n^entraînera  aucun  frais  de  magasinage; 
sont  exceptés  du  dépôt  prescrit  par  le  présent  article, 
les  objets  sujets  2i  une  prompte  détérioration  et  ceux 
inflammables ,  à  Pégard  desquels  le  tribunal  fera  ce  qui 
lui  paraîtra  convenable,  après  avoir  entendu  les  parties. 

Art.  157.  Par  le  présent  décret  sont  autorisés  à 
surveiller)  encourager  et  opérer  la  confiscation  de  toute 
marchandise  qui  serait  introduite  en  fraude,  au  détri- 
ment du  trésor  public,  non-seulement  les  chefs  généraux 
et  particuliers  des  administrations  fiscales ,  les  admini- 
strateurs, agens  comptables,  chefs  des  surveillans  et  tous 
employés  de  la  classe  civile  et  militaire;  mais  encore, 
tous  les  citoyens  ou  habitans  de  la  république. 

En  foi  de  quoi  j'ordonne  que  le  présent  décret  soit  publié, 
mis  en  circulation,  et  qu'il  soit  convenablement  exécuté. 

Palais  du  gouvernement  national  de  Tàcubaya,  le 
26  septembre  1843. 

Signé:     ANTomo  Lofez  oe  Sahta-Anna. 

Et  pour  que  ce  décret  arrive  \  la  connaissance  de 
tous,  j'ordonne  quUl  soit  publié  dans  cette  capitale  et 
autres  villes  et  villages  de  ce  département,  et  qu'il  soit 
affiché  dans  les  lieux  d'usage* 

Donné  à  Mexico,    le  5  octobre  1843. 

Signé:     Manuel  Rincon. 
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60. 

Traité  supplémentaire  entre  S.  M. 
la  reine  dû  Royaume-  Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d' Irlande  et 
V empereur  de  Chine  ^  signé  à  Hou- 
monSchai,  le  8  octobre  1843* 

AUeodu  qu'un  traité  de  paix  perpeluelle  et  d'amitië, 
entrp  S.  M.  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  l'empereur  de  Chine,  a  éxé 
conclu  à  Nankiug  et  eignë  à  bord  du  vaisseau  desadite 
majesté  le  Cornwallis  ^  le  29e  jour  du  mois  d'août  de 
l'an  de  grâce  1842,  correspondant  à  la  date  chinoise  du 
24e  jour  du  7e  mois  de  la  22e  année  de  Taou-Kouang; 
les  ratifications  dûdit  traité  de  paix  perpétuelle  et  d'a« 
initié;  données  sous  les  sceaux  et  les  seings  manuels  de 
la  reine  de  la  Grande-Bretagne ,  etc.,  et  de  l'empereur 
de  Chine,  ayant  été  dûment  échangées  à  Hong-Kong, 
le  2,6e  jour  du  mois  de  juin  de  l'an  de  grâce  1843, 
correspondant  avec  la  date  chinoise  du  29e  jour  du  5e 
mois  de  la  23e  année  de  Taou-Kouang;  et  attendu  que 
dans*  ledit  traité  \\  a  été  stipulé  (entre  autres  choses) 
que  les  cinq  ports  de  Canton,  Fou*tcheou-fou,  Emouy,. 
Ning-po  et  Schang-hai«  seraient  ouverts  à  la  fréquenti^- 
tion  et  à  la  résidence  des  négocians  britanniques,  et 
qu'en  outre  il  serait  établi,  dans  ces  ports,  un  tarif 
équitable  et  régulier  des  droits  d'importation  et  d'expor- 
tation; et  de  toutes  autres  redevances;  attendu,  d'ailleurs, 
que  plusieurs  autres  questions  de  détail, •  liées  ou  se 
rappjortant  audit  traité  de  paix  perpétuelle  et  d'amitié, 
oot  depuis  lors  été  soumises  à  la  commune  discussion 
et  aux  considérations  du  plénipotentiaire  et  des  com<«^ 
inissair.es  accrédités  des  hautes  parties  contractantes;  et 
que  ledit  tarif,  ainsi  mie  lesdites  questions  de  détail, 
ont  aujourd'hui  été  définitivement  examinés,  accordés 
et  convenus,  il  a. été  décidé  qu'ils  seraient  tous  classés 
et  . consignés  sous  la  forme  d'un  traîlé  supplémentaire 
d'artkl^Sy  lesquels  articles  seront  estimés  tout  aussi  obli- 
gatoires e^t  ^e>  m^Qie  efficacité  que.  s'ils  avâlentiété  insérés 
dans  .lê.ttittiié  origiu^l  4e  .paix  perpétuelle  et  d'amitié. 
Recueil  gén.    Tome  V*  Pp 
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1843  Art.  1er.  Le  tarif  des  droits  d*împortatîon  et  d'ex- 
portation qui  se  trouvç  annexe  au  présent  acte  ^ousles 
sceaux  et  les  signatures  du  plénipotentiaire  et  des  com- 
missaires respectifs  9  sera  dorénavant  en  vigueur  dam 
les  cinq  ports  de  Canton ,  Fou  -  tch^ou  -fou ,  Einouy, 
Niog-po  et  Schaog-haî. 

2.  Leç  règlçinens  généraux  da  commerce  qj^i.s^i 
trouvent  cl-annexés  sous  les-  sceaux  et  les  signatures  du 
plénipotentiaire  et  des  commissaires  respectifs ,  seront 
désormais  en  vigueur  dans  les  cinq  ports  su^^nomniés. 

3.  Toutes  amendes  payées  et  toutes  confiscations 
faites  d*aprà8  la  troisième  clause  desdits  règlemens  gé- 
néraux du  commerce,  appartiendront  et  seront  appro« 
priées  au  service  public  du  gouvernement  ciiinois* 

4.  Après  que  les  cinq  porta  de  Canton^  Fou-tcbou- 
fou,  Emouy,  Ning-po  et  Scliang-hai  auront  été  ouverts, 
il  ne  sera  permis  aux  négocians  britanniques  de  com- 
mercer qu'avec  ces  cinq  «ports  seulement.  Ils  ne  devront 
se  rendre  dans  aucun  autre  port  ni  sur  aucune  autre 
place  y  et  il  ne  sera  permis  «ux  populations  chinoises 
d'aucun  autre  port  ni  d'aucune  autre  place  de  trafiquer 
avec  lesdtta  négocians.  Si  cependant  des  navires  iitar- 
chands  anglais,  nonobstant  cette  co-ovention,  et  la  pro« 
clamation  aux  mêmes  fins  qui  devra  être  publiée  par 
le  plénipotentiaire  britannique ,  se  rendaient  dans  quel- 
que autre  piort  ou.  place,  les  officiera  du  gouvernement 
.chinoits  auront  la  Eacuibé  de  saisir  et  de  confisquer  tant 
lesdits  bâiimens  que  leurs  cargaisons;  et  en  outre,  si 
des  naturela  chinois,  venaient  à  être  convaincus  d'avoir 
entretenu  un  commerce  clandestin  avec  des  négocians 
britanniques,  dans  tout  autre  port  ou  place,  lesdits  na« 
lurels  chinois  seront  punis  par  le  gouvernement  chinois 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi. 

5.  La  quatrième  clause  des  règlemens  généraux  du 
commerce,  clause  retative  aux  opérations  commerciales 
et  aux  dettes  entre  négocians  anglais  et.  chinois,  doit 
être  entenduia  comme  s'appliquent  également  aux  deux 
parties.        ..;.  ' 

6'«  Il  .estt. convenu  que  les  négocians  <  anglais  et  au- 
très,  résidant' aux. cinqi'porti  qui  vont  êffe  ouverts,  ou 
fréquentant  ces  àaêmes  ports,  ne  pourront  pénétrer  daos 
L'intérièuD  dQ:.pay8  environnant  au-delà  de  ceruinee  di- 
stances peu  ctesidârables  et  qtii  feront  déterminées  par 
les.  autorilésj  local8S)-'<)e  eoncevt  avec  la  consul^'britanui- 
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qiie;  et  sous  aacuD  pràexte,  ils  ne  poiïrtotit  y  p^niétrèr  1843 
dans  un  but  de  trafic.  Les  matelots  et  autres  personnes 
dëpendani  des  bâtknens  ne  pourront  débarquer  que 
sous  la  conduite  et  selon  les  règles  qui  seront  fixëes 
par  le  consul,  de  concert  avec  les  officiers  de  la  loca- 
lité; et  si  quelque  "personne  que  ce  fût  se  rendait  cou- 
pable d'une  infraction  aux  stipulations  du  présent  ar- 
ticle y  en  pënëtraut  dans  l'intérieur  du  pays ,  celle  per- 
sonne devra  être  arrêtée  aussitôt  et  remise  au  pouvoir 
du  consul  britannique,  pour  qu'elle  reçoive  une  puni- 
tion conyenable. 

7.  Le  traité  de  paix  perpétuelle  et  d^amitié  pour- 
voit a  ce  que  les  sujets  britanniques,  avec  leurs  famil- 
les, puissent  résider  sans  contrainte  ni  molestation  dans 
les  villes  et  cités  de  Canton,  ^Fou-tcheou-fou,  Emouy, 
Ning-pb  et  Schang-liai.  Il  est  en  conséquence  décidé 
qu'il  sera  fait  elioîx  par  les  officiers  de  la  localité,  de 
concert  aTec  le  consul,  de  maisons  et  de  terrains  dont 
le  loyer  ou  le  prix  sera  déterminé  d'une  manière  juste 
et  équitable  d'après  les  taux  prédominant  parmi  les  ha- 
bilans,  et  sans  qu'il  puisse  être  commis  aucune  exaction 
ni  d'une  part  ni  de  l'autre;  et  en  outre,  le  nombre  des 
maisons  louées  ou  construites  sera  communiqué  par  le 
consul  auxdites  officiers,  pour  qu'ils  puissent  en  infor- 
mer leurs  vice-rois  et  gouverneurs  respectifs;  toutefois 
ce  nombre  ne  pourra  pas  être  limité,  vu  qu'il  devra 
être  plus  ou  moins  grand,  suivant  que  la  fréquentation 
des  négodiafns  s^ara  plus  ou  nfi^ins  d'importance. 

^.  LVuipet*etir  de  Chine  ayant  daigné  gracieusement 
accorder  k  tous  les  pays  étrangers,  dont  tes  sujets  ou 
les  citoyens  ont  jusqu'^  ce  jour  trafiqué  \  Canton ,  le 
privilège  de  fréquenter,  dans  un  but  de  trafic,  les  qua^ 
tre  autres  pdrts  de  Fou-tcheon,  d'Emouy,  de  Ning-po 
et  de  Scbang-hai,  sous  les  mêmes  conditions  que  les 
Anglais,  il  est  en  outre  convenu  que  si  l'empereur  ye- 
natt  dans  l'avenir,  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  \ 
avoir  pour  bon  d'accorder  aux  citoyens  de  ces  pays 
éfrattgers  des  privilèges  ou  des  immunités  additionnels, 
ces  mêmes  privilèges  ou  immunités  seront  également 
concédés  aux  sujets  britanniques;  cependant  il  doit  être 
bien  entendu  que  des  demiandes  o\i  des  requêtes  ne 
devront  pas  être  formées  sous  ce  prétexte  hors  des  cas 
de  nécessité. 

9.     Si  des  nalnt^ls  de  la  Chine,   sans   respect   pour 
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l-84d  1^6  lois  et  qui  auraient  commis  des  orimes  ou  délits  re- 
lativement à  leur  propre  gouvernement,  se  réfugiaient 
à  Hong-Kong  ou  sur  les  bâtimens  de  guerre  anglais, 
ou  bien  encore  sur  des  bâtimens  de  commerce  anglais, 
ils  seront,  lorsqu'ils  auront  été  découverts  par  les  offi- 
ciers britanniques,  livrés  aussitôt  entre  les  mains  des 
officiers  cbinois,  pour  qu'ils  soient  jugés  et  punis;  et  si, 
avant  qu'une  semblable  découverte  ait  pu  être  faite  par 
JLes  officiers  anglais,  il  venait  à  être  certifié  ou  soup- 
çonné  par  les  officiers  du  gouvernement  chinois  que  les 
criminels  ou  délinquans  se  seraient  réfugiés  en  un  tel 
endroit,  il  devra  être  fait  communication  à  Pofficier  an- 
glais compétent,  afin  que  lesdits  criminels  ou  déiîndiquans 
soient  rigoureusement  recherchés,  arrêtés,  et  même  li- 
vrés, lorsque  leur  culpabilité  aura  été  prouvée  ou  véri- 
fiée* Pareillement,  si  un  soldat  ou  un  matelot,  ou 
toute  pereoiine,  sujet  de  la  couronne  d'Angleterre,  quelle 
que  soit  sa  caste  ou  sa  patrie,  venait,  sous  quelque  pré- 
texte ou  par  quelque  motif  que  soit,  à  déserter,  s'en- 
fuir ou  se  réfugier  sur  le  territoire  chinois,  ce  soldat, 
ce  matelot  ou  cette  personne  eu  général,  sera  appré- 
hendé au  corps  et  détenu  par  les  autorités  chinoises, 
.puis  renvoyé  à  l'agent  consulaire  britannique  ou  à  Vof- 
Jicier  du  .gouvernement  anglais  le  plus  voisin.  Dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  ne  sera  jamais  accordé 
ni  refuge  ni  Retraite  cachée. 

10.  Dans  chacun  de6  cinq  ports  qui  seront  ouverts 
aux  négocians  britanniques,  il  stationnera  un  croiseur 
anglais  pour  maintenir  par  la  force  le  bon  ordre  et  la 
discipline  parmi  les  équipages  des  bâtimens  marchands, 
et  aussi  popr  appuyer  l.*autorité  nécessaire  du.  consul 
jur  les  sujets  britanniques.  L'équipage  d'un  semblable 
.bâtiment  de,  guerre  sera  soigneusement  maintenu  par 
J?o(Bçier  commandant  du  bâtiment,  et  cet  équipage  sera 
soumis,  quant  au  débarque/nent  de.s  individus  et  à  l'en- 
trée c|aus'l'intérieurj  du  pays,  9.  toutes  les  règles  qui 
put  déjà  été  établies  ppur  les  équipages  des  navires  mar- 
chands. Tpi^es  les  fois  qu'il  sera  fïéce&saire  diere^ver 
de  pareils  bâtimens  de  guerre  par. d'autre^,  croiaeurs,  il 
en  sera  donpé  connaissance,  aux  a M^oritéa  locales  chinoi* 
ses  par  le  consul  ou  par  Je.  aurÎAlendant  du  commerce 
britanniquçj  là  .où  les  ^circonstances  le  permettront,  de 
peur  que  l'apparition  d'un  bâtiment  additionnel  ne  donne 
îieMj  à   d^   fausses  interpré^tions  ip^mi  le  peuple  $  au 
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reste,  les  croiseurs  chinois  ne  devront  opiposer  auctin  1^3- 
empêchement  au  bâtiment  qui  vient  ainsi  pour  en  ré*' 
lever  un  autre,  et  ce  bâtiment  ne  devra  point  M^treson^- 
mis  aux  droits  de  port,  quels  qu'ils  soient ,  ni  aux  au- 
tres règlemens  établis  dans  les  règlement  géd^râux'di»* 
commerce,  attendu  que  les  bâtimens^de  guerre  b^itannî^^ 
ques  ne  font  jamais  le  commerce  sous  quelque  forme' 
que  ce  soit. 

11.  Les  troupes  postées  à  Tchusan  et  à  K-ou- 
langsou  seront  retirées,  ainsi,  qu'il  a  été  établi  •  danè^* 
le  traité  de  paix  perpétuelle  et  d'amitié,  aussitôt*  tfuë' 
toutes  les  sommes  dont  le  paiement  a  été  stipulé  par- 
ledit  traité,  auront  été  effectivement  acquittées;  et  le 
plénipatentiaire  britanni(|iie  convient  en'  outre ^  dislin*^ 
ctement  et  de  son  plein  gré,  que  toutes  led' maisons* 
d'habitation,  magasins,  baraques,  et  autres  construett^iYd- 
qui  ont  pu  être  occupées  par  les  troupes  ou  les  sujets' 
britanniques,  ou  qui  ont  été  construites  Ou^  t'^yarées' 
dans  l'intervalle  de  .  la  possessroti,  seront  rendus,  tels' 
qu'ils  existent  aujoiu*d'hui;  aux  aotorités^'cbinoises,  aus- 
sitôt après  l'évacuation  des  postes,  aiinc^ue,  de -cette 
manière,  il  ne  soit  donné  aucun  prét^icte  aux  retards 
et  qu'il  n'y  ait  pas  la  plus  légère  océersion  de  soulever 
des  discussions  ou  des  débats  sur  ces^^uèstions. 

12.  Un  tarif  juste  et  équitable  éralltdésOtVnais 'établi 
pour  les  droits  et  autres  redevances,  'il  est  permis  d'e- 
spèrer  que  cette  contrebande  systématique,  qui  a  régné 
jusqu'à  présent  entre  les  négocians  anglais  el  chinois  (et 
en  bien  des  cas,  grâce  à  la  conniveôcie  ouverte  et  h  la 
collusion  des  officiers  de  la  douane  thihèiée))  cessera 
entièrement;  une  proclamation  des  plus  péi^mptoires, 
adressée  à  tous  les  négocians  anglais,  a  déjà  été  pro- 
mulguée à  ce  sujet,  par  le  plénipotentiaire  britannique, 
qui  donnera  également  aux  différens  consuls  des  instructions 
pour  qu'ils  aient  désormais  à  surveiller  rigoureusement  et 
à  examiner  soigneusement  la  conduite  dé  toutes  personnes 
qui,  étant  sujets  britanniques,  trafiquent  dans  le  ressort  de 
sa  surintendance.  Lorsque  le  consul  aura  cotiUaksancedHin 
fait  de  contrebande  bien  et  dûment  )ayéré>  il  en  don- 
nera immédiatement  communication  aux  > autorités  chi- 
noises, lesquelles  procéderont  aussitôt  à  la  Saisie  et  à 
la  confiscation  des  marchandises  frauduleuses,  quelle 
que  soit  leur  valeur  ou  leur  nature,  et  pourront  même, 
si  elles  le  jugent  Gonrenable ,  interdire   à   Taveair    tout 
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1/843  tra^c  uUérieur  au  bâiiment  qui  a  dëbarquë  lesdites  mar- 
cli^(U3es  de  cpotrebande ,  et  le  renvoyer  aussitôt  que. 
8e«  campte^  auront  éié  rëglës  et  acquittes»  Pareillement, 
le$  officîefs  du  gouvernement  chinois  prendront,  «n 
iia4me  teii)ipB)  telles  mesures  qu'ils  jugeront  convenables, 
relativieiuent  aux  négocians  chinois  et  aux  officiers  de 
la  douane  chinoise ,  qui  pourraient  être  convaincus  d^a- 
voir  étë  mêlés  aux  opérations  du  commerce  interlope. 

13.  Toutes. personnes,  qu'elles  soient  ou  non  oëes 
en  ChioQ,  qui  pourraient  désirer  de  transporter  des 
mfirchandises  d'un  des  cinq  ports  de  Canton,  Fou4ckeoii- 
fou,  Emouy,  Ning«po  et  Sclkang4iai,  indistinctement,  à 
Hong-Kong,  pour  eu  faire  sur  cette  dernière  place  soit 
la -vepte,  soit  la  consommation,  seront  entièrement  li- 
bres de  le  faire,  pourvu,  cependant,  qu'elles  acquittent 
dûment  les  droits  imposés  sur  de  telles  marchandises» 
et  qu'elles  obtiennent  un  passeport  ou  expédition  de 
la  douane  chinoise  de  l'un  desdits  ports.  -^  Si  des 
naturçls  chinois  voulaient  se  rendre  à  Hong-Kong  pour 
y  acheter  des  marchandisea,  il  leur  en  sera  donné  pleine 
et  entière  pevmUcion  ;  et  s'jls  avaient'  besoin  d'un  navire 
chinois  pour  .rapporter  \e^  marchandises  par  eux  ache- 
tées, il  leur  faudra- obtenir  un  passeport,  ou  un  régi* 
strej  po.ur  ledit  bâtiment,  de  Ja  douane  du  port  d'oir 
ledit  bâtioienr  ^aurait  fait  voile  pour  Hong-Kong.  H 
est -en  outi^e  convenu  q^ie,  dans  tous  les  cas,  ces  pas- 
seports dievront.  être  rendus  aux  officiers  du  gouverne- 
ment chinois  t  ^Mssildt  que  le  trajet  spécial  pour  lequel 
ils  ont  été  coniçédés  aura  été  achevé. 

14.  Il  sera  nommé  un  officier  anglais  à  Hong-Kong, 
qui  sera  chargé  d'examiner  les  registres  et  les  passe- 
ports  de  tous;  les  bâiimens  chinois  qui  se  rendront  dans 
ledit  part  pour  y  acheter  ou  pour  y  Tendre  des  mar- 
chandîseç;  et  si  cet  officier  trouve  jamais  qu'un  bâtiment 
de  commierce  chinois  ne  possède  pas  un  pltsseport  ou 
registre  délivré  dans  l'un  des  cinq  ports,  ce  bâtiment 
sera  considéré  comme  non  autorisé  et  comme  contre- 
bandier; il  ne  lui  sera  point  permis  de  faire  le  com- 
merce ,.  et  un  ra|>port  de  l'afiaire  sera  adressé  aux  au- 
torités chinoises.  Au  moyen  de  cet  arrangement,  il  est 
à  espérer  que  la  piraterie  et  le  commerce  illicite  seront 
désormais  efiecUv^ment  empêches. 

iâ*  Si  des  naturels  -  de  la  Chine,  se  rendant  à  Hong- 
Kong  pour  s'y  livrer  au   coipmerce,   contractaient  des 
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dettes  sur  ladite  place,  il  sera  statue,  quant  au  Hscou-  1843 
vrement  des  semblables  dettes,  par  les  cours  de  justice 
anglaises  de  l'endroit;  mais  si  le  débiteur  chinois  estea 
fuite,  et  s'il  est  su  qu'il  possède  quelque  proprtëtë  rëelle 
ou  personnelle  dans  les  limites  du  territoire  chinois,  ia 
règle  établie  par  la  quatrième  clause  des  règlemens  gé- 
néraux du  commerce  sera  applicable  à  ce  cas  spécial; 
et,  sur  la  demande  des  consuls  britanniques  et  de  con- 
cert avec  eux,  les  autotités  chinoises  devront  alors  faire 
tous  leurs  efforts  pour  que  justice  soit  faite  entre  les 
deux  parties.  D'après  le  m^me  principe,  si  un  négo» 
ciant  britannique  contracte  des  dettes  dans  l'un  des  cinq 
ports  susnommés,  et  puis  vient  à  s'enfuir  à  Hong-Kong, 
les  autorités  britanniques,  aussitôt  (qu'elles  en  auront 
reçu  la  demande  des  officiers  du  gouvernement  chinois, 
ainsi  que  les  états  des  dettes  et  les  preuves  évidentes 
de  leur  existence,  ouvriront  une  enquête  sur  ces  récla- 
mations, et  si  elles  leur  paraissent  fondées,  contraindront 
le  défaillant  à  y  satisfaire  jusqu'à  concurrence  de  tout 
son  avoir. 

16.  Il  est  conveno  que  les  officiers  des  douanes 
dans  les  cinq  ports,  enverront  à  Canton  des  états  men- 
suels indiquant  le  nombre  des  passeports  accordés  à  des 
bâtimens  faissant  voile  pour  Hong-Kong/  ainsi  que  la 
nature  des  chargemens  desdits  bâtimens;  une  copie  ide 
ces  états  partiels,  formant  un  seul  état  généra],  sera 
communiquée  une  fois  tous  les  mois  à  l'officier  anglais 
compétent  à  Hong-Kong.  Ledit  officier  anglais  fera  te- 
nir, de  son  côté,  des  étals  ou  des  comiÀunications  sem- 
blables aux  autorités  chinoises  à  Caolon;  ces  états  de- 
vront indiquer  les  noms  des  bâtimens  chinois  arrivés  à 
Hong-Kong  ou  qui  en  sont  partis,  et  en  même  temps 
la  nature  de  leurs  chargemens;  et  de  leur  côté,  les  au- 
torités de  Canton  en  donneront  connaissance- aux  dou- 
anes des  cinq  ports,  afin  qu'au  moyen  de  ces  arrange- 
mens  et  de  ces  précautions,  tout  commerce  illicite  fait 
sous  le  couvert  des  passeports  puisse  être  empêché. 

Art.  17  ou  additionnel.  (Article  relatif  aux  petits 
bâtimens  britanniques.)  Jusqu'à  présent,  dilférens  petits 
bâtimens  appartenant  à  la  nation  anglaise,'  et  qu'on  ap- 
pelle schoonersy  cutters^  lorchas,  etc.,  etc.,  n'ont  pas 
été  assujettis  au  paiement  des  droits  de  tonnage.  Uest 
maintenant  convenu ,  quant  à  cette  classe  'de  bâtimens 
naviguant    entre  Hong-Kong  et  Canton  et  entre  Canton 
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1843  et  Macao,  que  si  lesdhs  bâlimene  porteat  seulement 
des  passagers,  des  lettres  ou  du  bagage,  ils  ne  paieront 
comme  par  le  passé  aucun  droit  de  tonnage;  mais  si  les 
mêmes  petits  bâtimens  avaient  pour  chargemens  des  ma r- 
diandises  imposables,  quelque  faible  qu'en  soit  la  quan- 
tité, ils  seront  tenus,  eu  principe,  à  acquitter  leè  droits 
de  tonnage  en  entier.  Cependant  il  n'en  est  pas  de 
même  de  ces  petits  bâtimens  et  des  grands  navires  qui 
sont  engagés  dans  le  commerce  étranger;  ils  sont  tou- 
jours allant  et  venant;  ils  font  plusieurs  trajets  dans  le 
même  mois,  et  ne  font  pas  comme  les  grands  navires 
étrangers  qui,  aussitôt  entrés  dans  le  port,  jettent  ancre 
à  Whampoa..  .Si  nous  allions  les  placer  sur  le  même 
pied  que  les  grands  navires  étrangers,  les  charges  pese^ 
raient  d'une  manière  inhale;  aussi  désormais,  ceux  de 
ces  petits  bâtimens,  dont  les  dimensions  sont  les  plus 
faibles,  seront  taxés  à  raisodi  de  75  tonneaux,  et  les 
plus  grands  au  maximum  de  150  tonneaux.  Toutes  les 
fois  qu'ils  entrent  dans  le  port  (ou  qu^ils  en  sortent 
chargés),  ils  auront  à  payer  les  droits  de  .tonnage  à 
raison  de  1  mace  par  tonneau.  Si  ces  bâtimens  jau- 
geaient moins  de  75  tonneaux,  ils  seront  considérés 
comme  les  jaugeant  réellement,  et  ils  seroqt  taxés  eo 
conséquence; ' et  si,  au  contraire,  ils  dépassent  150  ton* 
neaux,  ils*  seront  considérés  comme  de  grands  navires 
étrangers,  et,  comme  eux,  seront  taxés  pour  les  droits 
de  tonnage  à  raison  ^de  5  niaces  par  tonneau  du  régi- 
tre^  Ce  genre  de  navigation  n'ayant  pas  lieu  à  Fou- 
-tcheou-fou*  ni  dans  les  autres  ports,  oà  il  ne  se  ren* 
contre  également  pas  dé  ces  petits  bâtimens  dont  il  est  iei 
question,  il  .serait  inutile  de  stipuler  ailcun  arraligemest 
en  ce  aUi  conoerne  lesdits  ports. 

,    Les   règles    ci-après   sont  celles  d'après  lesquelles  ils 
.devront  se  conduire: 

\P  Tout  schooner,  tout  cutter,  tout  lorcha,  etc., 
britannique,  sera  muni  d'un  congé  ou  registre  rédigé 
en  chinois  et  en  anglais,  sous  le  sceau  et  la  signature 
du  suttntendunt  en  chef  du  commerce,  et  qui  devra  con- 
tenir la  d'eâcrîplion  de  l'extérieur  et  de  la  cargaison  du 
.bâtiment , .  etc,  etc» 

29  Tout  schooner,  lorcha  ou  autre  bâtiment  ana- 
logXie,  est  tenu  de  faire  rapport  au  Bocca-Tigris  •  ainsi 
qu^  le^  grands  bâtimens  sont  obligés  de  le  faire;  et 
iqu^nd    un  semblable  bâtiment   vient  sur  chargement  il 
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Uevra  faire  rapport  à  Whanrtpoa,  «t  en  outre,  aussitôt  1843 
qu'il  sera  arrivé  à  Canton,  remettre  aux  maios  du  con- 
sul britannique  son  congé  ou  registre  ;  cet  agent  obtien- 
dra du  hoppo  rautorisalioB  Jpour  ledit  bâtiment  de  dé- 
barquer son  chargement,  fait  qui  ne  peut  avoir  lieu, 
en  Tabsence  d'une  telle  autorisation^  que  sous  les  pei- 
nes prévues  à  la  troisième  .clause  des  règlemens  géné- 
raux du  commerce. 

3^  Aussitôt  que  le  chargement  d'entrée  sera  débar- 
qué, que  celui  de  sortie  (s'il  y  a  lieu)  sera  embarqué, 
et  qu'en  outre  les  droits  seront  réglés  et  acquittés  pour 
les  deux  chargemens,  le  consul  fera  la  restitution  du 
registre  ou  congé,  et  permettra  au  bâtiment  de  faire  voile. 

Le  présent  traité  supplémentaire,  annexé  au  traité 
original  de  paix,  renfermant  seize  articles,  et  un  article 
additionnel  ayant  trait  aux  petits  bâlimens,  est  à  pré- 
sent écrit  dans  son  entier  développement ,  formant  avec 
ses  corollaires  quatre  cahiers,  et  est  formellement  signé 
et  scellé  par  leurs  excellences  le  pléni|iolentiaire  anglais 
et  le  commissaire  impérial  chinois^  le^fuels,  en  pre- 
anère  instance,  en  prennent vchacun  deux  copies,  et  en 
font  l'échange,  afin  que  leurs  provisions  puissent  dès  à 
présent  être  mises  en  vigueur.  En  mékiie  temps,  cha- 
cun de  ces  deux  hauts  fonctionnaires,  ayant  pris  ses 
deux  copies,  en  fera  dûment  sou  rapport  au  souverain 
de  sa  dation;  mais  les  deux  pays  sont  difiEérerament  si- 
tués quant  à  la  distance  tellement,  que  la  volonté  de 
l'un  des  souverains  peut  éfre  connue  avant  celle  de  l'au- 
tre; il  est  donc  à  présent  convenu  que,  lorsque  le  com- 
missaire impérial  aura  reçu  là  gracieuse  approbation  de 
Teoipereur,  tracée  avec  le  pinceau  vermillon,  il  remet- 
tra le  document  même  qui  contiendra  ladite  approbation 
entre  les  mains  de  son .  excellence  Houang,  juge  de  Can- 
ton ,  lequel  se  rendra  alors  au  lieu  qu'il  plaira  au.  plé- 
nipotentiaire de  fixer,  et  là,  délivrera  ledit  document 
au  plénipotentiaire  britannique,  tie  telle  sorte  qu'il  le 
possède  et  le  conserve.  Plus  tard,  et  quand  le  seing 
manuel  du  souverain  de  l'Angleterre  aura  été  reçu  à 
Hong-Kong,  portant  également  approbation  et  confirma- 
tion du  traité,  le  plénipotentiaire  anglais  enverra  à  Can- 
ton un  officier  spécialement  désigné  à  cet  effet,  qui  re- 
mettra la  copie  même  qui  renferme  le  seing  manuel 
royal,  à  son  excellence  Houang,  leqilel  la  fera  t^nir  au 
commissaire  impérial ,   afin  quelle  demeure  comme  unie 
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1843  règle  et  im  guide  pour  les  cleux  nations  à  tout  iamjiis, 
et  comme  la  confirmation  solennelle  de  notre  paix  et  de 
notre  amitié. 

Un  traité  supplémentaire  très-important. 
Signé  et  scellé  à  Houmoà-schai,  le  8e  jour  d'octobre 
1843,   correspondant  à  la  date  chinoise  du   15e  jour  de 
la  8e  lune  de  la  23e  année  de  Taou-Koaang. 

(L.  S.)    Henri  Pottutobr. 


Sceau  et  signature 

dtt 

Pténipotentiaire 

chinois. 


61. 

Convention  conclue^  et  signée  à  Flo- 
rence le  10  novembre  1843,  entre  la 
France  et  le  duché  de  Lucques^  pour 
l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs *). 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  8.  A.  R.  l'infant  duc 
de  Lucques,  ayant  à  coeur  d'assurer  la  répression  des 
crimes  commis  dans  leurs  Etats  respectifs,  et  dont  les 
auteurs  ou  complices  voudraient  échapper  à  la  vindicte 
des  lois  en  se  réfugiant  d'un  pays  dans  un  autre,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  d'extradition,  et  ont 
muni  de  leurs  pouvoirs  II  cet  effet,  savoir: 

8.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  Louis-Pierre- 
Vincent*6abriel  Bellocq,  maître  des  requêtes  au  Coo^eii 
d'Etat,  officier  de  Tordre  royal  de  la  Légioo-d'Honneur, 
chevalier  de  l'ordre  du  Lion-Néerlaâdais ,  commandeur 
de  l'ordre  de  la  Conception  de  Portugal,  son  ministre 
plénipotentiaire  près  la  cour  de  S.  A.  R.  Finfant  duc  de 
Lucqnes  et  près  la  cour  de  Toscana; 

El  S.  A.  R.  l'infant  duc  de  Lucques,  le  baron  Fa- 
brice Ostini,  chevalier  de  première  classe  de  l'ordre  de 


*)  Les   ratifications   de   cette   convention  ont  été  échangées  à 
Florence,    le  7  Janvier  1844. 
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SaiDl-Louia    de  Lucques,    commandeur    de    Tordre   de  1848 
Charles  111  d'£spagDe,  chevalier  de  Tordre  pontifical  du    . 
Christ,    conseiller  d^Ëtat,    cbainbellau,    ministre   des  af- 
faires étrangères  et  directeur-géoéral  des  postes  de  S.  A.  R.^ 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  lesdits  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivans: 

Art.  1er.  S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  A.  R.  l'in- 
fant duc  de  Lucques  s'engagent,  par  la  présente,  con- 
vention à  se  livrer  réciproquement ,  \  l'exception  de 
leurs  nationaux,  les  individus  réfugiés  du  duché  de  Luc* 
ques  en  France,  et  de  France  dans  le  duché  de  Luc- 
ques ,  et  poursuivis  ou  condamnés  comme  auteurs  ou 
complices  de  l'un  des  crimes  énumérés  ci-après  par  les 
tribunaux  de  celui  des  deux  pays  où  le  crime  aura  été 
commis.  Cette  extradition  aura  lieu  sur  la  demande 
que  Ton  des  deux  gouvernemens  adressera  à  l'autre  par 
voie  diplomatique. 

2.  Leé  crimes  à  raison  desquels  Textraditioa  devra 
élre  réciproquement  accordée,  sont: 

1^  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanti- 
cide, meurtre,  viol,  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou 
leuté  ave<3  violence; 

2^    Incendie; 

30  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce 
et  en  écriture  privée,  y  compris  contrefaçon  des  billets 
de  banque  et  effets  publics,  mais  non  compris  les  faux 
certificats,  faux  passe- ports  et  autres  faux  qui,  d'après 
la  législation  des  deux  pays,  ne  sont  point  punis  de 
peines  afflictives  et  infamantes; 

4^     Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie; 

5^     Faux  témoignages,  subornation  de  témoins; 

6^  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstan- 
ces qu'il  lui  impriment  le  caractère  de  crime,  d'après  la 
législation  des  deux  pays; 

70  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  pu- 
blics y  mais  seulement  dans  le  cas.  où,  suivant  la  législa- 
tion des  ()eux  Etats,  elles  sont  punies  de  peines  afflicti- 
ves et  infamantes; 

80     Baoqjueroute  frauduleuse. 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  pré- 
venu,  lors  de  son  arrestation,  seront  livrés  au  moment 
où  s'effectuera  l'exlraditîoti ,   et  cette  remise  ne  se  bor^* 
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1843  nera  pas  seulement  aux  objets  volés  ^   maïs  compreadra 
•    tous  ceux  qui  pourraient  «ervir  à  la  preuve  du  idëlit. 

4.  Les  pièces  qui  devrout  être  produites  à  rappui 
des  demandes  d'extraditiott  sont  le  mandat  d'arrêt  dé- 
cerné contre  le  prévenu  ,  ou  tous  autres  actes  ayant  au 
moins  la  même  force  que  cei  mandat,  et  indiquant  éga- 
lement la  nature  et  la  gravité  des  faits  poursuivis,  ainsi 
que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits. 

5.  $i  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  était 
poursuivi  dans  le  pays  oii  s'il  s'est  réfugié,  pour  crimes 
ou  délits  commis  dans  ce  même  pays,  il  ne  pourra  être 
livré  qu'après  avoir  subi  la  peine  prononcée  contre  lui. 

6*  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de 
Ja  présente  convention.  11  est  expressément  stipulé  que 
l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra 
être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou  puni  pour  aucun 
délit  politique  antérieur  à  l'extradition ,  ou  pour  aucun 
fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis 
les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation^  la 
prescription  de  l'action  q^u  de  la  peine  est  acquise,  d'a- 
pi;ès  les  loi&  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

8.  Le  remise  des  individus  doût  l'extradition  aura 
été  accordée  par  S.  M.  le  roi  des  Français  s'effectuera 
à  Marseille,  et  celle  des  individus  dont  l'extradition  aura 
été  accordée  par  S.  A.  R.  l'infant  duc  de  Lucques  s'ef- 
fectuera à  Viareggio,  entre  les  mains  des  agens  consu- 
laires respectifs  établis  dans  ces  résidences.  Les  frais 
occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention  et  le  transport 
des  prévenus  au  lieu  où  cette  remise  s'effectuera,  seront 
supportés  par  celui  des  deux  Etats  où  les  prévenus  au- 
ront été  saisis. 

9.  La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq 
ans,  et  continuera  d'jâlre  en  vigueur  pendant  cinq  autres 
années,  dans  le  cas  où,  six  mois  avant  l'expiration  du 
premier  terme  ,>  aucun  des  deux  goavernemens  n'aurait 
déclaré  y  renoncer;  et  ainsi  de  suite,  de  cinq  ans  eo 
cinq  ans. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  édian- 
gées  dans  l'espace  de  deux  mois  ou  plutôt  ^  s'il  est 
possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.     Fait 
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à  Florence.    Ir  10  Novembre  de   Tan   de  notre   Seig- 1843 
neur  1843. 

'(L.  S.)     L«  Bellocq* 

A(L.    §0       F^B.   OSTUfl. 

-^ Mi  I    II  I  ^-^  - 


Lettre  du  sous^secrétaire  d^Etat  des 
affaires  étrangères^  d^ Angleterre  du 
29  novembre  1843,  relatif  à  la  ru- 
pture des  négociations  avec  le  Por-- 
tugal. 

Messieurs,  je  èfnid  charge  par  le  comte  d*Aberdeen 
de  vous  accuser  réception  dte  votre  lettre  d'hier,  dans 
laque^e  vous  vous  referez  à  unie  communication  qaî 
vous  a  éié  adressée  par  lé  bureau  de  commerce,  relati- 
vement aux  dts(^tiss|ons  qui  ont  eu  Heu  dernièrement 
entre  le  gouvernement  de  8.  M.,  et  le  duc  de  Palmella^ 
au  aujel  d'un  règlement  mutuel  des  droits  entre  la 
Grande-Bretagne  é\  le  Portugal,  et  vous  exprimez  la 
conviction  t{\\t  &i  le  gouvernement  de  S.  M.  a  renonce 
à  tout  espoir  d'arriver  à  un  arrangement  sur  ces  points 
avec  le  Portugal,  il  serait  très-avantageux  au  commerce 
des  deux  pays  d'en  faire  l'objet  d'un  avis  pubtic.  Je 
suis  chargé,  en  conséquence^  de  vous  faire  connaître 
que^  d'après'  les  communications  récemment  edhiingéés 
sur  celte  matière,  entre  le  département  et  le  bureaitf  de 
commerce,  lord  Aberdeen  ne  voit  aucun  espoir  d'arriver 
à  une  entente  avec  le  gouvernement  portugais,  et  que 
sa  seigneurie  considère  en  conséquence  les  discussions 
relatives  à  une  réduction  mutuelle  de  droits  comme  dé- 
finitivement terminées. 

•  Signé:     N.  U.  AnonroToi^. 
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Protocole  rédigé' à  Londres,  le  17 
^nove^nbre  iS4^ -^^-f^nistère  des  af- 
faires étrangères  i  *par  les  plénipo- 
tentiaires .de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie: 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  britan- 
nique  a  ouvert  la  8éartèfe'*eii  inTikant  les  plenipotenliai- 
rea  de  FrancB-  et  de  fliirp^iV  a  prendra  cotmaissance  de 
la  mission  dont  le  Roi  «de, Bavière  a  chargé  le  prince 
Wallerstein  près  de  la  conférence  de  Londres. 

Les  plénipotentiaires  appréciant-  les  sentimens  pater- 
nels de  .S.  M.  le  Roi  de  .Bavière,  et, prenant  en  parti- 
culière considération  le^  8acn£^es,  que  ce  monarque  a 
faits  poup,  la  Grèce  pendanjt  la.gMerrei  de  l'indépenoance, 
ainal  que  la  part  directe  qui)  a  prise  à  la  conclusion 
dit  traité  de  1832,  qui  a  cousti|ué  le  nouveau  royaume, 
iU  onl  considéré  comme  vin  devoiri  d'apprécier  les  com- 
munications que  le  prince  Wallerstein  a  exposées  ver- 
baleipent,  et  relatives  ,a  deux  ab)^ts,  l'uo  législatif, 
l'autre  politique. 

Touchant  le  premier ,  le  .prince  Wallerateiq  a  reçu 
pour  instruction  de  son  souverain  v  en  conséquence  du 
'  désir  exprimé  par  S,  M.  le  Roi  de  Grèce  à  S.  M.  le 
Roi  de  Bavièrei  de  demander  aux  troiS'  puissances  de 
venir  en  aid«  par  leurs  conseils  aux  travaux  législatifs, 
oeavire  de  'l'assemblée  nationale  convoquée  par  le  Roi 
Othon,  à  l^fiTet  de  donner  à. l'état  grec  une  constitution 
définitive*". 

Toucbe^it  1b  second  objet;»  le  prince  Wallerstein  a  fait 
ressortir  tous  les  intérêts  politiques  qui  se  rattachent  à 
la  consoliâatiop<<âti  pouvoir  établi  en  Grèce  avec  Tas- 
sistance  des  puissances  signataires  dss  actes  de  la  con* 
férence. 

Pour  ce  qui  concerne  les  travaux  législatifs,  les  plé- 
nipotentiaires ont  reconnu  que  cela  ne  pouvait  pas  être 
entre  eux  l'objet  d'une  discussion,  puisque  les  trois 
puissances  ont  déj^  donné  à  leurs  représentans  à  Athè- 
nes d^s  instructions  qui  règlent  la  conduite  ^  tenir  sur 
ce  point.     Les  plénipotentiaires  ont  jugé  devoir  se  con- 
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former  poiir  ei^  aux  ordres  Je  leurs  cours,  dont  M.  le  1S43 
prince  Wallersteln  a  pais  coniiaissance. 

Touchant  la  (question  politique ,  les  plénipotentiaire^ 
se  sont  ^mptèsTs^  de  déclarer  unai^inDement  l'accord  par- 
fait qtii  existe  Vnt«e  ^viVs  cours  pouc  la  cttnsolidation 
du  po,u,v.o{r.,  ins^Ulu^  Cja  Qrèce  .  par  Ip  traité  du  7  mai 
1832,   et   ^àr   V^Qie  ^explicauf  .y^  annexe  en  date  du  20 

Les  plénipotentiaioesyiconsidi^rant  combien  il  est  im- 
portant d6  consolider  Foeuvre  de  pacification  que  ces 
tPaUjtfs  ooA  .eJi^iifiaQréei,  co«ime  une  grande  garantie  de  la 
tranquillité  de  TOriçot,  oot  exprimé  de  nouveau  dans 
cette  circonstance  le  désir  unanime  des  trois  puissances 
de  voir' ia  Grèce  sous  un  bon' système  de  législation,  se 
garaoiif^  4&  tous  los  malheurs  qu'enge'udren^t  l'anarclm 
ou  le  désordre.^  cofigeryeir  ihiiltérable  le  respect  dû  à 
la  inooar«bi«  et  l'invidlafeilité  de  U. personne  du  monar- 
que qui  a  été  invité  à  gouverner  la  Grèce. 

En  déclarant  Taccord  unanime  des  trois  puissances 
sur  cet  objet,  les  plénipotentiaires  -ont  aussi  exprimé 
leur  unijon  (larfait^  sur  dc^ux  autres*  interdis  dont  la  sur- 
veillance lie  particulièrement  les^troiiS  puissatvcçs^  savoir: 
1^  Quq  la  Grèce  soit  maintenue  complètement  dans 
les  limites  tracées  entre  le  nouvel  étpt  ef  la  Turquie, 
afin  de  prévenir  toute  cause  de  trouble  intérieur  dans 
les  provinces  ottomanes  voisines  de  l'état  hellénique. 

29  Que  la  Grèce  rie  néglige  pas  l'exécution  des  en- 
gBgemens  ^rianciefs  passés  entre  le  gouvernement  hellé* 
nique  et  les  trois  puissances  par  suite  des  traités  du 
7  mai  I8â2  et  du  2  (14)  septembre  1843.  L'honneur 
de  la  nation  grecque  exige  que  les  engagemcns  qu'elle 
a  passés  avec  \e$  ptrissances  garantes  des  obligations 
contractées  par  le  royaume  de  Grèce  lorsqu'il  s'est  placé 
au  rang  des  états  indépendans ,  soient  remplis  avec  ex- 
actitude. Les  trois  puissances  sont  persuadées  que  ce 
devoir  sera  accompli'  de  manière  à  prévenir  toute  at- 
teinte au  tiiaintten  die  l'ordre  et  de  la  paix. 

Les  plénipotentiaires  ont  décidé  d'insérer  cette  dé- 
claration dans^  le' pWfiient  protocole,  que  lord'  Aberdeen 
s'est  chargé  de  comiAufiiquer  )k  la  cour  de  Bavière ,  en 
réponse  aftx  comtnoAi^ations  faites  p«r  le  prince  Wal- 
lerstein.     «Signé:    •  8te*A flaire ,  Abehdken,  Bruin>w. 


Digitized 


by  Google 


608  Conpêniion  entre  ta  Prti»9e 


1843     ■'- ' -'I  .^11  "fi    'JM'"'!'.    ."1        l>. rr—r--- 

..   .  ■    M-:     ■•;••;■.,:•  . 

Convention  entrée,  la,  Prusse  et  la 
Principauté  de  SchjJuarzbourg^Sori' 
dershausen  sûr  le^S  rapports  récipro- 
ques  de  jurisdtctï'on.     En   date  de 

18  Novembre  ...j.-«     .. 

(Gesetz-Sammlung  fiir  die  Komgllch  Preudstech^n  Staa- 
ten.  1644.  Nro.  1.) 

j4/ntliche  Behanntmachung^  ù^JBerlin. 

MioîsterîaUErklâniDg  ûber  dik'  zwiselien  der  Kcjbiglicli 
Preussîschen  und  Fiirstlibh  Scb^arzburg-Sondershausen- 
scfaen  KegieruDg  gelroffeoe  tJebereinkuiift  wegen  der  ge- 

genseîtigen  GerîchtsbarkeiU-VerliâUnisse,  Voin  -        •    .  ^ 

1843. 

Zwidchen  der  KotiigUch  Prëusèiécben  und  der  Fùrst- 
Hch  Schwarzburg-Sondershauéënschên  Regîerung  ist  zur 
Befôrderung  der  Rechtspflége  folgeode  Uebereiukuoft 
getroffen'  wofden  : 

I.  AUgemein^ .  Éestimmungen. 
Art.  1.  Die  ;  Ceriçbte  der  beiden^kontrabirenden 
Staaten  leiMûo  einaiiider  .uu^ter  naobsteheuden  Befitin* 
mungen  und  Ëinâchraokuugeo ,  sowobl  in  Civil-  als 
Straf-Reebtssachen  dtejeolge  Recbtshiilfe,  welche  sie  den 
Gerîchlen  des  Inlandes  nach  dessen  Geaetzen  uod  Ce- 
rtchtsverfassting  nicht  verweigern  diirfen. 

'  II.     Be sonde re  Bestimmungen. 

1.      Rucksicbtlich    der   Gerichtsba  rkeit  io 

biirgerlicben  Recbt8-St;reîtigkeitei). 

Art.  2.     Die  in.  Ciy  iUachen  îa  de)m  einen  Staale 

ergangenen  .und   nach   deseen   Ge^etzea  'voJbti^eckbaren 

richterlkhen  Erkenutniftse ,    Kootunli^zialbesobeide    und 

AgoiUoQçresQlute   oder  Mandata  aolkn,    weiiô  aie  voo 

eineni  nach  die&eui  Vertrage.  aia  kooapeleAt  anzuerken- 

nenden   Gericbie  iDrlajSsen   aind,    auch    li).  dem   andero 

Staate  an  dein  dorligen  Verinogen    des  SacbfâlIigeD  un* 

weigerlich  vollstreckr   werden. 
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Dasselbe  $oU  auch    riicksichtlîch  der  in   Prosessen  1843 
vor  dem  kompetenteo  Gericht  gescblossenen  und  nach 
den   Geftelzen   des  letzteren   vollstrieckbaTen  Vergleiche 
Slatt.fiiideD. 

Wie  weit  Wedbsekrkenntnisse  auch  gegeo  die  Per- 
80D  des  Verurtheilten  in  dem  andern  Staaie  Yollstreckl 
werden  kônnen,  ist  im  Artikel  29.  beslimint. 

Art.  3.  Ein  von  eioeoL  zustândigen  Gericht  getUlItes 
rechtskrâftiges  Civilerkenntniss  begriindet  vor  den  Ge« 
richten  des  andern  der  kontrahirenden  Staaten  die  Ein- 
rede  der  recbukrâftig  entscbiedeuen  Sache  mit  denselben  - 
Wirkungen^  aïs  wenn  das  Erkenntuiss  von  eînem  Ge- 
rîchte  desjenigen  Staates,  in  welchem  die  Einrede  gel* 
tend  gemacht  wird,  gesprochen  wSre. 

Art»  4.  Keinem  Untertlian  ist  es  erlaubt,  sich  durch 
freiwiliige  Prorogation  einer  nach  den  Bestimmiingen 
des  gegenwârtigen  Vertrages  nicht  kompetenten  Gerichts* 
barkeit  des  andern  Staates  zu  unterwerfen. 

Keine  Gerichtsbehôrde  ist  bèfugt,  der  Réquisition 
eines  solchen  geselzwidrig  prorogirten  Gericbts  um  Stel* 
lung  des  Beklagten  oder  Vollstrekung  des  Erkenntnîsses 
Statt  zu  geben,  vielmehr  wird  jedes  von  eînem  solchen 
Gericht  gesprochene  Erkenntniss  in  dem  andern  Slaate 
als  ungiiltig  betrachtet. 

Art.  5.  Beide  Staaten  erkenneii  den  Grundsatz  an, 
dass  der  KlSger  dem  Gerichtsstande  des  Beklagten  zu 
folgen  habe;  es  vrird  daher  das  Urtheil  dieser  Gericbts* 
stelle  nicht  nur,  insofern  dasselbe  etwas  gegen  den  Be« 
klagteniy  sondern  auch  insofern  es  etvras  gegen  den 
Klageri  z»B.  riicksichtlîch  der  Erstattuog  von  Unkosten 
verfiigt,  in  dem  andern  Staate  als  rechUgiiltig  anerkannt 
und.vollzogem 

Art.  6,  .  In  der  Insinuation  der  von  dem  Gericht 
des  einen  Staates  an  einen  Unterthan  des  andern  auf 
eine  angestellte  VVîdei;kIage  erlassenen  Vorladung,  so 
.>nriç  zti  der  Vollstreckung  des  in  einer  solchen  Wider- 
klagsache  abgefassten  Erkenntnisses  ist  das  reqùîrirte 
Gericht  nur  unter  den  in  seinem  Lande  in  Ansehung 
der  Widerkiage  .  geltenden  gesetzlichen  Beslipimungen 
verpflic^tet,  wonach  aqçh  die  Bestimmung  Art»  3.  sjjsb 
modifizirt. 

Art.  7*    Die  Provokationsklagen   (ex  lege  dlffam^ri 
oder  ex  lege  si  contendat)  werden  erhoben  vor   demje- 
nigen  Geiichte,  vor  welches  die  rechtliche  Ausfîihrung 
Recueil  gén*     Tome  F.  Qq 
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1843  des  Haiiptansprucheê  gehëren  wiirde;  es  "wird  daber  die 
vor  diesem  Oerichte,  besonders  im  Fait  des  Ungehor- 
sama,  ausgeaprochene  Sentenz  vôn  der  Obrigkeit  des 
ProYOzirtea  ah  rechtsgùltig  und  vollstreckbar  aoerkaunt. 

Art.  8.  Der  personliche  Gerkhtsstand,  welcher  eot- 
weder  durch  den  Wohnsitz  in  einem  Staate  oder  bei 
denen,  welche  eioen  eigeoen  Wolinaitz  noch  nicht  ge- 
nommeii  haben,  dnrch  die  Herkanft  in  dem  Gerichts- 
atande  der  Eltern  begrandet  ist,  wird  von  beideo  Staa- 
ten  in  persënlicben  Klagesachen  dergestalt  aoerkaont, 
dasa  die^  Unterthanen  des  eitien  Staates  von  den  Unter- 
thanen  des  andern  Staates  in  der  Regel  und  in  sofern 
nicht  in  nachstehend  erwâhnten  Fâllen  specîelle  6e- 
richtsstande  konkurriren,  nur  Tor  ihrem  resp.  person- 
licben  Richter  belangt  werden  dârfen. 

Art.  9.  Ob*Jemand  einen  Wohnsitz  in  einem  der 
kontrahirenden  Staaten  habe,  wird  nach  den  Gesetzen 
desselben  beurtheilt. 

Art.  10.  Wenn  Jemand  in  beiden  Staaten  seioeo 
Wohnsitz  in  landesgesetzli<;heni  Sinne  geuooi- 
Bien  bat,  hëngt  die  Wahl  des  Gerichtsstandes  von  dem 
KlUgér  ab* 

Art.  11.  Der  Wohnsitz  des  Vaters,  wenn  dieser 
noch  aniLeben  ist,  begritndet  zugleich  den  ordentllchen 
Gerichtssland  der  Kinder,  welche  sieh  noch  in  sèioer 
Gewàlt  befinden,  ohneRiicksicht  auf  den  Oi^t,  wo  die 
Kinder  geboren  worden  sind,  oder  sicb  nur  eine  Zeit 
lang  anfhalten* 

Art.  12.    Ist  der  Vater  ver8toH>en ,  so  Terbleftt  der 

'  Gerichtsstand,  unter  welchem  derselbe  zur  Zeit  des  Ab- 

lebeos  aelnen  Wohnsitz  batte,  der  ordentlîche  Gericbts- 

stand  der  Kinder,  so  lange  dieselben  noch  keinen  eige* 

nen,  ordentllchen  Wohnsitz  begt*ândet  haben. 

Art.'  13.  Hat  das  Kind  zii  Lebzeiteu  des  Vaters 
oder  nach  seinéoi  Tode  den  Wdbnsitz'  desselben  verla»" 
sen  und  inftîerhatb  drei  Jahi^  nach  erlangter  VoHfSbrig- 
kêit  odei^  au^ehobener  Ttiterlrcher  Gewalt  kèînen  eige- 
nen  festën  Wohnsitz  genotnnlen ,  so  vérliert  [es  in  den 
P^èussischèn  Staaten,  nicht  Aberini  FtîiiBténtfaum  Schwait* 
burg-Soridèrsha^en,  den  6ericbtsstai!id  dés  Vaters  und 
wird  nach  den  Gesetzen  seines  ledesmaligen  Aufenthalts 
biéurtWlt. 

Art."^  i4.  Ist  der  Vater  unbekannt,  oder  das  Kiod 
ttichf  aus  einer  Ehe  zur  rechten  Hand  erzeugt;  so  ricb- 
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tet  sich  der  Gerichtsstaod  eines  solchen  Kindéft  «uf  glei*  1843 
che    Art    nacb    dem    gewôhnlichen   Gerichtsstaiide   der 
Mutter. 

Art.  15.  Die  Bestellung  der  Personalvormiuidschaft 
fiîr  JJnmnndige  oder  ihaen  gleich  zu  achteodePersonen 
gehàrt  Tor  die  Gerichte,  wo  der  Pflegbefohlene  sich 
wesentlich  aufhâlt.  la  Âbsicht  der  zu  dem  Vermôgen 
der  Pflegefoefohienen  gehôrigen  ImoiobiHeD ,  welche  un- 
ter  der  aadero  Landeshofaeit  liegen»  steht  -der  jenseitigen 
Gerichtsbehôrde  freî,  wegen  dieser  beeondere  Vormiiii* 
der  zu  beetellen  oder  den  auftwSriigen  Persopalvormuiid 
ebenfalls  za  bestStigen,  welcher  letztere  fedocb  bei  den 
auf  das  Gruodstûck  sich  beziehenden  Geschàften,  die 
am  Orte  des  gefegeoen  Grundsliicks  geltendea  gesetzli- 
chen  Vorscbriften  zu  befolgen  bat.  lœ  eretereo  Falle 
eind  die  Gerichte  derHauptvormundschaft  gehalten,  der 
Behôrde,  welcbe  wegen  der  Grundstiicke  besondere 
Vorfliîmder  bestellt  bat,  au8  den  Akten  die  nothigen 
Nachricbten  auf  Erfordern  mitzutbeilen  ;  auch  baben 
die  beideraettigen  Gerichte  wegen  Verwendung  der  Ein- 
kiinfte  aue  den  Giitern,  so  weit  solche  izum  UnterhaUe 
und  der  Erziebung  oder  dem  sonstlgen  Fortkommen 
der  Pâegebefohlenen  erforderlich  eind^  8Îch  mit  einan- 
der  zu  verneboieny  und  in  dessen  Verfolg  das  Mothige 
zu  verabreichen. 

Art  16.  Diejenigea,  \irelche  in  dem  einen  oder 
dem  andern  Staate,  obne  einen  Wohnsitz  daselbst  zu 
haben,  eine  abgea^derte  Haadlung,  Fabrik  oder  eiti 
anderes  dergjeichén  Etablisfiement  besirzeUy  solleo  wegen 
persoqlicher  Verbindlichkeiten ,  welche  sie  in  Ansehung 
aalcher  Etablis^ementa  eingogangeù  haben,  sowohl  vor 
den  Gerichten  des  Landes,  wo  die  Gewerbsanstalten 
eich  befinden,  als  vor  dem.  Gerichtsstànde  des  Wohnorts 
belangt  werden  kôonen. 

Aft.  17.  Die  Uebcmahme  einer  Pachtung,  vérbun- 
deu  mit  dem  personlichen  Aufenthalte  auf  dem  erpach- 
teten  Gute,  soU  den  ordenllichen  personlichen  Gerîchts- 
etand  des  Pâchters  im  Slaate  begriiuden. 

Art.  18.    Ausnahmsweise  kônnen  fedoch: 

1)  Studirende  wegen  der  am  Universîtatsorte  von  ib- 
nen  gemacbten  Schuiden  oder  anderer  durch  Ver- 
Irage  oder  Handlungen  daselbst  fiir  sie  entstandenen 
ReditSYerbindHçhkeiten , 

2)  aUe  im  Diensle  Anderer  stefaende  Personeo,  so  wie 

Qq2 
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1843  dergleichen  Lehrlinge,    Gesellen,  HandluDgsdiener, 

Kuuatgehilfeii ,  Hand-  uitd  Fabrikarbeiter  in  loia- 

rien-y  Alimeoten-  und  EntscbitdîgungsprozegseD  und 

in  allen   Rechts-Streitîgkeîteti,    welche    aus  ihren 

Dîensi-,  Erwerbs-  und  KoDtraktsyerhaitnissen  ent- 

aprîogea^  îngleîchen  im  Furstentbum  Schwarzburg- 

Sondershau&en  wegen  kontrahîrter  Schulden 

80  lange  ibr  Aufentbalt  an   dèm  Orte,   wo   aie'  studiren 

oder  dienen^  dauert,  bei  den  dortigen  Gericblen  belangt 

werden. 

Bei  verlangter  Volhtreckung  einea  Yon  dem  Gericht 
des  temporâren  AufentbaUsorte»  gesprochenen  Ërkenot- 
nisses  durch  die  Bebôrde  des  ordentlicben  personlichen  - 
Wobnsitzes  sind  jedocb  die  nacb  den  Gesetzten  des  lelz- 
teren  Ortes  bestebenden  recbtlicben  Verbâltnisse  desje- 
nigen  ^  gegen  welcben  das  Ërkenntniss  yollstreckt  wer- 
den soll,  zti  berucksicbtigen. 

Art.  19.  Bei  entstehendem  Kredilwesen  wîrd  der 
persdnlicbe  Gericbtsstand  des  Scbuldners  aiicb  ah  ail* 
gemeines  Konkursgericbt  (Gantgericbt)  anerkanut;  bat 
Jemand  nacb  Art.  9.,  10.  wegen  des  in  beîden  Staateo 
zugleich  genomiàenen  Wobnsitzes  einen  mehrfacbeD  per- 
so nliehen  Gericbtsstand,  so  entscbeidet  fîir  die  Kompe- 
tenz  des  allgemeinen  Konkursgericbts  die  Praventioo. 

Der  erbscbaftlicbe  Liquidationsprozess  wird  im  Fall 
eines  mebrfachen  Gericbtsstandes  von  dem  Gerichte  ein- 
geleitet,  bei  welcbem  er  von  den  Ërbén  ^der  dem  Nacb- 
lassknrator  in  Antrag  gebracbt  wird. 

Der  Antrag  auf  Konkurseroffnung  fitidet  nacb  erfolg' 
ter  Einleitung  eines  erbscbaftlicben  Liquidationsprozes- 
ses  nur  bei  dem  Gerîcbte  statt,  bei  welcbem  der  letz- 
tere  béreits  recbtsbângig  ist. 

Art.  20.  Derbiemaobin  dem  einen  Staate  erëffaete 
Konkurs-  oder  Liquidations- Prozess  erstreckt  sicb  auch 
auf  das  in  dem  andern  Staafe  befindliche  Veritiëgen  des 
Gemeinscbuldners,  welcbes  daber  auf  Verlangen  des 
Konkursgericbts  von  demjenigen  Gericbt,  wo  das  Ver- 
môgen  sicb  befindet,  sicbergestellt,  inventirt,  uod  eot- 
weder  in  iiatora  oder  nacb  voi^ngigér  Versilberaog 
zor  Konkursmasse  ausgeantwertet  werden  muss. 

Hierbei  finden  jedoeb  folgendeEinschr&ikungenStatl: 

1)  Gebort  zu  dem  aiiszuantwortenden  Vermôgen  eine 

dem    Gemeinscbuldner    angefallene    Erbscbafti  so 

kann   das  Konkursgericbt  nur   die   AusaDtworlung 
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deSy  nach  erfolgter  Befiriedigung  der  ErbtcfaaftsgUu*  1843 
'  biger,  in  so  weit  nach  detn  im  Gerichtsstande  der 
Erbschéft  geltenden    Gesetzen    die   Séparation   der 
Erbmasse  von  der  Konkoremasse  nocb  zulassîg  ist, 
sa  wie  nach  Bericfatigung  der  sonst  auf  der  Erb* 
sehaft  ruhendeu  Lasten,  verbleibendeo  Ueberrestea 
der  Konkursmaise  fordern. 
2)Eben80  kô^nnen  yor  Ausantwortung  des  Vermôgens 
an    das   allgèmeine  Konkursgericbt    allé  nach  de& 
Gesetzen  desjèoigen  Staates,  in  welcheni  das  auszu- 
antwortende  Venn^gen    sich    befindet,    zulâssigen 
Vîndikations-,  Pfand-,  Hypotbeken   oder  sonstige, 
eine  vorztigllche  Befriedigung  gew&hrend^n  Recbte 
an  den  zu  diesem  Vermôgen  gebërigen  und  in  den 
betrefPenden  Staate  befindiichen  Gegenstftnden ,  tOV 
dessen  Gerichten  geltend  gemacbt  werden,  und  ist 
aodaan    aus    deren   Erlds    die   Befriedigung  dieser 
Glaiibiger   zu  bewirken  und  nur  der  Ueberrest  an 
die  Ronkursmasse  abzuliefem,  auch   der  etwa  un- 
fer  ihnen  oder   mil   dena  Kurator  des  allgemeinen 
Konkurses  oder  erbscbaftlicben  Liquidatîonsprozes^ 
ses  tiber  die  Verit&t  oder  Prioritat  einer  Forderung 
entstehende  Streit  von  denselben  Gerichten  zu  ent< 
scheiden. 
5)Besîtzt  der  Gemein^cfanldner  Bergthrile  oder  Kuxe 
oder  sonsliges  Bergvrerkseigentbum ,  so  vvird ,  Be- 
hufs.  der  Befriedigung  der  BcirgglMubigei* ,  aps  dem- 
selben    ein    Spezialkonkurs   bei   dem.  betreffenden 
Berggerîcbt  eingeieitel    und    nur  der  verbleibende 
Ueberrest  diesçr   Spezialmasse  znr   Hauptkonkurs- 
oiasse  abgelîefert. 
4)Eb6nso  kann,  wenn  der  Gemeinschuldner  Seeschiffe 
oder  dergleichen  Schiffsparte  besitzt,  die  vorg&ngige 
Befriedigung  der   Scbiffsglâubiger  aus   diesen  Ver- 
Diogensstiicken  nur  bei  dem  betreffenden  See-  und 
Handeisgericht  îm  Wege  eînes  eînzuleitenden  Spe- 
zialkonkurses  erfolgen. 
Art.  21.    In  so  weit  nicht  etwa  die  in  dem  yorste* 
henden   Artikel    20.    bestimmten  Ausnahmen    eintreten, 
aiud  aile  Forderungen  an  den  Gemeinschuldner  bei  dem 
allgemeinen  Konkursgericbt  einzuklagen,  auch  die  Riick* 
aichts  ihrer  etwa  bei  den  Gerichten  des  andem  Staates 
bereits    énbSngigen   Prozesse    bei    dem   Konknrsgericht 
^weiter  zu  yerfoîgen^  es  sey  denn^  dass  letzteres  Gericht 
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1843  deren  Fort9etzoog  und  EnIscheiduDg  M  dein  prozeM- 
leitenden  Gerichte  ausdrncUkh  geoehmigt  oder  vevlaogt. 
.  Aticli  dtejeDigeD  derim  Art«  20.  g«daoht€ii  ReaHor- 
deruQgeiii  welcKe  yod  den  GUubigern  bei  dem  beson- 
deren  Gerrôhte  nkbt  aogezeigty  oder  -daselbst  gar  nicbt 
oder  nicht  voUstaodig  be^ablt .  worden  sind,  kôonen  bei 
dem  allgemeioen  Konkursgericht  nbeh  geltend  gemacht 
werden,  so  lange  bei  dem  letstern  nacb  den  Geselsen 
dasselbeo  éine  Anmelduog  noeh  sulUftsig  iet. 

Dingliche  Reckte  werden  |ede^aUa  tiach  den  Gese- 
tsen  des  Orta,  wo  die  Sache  bele^n  ist^  beurtfaeiU  und 
geordnet. 

Hitiaœhtlich  der  Gûltigkeit  persdnlicber  An^priicbe 
enlacheiden,  wentiea  auf.  die  Recbtsfâfaîgkeit  einea  der 
Betheiligten  aiikommt,  .die  Gesetze  des  Staaies,  dem  er 
angehôrt;  vreDii  es  auf  die  Form  einas.  RecbtsgescbSftes 
ankommt,  die  Gesetze  des  Staates^  wo'  das  Gesohaft  vorge- 
oommen  worden  ist  (Art.  33.);  bei  allen  andeni  ds  den 
vorangefâhrten  Fallen.  die  Getetze  d«8  Slaatea,  wo  die  For- 
doruDg*  eotstaodenist.  Ueber  die  Raogordoung  persôo- 
licker-  Anspriicbe  ûiid  dtoen  Verhâkniss  zu  den  diogU- 
cfaen  entscheideo  die  am  Orte  des.  K.enkur«gericbts  gel- 
tenden  Gesetze.  Mit^ndè  aber  darf  ein  UoterKbied 
zwischen  in*  und  auslândiscfaen  Glâubigern,  rîicksichtlich 
der  Behandh^ng  ibrer  Recbte  gemacbt  werden. 

Art.  22.  Aile 'R«alkla]gen,  desgteicben  aile  possesso- 
riscben  Recbtsniittel,  wie  auch  die  sogenanoten  actiones 
in  rem  scriptae,  mussen,  dafern  sie  eine  tinbeweglicbe 
Sache  bétreSen,  yor  dem  Gerichte  in  dessen  Bezirk 
sich  die  Sache  befindet,  —  kônnen  aber,  wenn  der  Ge- 
genstand  beweglîch  isl,  auch  vor  dem  persôniicben  Ge- 
richtsstande  des  Beklagien  —  erhoben  werden»  vorbe- 
haltlich  dessen,  was  auf  den  Fall  des  Konkurses  be- 
stimmt  fst. 

Art.  23,  In  dem  Gerichtsstande  der  Sache  kônoen 
keine  blos  (rein)  persiinliché  Klagen  angestellt  werdeo. 

Art.  24.  Eine  Aitsoahme  vop  dies^r  Regel  fiodet 
jedocb  était  ^  wenn  gegea.  den  Besitzer*  unbewegiicler 
Giiter  eine  sokhe  periSnlich^  .Klage  aagei^Ut  wird, 
welche  aus  dem  Besitze>de0GnindsliicHBpd|er  ausHaod- 
lungen  fliesst,  die  er  in.  der  Eigenschaft  als  Gutsbesiuer 
vorgenooioien  bat»  Wenn  daher  ein  solchedr  Gruodbe- 
sitzer         . 
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1)  di«  mit  temem  Pachler  oder  Verwalter  eingegange-  1843 
i»«n  V^rbindlichkaileo  zu  erfullen,   oder. 

2)  die  .  zun.  Besten  des  Grundsiiicks  geleistetea  Vor- 
6chu88e  oder  geliefetten  Materîalien  tind  Arbeiten 
su  vergâten  8îch<  weigerl,  oder  wean  yod*  den  auf 
dem   Grcmdatiick    angestellten  dienetaden   Personen 

.   Aospruche  wegea  des  Lohna  erboben  werdeo,  oder 
'i^)diè  Patrimoaial-Gerichubarkeit  oder  eib    afanliches 

BefugDiss  missbraiicbt,   oder 
:  4)  seine  NachbarD  im  Besitze  stôrt  ; 
5)si€h.  eioes  auf  das  benachbarte  Gruodstuck  ibm  zu« 

stèbenden  Rechts  beriibiBt^    oder 
6)weiiii  .er  das  Grundstiick  ganz  oder  zuin  Tbeil  ter« 
-âuesert  and  dea  Kontrakt   nicbt  .erfiiUt»  oder  die 
achttldige  Gewëhr'  nicbt  leistet, 
80  muss  derselbe  in  allen   diesen  Falleri   bet  déni  Ge^ 
richtsstande  der  Sacbe  Récht  nebmen ,  wenn   sein  Geg*? 
nec  ihii  însÔBem  pereonUcben  Geri^btsstande  nicbt  be* 
langen  will.   > 

Art.  25.  Der  Gericbtsstand  einer  Erbschaft  ist  da, 
\ro  der  Erbltisser  a^ur  Zeit.  seines  Ablebens  seinen  per- 
Bonlicben.  Géricblsatand  «batte. 

Artb  26.  In  diesen  :  Gericbtsstande  kônnen  ange- 
bracbt  werden  : 

l)Klàgen  auf  Anerkeunung  einés  El-breobte.  und  sol* 
.    ohe  die  ^allf  Erfiiiluug  odelr  Aufbebung  testamenta* 

riscber  Verfiigungen  gericbtet  sînd; 
2)Klégen  zwiscben  Erben,   welche  dîe  Tbeilung  der 
Erbschaft  oder    die  Gewâbrleistang.  dér  Erbtbeile 
:  betrefFe». 

:  Ddcb  kann  dies  (zu  1.  und  2.)  nur  8o  Jange  ge«- 
•  sobebes ,  als  in   dem  Geridbtsstande  der  Erbscbaft 
.  der  Nacblass  nocb   ganz   oder  tbeilweise   vorban** 
den  ist. 

Endlicb  konnen 

3)  in  diesem  Gericbtsstande  aucb  Kla^n  der  Erb*- 
scbaftsgtânbiger  und  Legatarien  angebracbt  werdeo, 
80  lange  sie  nacb  den  Landesgesetzeta  in  dem  Ge- 
t'iebtsètande  derErbsebaft  angestellt  werden  diirfen.. 

In  den  zu  1.  2.  und  3.  angefiibrten  Fallen  bleibt 
lea  jedocb  dem  Ermessen  der  Klager  iibérlassen^  ob 
siei  ibre  Klage,  statt  in  dem  6ericht8staiide  det 
Erbscbaft)  in  dem  perstjnlichen  Gericbtsstaéde  .der 
Ecben  anstdlen  woUen.  v  / 


Digitized 


by  Google 


6â6  Convention  entre  la  Prusse 

1843  Niebt  minder  stebt  {edem  Miterben  zu,  dieKlage 

auf  Theilung  der  zum  Nacblass  gebôrenden  Immo- 
bilien   aucb  iu   dem   dinglicben   Gericbtostande  der 

,  Letzteren  (Art.  22.)  aDzubringen. 

Art.  27.  Eto  Ârrest  kaun  in  dem  einen  Staate  un- 
ter  den  nacb  dea  Gesetzen  desselben  in  Beziehaog  auf 
die  eigeDeti  Untertbanen  vorgescbriebenen  Bedingangen 
gegen  den  Biirger  des  andero  Staates  in  desseo  in  dem 
Gerîchtsbezîrke  des  Arrestricbters  befindlicbem  Vermô- 
gen  angelegt  werdeo,  und  begnindet  zugleicb  den  Ce- 
richtsstand  fur  die  Hauptklage  in  sûweit,  dass  die  Eot- 
scbeiduDg  des  Arrestricbters  riicksicbtlicb  der  Haupt- 
sache  nicbt  bloss  an  dem  in  seinem  Gericbtsspreogel 
befindlicben  und  mit  Arrest  belegtei»,  sondern  an  allen 
in  demselb^n  Lande  befindlicben  Vermogensobjektei^  des 
Scbuldaers  vollstreckbar  ist*  Die  Anleguog  des  Arre- 
stes  giebt  jedoch  dem  Arrestkllîger  kein  Vorzugsrecht 
Yor  andern  Giâubigern  und  yerliert  daber  durcb  Kod- 
kurseroffnung  ûber  das  Vermôgen  des  Schuldners  seine 
recbtliche  Wirkung» 

Art.  28.  Der  Gertcbtsstand  des  Kontrakts,  vor  wel- 
cbem  eben  sowobl  auf  ËrffiUung,  als  auf  Aulbebung 
des  Rontraktf  geklagt  werden  kann,  findet  nur  dann 
seine  Anwendung,  wenn  der  Kontrabent  zur  Zeit  der 
Ladiing  iu  dem  Gerîditsbezirk  sich  anwesend  befiodet, 
in  welcfaem  der  Kontrakt  gescblossen  worden  ist  oder 
in  ErfûUung  gehen  solh 

Art.  29.  Die  Klausel  in  einem  Wecbselbriefe  oder 
eine  Verschreibung  nacb  Wechselrecbt ,  wodurch  sich 
der  Schuldner  der  Gericbtsbarkeit  eines  jeden  Gerichts 
unterwirfty  in  dessen  Bezirk  er  nacb  der  Verfallzeit 
anzutreffen  ist,  wird  als  giiltig  anerkannt,  und  begnin- 
det die  Zustândigkeit  eines  jeden  Gericbts  gegen  deo  io 
seinem  Bezirk  anzutreiFenden  Scbuidner. 

Aus  dem  ergangenen  Erkenntnisse  soU  selbst  die 
Pei*sonaIexekutian  gegen  dèn  Scbuidner  bei  deb  Gericb- 
ten  des  andern  Staates  volistreckt  werdén. 

Art«  soi  Bei  dem  Geiicbtsstande ,  unter  welcheo 
Jemand  frendesOut  oder  Vermôgen  bewirthschaftet 
oder.  verwaltet  bat,' muss  er  aucb  auf  die  aus  einersol* 
èben  Administration  angestellte  Klage  sicb  eînlasseoi  so 
lange  nkkt  diè  Administration  vôllig  beendigt  und  dem 
Ver  daller  ûbér  die  abgelegte  Rechoung  quittirt  ist 

Wenn   daber  ein   aus  der  quittirlèb  RecbouDg  ver- 
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bltebeoer  Râckstfaod  gefordvrt-  oder  eine  ertheihe  Quit*  1843 
tung   aDgefocbten  wird,  8o  kano  dièses  nicbt  bei  dem 
vonniligen '' Qéfeîcbtèslaiide    der*  getiihrteD    Verwaltung 
gescbèben;  ;     ' 

Alt.  3i«  iede  InterTeûtion,  die  nicbt  eiae  hesonders 
zu  bebandelftde  Recbtssache.io  eiôen  scbon  aobâ/igigen 
Prosess  einmiadit,.  sie  sey  priniipal  oder  '  akzessOFiflëb, 
bvtrofFe  dennSlë^r  ^der  date  Beklagten,  sey.nach  vor- 
gSogiger  Stréitedbaiidsguog^  oder  obne  dieselbe  gascbe^^ 
hen ,  begrandat' ^egah  'den  auslandischeii  latarvenieiiten 
dî«  GerichlsbaÉkidt  dés  Stailta^  in  iwelcbjeoi  dtr-Haupt- 
pro^ess  ;gefttlirt  Arard.'  :•  r  !• 

Aru  d2.<fLjSi6fold>:¥Qr  irgjBod  einain  in  denbiskerigen 
Ai?tikeli>  ièealiiBmteo.JCjericbtsstatide  eioe  Sacbe  Mcbts- 
bângig  geworden  ist,*  80'>  isl  der  >Streit.  daselbsl  -zu  be* 
etidigea,  4>bnè  daM  die  fieflitaha«gigk«it  durch  VerSo- 
deriiDg.  deé/iWobosibEet,  bder  Aufenlballs  des  Beklagten 
gestort.oder  lUifgeboJbieii  weArdan  kOniite.   > 

Die  RechtsbSngigkeit  eÎDzelner  Kiagesach^n  wird 
durcb  die  légale  IdsiauadoUi  der  Ladung  zuc  Eiolasaung 
auf  die  Klage  fiir  begniadet,an«rkanat. 

2»    Rucksichtlicb  der.  Geriçbtsbarkeit  ip 
liicbt  streitigen,  Recbtssacben. 

Allé  Recbtsgéscbèifte  imter  Lebeoden  und  auf  den 
Todeafall  werdeo ,  vras  dia  .GiiUigkeit  deraelben  riick- 
aicbtlich  ibrer  Foroi  betriffti  .  oacb  den  Gesetz^  des 
OrlS'beurfboiUy  wa  aie  eingegtaagen  siQd. 

Weno  nacb  der  Verfassung  des  aiiieii  oder  des  an« 
dern  Staatea  die  •Gâlligkeit  einer  Handlung  alleio  von 
der  Aufnâbflie  vor  einer  beatiminten  BebOrde  in  dem* 
selben  abbangt,  so  bat  es  aucb  bierbei  sein  Verbleiben. 

Art.  34*  '  Vertrage,  welcbe  die  Begriindung  eîoes 
dingUcfaen  Recbts  auf  uabewegHobe  Sacben  zum  Zwecke 
baben,  riebten  sicb  ledigUcb  nacb  den  Geseuen  des 
OrtSy  yfQ  die  Saeben  Uegen. 

3.     RûcksÂcbtlicb    der  Strafgericbtsbarkeit. 

Art.  35.  Verbrecber  und  andere  Ueberireter  yen 
Strafgeseizen  werden,  soweit  nicht  die  nachfolgenden 
Artikel  Aiisnaboie  bestimmen,  von  dem  Staate,  dem  sie 
angebdren  |.  nioht  ausgeliefert ,  sondern  daselbsl. vregen 
der  in  dem  .andern  Staate  begangenen  Verbrecben ' znr 
Untersucbung  gezogen  und  bestraft.    Daber  findet  auçh 
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1843  ein  KontamazialTerfabren  *  dés  aln^evn;  SUateli  gegen  aie 
nicht  statt.  >  :  i  c. 

Bei  der  KoDStatirung  einesForstfteTdsî^wekhar.iroii 
dem  Angehôrigen  eioes  Staates  in  dem  Gebiete  dea  an- 
dern  vertibl  worden  itt,  abll  ded  pfieiBUeil  Angaben 
uod  Abscfaâtaungen  dér  JDOB^etedten.Foéal^  und:  Poli- 
zeibeamtcm  des'Orla  de^l^egangenen.  Eravds  dieaelbe 
Beweiskvaft,  aU  den  Aiigahéii  <cted  AJbêbiiateUDgëa  in* 
lHitdMcber  Officiante»  vono  dari^^bkeiiliieidefi'.  Behorde 
beigefegt'weiHien ,'  wenii  :ein^  soloher  B*«knter  auf.>  die 
wabrheitsôiâss^e  9  treoê  4iatd<.^vdsiaeiihaffoei'An9abè  sei» 
ner  Wahmefamung  itnd  Kennfni88.i«âtwede8r  îm  AUge» 
meioen  oder  in  demMêpekMleii  Scllë  Mjdfich.trerpflÎÊhfet 
worden  isr ,  und  *  sredet  ^èinm  *  DentinaigBleki  ^ Aolheâ, 
Doch  da^  Pfandgield  zu^liezieheo' bat.'  <        .    ; 

Uebrigens  béhillt  «»>  «a^c|gen>  dér  ¥efihiitutig  und  Be- 
•trafting  der  *  Fôr8tfreir«r^  in  1  den  €frenzrW-aldangen  bei 
der  bestebenden  lJebeî<eiâkfuill  <irtmhi*'ii6:  vhili- 1822*  aeio 
Bewenden.  .  ':i\  «1  • 

Art*  36.  Wenn  «in  Unterlhan  de»  ^eri  Staates  in 
dem  Gebiete  des  andera  «ich'einea  Vergehens  édcrVer- 
brecbens  ecbuldi^  gemac^^t  bat  und  daselbst  ergriffen 
und  ziir  Ùntersuchung  gezogè'n  worden  ist,  so  vrird, 
wenn  der  Verbrecber  gegén  {uràtoriscbé'Kaution  oder 
Handgelohniss  entias^en  werden*,  und  sicb  in  âeioen 
Heimfathsstaal  zurSckbégeben  bat,  tod  den»  ordentltcken 
Rîchter  dessélben  da»  EikenntnitB  des  aûsl&ndKcben  Ge- 
ricbtSy  nacb  Voiigângiifer  Requiatti^n  und  Mittbeilung 
des  Ûrieb  sowobl  an  der  Person  als  ah  den  in  dem 
Staatsgebiete  befindlicben  Giitern  des  Verurtbeiitèn  toU- 
zogen ,  vorausgesetzt,  dass  die  Handfung,  wegen  deren 
die  Sti'afe  erkannt  worden  'ist,  auefa  nacb  den  Gesetzen 
des  re^itjiiirirten  SJtaates  als  ein  Vergefaen  oder  Verbre* 
cben  ûnd  nicbt  els  eine  btos  poHzèi-  oder  finanzgesetz- 
liebe'Uebertretung  ersebeint,  iiigleieben  unbéschadet  des 
dem  requirirten  Staate  ziist&odlgen  Strafverwandluogs- 
oder  Begnadignngsrecbts.  Ein  Gleicbes  findet  im  Fall 
der 'Fliicbt  èines  Vérbrecbers  nacb  der  '  Verùrtbeilong 
oder  wSbriend  der  StraFfverbiisaang  Statt/ 

Hat  sicb  aber  der  Verbrecber  vor  der  Vemrtbeilangy 
der  Untersucbnng  durch  die  Plocbt  entbogen,  «oll  es 
detik  untersucbenden  Oericbt  niir  freistAèn  y  iinter  Mit- 
fb^ilung  der  Akten  atrf  Fortseftzung  der  TJnteTsachDng 
und  Bestrafung  des  Verbrecberé,    so   wie   ant  Einbrio- 
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gttog  der  aufgelaufenen  Unkosten  ^ii8  dem  Vermôgen  1843 
des  Vçrbrechers  anzutragen.  In  F^len  ^  wo  der,  Ver* 
brecl^er  mclitivermugeod  ist,  die  Koskea  der  StrafToll^ 
atreckuog  v2U.  trageo,  bat  des  rçqQÎrireDdeGerîc^  solcbe^ 
in  Gemaasbeit  d^  Beatinunung  d^a  Arl#  45.  911  e^tetsen. 
Ar(. '37.  Hat. der  Uotertban  dea  eineo  Staaies  Straf- 
gesetze  dea  yaodarii  Staatea  .4urcb  solcbe  H^ndluogen 
vertetzl)  w^kbe  io  dem  Steale,.  4«in,er  angebôrt,  gar 
oiçht  rerpo^l  aind,  9.  B.  4vr^b  U®b.ertretmig  eigçn« 
thiin^licber  AbgiibengeseUe^  PoMzeîv,or#fîhFiftfia  imd  dei:^ 
gleicheq^  ji^d.y^elcbe  de^anaçb  aucb  voui  die^em  Staate 
oicbt  besiJcai^  .werden  kônoeo,  ^p  ;«9U  $uf.iyorgiî|igige 
ReqttiaiTlÎQn:  s^war  nicht  zwangaweîse  der  Unterthan  Yor 
das  Geiiiçbt.âes  andem  .Sitaates  g^8telU,.(}em6elben  aber 
sicb  aplbâi  zii  ^tellen  veratattet  werden  9.  dAinit  ^r  siçb 
gegen  .djeAo^cbuldigMngen  vertbeidîge.p  und  geg^  da$ 
in  aolcbie^  FâUfi4^,9ula3aîg#;Kopluq[)9'i^l^^fBrbbi'^P  yuaSà-' 
ren  konn^v  :■.""/'■/'.••    •  ■  ",   ■•   • 

Docb  aol),  wenn:  bei.Ueb^rlrelung  einea  Abgaben- 
geaetze.a  des  einen:  Staatea  d^n  Untertharïen  des  andern 
Staate^  Waa.ren  îq.  Bescblag  g/enommen  vrorden  sind, 
die  Veruriheihiugy'sei  ea  iin;  Wege  des  Konltimazialver'- 
fahrens  oder.sotist  its^fern  eîntre^en.^  alsNsie  sich  nur 
auf  diein  Bescblag  geooipaieQjen  Gegeastande  beicbrankt. 
In  Ansebung  der  Kontravention  gegen  Zôllg^aetze  be- 
wendet  es  bei  dem  iintev  den  resp.  Vereiasstaaten  ab* 
gescblossen^n  ZoUkarlellvVom  It.  Mai  1833. 

Art.  38.  Der  zustiindîge  Strafri<$hter  darf  aucb ,  ao 
vreit  die  Gesetze  seines  Landes  es  gestatten,  tiber  die 
aus  dem  Verbrechen  entsprangenen  Privatansprucbe  mit 
erkennen,  wenn'.dc^auf  Von  dem  Beach&digten  angetra- 
gen  worden  ist.  .   ..  ;     .. 

Art.  39.  IJntertbanen  des  einen  Staatea,  welcbe 
vreg^n  Verbrechen  oder.  andejrer  UebierMIiingen  jhr  Va«« 
teriaitd  .vArlassen  und  in  den  andiern  Staat  sicb  gefliicb- 
tel  habên.)  obne  daselbst  2u  Unterthaneii  aai^eniommea 
"worden.w  aeyn,  vrerden  nach  yorgângiger  Bequiailion 
gegm  Eratattgng  der  Koerien  ausgeliefert. 

..  Arl#  40.;  Solcbe  ^n^sVerbrechens  oder  einer  Ueber» 
tretuog  >vi^rdacbtige  Indivldiien,  welcbe  vreder  dea  einen 
Docb  dea  aad<irp  «Staates  Untertbanen  aind ,  werden, 
wen^  aie  fitrafgCMlve  4ea  einen  der.  beiden  Staaten*  ver- 
letztMZii  baben  besjbhuldigl  sind,  demjenigeny  in  w«lcbeni 
di9  Uebertr^tUQg/v^viibt  wurde^  auf  vorgângîgei  Reqiiùir 
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1843  tion  gegen  Ersfattung  der  Kosten  ausgeliefen;  es  bleibt 
jedoch  dem  requîrirten  Staaté  uberlassen,  ob  er  dem 
AuslieleruDgsantrage  Folge  geben  woUe,  bevofc  er  die 
Regierung  des  drîtten  Staates,  welchem  der  Verbcecher 
angebSrt ,  Yon  dem  Antrage  îii  Renntniss  gesetzt  und 
deren  ErklârungerhaUen  habe,  ob  sîé  den  ADgeschol* 
digten  zur  eîgenen  Bestrafung  reclaiiiîréti  wolle. 

Art.  41.  In  deofselben  P&llen ,  Wo  der  eine  Staat 
berechtigf  ist,  dîe  AusHeferung  eines  Beschuldigten  za 
fardera,  ist  er  auch  verbunden^,  diè  ihria  von  dem  an- 
dern  Staate  angebotene  AusHeferung  ahzunefanien. 

Art.  42.  In  Kriminaltâfen,  wo  die  persôaliche  Ge- 
genwart  der  Zeugen  an  dem  Oiîe  der  TJntersnchuDg 
nothwendig  ist,  «oïl  die  Stellung  dér  UilteilhaDen  des 
,  einen  Staates  yor  daa  Uhtérsachungsgericht  des  andero 
zur  Ablegung  des  Zeiigutsses  zur  Konfrontatibn  oder 
lUkogtiitioa  gegen  vollstSndîgé  Vergiitung  der'  Reiseko- 
sten  und  des  Versâuihnisses  nie  verweigert  werden. 

Art.  43.  Da  uunmehr  die  FttUe  geuau  beMimmt 
aind,  in  welchea  die  AusUeferung  der  Angeschuldis<eo 
oder  Gestelluug  <(ler  Zeugen  gegenseitig  nidit  verweigert 
Dverden  sollen,  so  bat  im  einzeltien  Falle  die  fiehôrde, 
welcher  siè  obliegf^  die  bisher  iibtiehen  Reversalien  iiber 
gégiBnseilige  gleiche  RecfatswiUftàrigkeif  niefit  weiter  zu 
verlangen. 

In  Ansehung  der  vorgSngîgén  Anzeige  der  reqain^ 
ten  Gerichtè  an  die  vorgesetzten  Behërden,  bèvrendet 
es  bei  dén  in  beiden  Staaten  dèàhalb  getroffenen  Ad- 
ordnungen. 

III.      Bestimmungen  rudsiohtiioh'  der    Kosten 
in  Civil-^  und  Kriminalsachen. 

Art.  44.  Geriebtliehe  und  aussergericbtliclie  ProzeM- 
und  UntersuchaDgskostenv  wekhe  vOn  dem  kompeteoten 
Gericht  des  einen  Staats  naeh  den  dort  geUenden  Vor- 
Bchriften  festgesetzt  und  ausdriicklich  fur  beitreibungs* 
fâbîg  erklârt  worden  aitid^  sdlen  auf  Yerlatigen  dîeies 
Gerichts  aucb  in  dem  andern  Slâate  voir  dem  daselbst 
sicb  aufhahenden  Schuidnerobne  Wetléres  exekutÎTÎsch 
eiogezogen  werden.  IKe  den  gerichtUcben  AnwMUeo 
an  ihre  Mandanten  znttekenden  Fordemugen  an  Gebiib- 
ren  und  Auslagén  kBnnen  indess  id  Pt>eussen  gegen  dîe 
dort  wohnenden  Mandanten  nur  im  Wege  des  MandaU- 
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prozesses  nacb  $•  i.  der  Verordnuog  vom  1.  Juni  1833,  1843 
geltend  und  beitreibungsfahig  gemacht  werdeo;  es  ist 
jedoch  auf  die  Requisitioii  des  Schwarzburg-SoDdershau- 
senschen  Prozessgerichts  das  gesetzHche  Verfabren  Yon 
dem  kompeteaten  Gericbt  einzuleiteii,  und  dem  auswâr- 
tigeo  Rechtsauwalte  Bebiifs  der  kosteofreien  Betreibung 
der  Sache  eîn  Assistent  Yon  Amts  wegea  zu  besteÙep. 

Uebrigens  Yerbleibt  es  wegen  Einziehung  der  6e- 
biihren  der  Sachwaller  bei  der  im  Jahre  1838.  getroffe- 
neo  Vereinbarung, 

Art.  45.  In  allen  Civil-  und  Krimioalrechtssachen^ 
in  welcben  die  Bezabhing  derUnkosten  dazu  unvermd- 
genden  Personen  obliegt,  haben  die  Behôrden  des  einen 
Staates  die  Requisitionen  der  Behorden  des  andern  spor- 
tel-  und  stempelfrei  za  expediren  und  nur  den  unum- 
gânglich  nôthigen  baaren  Verlag  an  Kopialien,  PortO) 
Botenlphnen^  Gebâbren  der  Zeugen  und  SachverstSn^di- 
gen,   Verpfiegungs-  und  Transportkosten  zu  liquidiren. 

Art.  46.  Den  vor  einem  auswSrtigen  Gerichte  ab« 
zuhôrenden  Zeugen  und  andern  Personen  soUen  die 
Reise-  und  Zebrungskosten ,  nebst  der  wegen  ihrer 
Versaumniss  ihnen  gebiihrenden  Vergiitung,  nacb  der 
▼on  dem  requirirten  Gericble  vorher  zu  bewirkenden 
Verzeicbnung  bei  erfolgter'wirklicber  Sislirung  YOn  dem 
requirirenden  Gericbte  sofort  verabreicbt  werden. 

Art.  47.  Zu  Eutscbeidung  der  Frage,  ob  die  Per- 
son ,  Yvelcher  die  Bezablung  der  Unkosten  in  Civil*  und 
Kriminalsachen  obliegt,  hinreicbendes  Vennôgen  dazu 
besitzt,  soll  nur  das  Zeugniss  derjenigen  Gerîchtsstelle 
erfordert  werden,  unter  welcher  dièse  Person  ibre  we« 
sentliche  Wohnung  bat. 

SoUte  dieselbe  ibre  wesentlicbe  Wobnung  in  einem 
dritten  Staate  baben  und  die  Beitreibung  ,der  Kosten  , 
dort  mit  Scbwierigkeiten  verbunden  seyn,  so  Yvird  es 
aogeseben,  als  ob  sie  kein  hinreicbendes  eigenes  Ver* 
môgen  besiize,  Ist  in  Kriminalfâllen  ein  Angescbuldig- 
ter  zwar  vermëgend,  die  Kosten  zu  entrichten,  jedocb 
iu  dem  gesprochenen  Erkenntnisse  dazu  nicht  verurtbeilt 
worden  y  so  ist  diesçr  Fall  dem  des  UnYermôgens-  eben- 
falls  gleicb  zu  setzen. 

Art»  48.  Sâmmtlicbe  vorstebende  Bestimmungen  gel- 
ten  nicht  in  Beziehung  auf  die  Kôniglich  Preussischen 
Rheinprovinzen»      Aucb   steben   die  Bestimmungen  des 
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1843  gegeowitrtigen  Vertrage8  mit  der  Beurtheilang  der  poli« 
tîschen  Heimatb  iû  kêîner  Verbindung. 

Art*  49.  Die  Dauér  dieser  UebereÎDkunft  wîrd  auf 
Zwdlf  Jabre,  vom  1.  Janiiar  k.  J.  an  gerechnet,  festge- 
setzt.  Ërfolgt  eio  Jahr  Yor  dem  Âblaufe  keiiie  Âiifkan- 
diguDg  voD  der  eioen  oder  anderii  Seite,  so  ist  aie  still- 
schweigend  als  auf  nocb  zwëlf  Jabre  vreiter  verlângert 
anzusehen* 

Hîeriiber  ist  Kônigltcb  Preussîscber  Seîfs  gegenwâr- 
tige   Ministerial-Erklâruog  ausgeferligt    und   solcbe  mît 
dem  Këniglicben  Iniiegel  vertehên  vrorden. 
Berlin  y  den  18.  November  1843. 
(L.  8.) 
Kdniglich  Preussiscbes  Ministeriuni  der  auswârtigen 
Angelegenbeiten. 
Frh.  V*  BtJLOw, 
Varstebende  Erklârung  wird,  nacbdem  solcbe  gegen 
etae  iibereinstimmeode  Ërklërung  des  Fûrstlich  Scbwarz- 
burg-SQddersbaueenscben    Gebeime  -Ratbs-.KolIegîums 
vom  5*  d.  M*  auagewecbselt  worden,  bierdurcb  zur  ôf* 
fentlichen  Kenntniss  gebracbt. 

Berlin,  den  27.  December  1843. 
Der  Minister  der  auswârtigen  'Angelegenbeiten. 
Frb.  V.  BuLOw. 


65. 

Convention  additionnelle  à  la  con- 
vention de  poste  du  16  avril  1831, 
conclue  entre  la  France  et  V Autriche, 
signée  à  Paris  le  ^0  Novembre  1843- 

S.  M*  le  roi  des  F'tançais  et  8.  M*  Femperear  d'Au- 
tricbe  »  roi  de  Hongrie  et  de  Bobéme ,  ayant  reconnu 
que  des  amâiorations  pourraient  être  introduites  dans 
le  service  des  postes  ëtabli  entre  la  France  et  les  pro- 
yinces  de  l'empire  d'Autriche,  et  voulant  donner  une 
nouvelle  activité  aux  relations  dés  deux  pays,  ont  r^ 
solu  d'y  pourvoir  au  moyen  d^une  convention  addition- 
nelle à  la  convention  de  poste  conclue  le  16  avril  1831; 

Et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à^  cet  ef- 
fet, savoir: 
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S.  M.  le  roî  des  Français,  le  sieur  Françoi$»Pier»  1843 
re-'Guillaume  Guizoty  grand'ciroix  de  son  ordre  royal 
de  la  Lëgion-d'Honneur,  grand'croix  dés  ordres  royaux 
du  Sauveur  de  Grèce  et  de  Lëopold  de  Belgique,  et  dé 
l'ordre  impërial  du  Cruzeiro  du  Brésil»  son  ministre  et 
secrétaire  d'£tat  au  département  des  affaires  étrangères; 

£t  S*  M*  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême,  le  comte  jintoine  cP^ppony*  cheyalier  de 
la  Toison-d'Or,  grand'croix  de  Tordre  royal-  de  Saint- 
Etieiuie  de  Hongrie,  commandeur  de  celui  de  Léopold 
d'Autriche  et  de  plusieurs  autres  ordres,  chambellan, 
conseiller  intime  actuel  de  S»  M#  impériale  et  royale 
apostolique,  son  ambassadeur  extraordinaire  près  S. M* 
le  roi  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  len  L'échange  périodique  et  régulier  des  cor« 
respondances  entre  la  France  et  les  provinces  de  l'em- 
pire d'Autriche  aura  lieu  par  les  moyens  de  communi- 
cation et  de  transport  qui  sidroot  indiqués  ci-après,  tant 
pour  les  lettres,  échantillons  de  marchandises,  journaux,  , 
imprimés  ou  brochures  qui  seront  nés  sur  le  territoire 
des  deux  Etats,  que  pour  les  objets  de  même  nature 
originaires  ou  à  destination  des  pays  qui  en  dépendent 
ou  qui  peuvent  emprunter  leur  intermédiaire. 

2.  L'échange  des  correspondances  s'opérera  par  les 
bureaux  de  postes  suivans,  savoir: 

Du  câté  de  la  France,  Paris,  Forbach  et  Huningue; 
Du  cdté  de  l'Autriche,   Vienne,  Eger,  Feldkircfa  et 
Milan. 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  qui  sont 
désignés  dans  l'article  précédent,  il  pourra  en  être  établi, 
a  la  suite  d'une  entente  entre  les  offices  des  postes  re- 
spectives ,  sur  tous  autres  points  des  deux  pays  lesquels 
des  relations  directes  seraient  ultérieurement  jugées  oé« 
cessaires* 

4.  Les  correspondances  qui  seront  échangées  entre 
les  bureaux  de  poste  désignés  dans  l'article  2  précédent 
seront  livrées,  de  part  et  d'autre,  aux  offices  des  postes 
d'Allemagne  et  de  la  Suisse,  pour  être  transportées  en 
dépêches  closes  à  travers  les  territoires*  de  ces  offices. 

Les  droits  de  transit  revenant  aux  postes  étrangères 
susmentionnées,  pour  le  transport  de  ces  correspondan» 
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1843  ce»  à  trayers  leurs  territoires,   seront   à  la.  charge  de 
lV>f£ce  des  postes  autricbieDoes, 

Quant  aux  lettres  des  dëpartemens  mëridtonaux  de 
la  France  pour  les  proTÎnces  méridionales  de  rAiitriche» 
et  vice  versât  qui  seront  ëchangëes  à  découvert  entre 
les  offices  de  France  et  d'Autriche  i  par  Fintermédiaire 
des  postes  sardes,  il  est  convenu  que  le  prix  du  tran- 
sit de  ces  lettres  revenant  à  l'office  de  Sardaîgne  sera 
acquitté  de  la  manière  suivante,  savoir:  par  l'office  fran- 
çais, le  port  des  lettres  destinées  pour  la  France;  et 
par  l'office  d'Autriche,  le  port  des  kttres  destinées  pour 
les  provinces  autrichiennes. 

5.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres 
ordinaires  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  les  pro* 
vinces  de  l'empire  d'Autriche  et  les  villes  de  Bejgrade  et  de 
Cracovie,  soit  des  provinces  de  Pempîre  d'Autriche  et  des 
villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie  pour  la  France  et  l'Algé- 
rie,  auront  le  choix,  savoir: 

1^  De  laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  à  la 
charge  des  destinataires  ; 

2^  D'en  pàjer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de 
destination. 

6.  Le  public  des  deux  pays  pourra  envoyer  des 
lettres  chargées  d'un  pays  pour  l'autre;  et,  autant  quil 
sera  possible,  pour  iràpays  auxquels  les  offices  respec- 
tifs servent  d'intermédiaires. 

Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  règle* 
mens  respectifs  et  les  tarifs  combinés  des  deux  pays* 
En  ce  qui  concerne  les  lettres  chargées  internationales, 
ce  port  devra  toujours  être  acquitté  d'avance  et  jusque 
destination;  quant  aux  lettres  chargées  destinées  pour 
les  pays  étrangers,'  ledit  port  sera  acquitté  jusqu'aux 
points  ou  limitas  fixés  pour  l'affranchissement  des  lettres 
ordinaires  par  la  présente  convention  additionnelle. 

7.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif» 
stipulé  par  l'article  5  t>récédent ,  en  faveur  des  lettres 
ordinaires  des  deux  pays»  sera  applicable  aux  lettres  et 
paquets  renfermant  des  échantillons  de  marchandises) 
lesquels  jouiront  d'ailleurs  des  modérations  de  port  qui 

.  sont  accordées  à  ces  objets   par  les  règlemens  de  cha- 
que pays. 

8.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres  non 
affranchies,  originaires  de  la  France  ou  de  l'Algérie,  de- 
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8tiiiée8  pour  les  proTÎoces  de  Teinpire  d'Autijçhe  et  lea  1943 
villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie,   qui  seront  dirigées 
en  dépêches  closes  à  travers  les  territoires  de  l'Allemagne 
ou  de  la  Suisse,    la  somme   de  deux    francs  par  trente 
grammes,  poids  net. 

L'office  des  postes  de  France  paiera,  de  son  calé,  a 
Toffice  des  postes  d'Autriche,  pour  prix  du  port  des  let- 
tres non  affranchies,  originaires  des  provinces  de  l^empire  . 
d'Autriche  et  des  villes  de  Belgrade  et  de  Cracoyie,  de- 
stinées pour  la  France  et  l'Algérie ,  qui  seront  dirigées 
en  dépêches  closes  à  travers  les  territoires  de  l'Allemagne 
ou  de  la  Suisse,  la  somme  de  deux  francs  quatre-vingts 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net;  ladite  somnie 
composée,  savoir:  1^  de  celle  de  un  franc  soixante  cen- 
times, par  trente  grammes,  représentant  le  port  terri- 
torial autrichien  ;  2^  et  de  celle  de  un  franc  vingt  centimes, 
aussi  par  trente  grammes,  représentant  les  frais  tom- 
bant à  la  charge  de  l'office  des  postes  autrichiennes' pour 
le  transit  desdîtes  lettres  \  travers  les  territoires  de  l'Al- 
lemagne et  de  la  Suisse,  conformément  aux  conventions 
conclues  entre  ces  Etats  et  le  gouvernement  autHchien. 

9.  Les  deux  offices  français  et  autrichien  se  tien- 
dront compte  réciproquement  du  port  des  lettres  ordi- 
naires qui  seront  affranchies  jtisqu'à  destination  dans 
l^un  des  deux  pays  pour  l'autre,  d'après  les  prix  respe- 
ctivement attribués  \  chaque  office,  par  l'article  précé- 
dent, pour  le  port  des  lettres  non  affranchies. 

10.  Les  offices  des  postes  de  France  et  d'Autriche 
livreront  respectivement  aux ,  postes  de  sa  majesté,  le 
roi  de  Sardaigne  les  lettres  des  départeméns  méri<j!o- 
naux  de  la  France  pour  les  provinces  méridionales  de 
l'empire  d'Autriche,  et  vice  i^^r^^,  qui  devront  transi- 
ter, à  découvert,  \  travers  le  territoire  sarde,  moyen- 
nant les  prix  de  port  territoriaux  et  aux  conditions 
stipulées  dans  les  articles  8  et  9  précédens,  pour  ré- 
change en  dépêches  closes  des  autres  correspondances 
internationales  qui  seront  livrées,  de  part  et  d'autre, 
aux  postes  d'Allemagne  et  de  la  Suisse. 

11.  Les  gouvernemens  français  et  autrichien  enta- 
meront, immédiatement  après  la,  signature  de  la  .'pré- 
sente convention  additionnelle,  et  de  concert,  de<o né- 
gociations avec  le  gouvernement  de  sa  majesté  le  vçi 
de  Sardaigne,  pour  obtenir  de  l'office  des  postes  sardes 
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iMdi'li  'tùtféonrs  oëcessaire   à  raccomplissement  des  disposi- 
Honâ' ^contenues  dans  Tarticle  précédent. 

12.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées,  soit 
par' les  postes  d'Allemagne  et  de  Suisse,  soit  par  les 
rpos.tes  sardes,  à  l'office ^des  postes  autrichiennes,  affran- 
chies jusqu'à  telle  limite  et  pour  quelque  destination 
mie  ce  soit,  ne  supporteront  d'autre  taxe  territoriale 
aùe' celle  qui  est  fixée  par  le  tarif  des  postes  français 
"actù'éWément  en  vigueur, 

'Celle  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance,  en  ligne 
droite,  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dé- 
posée' et  le  point  de  sortie  du  territoire  français. 

.,  .^L,a  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,   dans   les 
.  jf^^mes^  circanstances  et  eu  sens  inverse,  aux  lettres   non 
affranchies  destinées  pour  Ja  France,  originaires  des  pro- 
.yiqces  de  l'empire  d'Autriche    et  des  villes  de  Belgrade 
;et  de  Cracoyie,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies,    éga- 
lement destinées  pour   la  France,  provenant  des    pays 
étrangers  qui  empruntent  l'intermédiaire   des  postes  an- 
Arichieapes;   le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de 
la  taxe  territoriale, autrichienne   et   des  diiféreotes  taxes 
de  transit  dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

^' ).  13.  :  Les  lettres  des  provinces  de  l'empire  d'Autriche 
.  et  .des  (Villes  de  Belgrade  çt  de  Cracpvie  qui  seront  li- 
.Yi'ées,  spit.par  l'intermédiaire  des  postes  d'AUemagne 
ou  de  la  Suisse,  soit  par  celui  des.  postes  sardes,  à  l'of- 
fice , des.,  ppstes  de  France,  affranchies  jusqu'à  telle  li- 
fiite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  supporte* 
ont  les  taxes  territoriales  autrichiennes,  selon  le  tarif 
'actuellement  en  vigueur,   savoir: 

10    Pour  toute    distance   de  vingt  milles  allemands 
et  au-dessous,   six  kreutzer  par  lettre  simple  ou  pesant 
"jusqu'à  un  demi-Iofh,  en  suivant,  pour  lés  lettres  pesant 
plus  d*uh  demi-loth,   la    progression    de   poids  actuelle- 
ment admise  dans  les  provinces  autrichiennes; 

2^  Au-dessus  de  vingt  milles  allemands,  douze 
kreutzer  aussi  par  lettre  simple  ou  pesant  un  demi-loth, 
en  suivant  la  progression  de  poids  actuellement  admise 
Aans  les  provinces  autrichiennes». 

;      C^tle'taxe  sera  «réglée  d'après  la  distance,   en    Hgoe 
'droite?,    eicistânl  entre  le'lieu  ou  la  tettpe  aura  été  dé- 
'  pos&  :<et  le  point  de  af^tt^  «du  territdvre^  aiitricbieo.    ^ 
<       La  nfrôme  fàxe'  terrîtotiiate  se^sf  appliquée,   dans  les 
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mêmes  drconstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  1843 
affranchies  destinées  pour  les  provinces  de  l'empire 
d'Âatricbè  et  les  villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie,  ori- 
ginaires de  France  et  de  TAlgërie,  et  à  celles,  aussi  non 
affranchies,  également  destinées  pour  les  provinces  de 
Tenipire  d'Autriche  et  les  villes  de  Belgrade  et  de  Cra- 
covie,  provenant  des  pays  étrangers  qui  empruntent 
l'intermédiaire  des  postes  de  France;  le  tolit  sans  préju- 
dice du  recouvrement,  de  la  taxe  territoriale  française 
et  des  différentes  taxes  de  transit  dont  ces  lettres  pour- 
ront être  frappées.  .  ' 

11  est  bien  entendu  que  toutes  diminutions  que  les 
gouvernemens  français  et  autrichien  jugeraient  à  propos 
d'opérer  ultérieurement  dans  leurs  tarifs  ou  règleraens 
de  la  taxe  des  lettres  circulant  dans  l'intérieur  des  deux 
pays  seront  applicables  aux  correspondances  internatio- 
nales ou  étrangères  dont  les  conditions  d'échange  sont 
déterminées  par  la  présente  convention  additionnelle. 

14i  Les  gouvernemens  français  et  autrichien  pren- 
nent rengagement  de  ne  percevoir,  sur  leurs  nationaux 
respectifs,  pour  le  port  étranger  de  toute  lettre  réputée 
simple,  d*après  les  lois  et  règlemens  'de*  chacun  des  deux 
pays,  que  le  quart  du  prix  de  livraison ,  par  trente 
grammes,  qui  est  stipulé  par  la  présente  convention  ad- 
ditionneUe.  Quant  aux  lettres  dont  le  poids  excédera 
celui  de  la  lettre  simple,  la  progression  du  port  sus- 
mentionné sera  celle  i{\\\  est  établie  par  les  tarifs  et  rè- 
gleraens respectifs  des  deux  pays.  .< 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque.  la  division  du 
prix  de  livraison  des  correspondances  éohangées  entre 
les  deux  offices  donnera,; dans  son  épf^iiiàtion  aux  let- 
tres affranchiesi  ou  non  affranchies,  utie  fraedoik  du  dé- 
cime,, pour  les  taxes  k  percevoir^  sur  \^%  regnicoles  fran- 
çais, OU'  du  kreuizer,  pour  les  taxes  à  percevoir  sur 
lesir^oicoles.  autrichiens,  il  sét^a  perçu,  da  part  et  d'au- 
tre,.'un.  décime  ou  un  kreutser!  entier,  -si  la  filaQlion 
est  d'un  demi^déeimè  ou  d'un'  d^mi-kreut^et  ou<  plus; 
mais  si  cette  fraction'  est  inférieure  audemi^-décîme:  ou 
au  deoîf'idrentzer,   elle' n^  sera  pas  perçue;    . 

Cette.' dikpositibn^  s'appliqkiera  aussi  bien  laju  recou- 
'vrement  des  itaxes!  territoriales  ^réciproques  q!u*au  recou- 
vrement des  taxes  de  irfinsit  dont , pourront i,4^re /r^ap- 
pées 'les.  lettres)  échangées,  pari',quelque  yaie  q(të  ce 
8ok>  «ntéd  les. deux  olfiees:  français  ici  aulrtiibieow 
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1843  15.  Les  lettre»  originaires  de  France  et  de  PAIg^rie 
pour  la  Moldavie  ^  la  Valachie,  la  Turquie  d'Europe 
et  Scutariy  pourront  être  dirigées  par  T Autriche  et  li- 
vrées à  l'office  des  postes  autrichiennes,  non  affranchies 
ou  affrmichies  jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 
Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  de  la  Molda- 
'  YÎe,  de  la  Valachie,  de  la  Turquie  d'Europe  et  de  Scu- 
tari,  pour  la  France  et  TAIgérie,  pourront  être  égale- 
ment dirigées  par  l'Autriche  eï  livrées  à  l'office  des  po- 
stes de  France,  non  affrancliies  ou  affranchies  jusqu'à 
destination ,   au  choix  des  envoyeurs. 

16.  L'office  des  postes  de  France  paiera  à  l'office 
des  postes  d'Autriche,  pour  le  port  des  lettres  originai- 
res de  France  et  de  l'Algérie,  qui  seront  affiraochies 
jusqu'à  destination^  savoir: 

1^     Pour  les    lettres   adressées   en    Moldavie  et  en 
:  Valachie,  la  somme  de  quatre  francs  quarante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  uet; 

20  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  la  Turquie 
d'Europe  et  à  Scutari,  la  somme  de  cinq  francs  vingt 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net* 

17.  L'office  des  postes  de  France  paiera  également 
à  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies  destinées  pour  la  France  et  l'Algérie,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  originaires  de  la  Moldavie  et  de 
la  Valachie,  la  somme  de  quatre  francs  quarante  centi- 
mes par  tfente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  les  lettres  originaires  de  la  Turquie 
d'Europe  et  de  Scotari»  la  somme  de  cinq  francs  vingt 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

18.  L'office  des  postes  -  d'Autriche  paiera,  de  son 
cdté,  à  l'^fficb  des  postes  de  France,  pour  le  port  des 
lettres  originaires  de  la  Moldavie,  de  la  Valachie,  de 
la  Turquie  d'Europe  et  de  Scutari,  adressées  en  France 
et  en  Algérie,  qui  seroRit  livrées  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion>  la  somme  de  dèuTC  francs  pat  trente  grammes,poid6  net. 

19;' ('L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  également 
•à  Toffice  des  poètes  de>France^  pour  le  ^ort  des  letbts 
non  affranchi«s,  originaires  -  de  la  France  et  de  l'Algérie, 
à  destination  •  de '  la  Moldavie  »■  de  là  Vfilachie,  de  la 
T«rquie'>'dfEiftqpe  et  de  Scntari,  la  «omme  de  deux 
'£r»ncs  par  trente  grammes  >  poidi  net. 
•  ifip,  iLes  letlki»!  originaires  de  la  Franeei  et  de  l'Al- 
gérie destihtfes^  potorde9d41che8.de  Parme,  Phisance  et 
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Modèné/ les  Etals  pontificaux  et  le  royaume  des  Deax«i>  1843 
Sîcîles,  qui  seront  dirigeas  par  les  provinces  autrîchieQ- 
nes,  pourront  être  livrées  à  l'office  d'Autriche  non  affran-^ 
chies  ou  afiranchies,   mais  seulement  Jusqu'à  San-Bene-* 
detto  ou  Gasal*PusterlengOy  extrême  frontière  du  royau- 
me Lombardo-Vëttitien. 

Quant  aux  kttres  originaires  des  ducbés  de  Parme^ 
Plaisance  et  Modèné,  des  Etats  pontificaux  et  du  roy- 
aume des  Deux-Siciles,  pour  la  France  et  TAlgërie,  qui 
pourront  être  dirigées  par  les  provinces  autrichiennes, 
elles  seront  livrées  à  l'office  des  postes  de  France  af- 
franchies jusqu'à  San-Benedetto  ou  Casal-Pusterlengo. 

21.  L'office  des  postes  d'Autridie  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France^  pour  prix  du  port  des  lettrés, 
non  afipranchies  originaires  de  Ja  France  et  de  l'AlgëriC) 
destinées  pour  les  duchës  de  Parme,  Plaisance  et  Mo- 
dèoe,  les  Etats  pontificaiix  et  le  royaume  des  Deux-Si- 
cileSy  qui  pourront  transiter  par  les  provinces  autrichien- 
neSy  la  somme  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poidsnet. 

22.  L'office  des  postes  de  France  paiera,  de  son 
côté,  à  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour  prix  du  tran- 
sit à  travers  le  territoire  autrichien  et  le  territoire  suisse, 
des  lettres  affranchies  jusqu'à  San^Benedetto  ou  Casal- 
Pusterlengo,  originaires  de  France  ou  de  l'Algérie,  de- 
stinées pour  les  duchés  de  Parme,  Plaisance  etModàne, 
les  Etats  pontificaux  et  le  royaume  des  Denx-Siciles,  et 
réciproquement,  des  lettres  affranchies  jusqu'aux  fron- 
tières susmentionnées,  originaires  des  duchés  de  Parme, 
Plaisance  et  Modèoe,  des  Etats  pontificaux  et  du  roy- 
aume des  Deux-Siciles,  destinées  pour  la  France  et  l'Algérie, 
la  somme  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

23.  Les  lettres  originaires  de  la  France  et  de  PAU 
gérie,  destinées  pour  la  Pologne  et, la  Russie  méridio- 
nales, qui  seront  dirigées  par  les  provinces  autridiien- 
nes,  pourront  être  livrées  à  l'office  d'Autriche  non  af- 
franchies ou  affranchies,  mais  seulement  jusqu'à  Pod- 
gorce  ou  Brody,   extrême  frontière  de  l'Autriche. 

Quant  aux  lettres  originaires  de  la  Pologne  et  de  la 
Russie  méridionales,  pour  la  France*  et •  l'Algérie,  qui 
transiteront  par  les  provinces  autrichiennes,  elles  seront 
livrées  à  l'office  des  postes  de  France,  affranchies  jus- 
qu'à Podgorce  ou  Brody,  selon  l'origine  de  ces  lettres. 

24.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office 
des  ppstes  de  France^  pour  «prix  dtt  port  des  lettres  non 
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0  1843  affrantlues,  originaires^  de  la  France  et  de  l'Algérie^  de- 
sUn^es  pour  Ja  Pologne  et  la  Ruissie  méridionales,  tran- 
sitant par  les  provinces  AutriohienneB,  la  somme  de  deux 
francâ' par  trente  grammes,   poids  net. 

25«  L'office  des  postes  de,  France  paiera,  de  son 
cOté,  à  Toffice  des  postes  d'Autriche,  pour  prix  du  ti^D« 
sit^  à  travers  le  territoire  autrichien  et  les  territoires 
allemand  ou  suisse,  des  lettres  a£Prahchies Jusqu'à  Pod- 
gorce  ou  Brodj,  originaires  de  la  France  et  dePAlgérie, 
destinées  pour  la  Pologne  .et  la. Russie  méridionales,  et 
réciproquement,  des  lettres  affranchies  jusqu'aux  points 
frontières  susmentionnés,  originaires  de  la  Pologne  et 
de  la  Russie  méridionales,  destinées  pour  la  France  et 
l'Algérie,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  par 
trente  grammes,   poids  net*    < 

26.  Les  lettres  originaires  de  la  France  et  de  TAI- 
gérîe,  destinées  pour  le  royajume  de  Grèce,  l'archipel 
et  lefii  îles  Ioniennes,  qui  seront  dirigées  par  les  pro- 
vinces autrichiennes,  pourront  être  livrées  à  l'office  d'An- 
tiicfae  non  affranchies  ou  affranchies^,  mais  seulement 
jusqu'à  Trîeste. 

Quant  aux  lettres  originaires  du  royaume  de  Grèce, 
de  l'Archipel  et  des  îles  Ioniennes,  destinées  pour  la 
France  et  rAlgétie,  qui  transiteront  par  les  provinces 
autrichiennes,  elles  seront  livrées  à  l'office  des  postes  de 
France  affranchies  jusqu'à  Triesle. 

27.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  Pottce 
des  postes  de. France»  pour,  prix  du  port -des  lettres  non 
affranchies  •  originaires  de  la  France,  et  de. l'Algérie,  de- 
stinées pour  le  .royaume  de  Grècé^  l'Archipel  et  les  îles 
Ioniennes,  transitant  par  les  provinces  autrichiennes,  la 
somtlie  de  deux  francs  par  trente  grammes ,    poids  net. 

2B.  L'office  des  postes  de  France  paiera,  de  son 
câté,  à  l^ffice  des .  postes  d'AMtriche,  pour  prix  du  traa* 
sit,  à  travers '.le  territoire  autrichien  et  le  territoire 
suisse,,  des  lettres  «affranchies  jusqu'à  Trîeste,  originaires 
de  la  France  et' 'de  l'Algérie/  destinées  pour  le  royaume 
de  Grèce,  l'Archipel  et  4es  îlé^  Ioniennes,  et  récipro- 
quement, desi  leitresf'orîgittaires  du  royaume  de  Grèce, 
de  Mrchipel  et  des  îles  Ioniennes,  destinées  pour  la 
France  et  l'Algérie,  la  solnme  de.dmix  fraocs  par  trente 
grammes,    poids  net.. 

29-  Le  gotiyernement  de  S.  M.  l'empereur  d'Aatn- 
chej  roi  de  Hongriq  ei  de  Bohême,  promet  d'interposer 
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8eâ,  Vpns  Qffioes  auprès  , de»  gouveroemens.  des  paj9,nfiefi-  liS^i 
tioDo^s  dlTns  les  articles  20  à  2a  prëcëdeas,  ou.  de  tous, 
autres  dont  les  admiaistrations  4e  postes  sont  en  relatipn  > 
aveo.oeUe.d'Aiitridiey  afîai.d'obtemr  pour;  les  correspop- 
dances  ordinaires  de  ces  pays,  adressées  e;i  France  pu,, 
destinées   pour  les»*  Etats    qui   empruntent;  le   territoire, 
français^  ^t  yiqeH^er^dt  des,, facilités  analogues  ^  celles; 
dont  jouissent  ou  :pour,rotU  jopir,    à  Tégard  de.  ces  j^é-r, 
mes  pay^,  Jes.iregi^fçoles  ies.  provinces  de  l'empire  d'4u«>. 
triche,    en  vertu  ^es  conventions  existantes    ou.  q/ui  içr; 
teryiei|4<*sireHt  daqs.la  suite.  .  .  . 

' .  Lq.^uyernem^nt  ^de.  S.  M.  le  roi  des  Français  pce^)d , 
1^,  m^ine.  engagement  envers  celui  de  S.  M.  impériale^ 
el'  royale  i>  aposioliqae ,  à  Tégai^d  des  correspondances 
originaires  des  pays . don,!  les  administrations,  des  postes, 
sc^nt  eiit  relaiion  avec  celles  de  France ,  destinées  pour 
les  pjroyinces  .de  .  L^mpire  d'Autriche  ou  les  Etats  aux^- 
quels^Jk/S;  po^es.  aMtrichiennes  servent  .d'intermédiaire% 

Il  est  toutefois  entendu  que,  dans  le  cas  ou  les  ad^ 
ipiois^rations.de  postes  des  États  auxqiiels  la  France  et, 
TAutriche  servent  respectivement  d'int&rmédiaire,  Tune 
poun  Taliti^e,  vieqdjçaient  à  modifier  le uss  tarifs  territo- 
mtvKy.devmBnière.;^  infliier  spr.les  fases  et  droits  v  de 
traifiltf  régMs  .p^p  :1a./ présente  conventipn';  additionnellei. 
p^Mir.l^s  corresppndanQçs  reispeclives  de,  |a  France  et.  de. 
l'Autriçlie.  à  destina tioii  d^  ces  Etats,  et  reciproqueme,nt,| 
les  nouveUtix:  drpitSf  ot|  t^x/ss  .résultant  de  ces  modificai-; 
tioiys^  seront  ^dfnis,tde/part  et.d^autre,  d après  les. indi- 
cations et  iustificati.qnpi>q\:(e  se  fourniront  mutjuellemen^ 
à.  .Ctit/l^gàrd<,  Jes  deiix  offices  de  Franc/e  .çt  d'Auiriçbe. 

!  dp».  L'olfipe  jifiSi  ipostes  d'Autriche  pai^ra^  à.  l'office 
delx  poatesi  àt  Frainçe  tin  prix  uniforn^e,  de  s^x. francs, 
pa?.  trente •^amn^es.y.ippids  net,  pouf  prix  de.  transit 
sur  le  territoire  «ftanç^U»  et  pour  por^  de  voie.de  .mer,. 
dea  lettues  afiPraUcbies  destiuées  pour  les  colonies  et  pays 
d'ûUtrefin«r,  'saiiS!  distit)ctio;0' de  parages,,  qui  seront  li*; 
yféas:  par  l'offiee  d^s.po^^s  d'A.M^nche,  à  roffiç^  des.po-. 
atesr  de  £rainc9  .pour  eUe .^r^f^spoi^tées^l  spît.par  desf  bâ- 
tî|iiiens.;deiCOiQQ^eiroe;  -fii^i^  par.  des  bâjimqn^  des  mann^s^ 
roj^fiVesrfnainçaiç^  où,  bi'4WflXiiqu^,'ou  entpe^l^nus  pour  le 
eonlpteMdes  go#e|}ne«iiM»as. respectifs  .français,  et  brilapf^ 
nique,   partant  des  ports  de  France  ou  d' Angleterre», 

>:  :La;  Mpfémfi  soipoie  4^'.  six  fcanca  par  trente  grammes, 
poid*;  ojQt'.>.'S«ta  égri^m^nt.payée  par  l'qf^ce  des.posfe^ 
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1843  d*AblHéhe  à  l'office  des  postes  de  France,  pour  pori  de 
voie  de  mer  et  pour  prix  de  transit,  sur  le  territoire 
(rauçats,  des  lettres  non  affranchies  originaires  des  co- 
lonies et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages, 
destinées  pour  les  provinces  de  rempiré  d'Autriche»  qui 
seront  apportées  dans  les  ports  de  France,  soit  par  des 
bâtimens  du  commerce ,  soit  par  des  bfttimens  des  ma- 
rines royales  française  ou  britannique,  ou  entretenus 
potir  le  compte  des  gouyernemens  respectifs  français  et 
britannique. 

N'est  point  comprise  dans  le  port  de  voie  de  mer 
ci-dessus  mentionné  la  taxe  intérieure  des  colûnies  et 
pays  d'outre-mer  dont  ces  lettres  pourraient  être  passibles. 

31.  lies  lettres  originaires  du  Royaume*Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des  colonies  et  posses- 
sions anglaises,,  pOur  les  provinces  de  l'empire  d'Autrî- 
che,  les  villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie,  la  Moldavie, 
la  Valacfaie,  la  Turquie  d'Europe  et  Scutari,  pourront 
être  dirigées  par  la  France,  et  livrées  à  l'office  d'Autri- 
che don  affranchies  ou  affrancliies  Jusqu'à  destination, 
au  choix  des  envoyeurs. 

32.  Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  des  pro- 
vinces de  Pempire  d'Autriche,  des  villes  de  Belgrade  et 
de  Cracovie,  de  la  Moldavie,  de  la  Valachie,  de  la  Tur- 
quie d'Europe  et  de  Scutari,  pour  le  Royaume-rUni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  posses- 
sions anglaises,  pourront  être  également  dirigées  par  la 
France,  et  livrées  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à 
destination,  au  choix  des  envoyeurs* 

33.  L'office  des  postes  de  France  paiera  à  l'office 
des  postes  d'Autriche,  à  raison  de  trente  grammes,  poids 
net,  pour  le  port  des  lettres  originaires  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises, qui  seront  affranchieis  jusqu'à  destination,  savoir; 

10  Pour  les  lettres  destinées  pour  les  provinces  de 
l'empire  d'Autriche  et  les  villes  de  Belgrade  et  de  Cra- 
covie, la  somme  de  deux  francs  quatre-vingts  centimes; 

20  Pour  les  lettres  adressées  en  Moldavie  et  en  Va- 
làcfhie,   la  somme  de  quatre  francs  quarante  centimes; 

30  .  Et  peur  les  lettres  adressées  dans  la  Turquie 
d*Ëurope  et  à 'Scutari,  la  somme  de  ftnq  francs  vingt 
centimes.  -     ,  -   • 

^    34.    L'office  des  postes  dé  France  paiera  également 
à  Toffice  des  postes  d'Autriche,  à  rakon  de  trente  gram- 
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iffe«)  pdik  iiet;.:ppi]!r.  le  iport  citis  lettres  noDaiffraiTchifeylStô 
deelindee.  po«t  le-RôymraiefUtii  de  la  6rftnde''Bretagoe . 
et  d'Irlande,  lesr  «olooice  et  possessions  an^hiises^  savoir: 
.   1^    Fouir    les.  lettres  originaires  de»    provinces   de 
renipire(d?Atiti»fhe  et  des  yîlles  de  Belgrade  et.de  Cra^ 
Govie^  la  somme  ide  deux  francs  quatre-vingts  centimes; 

20^    Ponri  l^S' lettres  ori^aires  de  la  Moldaves  et  de 
là  Yalachie,  lasomme  de  quati^e  francs  quarante  centi«' 
mes;  et  pour  les4ettres  originaires' da  la  Turquie  d'Europe 
et  de  Scutari,  la  somme  de  cinq  francs  vingt  ceaâimes. 

&5.  LToffice  des  postes  d'Âuiriche  paiera ,  de  son 
cdtéy-àllDfBee  des  postes  de  France ,- pour  le  port  des 
lettrées  oHgtnaires  des  provinces  de  l'einpire  d'Autrièbs:. 
et  des  vittes  et  Etats  dont  la.  correspdudance  emprunte 
l'intermédiaire  des  postes  autrielnenoes ,  qui  éenont  af-' 
frandiies':  Jusque  deëtination  dans  le  Royaume-Uni  de 
l<a  «Gcande-Bretagné  et  d'Irlande  ^  les  colonies  et  .posses-^ 
sions  anglaises  y  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  Royaume-Uni- 
de  la  Grandè*Bretagne  et  dlrlande,  la  somme  de  trois 
francsi  vingt  centimes-  par  trente  grammes ,  poids  net; 

;20  Et  pôuv  les  lettres'  adressées  dans  les  colonies 
et:  possessions .  anglaises  (mais  affranchies  seulement  jus- 
qu'au, port  de  débarquement  dans  ces  colonies  et  pos- 
sessions)^ la  somme  de  six  francs  par  trente  grammes^ 
poids  net.  :  •    ,  ,.  . 

Il  sera  ajouté  à  la  somme  de  six  francs  ci-dessuè 
fixée,  celle  île  quatre-vingts  centimes,  pour  port  inté- 
rieur de  jcellea  desdites  lettres  qui  seront  destinées  pour 
}»  Jamaïque,  le  Canada,-  le  Nouvean-Brunsvrick ,  lar 
NôuvîBlle-Ecosse,  rtlé  du  Prince-Edouard  et  Terre-Neuve  ; 
en  tont,  :six!fnatics  quatre-vingts  centimes  par  trente 
gtammes,  poidr  net.  • 

B6.  L'office  ^es  postes  d^Autriche  paiera  également 
à  TofSce  des  postes  de!  France,  pour  le  port  deë  lettres 
non  affranchies,  originaires  du  Royaume -Uni  de  la 
Grande-Bretagne  etd'Irlaiide,  des  colonies  et  possessions 
anglaises,  &>  destination  des  ^provinces  de  l'empire.  d'Au- 
triche et  Jës  >  Villes  et  Etais  désignés  dans  Tarticie  pré- 
cédeAt,  savoir.  >  ' 

1^  .  ^Poiir  les  lettres  du  Roy^ume-Unî  de  la  Grande*" 
Bretagnenet-d'Irkpde,  la  sommé  de  trois  francs  vingt 
centimes!  pàY^  trente  grafaimeS,  poids  net; 

2^    Et  pour .  les  lettres  des  colonies  et  possessions 
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1S43'>aDglai6e8(naie  seoléinèiit  à  psr(ir  dttscpprtLd'eadMfqae* 
meot  cbiiis.ceB  colonies  et  poasmioils)!  l»oaoiiiiDe  de 
8tx  fraaca  par<  trente  gramaieSy  j^wAbABeta'  ..i 
'.  Il  eera  ajoute  à  la.  «oinnie  de^fix^ijÉanctt^cî-deêsus 
fixée^  celle  de  quatbe^vingtfti  centinieey.'fioiir/^^ort  ipté- 
rieuF  de  celles  desdiles  lettres  qui  seront  Mriginaire8<  de 
la  Jamaïque^  du  Canadfi^  du . Naii^eiàitK*iun^ickv  de 
la  NouYelle«£cos8e  )  de  Pile  A\x  Priace«£doinird  et  de 
Terre-Neuve;,  en  totlt y  six >feaaic8(.qi]atrel^Tingta< «centimes 
par  tveàle  grammes,  poî^  net.    .•  .        .  i^      ^ 

'  '37/  Les  lettres  ocigiâafires  du  BoyauB^-Uhi  .de.  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande^  des:  colosiés  'ei[:j>oése8si6n8 
anglaises^)  destinées  pobries  ducl|^és  de  Pamve^  Fiaîaance 
et  Modène,  les  .  Ëtaty.  iponlifiaiux  et  Je^  ro^Àume/ des 
D^3C*Siciles ,  qui  seront^! dirigées:  p<|rc  la  France  et  les* 
provinces  autrichiennes,  IdevrootiÀvb  Irvréssf  à  Pofitce 
des  portes  d'Autriche  affranchies,  :sott::)usqn'%.Doru!vre8,r 
s6it  jusqu'à  San-Benedetto  ou  Casal^^Puaterleago,  au  choix 
des >- envoyeurs.  •  .''.«  .^  •  '.'  -  •...  :-.  '  i-jo') 
^v. Qiniiit  aux  'leAr^8):odgîhàirte8  des..duâ»éâ>de-Tarîmey 
Plaisance!,  et  tModkw^.iJeS'jEtatsrtpontt&aax  .et  du  rt^y- 
atime  'des  DeuxiiSieUes  j^<  .âestintfttiponi*  le  Aoyaunie-Uni 
de  la  Grande-Brettfgne  eit;d^Iriande^ièéjBL«cobiu'B6  et  .pos- 
sessipns  anglirtaes,  puît-  ponrrotKt;)iêireJdir(gé6sr<'pav  les 
postes  auircohietomcs]  el  pià:*  «ia  France^  oeliei  seront  li- 
vrées à  Poffice  des  postes  de  France  affranchiels  )ust[u'a 
9an«'BeÂedetto  ba'€asâi-Pu8terieif^0i;    yW^y,    f  .  <*    "' 

*  381'  L'office  des:  pbsles'.d'AArtacfaeM paiera: 'à irofficè 
de^  pôsies  da^  Franee ,  <poari ippixv.dii. fiôrt  xib  Jtrabsît  ^  ar 
friavei^^'^n  Fralice,  de0»lettt*es.  originaiire^  d«s'Roy<^i^Ki^- 
IM'diéL  1a-0randeKBreta^ae<  «t!  dlriiWd^*^  dei  colootes 
et  •  pCTssSM^^îo (18  >  anglaises^'  :  idestàisé^s  pour  lesi .. d^t^kés  de 
Parme,  Plaisance  et  Modène,  les  Etala  pôhti^cauac^et  le 
ydyaum^  des  Depx-Sicileë,  .qiaisejM^ntltvséësp'airrandiies 
jti^u^^  Dbuvres,  àirK<  pp&txsuaiilHchientBeSj  laUoiaàie'rde 
dfeux*' francs  par'trehten^MOwiies-^  /poids '^êt;:.-'> 
"  '>a9^^(L;offi6endee)  postes  de. IFradee réparera;.  dk:.«oa 
cùtl4,'h  i'b^fscé'  Hb  piratès(df^uti<khtt,itpoi]E'  lirix.dtt'it^aD-. 
sti ,  'à  i^ràvifcil^stlM'  temtÀÎpbs  éâjatiiiclne«>4S8fe'  scnlse^  des'let* 
très  affranchies  jnsqu^li  San-Benedetto  ou i Casai -Pnster- 
leng'o,  'origin^îres  .do>rftoybukne«Oai  nih  •la'-Grande» 
fifetagneeld-iHandeV  des  i«olo nies,  et  pdsàijssions- anglais 
ses,  destinées  ptnir  fe's'JuckésMde.Paifnwi;  PiaisaDcè.  et 
Modèâe,  Ips  Etâirpontifiosiux  ât  le  rèyaump  dés  Deux- 
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.c  4O4  .I4N  l9Mr«#  Jot^ÎMÎns^rMdu  iKoiyaume^lIm  de  la; 
Orapd^r^r«t«ê(^^>  <«t>dlrlailAe^.iPffVC  la  ^Fiolagn^  et  U\ 
Russie  méridionales,  qui  seront  dirigées  par  la  F>ra|lce 
el  :le$/pi3|)Mi«w«  aM>rîc**^nâie#]^;  |]^urr|)ntijjJlrAnivrép8  à 
ro(fio&/df4u|ikliQ  ^n<)affr^dhi^;  Oi^uoffiiaiMtbi^s,,    mais. 

tiàre-id^.jl'A^tt^ieil^*     --l".   ù'':.,   v./ -j-- -j»^  •.•:?.':}::•.;.;  .•»    , 

.  Qiift^A  auK  letlrasi  09ig£B|9i^e&  det  Ja  l^olojgn^ijejli  fie, 
la  .  Huaaifiiiniefidionalest.  |M)iii:î  Je  Royvawi;^  ^ l^di.  d^  k> 
Gra«df<?i^re|jag»ei  et  d'Irlasâidé^  les*  colonies  et  pessflssioos, 
anglaises,  qui  transiteront  par  les  provinces  aiiliicbieB- 
ws  elifpar ..  ^^.  France ,  ;  elles  e  s^eropt  livrées  râUx  f^Qstes 
franç?)s«^  «ffranclijes. jufqiiTà  (f  odgprce  ou.  Bv^iyi  s^lw. 
rerigiJi^  de.'ce«  lettres,;.  .   riv     ,  t      ,  ^     .r  :  ..    .^  . 

4.h:  ' :2«'offi«e  dés  postesc  d'Autriche,  paiet'a  à*  l'office- 
des  pbjîtes  de  Frmiee^  pour!  prix  du  ^po^i  des  lettrée, 
non I . jtiiÇraAcliies ^  >  OFiginâires  du  ftoTaume -Uoi  >  de  .la- 
GrandettBreAa^neétdlisknde,: destinées  ^bur»  1<^  Folo* 
ghe  et  ila  Russie  mëridieoales,  ><}uî  sBropîlrt  difigéeft  par 
là  Fmnee!  et  les.pi^dyiDx:ea':atttriohiebnes,-..la:  aoinme  dé 
trois- fnaaes:  Vin^t  centimes -par iren te granime$,>pKyi(U.  net* 
-'  42,'  likiffice  deè  .postes,  de, Fran ce  ftàiera^  idej.sop, 
cdté)  '  à '  Poffice  >  des  postes: d'Au tridi e,i  pxmp-  pùiS)  in  tran4 
sit,  à  travers  le  territoire  autrichien  f  et  le&  territoires 
alteiiiaDd  du  suiss^^'  d«s  .leitres.âffnaïuïhies  ljus.({u'à  >Fod- 
gor^OMOil  Bvody,  ;Orig?naâr&fr>  dui  ^Ro^^alunie-Unii*  de  1^ 
Gra^dtf'JBreiagtie dt  d^irla£itde>  db»  cokuitesebpossessioiia 
aDglaisea v  idestfnseesf ^ ppur  .b>  Folognfi; ,  et  ■  la  ' Rtissie.  JOSté* 
ridiooallBè)  >ei:réoiproquèin«Ptv  des.  lettres  originaires  de 
la  Pologixè),  ei  de  la>:Rus£Le.  iliëridionalea,  dé;sti;nëes  pour 
le^Ro^aumef>UiH''de  la  tOfandet-Çretagne  et  d'Irlande,  les 
ctilonûes: rat  possessions  aiiglaifitos,  la  somme  detrdis  francs 
vingt  centimes  par  trente  grammes,,  poids»  net.  •  . 

43,  iXe8.(l«ttres:  originiaipes  du  RoyatimerUni.dji  la 
Grande^ ËnBt0§|i&  let^d'IrHande^  desiipe'ës potir/le  royaume 
âeGvè«fi|rri?Archîpel/6tles  HesIonienPes^qivi  seront  dif 
rigéea patf) lajFnaabeet /les^rovinceeautriéhienneS).  pOMr«< 
rottt.^étte  ^«livrées  '  à  roffide  >  deSi  pp.steâ.d:AuiriGlielia&anr^ 
c}u.«(S..»:  soit»  )iiâqu?à<  I>jOuvhes^(  soit  gu^qn'^li'IJrieite,  a» 
choix  des  envoyeurs.  *•;  ,1  ■  r'--  .   .  ;     :  .u  -. 

Qi^aftlr.avk  jettresi.dmginatres  du  >oyautne  dé  Gtèce, 
de  l'Archipel   el    des   îles  Ioniennes ,    destin^é^i»  ip^iu*:  le 
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f  843  Royanme-Uai  Ae  la  Gtfande-Bretagiie  et'â%:làilde>  les 
colonies  et  possessions  anglaises ,  qui  tFantfheroiit  par 
les  provinces  autrtehienoes  €€  la  Fi*ance>  elles  seront 
livrées  à  Police  des  postes  de  France  afiSrantbies  jusqu'à 
Trieste.    >    '  '      '  '     ^       '■■'•    -  ■  ...•■... 

44.  L'office  des  post^  ^d^Autritlltt  p«i«t*a  à  l'office 
des  postea  de  France,^  poàrr  prix  dff  ptori'deè  lettres  af- 
franéhies  jusqu'à  Douvres,  origîiiiîréé  du ;Royaiitne-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  destinéea  pour  le 
rdyaame  de  Grèce ,  l'Archipel  et  les  Iles  loûiennes,  qui 
seront  dirigées  par  la  France  ef  les  provinces  autrichien- 
nes, la  somme  de  deux' francs  par  trente  grammes, 
poids  net; 

45.  L'office  des  postes  dir  France  paiera  ;  de  son 
c6téy  à  l'office'  des  postes  d'Autriche,  pont  prix  do 
transit  9  à  travers  le  territoire  autrichien  et  le  iterritoire 
suisse,  des  lettres  aïïranchies  jusqu'à  Trieste,  originaires 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande, 
des  colonies  et' possessions  anglaises,'  destinëeS' pour  le 
royaume  de  Grèce  j  l'Archipel  t  et  les  iles  loâriennes»  et 
rëciproquiement,  des  lettres  aussi  affranchies  jusqu'à 
Trieste,  origiilaires  du  royaume  de  Grèce,  de  l'Archipel 
et  des  fies  Ioniennes,  destitiëes>  pour  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  pos- 
éessions  anglaises,  la  somme  de  deux  francs  par  trente 
grammes,  poids  net. 

46.  Les  lettrés  originaires  des  provinces  de  Tempire 
d'Autriche  et  des  villes  de  Belgrade  et  de  Gracoyie, 
pour  les  royaumes  de  Belgique  et  des  «Pays-Bas  et  le 
grand-duchë  de  Luxembourg,  qui  pourraient  être  diri- 
ges par  la  France ,  seront  livrées  non  affranchies. 

L'office  des  postes  de  France  paiera  à  l'office  des 
f>ostes  d'Autridhe ,'  pour  prix  du  port  de  ces  lettres ^  la 
somme  de  deux  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

47«  L'office  des  postes  de  France  paiera  a  l'office 
des  postes  d'Autriche,  à  raison  dé  trebte  granmies,  poids 
net,  pour  prix  du  transit  des  lettres  ai  destination  des 
royaumes  de  >Belgiques  et  des  Pays-Bas*  et  du  grand- 
duchë  de  Lnxrâriboufg,  et  originaires  des  pays  désignés 
d-après,  qui 'emprunteront  l'iuteiiméâiairé  dés  postes 
autrichiennes,  savoir:  !^ 

10  Des  Etats  de  l'Italie  méridionale,  la  somme  de 
deux  francs; 
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2^    De  la  Grèce,  de  l'Archipel  et  dee  tlee  Ioniennes,  1843 
la  somme  de  deux  francs; 

3^  De  la  Moldavie  et  de  la  Valachie^  la  somme 
de  quatre  francs  quarante  centimes; 

4^  De  la  Turquie  d'Europe  et  de  Scutari,  la  somme 
de  cinq  francs  vingt  centimes; 

5^  £t  de  la  Pologne  et  de  la  Russie  méridionales, 
la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes. 

48.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit,  à  travers 
la  France,  des  correspondances  originaires  des  royaumes 
de  Belgique  et  des  Pays-Bas,  à  destination  des  provin- 
ces de  l'empire  d'Autriche  et  des  Etats  qui  empruntent 
l'intermëdiaîre  des  postes  autrichiennes,  la  somme  de 
deux  francs  par  trente  gammes,   poids  net. 

49.  L^office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit,  \  travers 
la  France,  des  lettres  originaires  des  provinces  de  l'em- 
pire d'Autriche  et  des  Etats  qui  empruntent  l'intermédiaire 
des  postes  autrichiennes,  destinées  pour  l'Espagne,  le 
Portugal  et  Gibraltar,  la  somme  de  deux  francs  par 
trente  grammes,    poids  net. 

50.  L^office  des  postes  d'Autriche  paiera  également 
à  Toffice  des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit,  à 
travers  la  France,  des  lettres  originaires  de  l'Espagne, 
du  Portugal  et  de  Gibrahar,  destinées  pour  les  provin* 
ces  de  l'empire  d'Autriche  et  les  Etats  qui  empruntent 
l'intermédiaire  des  postes  autrichiennes,  la  somme  de 
deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

51.  L'office  des  postes  d'Autriche  sera  dispensé  de 
payer  à  l'office  des  postes  de  France  le  port  fixé  par 
l'article  49  précédent,  pour  le  transit,  \  travers  la  France, 
des  lettres  originaires  des  provinces  de  l'empire  d'Autri- 
che et  des  Etats  qui  empruntent  son  territoire,  destinées 
pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar,  du  moment 
où .  le  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  d'Espagne  aura 
consenti  à  tenir  compte  de  ce  port  à  la  France. 

Le  gouvernement  français  prend  l'engagement  d'en- 
tamer des  négociations  à  ce  efiet  avec  le  gouvernement 
espagnol. 

52.  11  est  convenu  que  les  prix  fixés  par  la  pré- 
sente convention  additionnelle,  pour  l'échange  entre  les 
deux  offices  de  France  et  d'Autriche,  des  correspondan- 
ces internationales  ou  provenant  des  pays  qui  empr^n- 
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1843  teot  leur  mtertnédiaine,  serofat  induits  ail  deri  poiti*  les 
échantillons  de  marchandises  disant  pamie  4|B8dite8  cor^ 
respondfl^àces.'  '     '  j 

Sont  exceptés,  tôiitefofs,  de  cette  disposition  les 
échantillons  de  marchandises  originaires^' ou  à  <]e«tination 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et*  d'Irlande, 
des  colonies  et  possessions  anglaises,  pour  lesquels  il 
ne  sera  admis  aucune  rédtietion* 

53.  Le  gouvernement  frimçais  prend  rengagement 
d^accorder  \  l'Autriche  le  transit,  en  dépêches  closes, 
sur  son  territoire,  .des  correspondances  originaires  des 
provinces  de  l'empire  d'Autriche  pour  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  cototnîes-  et  pos- 
e^sdion^  anglaisés,  et  du  RoyaUme-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d*irlande,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaisée, pour  les  provinces  de  Tempire  d'Autriche,  moyen- 
nant le  prix  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids 
net,  pour  les  lettres j  et  cinq  centimes  par  journal  on 
feuille  d'imprimés. 

Le  gouvernement  français  s'engage  également'^  faire 
transporter  aussi  en  dépêches  closes,  entre  lePirée  et 
Alexandrie,  par  les  paquebots  à  Vapeur  de  l'administra- 
tion des  postes  de  France  dans  Id  Méditerranée ,  pour 
autant  que  l'organisation  de  ce  service  le  lui  permettra, 
les  correspondances  qui  pourraient  être  échangées  par 
ce  moyen  entre  les  bureaux  de  postes  autrichiens  de 
Trieste  et  d'Alexandrie,  moyennant  le  prix  de  un  franc 
par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les  lettres,  et  de 
cinq  centimes  par  journal  ou  feuille  d'imprimés. 

54.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  composant 
les  dépêches  closes  confiées  à  l'administration  des  postes 
de  France,  en  vertu  de  l'article  précédent,  sei^ont  pesés 
et;  comptés,  dans  les  bureaux  d'origine  et  de  de^înation, 
âvurit  \é  dépslrt  ou  au  mément  de  ('arrivée  des  dépê- 
clîes,  et  il  devra  être  dressé,  immédiatement  ^près  cha- 
Ictrne  de  ces -opérations,  une  déclaration  exprimant  le 
nombre  et  le  poids  des  lettres,  ainsi  que  lé  nombre  des 
journaux  ou  feuilles  d^mprimés.  Cette  déclaration  sera 
envoyée'  par  l'office  des  postes  d'Autriche'  à  l'office  des 
postes  de  France,  pour  servir  à  établir  les  comptes  du 
transit  dé  ces  correspondances. 

55.  Il  est  entendu  que  les  lettres,  jotimdux  on 
feuilles  d'imprimés  tombés  en=  rebut  ou  réexpédiés,  potir 
qaëlqite  cause  que  ce  soit,  ainsi  qiïe  les  pièces  de  cem- 
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ptabifitë  relaiiVes  à  Téchauge  de»  coirespondoiDces  traDfr-  1843 
^ortëés  eb  dépêches  closes,  pour  le  compte,  de  l'office 
d'A^ulriche.^^  confonnéaient  aux  articles  53  et  54  prëcé- 
deps,  ne*  seront  pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres 
et  comptes  de  journaux  et  imprimés  sur  lesquels  doi- 
Tent'étre  assis  les  prix  de  transit  fixés  par  ces  articles. 

56.  Les  journaux,  gazettes ,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  brochures,  papier  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  ian nonces  et  avis  divers  imprimés,  gravée  ou 
lithographies»  publiés  en  France  bu  en  Algérie,  et  adres- 
sés. 4^^^  ^®B  provinces  autrichiennes  ou  dans  les.  Etats 
qui  empruntent  le  territoire  de  l'Autriche,  et  récipro- 
queoient,  les  objetst  de  même  nature  publiés  dans  les 
provinces  autrichiennes,  et  adressés  en  France  ou  eh 
Algérie',  seront  affranchis,  de  part  et  d'autre ,  }usquà 
la  froblièrei française,  et  le  port  en  sera  perçu  d'après 
lefli  tegleipens  et  tarifs  des  deux  pays* 

11  est  bien  enteadu  que  la  stipulation  qui  précède 
n*io:firiDe  en  -  auoone'  manière  le  adroit  que  peut  avoir 
l'office  :  français  ou  >  l'office  autrichien  de  ne  pa9  effectuer» 
-sur  son^  propre  territoire,  le  transport  de  ceux  des  ohu 
jet8*ct*-de^us  énoncés  à  Fégard  desquels  il  n'aurarit  pas 
^té  satisfait  aux- Joisier  ordonnances  qui  règlent  lès  con- 
ditiona-^dè  ileur  '  pubilcadiorn  et  de  'leur  circulation. 
'  IÔ7J  L«s<)ourna|iix«t<mpriihés  publiés  dans  les  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche,  el>  i^dressés  à  des  person- 
ii«8  résidant  daiis  lesipays  <étraliger8  auxquels  la  France 
aert'd'ifltertnédiaire^seront  livrés  à  Toffiee  français,  comnrve 
ceux  •  adressés  en  France,  ekemptS'de>  totit*  prix)  de  port. 

Sont  leoGcepiés,  toutefois,  les  journaux  et  imprimés 
désignias^ ci-après,  savoir:  .     < 

*iPi  Ceu>f.  qui  s^rotit  destinés  pour  PEspargne,  lie 
Portugal  iet'îGibrallar;  ^ 

2^  '  66u±>  que  l'office  d'Autriche  transmettra  à  l^of- 
fice  de  France  pour  ^ire  envoyés,  par  quelque  voie  que 
ce  soit,  dans  les  colonies  et  payé  d'ontre-mer. 

L'office  ^des  >  postes  d^Au triche  paiera  à  l'ofScè*  des 
postes  dcji  Fraude^  pour  prix  du  transit  et*  du  transport 
des  joumaiix?  et  imprimés  de  la  première  catégorie,  ^ cinq 
centimes  par  jourhal  et  par  feuille  d'iqij[>riméËi,  et  quinze 
centimes  pour  ceux  de  la^  seconde^ 

58^  L'office' des'postes  d'Autriche  paiera  également 
h.  l'office  des  f  ostHê**  de^France,  pour  tout  port  de  tran- 
sit ct'ide  voie  dé^m^r  des  joûrna«X'0t  ifiiprimés  des|inés 
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1843  pour  les  proyioces  de  Fempire  d'Autriche ,  originaires 
des  colonies  et  pays  d'outce-mer,  sans  distinction  de 
parages  t  qui  seront  apportas  en  France  par  quelque 
voie  que  ce  soit,  la  somme  de  quinze  centimes  par 
journal  ou  par  feuille  imprimëe* 

59.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  TofSce 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit  dea  journaux 
et  imprimas  de  toute  nature ,  originaires .  des  pays  qui 
empruntent  Tintermëdiaire  de  la  France ,  destines  pour 
les  provinces  de  Pempire  d'Autriche  et  les  pays  auxquels 
l'Autriche  sert  d'intermédiaire,  la  somme  de  cinq  cen- 
times par  journal  ou  par  feuille  d'imprimës. 

L'office  des  postes  de  France  paiera,  de  son  câte, 
h.  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour  prix  du  transit  des 
journaux  et  imprimiés  de  toute  nature,  originaires  des 
pays  auxquels  l'Autriche  sert  d'intermédiaire,  destines 
pour  la  France  et  TAlgëne,  la  somme  de  cinq  centimes 
fNir  iournal  et  par  feuille  d'imprimés, 

60.  Les  offices  dçs  [postes  de  France  et  d'Autriche 
dresseront ,  chaque  mots ,  les  comptes  résultant  de  la 
transmission  réciproque  ou  du  transport  en  dépêches 
closes  des  correspondances;  et  ces  comptes,  après  avoir 
été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement  par  ces  offices, 
seront  soldés  par  l'office  qui  sera  reconnu  débiteur  en- 
vers l'autre,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  mois 
auquel  le  compte  se  rapporte. 

61.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  15  de  la  con- 
vention du  16  avril  1831,  où  quelque  lettre  chaînée 
viendrait  à  être  perdue,  celui  des  deux  offices  sur  le 
territoire  duquel  la  perte  aurait  eu  lieu  paiera  à  l'autre 
office,  à  titre  de  dédommagement,  soit  pour  le  destina- 
taire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  les  cas,  une  indem- 
nité de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
■à  dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  entendu 
que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les 
six  mois,  qui  suivront  la  date  du  dépât  ou  de  Penvoi 
d(i  chargement;  passé  ce  terme,  les  deux  offices  ne  se- 
ront tenus,  l'un  envers  l'autre,   à  aucune  indemnité. 

62«  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  tombés  en 
rebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés* 
de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus 
souvent,  si  faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  au- 
ront été  livrés  en  compte  seront  remis  pour  les  poids 
et  prix   pour  lesquels,  ils    auront  .été.  originairement 
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conuptëè  puv'  l'office  entoyetir.     Cecix  qui  auront  étë  fi-  1843 
vrës    orf^ÎDairèment    àtfrancbis    jusqu'il .  destination    ou 
jusqu'à  la  frontière  de  Toffice  torrespofidant/  seront  ren- 
voyés sans  taxe  ni  décompte. 

63.  Les  lettrés  tombées,  en  rebut,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  qui  auront  été  transportées  en  dépê- 
ches closes,  par  Pun  des  d»px  offices  pour  îe  coinpte 
de  Tautre,  seront  admises  pour  les  poids  et  prix  pour 
lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les  comptes  de 
transit  des  offices  respectifs,  sur  de  simples  déclarations 
ou  listés  nominatives  mises  à  l'appui  des  décomptes, 
lorsque  les  lettres  elles-mêmes  n'auront  |plas  pu  être 
produites  par  l'office  qui  aura  a  se  prévaloir  du  montant 
de  leurs  taxes  'vis-ii-visi  de  ^office  eorresptfndsmt. 

64.  Les  lettres  ^  mal  adi^e^ées  ou  mal  dirigées  se- 
ront, sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyées 'par 
riatéritiédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs,  pouf 
les  poids  et  prix  auxquels  l'office  -envoyeU^  aiira  ii^ré 
ces  lettrés  en  compte  à  l^autre  office; 

Quant  aux  lettres  adressées  a'  dëjy  destinataires  ayant 
changé  cle*  résidence,  et  quelle  que  soit- t'origine  de  ces 
lettres,  elles  seront  respeetivement  livrées  ou  reridties» 
chargées  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  lete  desti- 
nataires. '  / 

65.  La  forme  \  donner"  ai^  comptes  ^ntentfônnés 
dans  iWl.  60  précédent^  et  Ir  direction  \i  donner  aux 
correspondances,  ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  dé-i 
tail  et  d^ordre  qui  devront  être  arrêtêeé'de  ooBcert  pour 
procurer  l^e^técution  des  stipulations  de  la  préSMitè  oon- 
ventidn  additionnelle,  seront  réglées  entre  lés  offices: des: 
postes  de  France  et  d'Autriche,  après  la  |  signature  de 
ladite  convention. 

66.  La  présente  convention*,  qui  sera  considérée 
comme  additionnelle  à  celle  du  16  avril  1831,  et  qui 
aura  la  même  durée  que  cette  convention,  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  \l  Paris,  dans  le- 
délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt>  si  faire  ée  peut,  et 
elle  sera  mise  \  exécution  le  1er  avril  1844. 

En   foi   de  quoi   les   plénipotentiaires  res^tifs'icmt 
signé  la  présente* convention  additionnelle,  et  y  ont  âp- • 
posé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris ,    en   double   original ,  le   30e  |oor  dtr 
mois  de  novembre  de  Pan  de  grâce  1843. 
(L.  8.)     Signé:    Guizot.         (L.  S.)     Signé:   A.  Afpont. 
Recueil  gén.   Tome  V.  Ss 
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1843  Artidea  conv$^us  isatre  Vçffiçe  des  portes  de  France 
et  Vp^fics  de4^  po^fea  d^Jlutrieshei  pQur  l'^écuùion  de 
la  coai^mtiQfi>:^ditiQ(if^elie,du  ^  novei?ihre  1843* 

Eu  exécution  de  Tart.  65*  de  la  convei>tîon  addition- 
nelle du  30  novembre  1B43 ,  entre  la  France  et  TAu- 
trjche,  qui  confie  aux  offices  des' postes  des  deu:|E  pays 
le  soin  de  régler,  aussitôt  après  la  signature  de  la<3ile 
conveulîôii,  la  forme  des  comptes  et  la  direction  à  don- 
ner aux  cq'rrespondances,  ainsi  que  toutes  autres  mesu- 
res de  deiaîl  Cil  d'ordre  qui  devront  être  arrêtées  de  con- 
cert pour  procurer  l'exécution  ides  .stipulations  contenues 
dans  cette  cdnyenlîon;  ,     ,,/ 

Le8.^ç«l$sigQé^)  d&mept^^u|i(M:isés  à  cet  effelpar  leurs 
offices.  x:espectif9,   sont  ,coiiy^p.u8;  des  articles  suivans  : 

.  Art,  1er.'  li^s  r«I$itio^9  entre  Jes  bureaux. d'/échange 
français  et,  les  burea.ux  d'échi^uge  autrichiens,  seront 
éuUies  de  Ia;  ni^^nière  suivante,   savoir;         •     . 

1^  Le  bureau  de  Paris  ,fe^a  flépjécbe  tous  les  jours 
potur  les  il^ure^uH  4^!  Vienne  «t  de  F^ldkirch,  et  les 
ïutidis,  lu^rpfi^^if,  jeudis  et  samedis,  pour  le:  bureau 
d'£g^i:#j'  Les  dep^.clies.  pour  les  bureaux  de  VienBe  et 
d'£g0r  seront  dirigées  sur  le  bureau  d'échange  français 
de  Forbacb,  pour  être  transportées  par  les  postas*  d'Ai- 
le iiiagiie.;}fis  44pécUes:'Pi(Hir  leburei^iu  ,de  JTeldKirçb  se- 
ront dirigées  i^uf  le  burea^i  4'écl^ftii^^  frauçais  d'Hiioin- 
g4te-,  et  de!  là  .transmises  p^r.l^^p^^UA  siusses;   .' 

..  ,4Î^.tiE»i.a\e|dur,  le^,  bureau^i'  de  Vienne  et  de  Feld- 
kicàb  £9i!O0trv^épécJie&  tous  les  jours,  et,  le  bureau  d'£- 
ges^  left  liiiidî^j  mArdis^  vendredis  et  samedis»  pour  le 
bilrenu  :de  Fani$.  Les  dépêches ,  de  ViejHkiie  et  d^£ger 
seront  transmises  par  les  postes  d'Alleiuagûe,  qui  les  li- 
vrer49iliil:.fti^  buf'^u  d'éçhadge  frauçais  de  Forbach;  les 
dépécti]es.  diMbujd^au  de  Feldkjrch  seront  tra^itômises .  par 
les  postes.  9ui8$es,  qui  le$  liyrerout  au  bureau  d'échange 
fmnçdia;  d'Hwîngue  ;  , 

3,^r-Ifevhureau  de  Paris  fera  également  dépêche  tous 
les  jours  po.ai?  le  hiuveau  deMUai»^:  Cee  dépêches  seront 
diijgéff^i  ,^t  le ,  burt^aM  d;é<;b)afige.:'frAnçais  d'Huningue, 
et  de  là,  tran^qvt^jBS  pat^  Iqs  p^tes  suisses; 

4^  £a  retour  9  le  bureau  de  Milap^  fera  dépêche 
tous  leSi|oura  pour  le  bureau  de  Paris.  Cette  dépêche 
sera  transmise  par  les  postes  suisses,,  qui. la  livreront 
au  bureau  d'échange  français  d'Huningue; 
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,5?    Le  .iMitewi;  de  Forbacb  Hfera  ^d4p4oh&  tou»  lé8  t$43 
loiire  pour  le  biurêau  de  Vieooe,  e^t  tes:  mnrdia^  ^eudia, 
vendredis  et  dimanches ,   pour  le   bureau  d'£ger^      Ces 
dëpéfihes.aeront  dirigea -^ur  Fran^cfort:;^  .,  i    :;,r     •  ^ 

69  En  retour,  :1e  bureau  de  Vieime  fera,  d/épiâobe 
toiUiiea:  jours,  et  le  bureau  ifEger  les  hindisr' 'oardia, 
vendredis  et. samedis,  pour  lie  bureau  de  FrOrbach.  .'|Ca$ 
dëpécbes  seront  dingues,  auir  Fraoefort; 

7^    Le    bureau    d'Hupingue    fera  dépêche,  t^ous  les  « 

jcturs  pour  les. bureaux  de  Yieçine,  Feldkirch  et  Milan, 
Ces  dépêches  seirpot  dirigées,  par  les  postes  cuisses; 

8°  .En  retour,  les  b^ire^ux;  de  yi^nflç,,,..Fe,l4kircb 
elMUau  /erojnt  ajussi  dépêche,,  to.MS  les  jours,  pour  le  bu- 
reaM  4*Hunjiagv^e.  Ces.  d^pjéçbes  seront  é^alaufen^t  diri^ 
gé^a  ,pi^  les  postes  suisses.  ,   .  ,,,;... 

2.  Les  correspondances  composant  les  dëpèc(^es  qu) 
seront,  échangées  entre  les  bureaux  de  Paris  et  Forbacb, 
d'une  part ,  et  les  bureaux  autrichiens  de  Vienne  ^t 
d'Ë^er,  de  Pautre,  seront  divisées  en  deux  paquets 
distincts,   comprenait,   savoir: 

Le  premier  paquet, 

iP     La  feuille  d'avis  et  raccusé  de  réception,; 

2°     Les  lettres  ctargées  o\\  recommandées;  '  , 

3^  Les  lettres  ordinaires  âUVa^chies  où  non  af- 
franchies. 

*^      L'éti(|uette    dont   ce   paquet  sera  récfouvert  portera, 

outre  'le  nom  du  bureau  de  deàtination  iet  le  timbre  du 

bureau  expéditeur,  lé  ttt^e  suivant:  Dépêche de'lettteé. 

•Le  second  paquet,      *        ;      '  ''   ' 

\^  Les  jovrrnaux,'  gazettes  et  ortvra'^eè'|i^rîodi^uefe 
db  tc^ùtës  origines; 

2®    Les  imprimés- de  toute  riàluré:  1 

L'étiquette  du  second  paquet  porieDa^^^:  indépendam- 
ment'd^i  ttom-  du  bureau  de  destina tiosi:  et  du  ttfnbte 
du  bu)?eau  expéditeur,  le  titre  «iiiv]ant:  >  Journaux  et 
^^nptiméêé         '       '•".    •  ;•;    .    i     .  I      .     i      ■    .      .•  .. 

•  d.  >^Jusqti'à  oe<que  Poffi<:e  des  postes  d*Aàtriche  et 
^élÈée  des  p4stek  de  Bavière; soient  tombés  dfaocdrd  isiir 
les  conditions  du  transit  à  travers  le  territoire  ^bavarois, 
dos.  écbaatiUoQa  de  iiiarchandis^9-oi|  de^.  il?tti;^P  accom- 
pàgoantijoet  é^bantilloost,  qm  ^ropt  ipqbangés  ^ntre  la 
FDa*oaf)etllAii^ha|)il  est  entendu  que  c^mICj  d^  ces  ob- 
}èté'>qui^MÀ  Jii^MUiide  leur  origine  et  de  leMr.destinatiqn, 
devraient. iairo,  partie  des  dépêches,. d^s  bureaux  désignés 
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lS4â  dana  ràrtidie  prëcM^nt  v  *  seront  fespectivetnenï  diriges 
sur  le  bureau  d^Huninguey  et  acheifiifttfs  par  les  postes 
suisses^    ••  ""      ■         ■  "i .  •  ' 

Les  journauitj  gazettes  et  fntprimës  de  toute  nature, 
originaires  des  Etats  qui  empruntent  le  territoire  autri- 
chien, à  destination  de  la  France  et  des  pajs  auxquels 
la  France  sert  d*intermëdiaîre ,  seront  exclusi veinent  du 
rigés  sur  Huningue  et  par  h%  postes» suisses. 

Il  est  également  convenu  que  Ja  correspondance, 
ainsi  que  tous  docnmens  échangés  entre  les  offices  de 
France  et  d'Autriche,  pour  affaires  de  service,  telles 
que  réclamations  ou  recherchés  de  lettres,  établissement 
et  liquidation  des  comptes,  seront  dirigés  de  part  et 
d'autre  par  le  bureau  d*Huningue  et  acheminés  par -les 
postes  suisses,  et  ne  seront  pas  compHs  dans  les  pesées 
de  lettres.   ' 

4.  Les  dépêches  du  bureau  de  Paris  pour  le  bureau 
de  Vienne  comprendront,  les  lettres  ordinaire^  ou  char- 
gées, les  Journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  origi- 
naires des  départemens  français  et  des  pays  déèîgués 
dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  "articles,,  sous 
le  n®  1,  pour  les  provinces  de  l'ehipire  d'Autriche  et 
les  pays  désignés  aii  tableau  faisant  suite  aux  présens 
articles,    sous  le  n^  2,      '  . 

5,,  Iléciproquement,r..lç8  dépéc^ips,'  du  bureau  de 
Vienne  popr  le  burf^fiAi  de  Paris  cointp^rendront  les  let- 
tres ajrdinaixea  ou  cha^géej^,  i^s  iquroaux  et  imprimés 
de  toute  nature,  originaires  des  provinces  de  l'empire 
d'Autriche  et  des  Etats,  désignés  au.  tableau  faisant  suite 
aux  présens  articles,  sous  le  n^  2,  pou|:  }eè  départemens 
français  et  les  pays  în^iqMéaaM:, tableau  n^  1..; 

t.  &>  Les  défiéohea.dn  bureau  de  .Paris  pour  |e  bureau 
d'Ëger  compceodroitt.  les  lettres  ordin^rça  ou  chargées, 
les  journaux  et:  imprimée- de  tout»  xi4ture ,  orîginpiires 
des  départemens  français  et  des  pays  désignés  dans  le 
tableau  faisant  suite  raùx^p^sena»  articles,  .spus  le.p^  1, 
pour  les;  provinces  de  Ffimpire-  d*AûttoiQhjS()|^rtée6  ao  -  ta- 
bleau'-n^  S*.»-  .  '        e-M.- .:r  A  .;..!!     *    • 

7^  Béètprôqitemént^iès  d'épé«liesi>diiibufesd  â'Eger 

pour  Ib  bùreaii-de'PâÉft  co)nprirndront:!lBs  lettresnoidî- 

.     naires  ou'  oliargéèdv  les  'journlia^nxt'el>i{iiir{iTiAî{Sï»de? fente 

nature;  originaires^  des  proviiices  de^l'en^ine  >d'Ai|triclie 

désignées   au  ^tableau   faiestit  suite  aux.  présent  «rtieles, 
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80U5le  n^  3,  poùp  lei  dëparÊemens  fran^ii  et  leè.«payifg43 
porta  au  tableau  n^  !•• 

8.  Les  dépêches  du  bureau  de  Paris  pour  1«.  bu^ 
reau  de  Feldkirch  comprendront  les  lettres  ^ordinaires 
ou.  chargées,  les  écliantUlons  de  t marchandises,  les  Joiur* 
naux  et  imprimés  de  toute  nature ,  originaires  des  dé« 
partëmens  français  et  des  pays  désignés  dans  le  tableau 
faisant  suite  aux  présens  articles,  sous  le  n^  1,  pour 
lea  provinces  de .  l'empire  d'Autriche  indiquées  au  ta-  .  . 
bleau  n°  4. 

9«  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de 
Feldkirch  pour  le  bureau  de  Paris  comprendront  les  let« 
très  ordinaires  ou  chargées,  ies  échantillons  de  marchan* 
dises  y  lea  Journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  origi^^ 
natres  des  provinces  de  l'empire  d'Autriche  désignées 
dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles,  sous 
le  n^  4,  pour  les  départemens  français  et  les  paya  por«< 
tés  au  tableau' n^  1. 

iO.  Les  dépêches  du  bureau. de  Paris  pour  le  bu* 
reau  de  Milan  comprendront  les  lettres  ordinaires  <  c^u 
chargées,  les  échantillons  de  marchandises,  les  journaux 
et  imprima  de' toute* nature,  -originaires  des  départemejis 
fraoçaia  et  des  pays  daignés  dans  le  tableau  faisant 
suite  aux  présens  articles,  sous  le  n^  1,  pour  les  pro« 
vinces  •  de  l'empire  d'Autridie  et  les  Etats  indiqués  au 
tableau  û^  5,  sauf  l'eXceptidn.  indiquée  audit  tableau. 

11.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de 
Milaii'  ipoxxt  le  bureau  de  Paris  comprendront  les  lettres 
ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de  marchandi«» 
ses^  les!  journaux  et  imprimés,  de  toute  nature,  originai- 
res des  provinces  de  l'empire  d'Autriche  désignées  dans 
le  tableau  n^  5 ,  pour  les  di^partemens  français  étales 
pays  indiqués  au  tableau  n^  1.  ^ 

12.  Les  dépêches  du  , bureau  :  de  Forbacb  pour  le 
bureau  de  Vienne  comprendront  les  lettrés  ordinai- 
res oti  chargées,  les  journaux  et  imprimés  de  toute  na- 
ture^ originaires  -  des  départemens  français  et  des  pays 
désignée  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  arti- 
cles, spus  le  n^  6,  pour  les  provinces  de  l'empire  d'Au- 
triclie  et  les  pays  portés  au  tableau  n^  2. 

13.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de 
Vienne  pour  le  bureau  de  Forbach  comprendront  les 
lettres  ordinaires  o«i  chargées,  les  journaux  et  imprimés 
de  toute  nature,   originaires   des   provinces  de  l'empire 
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tS43  d'Autriche  et  des  f^sjs.d^sigipï»  dafas:  le  tableau  faisant 
suite  aux  prësens  articles,  sons  lem^  2 9  pour» les  d^ar- 
temens  français  et  les  pafyB^portés  au  itèbleau  n^  6. 
•  'iit4%  Les  dëpiédiés  'dcr: bureau  de  Forbach  pour  le 
bmreâu  d'Ëg^  comprendkfoot  lés  dettres  ordinaires  ou 
cbar^es,  lesifoupoaux  et  imprttoca  dé  toute  nature,  ori« 
ginaîi^es  d es .  département  françetis  :  et  des .  pays  design éê 
an  tableau  faisant. suite  atUL-prësens  ^rtfcles,,  sous  le  it^ 
6^  jpefur  leis*  provinceà  ûé  l'emptre  d'Aftjtricbe  portées  au 
tableau  iiO  3. 

15.  Réciproqueïnehr,  les  dépêches  du  bureau  d'E- 
ger  pour  le  bureau  de  Fot^baoh  comprendront  les  lettres 
ot*dihaâres  bu. chargées,  les  (^«runtabx  «et  imprnnés  de 
tôdte  nature»  ^originaires  des*  ^troyinces  de  Feoipire  d'Au- 
triehe'  désignas  dâds  le  tableau  faisant  suite  aux  présens 
articles,  éoiis; le. in^^,  pour  les  diépartemeos  lançais  et 
les.  <payB  povtiés!  au  tableau  n^  6.         •      ' 

16.  Les  dépêches  du  bureau  d'Huningue  pour  le 
b^^eaù  de  Vienne  comprendront  Les  correspondances 
€»»ap*iB^  :SaT0Îr:: 

'1^  Lea' lettrés  ordcnairea  ou  chargées,  les  .échantil« 
Kms'. de Mivarchaiidises^  les /'journaux'  6t  iimprknés  de 
tonte  batoréj  originaires  dés  départemeps^  français  et  des 
pay^  d&igoés  datns  la  preimier,e  ^airtî*  dn  tableau' faisant 
suite  aniib  > préÈeiis  articles ,'  isoisB  '  le  ■  «n^  7 ),  pour i  les  pro- 
vinces'rder  Kénipirei  d'Autriche' .et' les' Etats  pofiés-oo.  ta- 
bl'eau-nO-'2;  .  .•    .•  •  •!  ."•..   '•-•.■  \-.        .  i 

2P  ^Les  échantillons  de  i^ariBliandiseè  originaiires  des 
départemeiis  français  et  des'  ^ays  -désignés:  dans  les  ta* 
blea'ux  faisant-  suite  auX'  présêns.  airtkles,  rsous^  les!  nos 
1  el>  6v  po>^ir  les-ifMTOvi'nées  de  Pempire  d'Autriche  et  les 
Etals  portés  alu 'tableau   nP  2,    »     :       . 

J8.  Réciproquement,:  les  «bépétalies  dabiareau  de 
Vienne  pooi'ii'ë  bureau  d'Huriingué  comprendront  les 
correspondajlce»  ci-après,!  savoir :• 

IV.  i^Les'lettiTos  ordinaires  0u  {chargées,  les  écfasnâ* 
Ions  de!)nnlarehandisks^  les.^uPfinlux  et  imprimés  ée  toute 
nature  j  origîaeîrer  des  (Hro^wirices  de  i'efi&pîre  d'Autriche 
et  des  'Etats-  désigna  idana  le!tablei|u  joi^t  aux  présens 
articles,  sous  l6  n^^  2,  pourjesdépartemen s  français  et 
les  .pays  indiqués  dans  la  .première  partie  du  tafaAeau 
nO  7;      '.  -.  i-:  .    .i     ..    .  ■<         . 

29  Les  échantillons  '  de  HiarcbasMlises  originaires  des 
provioces*  de   reinpire  d^Aulrîche   et  des  Etats  désignés 
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dans  le  'Ut^leau  nO  2,   pour  f«9  <â^Pt(»ii«èH^'fr«4tçat8  «t  1B49 
le«  l)5Qy8  portas  aux  tableaux  nos  1  «t  -6^       | 

18;  Lee  dépêches  du  bureëu  d'Huningue  pour  lé 
burea^i  de  Feldkirch  comprendi'ont  les  correspondances' 
ci- après,   savoir:       •  ' 

1^  ''  Les  lettres  ordinaires  oti  chargée» y  ^ les -écliiaiitii- 
loDS  de 'marchandises,  les  journaux  et" imprittés  de 
toute  nature,  originaires  des  dëpartemens  fvunçais'ef  4es 
pays  désignes  dans  la  première  partie  du  tableau  fanant 
suîlo  aux  prësens  articles,  sous-  4e  n<^  7,  pour  les.  pro-  . 
vtnces  de  l'einpiFe  d'Àulriche  et  les  Etats  portéâ  aux  taf-» 
bleaux  nos  3  et  4;  ^ 

2^  hes  écliantillons  de  marchandises  origihaires  dés 
déparlemens  français  et  des  pays  désignés  datw  les  la- 
blefeiMX  faisant  suite  aHx  présens  ai*tides,  sôus  les  nos 
1  et-  6 ,  pour'  les'  provinces  ^de  l'empii^  d'Autrîche  et 
les  Etats  portés  aux  tableaux  nos  3  et  4. 

19.'  >{\éciproquemenl%  les  dépêches  du  bureau  de 
FeidMiich  pour  le  bureau  d'Huningue  comprendront  les 
correspondances  •  ci-après,   savoir: 

'  1^  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  les  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature,  originaires  des  provinces  de  l'empire  d'Au- 
triche et  des  Etats  désignés  dans  les  lableaux  joints  aux 
présons  articles,  sous  les  nos  3  et  4^  pour  les  départenfiens 
français  et  les  pays  portés  dans  la  première  partie  du 
table<au  n^  7. 

2^  Les  écha^itfUons  de  marchandises  originaires 
des  provinces  de  l'empir^  d'Autriche  et  des  Etats  dési- 
gnés d^ns  les  tableaux  joints  aux  présens  articles,  sous 
les  nos  3  et  4,  pour  les  départemens  français  et  les 
pays  portés  dans  les?  tableaux  nos  1  et  6. 

20.  Les  dépêches  d'il  bureau  d'Huningue  pour  le 
bureau  de  Mifan  compren<}ront  les  lettres  ordinaires  ou 
chargées,  les  échantillons  de  marchandises,  les  journaux 
et  iihprimésd-e  toute  nature,  originaires  des  départemens 
français  et  des  pays  désignés  dans  la  seconde  partie  du 
tableati  faisant  suite  aux  présens  articles,  sous  le  n^  7, 
pour  les  provinces  de  l'empire  d'Autriche  et  les  Etats 
portés  au  tabletia  n^  5'^  sauf  l^xceptibn  indiquée  audit 
tableau. 

21.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de 
Milari  pbur  le  burefiii'd'Huningne  comprendront  les  let- 
tres oi-dînairets  ou  ehai^ées^  les  échantillons  de  marchan- 
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lH4acU8e»^  les  Joiiiroikux  et  impfiniij».de  tcmte  natilr^,  origi- 
naires des  provinces  de  Veinpîre  d'AuiricUè  et  des  Etats 
dësigpés  dans  le  tableau  faisant  sutie  aux  présens  arti- 
cles ^  sous  le  n<>  5,  pour,  les  departemens  français  et  les 
pays  indiqués   dans   la  seconde  partie  du  tableau   n^  ?• 

22.  Goatinueront  d^étre  dirigés,  de  part  et  d'autre, 
à  découvert,. sur  la  Sar daigne,  à  moins  d'indication  con- 
traire de  la  part  des  envoyeurs,  les  lettres  ordinairea» ou 
chargées,  les  écbanliHens  de  marchandises,  les  journaux 
et  imprimés  de  to«ite  nature,  originaires  des  departe- 
mens français  et  des  pays  désignés  dans  les  tableaux 
faisant  suite  aux  présens  articles,  sous  les  nos  H,  9  et 
10,  pour  les.  provinces  de  Tempirè  d'Autriche  et  les 
Etats  portés  au  tableau  nP  5. 

23.  Les  lettres  et  journaux  pour  les  pays  d^outre- 
mer,  sans  diatiqeUon  de  parages,  que  le  public  des  pro- 
vinces de  Templre  d'Autriche  ou  des  Etats  qui  emprun- 
tent rintermédiaire*  de  l'Autriche,  voudra  faire  transpor- 
tée, soit  par  des  batimèns  du  commerce,  soit  par  les 
paquebots  réguliek's  partant  des  ports  du  Royaume-Uni 
de  la  prande-Bretagne ,  devront  porter  sur  l'adresse  les 
mots:     Voie  d Angleterre* 

24.  Lorsque  les  auteurs  des  lettres  destinées  pour 
les  colonies  et  pays  d'outre-mer  désignés  dans  l'article 
précédent  voudront  qu'elles  soient  transportées  par  les 
bâtimens  du  commerce  partant  des  ports  de  la  Grande- 
Bretagne,  l'intention  devra  en  être  exprimée  sur  l'adresse 
par  ces  mats;  Bdtimens  du  commerce  ou  Priuate 
sMps. 

A  défaut  de  cette  indication ,  les  lettres  susmention- 
nées seront  acheminées  au  moyen  des  paquebots  régu- 
liers entretenus  ou  frétés,  par  le  gouvernement  britanni- 
que, à  moins  que  l'affranchisaement  de  ces  lettres  ne 
soit  obligatoire;  auquel  cas,  elles,  seront  rendues  à  l'of- 
fice des  postes  4'Autriche  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  62  de  la  convention  additionnelle  du  30  novem- 
bre t843. 

25.  L'affranchissement  des  lettres  destinées  pour  les 
coloiyies  et  pays  d'outre-mer,  dont  le  transport  devra 
être  effectué  par  la  moyen  des  paquebots  réguliers  par- 
tant des  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne, 
est  facultatif  ou  obligatoire,.  .        ,,,.^, 

Il  est. facultatif  pour  les.caioui^iS  et  possessions  an- 
gtfûsies.  qui.  sQjat  désignées  dans  le. jtableau, faisant  suite 
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aux  prëseoB  (f^rtictes,  60U8^  ,Ie  n9,  11»     Il  est  obligatoire  1849 
pour:  les  pays  et'établisçemeEOS.  d'outre«mer  desservis  ^ar 
lesdits  paquebots .>   et.qui.spni  dësigoës  dai;is  le  tableau 

L'affrMic^isaem^ciit  des  lellrea  deslinëes  pour  les  co- 
lonies .  et  pays  d'outre*  mer  5  sans  distinction  de  pa-' 
r^ig^Sy  qui:.deTront  être  transportées  »  seloi^  la  volontë 
des  euvoyeuvs ,  par  les  bâtimen^r  du  comnoerce  partant 
des  port»  de  la  Grande-Bretagne,  sera  toujoiirs  obli- 
gatoire. 

26»  Cbai^ine  des  dépêches  expédiées  entre  les  bu- 
reaux d'échange  des  offices  respectifs  sera  accompagnée 
d'une  feuille  d'avis  sur.  laquelle  ces  bureaux  énonceront, 
avec  les  classifications  établies  par  la  convention  addi- 
tionnelle du  3.0  novembre  1843^  la  nature,  le  poids  et 
le  nombre  des  objets  que  la  dépêche  contiendra. 

Le  .bureau  auquel  la  dépêche  sera  adressée  en  ac- 
cusera réception  au  bureau  expéditeur  par  le  plus  pro- 
chain courrier. 

Les  feuilles  d'avis  et  accusés  de  réception  à  l'usage 
des  bureaux  d'échange  respectifs  seront  conformes  aux 
modèles  paraphés  qui  sont  joints  aux  présens  articles. 

27.  Dans  le  caa  où,  aux  jours  fixés  pour  l'expédi- 
tion des  dépêches,  un  des  bureaux  d'échange  des  offices 
respectifs  B^aurait  aucune  lettre  à  adresser  au  bureau 
correspondant,  ce  bureau  d'échange  n'en  devra  pa^ 
moins  envoyer,-  dans  le  forme  ordinaire,  une  dépêche 
qui  sera  composée  seulement  d'une  feuille  d'avis  ^négative. 

Les  bureaux  de  Paris  et  ForbacU,  d'une  part,  et  le 
bureau  de  Vienne,  de  l'autre,  ^'adresseront  respective- 
ment, dans  le  cas  çi^dessus  énoncé,  des  feuilles  d'avis 
négatives  recouvertes  de  simples  bandes:  ces  bandes  se- 
ront frappées  du  timbre  du  bureau  expéditeur ^  et  por- 
teront le  nom  du  bureau  de  destination. 

28.  Four  la  transmission  rétiproque  deç.  lettres  or- 
dinaires ou  chargées  et  des  échantillons  de  marchandi- 
ses, les  bureaux  d'échange  respectifs  feront  usage  de 
poÂds  dont  le  gramme  sera  l'unité,  et  qui  seront  établis 
d'après  un  étalon  commun  aux  deux  offices. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  les  échantillons 
de  marchandises  devrorpt  être  pesés  par  les  bureaux  d'é- 
change expéditeurs,  avant  d'avofr  été  ficelés  et  envelop- 
pés; de  mêuie.  que  la  vérification  du  poids  de  ces  objets, 
énonce  sur  les  fçuiiles  d'avis,   ue  devra  avoir  lieu,,  de 
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1843  la  part  clés  bureaux  correspatiâiois*,'  qiffqprès  que  ces 
bureaux  auront  s^fifar^  leMts  ùh]éH  dés  ficelles  et  des 
envefoppes  qui  serraient  k  les  contenir.     ' 

29.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  ;  les  ëchanliU 
Ions  dé  marchandises,^  et  les  'joumanx  împrân^  de  toute 
nature;  nés  sur  lés  territoii^es  français  et  atftrichien,  et 
échfljngés'euti:^  les  deux  offit^es;  sebont^  iinifoHnéaient 
frappes,  du  côté  de  l'àdt'esse  ,- dii  tiiribk*e- d^origine ,  in- 
diquant en*  même  temps  la  'date  du  dépâl  de  ces  ob)ets 
dans  les  bureaux  de  postes  respectifs. 

Les  lettres  chargées  originaires  '  de  la  France  seront 
frappées  en  outre  d'un  timbre  portant  le  nibt  chargé. 
Quant  aux  lettres  chargées  originaires  des  provinces  de 
l'empire  autrichien,  elles  seront  frappées,  selon  leur  ori- 
gine, d'un  timbre  portant  le  mot  Recàmmandirt  ou 
celui  de  Racconiandata.  , 

30.  Indépendamment  des  timbres  mentionnés  dans 
Particle  précédent,  les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  et 
les  échantillons  de  marchandises  échangés  entre  les  deux 
offices,  qui  auront  été  affranchis  jusqu'à  destination  ou 
jusqu^à  une- limite  que1coiK[ue,  recevront,  dans  an  en- 
droit apparent  de  Tadresse,  l'empreinte  d^un  timbre  de- 
stiné à  faire  reconnafire,  par  les  bureaux  d'échange  des 
deux  offices,  la  limite  de  raffranchissement.. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  et.Iéis  échantil- 
lons de  marchandises,  transmis  réciproquement  affiran- 
chis  jusqu'à  destination,  seront  frappés  d'un  timbre  por- 
tant l'es  initiales 'P  D. 

Les  objets  de  même  nature^  livrés  affranchis  par 
l'office  d'Autriche  à  l'office  dé  Frante,  et  qui  seront  de- 
stinés pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans  di- 
stinction de  parages,  devront  aussi  être  frappés  du  tim- 
bre P  D. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  et  les  échantillons 
de  marchandises,  destinés  pour  les  duchés  de  Parme, 
Platèance  et  Modène,  le«  Etats  pontificaux ,  le  royanme 
des  Dettx-Siciles,  la  Grèce/  TArehipel  et  les  Mes  Ionien- 
nes, aiAsi  que  pour  la  Pologne  eir  la  Russie  méridiona- 
les, qui  seront  livt^s  à  l'office  4'Âtitriche,  affranchis 
jusqu'aux  différens  points  de  sortie  des  Ëtats  autrichiens 
déterminés  par  la  convention  du  30  novembre  1843, 
seront  frappés  du  timbre  P.  F. 

Quant  aux  lettres  ordinaires  proventtntdu  Royaume* 
Uni  de  '  la  Orande*Br«tagiie  et  d'Itiande ,    et  destinées 
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pdjLir.les  Etftts  :de-l'Italte  mëiidbnale^  la  jGrèce^  l'Ancbik  l'843 
p«l  4t  léa  ilsfl.iloouDties.,  iini  seront  Ikrâss  pari  Pt)ffie« 
de  France  à  l'office  d'Autriche,  affranchies  juàqu'à  Ddu-^ 
vres, .  coftfomémeat  aux  arttcles  37  >  et  -43 .  de^  iâ  coo ten- 
tion  précitée,  elles  seront  frappiées  d'ifii  tnnbre  partant 
Tiaiti^lîe  B.    ^      '  •   »     '  ' 

31.  Les  lettres  originaires  de  la  Jamalique.,  du  €a» 
nada,  dU  Noiifreau^Briinswkk,  .de  la  Nouvelle-Ecosse, 
de  File  du  Frince-£douarâ  et  Ae  Terre-Neuve^^  livrées 
par  l'office  ide. France  à  l'office  d'Autriche  à  raiéoa  de  ' 
six  francs  quatre-vingts  centimes  *  par  trente  grammes^ 
Gooform^inent  aux  dispositions  de  Tarticle  35  de  la  con- 
vention du  30  novembre  1843,  seront  dtstingiiëesi  des 
lettres  provenant,  des  autres  colonies  et  pays  ^'outre-mer, 
dont   le   prix  est  fixe  uniformément  à   six   francs,    par 


un  timbre  portant  l'empreinte  suivante:  [CANADA,  etc, 


32.  iLas  lettres  ordinaires  ou  cliargées>  les  échantil- 
lons de  marchandises  et  les  journaux  et  imprimés  de 
tOAit^  iiflture,vorigtBair es  des' Etats  auxquels  les  offices 
français  et  a«itriohi«n  servent  respectivement  d'in terme* 
diait^es,  seront ^réeiproquement  livr^  frappés  d'un  tim- 
bre de  transit  portatti,  do -eâiié  de  la  France,  les  initia- 
les. X F  (Iralisit  ibaoçais)  et,ixlu  câté  de  l'Autriche,  les 
initiales  T.  A  (tbaAsitâi]tfioliien)b 

.  33%  .Le  pmlc  dont  l'office  des  postes  â!Autriche  tien,- 
dral. caatpte  à  Toffice  dés  postes  de  France,  pour  le 
port  des  lettres  chargées  adressées  en  France  et  orîgî* 
naiires  dés  jprovif»ces  de  l'e«ipire  d'Autriche,  des  villes 
de  Belgrade  et  dé  Cracovîe,  de  'la  Moldavie,  de  la  Va- 
lachie,  de  la;  Tio^uie.  d'Europe  et.de  Sctitart,  sera  du 
double  du  pA%  fixé  pour  les.  lettrés  ordibldres.- 

Les  letttoes  chargées  «rigûialTes'  des  pay^  susmetition- 
iiés  seroèt  fk^n^es  sur  les  fecHiles.des  bureaux  d'ëc^iange 
autriehiects  ^our  leur  poids  réd;  mais,  a&i  de  tenir 
compte  à  l'offiee  4e  Fra«ce  du  port  qui  lui  revient  sur 
lesdfts  îo&jetS)  ce  poids  sera. doublé  au  crédit  de  cet  of- 
fice dans  les  coiftpt^s  :  >  mensuels ,  destinés  à  résumer  les 
faits  de  4iiafi'smisflioda  des  correspondances. 

34,  Ii«s  édhàntillons  .de. «marchandises  échangés  eu* 
tre  les  O'ffices  français  et  autrichien,  qui  jouissent  des 
modâ^iipns  de  port  «recordées  par;l?artide52  deJacon-r 
vention  additionnêHe  du  30  fi'ovenkbre  1843^  seront  pcrr* 
tés^réoipra^ciententsur  les  feuilles .  d'avis   des  bureaux 
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1843  d'échange  rêspéolifs  pourleÙDpoMlà  tëei;  vhais  ce' poids 
sera  rëduît  au  tiers  danr  les.  comptes  :  méntkiiinés  ài'ar- 
tîclé  préeédeôti  .,:'»' 

35v  Les  lettres  chargées  de  totHes  -  origines  seront 
insdriti^  no'mitta^iTenimt.^a/tabteait  pour  ordre  qui  ter- 
mine ia  feuille  d'avis ,  avec  les  détails  que  ce  tableau 
Goaiporte« 

Ces  lettres  seront  réunies  par  iin  orotsé  de  ficelle, 
et  les  bouts  de  cette  fitellis  seront'ajtachéa,  au  bas  de 
la  feuillb  d'avis  du  bureau  expéditeur ,  an  moyen  d'uo 
cachet  avec  empreinte  en.  cire  fine. 

36.  Lorsque  les  lettres  chargées,  originaires  des 
pTOvinces  autrichiennes,  seront  accompagnées  de  formu- 
les destinées  à  ^  constater  la  réception  dfe  ces  lettres  par 
les  destinataires,  ces  formules!,  revêtues  du  récépissé  de 
ces  lettres  parles  destinataires^  seront  repyoyées  sans 
aucun  délai,  et  sous  chargement,  par  l'office  français  au 
bureau  d'échange  autrichien  qui  aura  trimsmis  les  lettres 
chargées^  «  ^ 

37*  Les  lettres  adresàées.  de  France  dans*  'les  pro- 
vinces de  Fempire  d'Autriche»  et  de  ces-  provinces  en 
France  y  par  les  autorités  et  fonctionnaires  des  deux 
pays,  seront  comprises  dans  les  envois  des  offices  re« 
specttfê  pour  les  poids  et  prix  s^ipnlés^,  à  l'égard  des 
lettres  ordinaires,  par  la  convention  additionnelle  do  30 
novembre  1843»  et  traitées,  quant  à  l'application  des 
tarifoy  conformément  aux  règlemens  en  vigueor  dans 
les  deux  Etats.: 

Quant  aux  lettres  des  .particuliers  adressées  de  France 
aux  autorités  impériales  et  royales  dans  les  provinces 
de  l'empire  d^Autriche,  elles  ne  pourront  être  livrées  à 
l'office  autrichien  qu'affraînehies.  jusqu'à  destination. 

38;  Le  port  on- 16  prix  des  lettres  tombées  en  re- 
but, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  qtie  les  deux  offi- 
ces se  renverrontt,  eu  vertu  de  l'article  62  ^e  la  conven- 
tion additionnelle  du  30  novembre, ^œ 'sera  admis  à  la 
décharge  de  Toffice.  auquel  ces  lettrés  auront  été  origi- 
nairement transmises,  qu'autant -que'  l'état  de  leurs  ca- 
chets ne  donnera.paftlien.de  supposer  qu'elles  ont  pu 
être  lues  par  les:  desltûfeataires,  et*  sauf  les  réserves  faites 
par  Particle  ié3  .  de  ladite  :conventionj  pour  les  lettres 
transportées,  en  dépêches  cloîsee,  >  er  qMi  tae  pourraient 
pas  être  prodnites  par  l'^afficeienvoyeitr. 

Le  décompte  du  prix  :  des  lettres*  t€»mbées  en  rebut 
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sera  établi  dans  d«s  -bordereaux  lâensuels  dont  le  mo*  1843 
dèle  est  joint  ^ux  présens  articles. 

39.  'fi  éstconvénu  que  le6  deux  offices 'français  et 
autriçbîen  se  communiqueront  réciproquement  les  chan- 
gemens  d/organisallon  et  dé  marche  de  leurs  courriers 
respectifs,  toutes  les  fois  que  la  connaissance  de  ces 
changemehs  pk)urra  être  utile  aux  relatiojns  postales  des 
regnicoles  des  deux  Etats  et  des  pajs  auxquels  la  France 
et,  rAutriche  servent  d'intermédiaires. 

40.  1(1,  serai  dressé  chaque  mois,  à  la  diligence  de 
l'office  des  postes  de  France)  dea.  comptes- particuliers 
résumant  les  laits  de  transmission  des  correspondances 
entre  les  bureaux  d'échange  respectifs,  i  Ces  comptes 
auront  pour  base  et  pour  justification  les  accusés  de  ré»  « 
ception  des  ehtois  e^ectué^,  de  part  et  d'autre,  pendant 

la  période  mensuelle» 

Les  .cpmptjBS  particuliers  seront  immédiatement  récà» 
pitiilés  dans.'. un  compte  générât  destiné. à  présenter   les  . 
réstiltafs  définitifs  de  la  transmissibo 'des  correspondances, 
tant   à  découvert  qu'en  dépêches  closes  y  effectuée  pen- 
dant Je  mois  révolu.'  ^  ,/>  !  , 

Les  6Qj;xipteé  particuliers   et  géuéraipî?  seront  confort:: 
mes  aux  modèles  qui  sont  annexés  aux  >présens  articles. 

Fait  à  Paris,  en  (lociblelclv^fiiffl,  le  sixième  jour  du 
mois  de  décembre  mil  hmt  cent  <|uaratite«trois. 

(L.  80    DuBosT,      * 
Sous-directeur  de  Fadministration  des  postes  de  France*^ 

(L.  S.)      TURlTARS'rSCHER; 

Conseiller  de  régence  et  de  Tadmiiiistration  suprême  au* 
lique  des  postes  autricbiennes. 
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Nomenclafure  chs  ,  dépt^rtemen^  .français  et,  des  pays  doni^  /f  correspon- 
dance pour  Us  provinces  de  tempire  d^ Autriche  et  les  pays  qui  emprun- 
tent le  territoire  autrichien^  doit  être  dirigée  sitr  Parh*,yi  réciproquement. 
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.    U      .     •• 

jsoivrs 

i 

NOJMS; 

«   '      ' 

iJ^ESiGNATION 

o  S 
ai  g 

DB8])K4*ABT^MB»S 

dont 
la  correspondance 

»;i»DipAB!tPMBNS 

dont 
la  correspondance 

|l 

dont 
là  ^ortespondance 

doit  éhre  : 

doitiêttre 

-^4 

doit  être 

S 

A 

dirigée  sur  Péris. 

^i 

dirigtée  sur  Pârii. 

S      , 

dirigée  sorPsris. 

13 

Calvedoe.    > 

44 

.Loi:.    ••   •'     « 

1 

Eojaume-UBi  de 

14 

Cantol.       . 

•47 

Main&re^-Lolre. 

la  Grande-Breta- 

15 

Ciia  rente. 

48 

Manche. 

gne  et  d^lrlande. 
Belgique. 

16 

Charente  -  lofé- 

51 

Mayenne. 

2 

lieure. 

54' 

Morbihan. 

3 

Pays-Ba^. 

17 

Cher.    .   ."    ■-    ^x 

56 

Nièvre. .    '    -. 

4 

Goieoies   et  pays 

21 

COtet^da*N«r(i. 

67 

•Nofdfc    '  ' 

d'otttre-ner,  saas 

22 

CreoM,  ., .  ,. 

58 

Oise.    : 

distlncUon  de  pa- 

23 

Dordogoe. 

59 

Orne. 

rages. 

26 

Eure. 

61 

Pas-de-Calais. 

5'-' 

Colonies   et  pos- 

27 

Eure-et-Loir.    • 

7f 

Sartîie.-  '     • 

•.:^' 

seabïéDiir  anglaises. 

28 

Finistève.       > 

m  y 

îSeIn*;''"'       :'--•■ 

<i.^ 

^  ' 

32 

Gironde.            . 

.74.: 

arim-InCérifiire. 

,  , 

•  .  ' 

34 

llle-et-Vilaine.^   . 

.73-, 

Seipei-et^jrfanilï.  ; 

^ 

35 

Indre. 

72 

Seine-Cit^Oîse. . 

36 

Indre-et-Loire. 

75 

Sèvres.  (Deux-)  ■; 

38 

Jura. 

i'W 

Somme: 

'    »    • 

'••/' 

39 

Landes. 

79 

V^d«À.r> 

.    .   • 

40 

Loi»-et-Cber. 

80. 

yiemie. 

•«      .' 

\  •){    • 

42 

Loire-Inférieure. 

81 

.Vienne.  (H^ute-)- 

' ,  >    ',  , 

43 

Loiret. 

83 

Yonne, 
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Nonw^clqtm^  des .  provinee^  ^^  l^empire  dj^  ut  riche  et  des  pays  dont  Jm 

coi^respondanfiSi  pour , la  Frqnce  st  les  pays  qui  empruntent  son  territoir^t 

doit  être  dirigée  par  yiejm^^  et  réciproquement. 


s'- 
il 

NOMS 

DB8    PROVINCBB  AUTRICHIBNNBS 

.dont  la  correspondance 
doit  être  dirigée  par  Vienne. 

•S 

DESIGNATION 

'              DB8   PATS   BTRAJEf«BB8       ( 

dont  Ta  correspondance 
doit  passer  par  Vienne. 

1  1  Basae-Ântricbe  (1). 

2  Frontières  militaires. 

3  Galicie. 

4  Hongrie. 

5  Moravie. 

6  Silésie  autrichienne. 

7  iStyrie. 

8  Transylvanie. 


Cracovie  (Ville  libre  de). 


1  )  Excepté  le  cercle  nommé  Pher- 
Wienerwaldy  dont  la  correspondance 
doit  passer  par  Feldkircb. 


lu 

NOMS 

DBS    YATYODIBS. 

Pologne 
méridio-^ 
nale     1 

w 

Cracovie. 

Lublin. 

Sandomîrz. 

•    .  ." 

NOMS 

DBS  GOCVBBNBli. 

/      1 
2 

A  bases. 

. 

Astrakhan. 

3 

Bessarabie. 

4 

Caucase. 

5 

Chyrwan. 

6 

Circassie. 

7 

Daghestan. 

8 

Don  (Cosaques 
do). 

9 

Ekaterinoslaw. 

10 

Giéorgie. 

Russie    ^ 

11 

Imérétie, 

méridio-  ( 

12 

Kiew, 

nale. 

13 

Koursb. 

14 

Mer  Noire  (Co- 
saques de  la) 

15 

Mingrélie. 

^16 

Nicolajew. 

17 

Podolie. 

18 

Poltawa. 

19 

Tauride. 

20 

Tchernigow. 

21 

Ukraine. 

22 

Volhynie. 

1 

32  Woroney. 

Moldavie. 

Servie. 

Scutari  en 

Asie  (ville  de). 

Turquie  d» 

Europe. 

Valacbie. 
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TABLBAU  N^  S.  —  BGJBâBi: 

Nomenclature  des  provinces  de  V empire  é^ Autriche  dont  Id  correèpondance^ 
pour  la  France  et  les  pays  qui  empruntent  son  territoire^  doit  être  diri- 
gée par  Bger ,  et  réciproquement.    ' 


NUBIBRO 

d'ordre. 

Noms   • 

OBS  .PROTINOBS    AUTRICHIBUN^S 

dont  la  correspondance  \, 
doit  être  dirigée  sur  ;figer. 

.  OBSERVATIONS. 

1 

Bohême; 

TABLEAU  No  4.  —    FELDKIRCH. 

Nomenclature  des  provinces  de  Vampire  ^Autriche  dont  la  correspondance^ 
pour  la  France  et  hs  pays  qui  empruntent  son  territoire^  doit  être  diri- 
'*  ;g^*  P^'*  Feldkircà,   et  réciproquement. 


NUMEROS 

d*ordre.  " 


NOMS 

'DB8  PH0VIKCB8   lUTRICHIBNNBS 

dont  la  correspondance 
do3t  être  dirigée  par  Feldliircb. 


OBSERVATIONS. 


È 


1 

3 
4 


Haute -Autriche. 

Cercle  de  la  Basse- Autriche,  nommée 

Ober'fyienerwald. 
Tyrol  septentrional. 
Vor&flberg. 
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»  TABLEAU  No.  5.  —  IflJl^AI^ 

Nomenclature   des  propinces  de  Vempire  d* .Autriche  et  des  pays  dont  la 

correspondance^  pour  la  France  et  les  pays  qùiymprithteiit  son  territoiret 

doit  être  dirigée  par  Milan ,   et  rèjciprûcpiement. 


NUMEROS 

d'ordre. 


1 
a 
a 

4 
5 

6 

7 

1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 


NOMS 

DBS   PROYINOBS    ÀITTRICHIBIflIlSS 

et  des  pays  étrangera 

dont  la  correspondance 

doit  être  dirigée  par  Milan. 


OBSERVATIONS: 


PROVINCES   ÀUTRICHIBNNBS. 

Carintbie. 
Dalmatie. 
lllyrie. 
Lombardie. 

I  Provinces  vénitielines. 
Tyrol  méridional. 
Trieste  (Gouvernement  de). 

{  PAYS   ETRANGERS. 

;  Archipel. 

;  Grèce.  ,     , 

lies  louleiineg. 

Dnché  de  Modène 

Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance 
;  Etats  pontificaux       •     .    .     .     . 
i  Royaume  des  Deux-Siciles    .    ." 


'Les  personnes  qui  voo- 
l  drent  envoyer  de  France, 
[dans  les  Etats  désignés 
lci>coDtret  leurs  .corre- 
[  ftpondance  pat  les  piostea 
\ sardes,  auront  cette  fa- 
)  ofillIS,  moyennant  qoe  les 
taxtcesses.  porteronl  ces 
^mots:    BAR  TURIN. 


TABLEAU  No.  6.  FORBAGH.      . 

Nomenclature   des   départemens  français    et  des  pays  dont  la  correspon- 
dance t  pour   les  propinces  de  Vempire  d'Autriehe^    doit  être  dirigée  par 
Forhach ,   et  réciproquement. 


NUMEROS 

des 
départe- 
mens. 


NOMS 

DBS    DBPARTBMBNS 

et  des  pays  étrangers 
'     dont  la  correspondance 
doit  être  dirigée  par  Forbacb. 


ClBSBRYATlONS. 


2     ' 

Aisne. 

7 

Ardenoes.  • 

49 

Marne. 

52 

Meurtbe. 

53 

Meuse. 

55 

Moselle. 

PAYS   BTRAN6BRS» 

l 

Grand-duché  de  Luxembourg» 

Rtcaeil  gén.   Tom.  V. 


Tt 
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TABtlEi40  No  t.  HDNINOtfi. 

Nomenclature  des   départemens  français  et   des  pays  dont  la  correspoa- 

dance,  pour  les  propinces  de  Vempire  d^ Autriche  et  les  pays  qui  emprun- 

tent  son  territoire^  doit  être  dirigée  par  Huningue^  et  réciproquement. 


Ife  PARTIE 

Correipondances  de  et  pour  1«b  proTiaces  de 
l'empire  d'Autriche  déclgntfe*  dau  les  ta- 
kleanx  aoa  3,  3  et  4  prëcédcas,  oiiginaires 
on-  a  '  le^Aa^te  des  départemens  ou  des 
pays  ci-après  désignés. 


NUMEROS 

des  ■ 
départemeiiB, 


NOMS   DBS   DBPARTB- 
UBNS 

et  des  pays   étrangeVs. 


2e  PARTIE. 

Correspondances  de  et  pour  les  prOTincci  i* 
l'HtpirC  d'AtttricKe  désignées  dans  le  ta- 
bleau no  5  précédent,  originaires  oa  à  de- 
stination   des    départemens    ci -après    déti- 


NUMEROS 

des 
départe 


NONS  DBS  DBPARTBMBlfS. 


1     3 

4 

5 

6     8 

9     10     U 

12 

18     19 

ao    24 
25    29 

80 
81     83     87 

84 

41 

45 

48 

50 

62 

63 

61 

65 

66 

67 

68 

69 

70 

77 
,35 

78, 

86 

82 

l 
2 
8 

4 


Ain.     Allier. 
Alpes  (Basses-). 
Alpes  (Haates-). 
Ardècbe.      Ariége. 
Aube.    Aude.    Aveyron 
Bouches-do-Rhdne . 
Corrèflse.      Corse. 
Cote-d'Or.      Doubs. 
Drdme.      Cterd. 
GaroDae  <Haiite-). 
Gers.     Hérault.     Isère, 
Loire 

Uire  (fiadte-y. 
Lot-etft€raroDne. 
Losère.' 

Marne  (Haute-). 
Puy-de-Dôme) 
Pyrénées  (Hautes-)* 
Pyrénées  (Basses-)-. 
Pyrénées-Orientftles. 
Rhin  (Haut-). 
Rhin  (Bas-). 
Rhône. 

Saône  (Haute-). 
Saône-et-Loire. 
Tarn. 

Tarii*«^Garonne. 
Var.  '  : 

Vaucluse. 
I  Vosges.      Algérie. 

•PATS  ^BWaAWCBBJ, 

Espagne. 

Portugal. 

Gibraltar. 

Pays  d'outre-mer  dont  la 
correspondance  est  ap- 
portée dans' les  ports  si- 
tués an  sud  de  Temboa- 
cbure  de  la  Gironde. 


a 

Aisne. 

7 

Ardennes. 

20 

Côte-d'Or. 

H 

Doubs. 

49 

Marne. 

50 

Marne  (Haute-). 

52 

Meurtbe. 

53 

Meuse. 

55 

Moselle. 

67 

Rhin  (Bas-). 

66 

Rhîn  (Haut-). 

69 

Saône  (Haute-). 

82 

Vosges. 
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TABLBâU  No  8.  —   LYOR 

NomenclaiB^e' éeê  dèparttmens  français  dont  la  correspondance ^  pour  les 

propintee'^  Tempiire  é^AtUricbe   et  des  Etats   désignés  dans  le  tableau. 

no  5  précédent,  doit  être  dirigée  par  Lyon   et  transmise ^    à  découvert^ 

par  les  postes  sardes  y  et  récipr.oquement. 


nUKBKOft 

NOMS  DES  DEPARTEMENS. 

■■■        ■!        ■    ' 

des 

dépAita- 

dont 

LA  COBRBSPONBANOB 

OBSERVATIONS. 

meos. 

DOIT  BTRB   OniI«BB 

PAK  IiTON. 

1 

[Ain. 

3 

Allier. 

* 

6 

Ardèche. 

18 

Corrèze, 

25 

Drôme. 

84 

Loire. 

41 

Loire  (Haote-). 

, 

62 

Puy-de-Dôme. 

68 

Rhône. 

70 

Saône-et-Loire. 

TABLEAU  No  9.  -  PONT-DE-BB  AU  VOISIN. 

Nomenclature  des  départemens  français  dont  la  correspondance^  pour  les 

provinces    de  Vempire  d^ Autriche  et   Us  Etats  désignés  dans  le  tableau 

no  5  précédent^  doit  être  dirigée  par  le  Pont-^e^Beaupoisin  et  transmise^ 

à  découvert ^  par  les  postes  sardes^  et  réciproquement. 


NUHBBOS 

des 
départe- 
mens. 


NOMS  DES  DEPARTEMENS 

DONT  LA  CO&RBSPOKDANCB 

DOIT  BTBB  DIRIGBB. 

PAR  LB  POKT  DB-BBAUTOISIN. 


OBSERVATIONS. 


4 
37 


Alpes  (Hautes-). 
Isère. 


Tt2 
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TABLEAU  No  10.  -  A19T1BES. 

Nomenclature  des  dipartemena  français  et  des  pays  èefnt  la  correspon- 
dance ^   pour  les  propinces   de  l'empire  d*uiutriche  et. •  M  Etéis  désignés 
dans  le  tableau  no  &  précédent^    doit   être  dirigée  par  Jlntiàes  et  ^trans- 
mise ,    à  découvert ,  par  les  postes  sardes ,  et  réciproquement. 


NOMS 

l 

•       •    •            !    -   o 

NUMEROS 

des 
départe- 

DBS   DBPARTBHBNS 

et  des  pays  étrangers 

OBSERVATIONS. 

dont  la  correspondance 

meos. 

doit  être  dirigées  par  Antibes. 

5 

Alpes  (Basses-). 

8 

Ariége.                                . 

9 

Ande.                                  • 

'     11 

Aveyron. 

12 

Boncbes-do-Rhône. 

, 

19 

Corse. 

29 

Gard. 

,- 

30 

Garonne  (Hante-). 

SI 

Gers. 

33 

Hérault. 

45 

Lot-et-Garonne.      / 

46 

Lozère. 

63 

Pyrénées  (Hantes-). 

, 

64 

Pyrénées  (Basses-). 

• 

65 

Pyrénées  (Orientales  ). 

7T 

Tarn. 

78 

Var. 

85 

Tam-et-Garonne. 

86 

Vanclosè. 

1 

Algérie. 

PITS  BTHANGBRS.    . 

' 

• 

1 

Espagne. 

2 

Portugal. 

3 

Gibraltar. 

^ 

Pays  d*ontre-mer  dont  la  correspon- 

dance est  apportée  dans  les 

ports 

de  France  situés  an  sud  de 

rem- 

boncbare  de  la  Gironde. 
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TABLEAU  N<>  11.   -     COLONIES  bt  POSSESSIONS  ANGLAISES. 

(AnKAIfCHlSSBMIINT    FACULTATIF.) 

Nommciaiuré  dns,  cohnies  çt  possesêions  anglaises  desservies  par  des  pa- 
quebots partant  régulièrement  des  ports  du  Bqyaumê-Uni  ^   bt   à  l'égard 
desquels  V affranchissement  des  lettres  est  facultatif. 


DESIGNATION 


DBS  FOSABS8I0N8  ANGLAISES 

desservies 
par  des  paquebots 
réguliers. 
[Affrancbisseroent  faculta- 
tif.] 


li^»   PORTS 

de 

l'Angleterre 

d*oà  partent 

les  paquebots 

réguliers. 


EPOQUES 

des 

BXPBBITIONS 

de 
Londres. 


OBSERVA- 
TIONS. 


INDBS   OCCIDBNTALBS, 

%Dtia:oa      .     .     . 


La  Barbade 

Serbice      .     .  • 

Demerary       .  . 

La  Dominique  . 

Sssequibo       .  . 
La  Grenade 
La  Jamaïque 

tfontserrat     .  . 
Vevis     .... 

$ainte- Lucie.  . 
Saint  -  Christophe   ou 

Saint-Kitts  . 
Saint- Vincent 

Pabago      .     •  ' 

Portola       .     .  . 
^  Trinité      . 


>SoutliamptoD 


îahama 


BTC. 


LB  CANADA 

Sermudes       

yanada 

«Nouveau- Brunswick  .^  • 
<^ouveI  le- Ecosse  .  .  . 
le  du  Prince-Edouard  ou 
le  Saint-Jean  .  .  .  . 
^erre-Neuve       .    .    .    . 


Southanipton 


\  Liverpool 


(ermndes  (par  le  paque- 
bot des  Indes  occiden- 
tales). 


Soutbampton 


/     Lorsque  !e  2  ou 
le  17  tombe  un  di- 
manchcy  les  expé- 
ditions ont  lieu  le 
jour  suivant.  Cette 
remarque    s^appli- 
que  à  toutes  les  ex- 
I       »        .-  j     péditîons de paquc- 
Les  2  et  17  de /bota  réguliers  avec 
chaque  mois.    ^  cette  exception  que 
lorsque  le  premier 
jour  du  mois  tombe 
un   dimanche ,    la 
malle  de  la  Médi- 
terranée est  expé- 
diée de  Londres  le 
I  jour   qui   précède 
Le  2  de  chaque  \«e  même  dimanche, 
mois. 

Extoepté  pendant 
les  mois  de  décem- 
Le»3  et  18  de   bre,  janvier,  février 
chaque  mois,     et  mars,  où  les  dé- 
parts n*ont  lieu  que 
le  3  de  chaque  mois. 

Les   lettrés  que 
l*ou    veut    diriger 

ipar  cette  voie  doi- 
vent porter  sur  l'a- 
dresse nndicaUOD 
suivante:  Paque- 
bot de  Sontham- 
ipton.   1 
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TàBLBAU  No  19.  —   PAYS  O'QUTRE  IfiSR. 

(AFFHANCOnSSBHBlïT  OBUOATOISB.) 

Nomenclature  des  pays  étoutre^mer^deasends  par  de9  paquebots  partent 

régulièrement  des  ports   du  Royaume-Uni ^   et   à  V égard  desquels  pays 

Vafiranchissement  des  lettres  est  obligatoire» 


DESIGNATION 


DBg  PATB    d'oUTRB-MBR 

desaems  parles  paque- 
bots  réguliers  partant  des 

ports  de  l'Angleterre. 

[Affranchissement  obliga^ 

toire]. 


DBS    PORTS 

de  l'Angle- 
terre d*où 
parteot  les 
paquebots  ré- 
guliers. 


EPOQUES 

des 

«XPBDETIORS 

de 
Londres. 


OBSERVA- 
TIONS. 


IIIDBS    OOCIDBNTALBS. 

La  Guadeloupe 
La  Guayra 
Haïti       .     .    . 
La  Martinique 
Porto-Cabello 
Porto-Rico 
Saint-Martin 
Saint-Thomas 
Sainte-Croix     . 


/Soothampton. 


Les  9  et  ir  de 
chaque  mois. 


Cartbagène  .  .  .  . 
Chagrès  .  .  .  .  . 
Les  cotes  occidentales  de 

l'Amérique  du  Sud  (vole 

de  Panama) 
La,.  Havane 
Honduras      . 
Le  Mexique 
Panama 
Sainte-Marthe 


/Sontbampton. 


Le  2  de  chaque 
mois. 


Satitiago  de  Cuba' 


LB  BRESIL,    ETC. 


Les  Açores 
Le  Brésil    , . 
Buenos -Ayres 
Les  Canaries 
Madère   .    . 
Monte-Video 


Sontbampton. 


Le  17   de  cha- 
que mois. 


Falœoutb . 


Le  1er  mardi  de 
chaque  mois. 


Voyez  la  remar- 
que no  1  da  ta- 
bleau no  11. 


Voyez  la  remar- 
que no  1  do  ta- 
bleau no  11. 
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66. 

Patentes  du  roi  de  Hanovre  concer- 
nant les  relations  de  commerce  en- 
tre le  royaume  de  Hanovre  et  le 
duché  de  Brunswick  et  Tes  autres 
états,  de  Vunion  douanière  Prus- 
sienne et  les  conventions  comvner^ 
cielles  entre  le  Hanovre ^  V Olden- 
bourg et  Schaumburg-Xdppç. 

(Gesetz-SammluDg  fur  das  Konîgreich  Hanpover.    1844 
Iste  AbtbeiluDg.     Nro,  1.),   , 

1.     Patent,  die  Steuer-  und  Verkehrs-'VeriifiUnîsse  zwi- 

schen  dem  KôDigreiehe  Hannover  und  dem  Herzogthume 

Bratinschweig  und  dea   ùbrlgen  Staaten  des'  Zollverelns 

betrefiPend.     Hannover,  den  3l8ten  Decembeir  1843. 

Wir  Ernst  Àugust,  von  Gottes  Gnaden  KQiiig  von 
Hannover,  Koniglicber  Prinz  yon  Grûssbritanni^ii  und 
Irland,  Herzog  von  Cumberland,  Hensogj*  zu*  Bfaun* 
echweîg  und  Lûneburg  etc.  etc.  fûgen  bieÂiU  3U  wUfiep: 

Nachdem  Unseren  vriederholten  Beinuhungen  nîcht 
gelungen  ist,  eine  vollstandige  Erneuer^ng  (]er.  zwischen 
den  Staaten  des  Steuervereînes  und  den  Staaten  de&  ZoII- 
Yereines  in  den  Jabren  1837  und  1841,  ûber  dîe'gegen- 
seitigen  Steuer-,  Zoll-  und  Verkehrsverhajtnisse  gescblos- 
senen  Vertrage  zu  érreicben ,  und  naçhdem  eine  von 
Unserer  und  der  Koniglich-Preussischen  Regierung  ûber 
einstweilîge  und  theilweise  Fortsetzung  jener  Vertrage 
getroffene  vorlaufige  llebereinkunft  die  Zustimmung  der 
HerzogUch-Braunschweîgscben  Regierung  nichi  erbalten 
bat,  von  Seiten  der  Herzoglicben  Regierupg  vielmebr 
durch  die  unter  dem  20sten  d.  M.  erlassenen  gesetzli- 
cben  Bestimmungen  die  Trennung  aller  Herzoglicben 
Lande  vom  Steuervereine  und  damit  die  Auflosung  der 
bisjetzt  bestebenden  Vertrage  ausgesprocb^n  worden  ist; 

80  sehen  Wir  Uns  >dadurch  zii  nacbstebenden  Erklii- 
ruugen  und  Beetimoiungen  hiemit  ve^anlàsst: 
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664  Patentes  du  roi 

i843  I.     In  Beziehung  auf  innere  P^erhaltnisse  des 

Steuerifereines. 

}.  \.  DurcU  die  auf  den  Isten  Januar  1844  bevor* 
steliende  Trènniing  aller  Herzoglich-BraiiDSchweigschen 
Landestbetle  vom  Steuervereîtie  erlôschen  fîir  die  FoU 
géfKeit,  itj  Bemhupg  auf  jene  Landestheile,  aile  gegeo- 
seitigen  RecUte  und  VerbindUcbkeîten,  welcbe  durcb  die 
bisberîge  Steuervereinigung  bedÎDgt  wurdeii. 

An  >enefn*  Tage  trelen  daber  nameDllicb  folgende 
V^rtrl^e  au»»er  W^rksoi iikeit  : 

Der.Verlrag  .vom  Islen  Mai  1834,  betreffend  die 
Annabine  eines  gleîcbinassigen  imd  geineinscbaflHcben 
Steuersysi^mè  ton  S^iteo  Hannovers  und  Bratmscbweigs, 
mît  Vorbebalt  Jedocb  der  oacb  Arl.  35  lit.  a.  dièses 
VeHragês  aiicb  ferner  in  Kraft  bleîbenden .  frîibereo 
Vertrags-Bestimmuhgen  ; 

der  y^rliij^  vom  I4ten  Mârz  1835,  das  mit  der 
Her2Qglicb-Prauo8çbweîg$cben  Regîerung  gescblossene 
Steuer*.  irod  Zoll- Cartel,  und  der  Vertrag  von  demsel- 
bea  T^gç;»'  die,  Ajus^fubriing  der  Steuer-  und  Zollyereini- 
gung  in  den  beiderseitigeu  Commuuion-Besitzungen  be- 
tneffend;  '    ' 

'det*  Vet^i'ag  vom  7ten  Mai  1836,  wegen  Annahme 
eÎDfes  gltfitbthfissigenSteuersystems  von  Hannover,  Oi* 
denbuifg  ttn4>Brauû«cbweig,  so  wie  das  aih  278ten  Ju- 
nîns  1836  von  den  gedacbten  Staaten  abgescblossene 
Steùer-  une]  Zoll-Carlel,  in  so  "weit  Braunschwcîg 
als  MitcOntrabetiii  an  diesen  Vertrâgen  Theil  genom- 
menfiàt;.        .       ! 

und  der  Verïrag  '  V6m  16len  December  1841,  die 
steuerlicben  VetbaUnisse  verscbîedener  Herzoglicb-Braun- 
scbweîgscber  I^ubdestbeile  betreffend. 

^.2.     Die. 'mit    dem  Steuervereine  bisber  verbunde- 
•  nen ,    init  deih  Isten  Januar  1844  davon  zu  trennendeo 

Herzoglicb-Braunsebweigscben  Landestbeile  sind,  in  Be- 
ziebung  auf  die  Steuern  des  bîesigen  Konigreicbs,  von 
jenem  l'âge'  dn  aïs  Ausiand  zu  bebandeln.  An  dea 
Crenzen  derselben  treten  an  jenem  Tage  die  Sleuerge- 
setze  des  Khnigreicbs  in  Wirksarakeît, 

'  f.  3l  Dîé  in  der  Verordnung  vom  15ten  Mai  1835 
in  den  fj.  à,''^'und  8  îrt'  Beziebung  auf  den  Vcrkaiif 
des  SaIzeÀ  und' dérSpielkarten,  so  wie  riicksichtiich  der 
Ausfubr  deriRâbsteckieBel  getroffenen,  durcb  die  Steuer- 
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vereiDigiing  mil  BrannecbweSg   bedingten  BtsiimmuDgen  iS43 
'werden  in  der  Art  hîediirch  aufgehoben  und  abgeandért, 
da&8  dabei  di^  -vor  der  Steuerr«reinigitng  in  Wirksam- 
keit  geweaeoen  Bestimmirngen  V^ie^erum  eintreten^ 

$•  4.  D<r  nacfa  d^r  Uebereinkunft  lit.  C.  vom  17fen 
Deceinber  1841  dem  Zollvereine  angeficblosaene  sudliche 
Theil  dttS  Aints  Fallevsl^ben  vrird  mît  dem  Isten  Januar 
1844  deni  Steuervereine  ^ieder  angesehlossen*  Es  treten 
demnach  dort  die  in  dem  $.2  der  Verordnung  vom  258teii 
December  1841  genannten  zollvereinslândiscben  Geselze 
Mind  dîe  auf  den  Grund  dereelben  getroffenen  Bestim- 
miingen  am  Isten  Januar  1844  ausser  Wirksamkeit  und 
dagegen  die  im  $.  1  jener  Verordnung  genannten  Steuer- 
gesetze  des  Kônigreichs  vrieder  in  Kraft. 

Die  bis  zum  3  Isten  December  einschliessiicb  bei  den 
Gericliten  ztir  Anzeige  gebracbten  Steuer-  und  ZolU 
Contraventionen  soUen  indess  nocb  nacb  den  bis  dahin 
in  Wirksamkeit  gewesenen  Gesetzen  untersucbt  und  be» 
straft  werden. 

II.      In    Beziehung   auf    das    Ferhàltniss^det 

SieUerpereinS'^Siaaten   zn  den  Siaaten  dea 

Zollveréines. 

{•  5.  Da  eine  allgemeine  £rn«uerung  der  zwiscben 
den  Staaten  des  Steuervereines  und  den  Staaten  des 
2U»ilvereine8  wegen  Befôrderung  dergegenseitigen  Ver- 
kehrsverhâltnisse  am  Isten  November  1837  und  1  Tien 
December  1841  gescblossenen ,  spàler  bis  zum  Ablaufe 
des  Jabrs  1843  verlangerlen  Vertrage  nicbt.Statt  gefun- 
den  bat,  so  treten  dièse  Vertrage  un  fer  den  nacb> 
stebenden  Bescbrankungen  am  Isten  Januar  1844 
ausser  Wirksamkeit. 

{n  6.  Die  Uebereinkunft  lit.  A.  vom  Isten  Novem* 
ber  1837  und  17ten  December  1841  wegen  Unlerdrû- 
ckung  des  Scbleichbandels  tritt  danacb  am  Isten  Januar 
1844  zwar  ausser  Kraft,  es  bleiben  indess  die  zur  Un* 
terdriickung  des  Scbleichbandels  im  administrativen  Weg^ 
zu  treffenden  Anordnungen  vorbélialten. 

Die  bis  zum  3 Isten  December  d.  J.  einschliessiicb 
bei  den  Gerichten  zur  Anzeige  gebracbten  Steuer-  und 
ZolKConti'aventionen  ffolien  nocb  nacb  den  bis  dahin  in 
Wirksamkeit  gewesenen  Bestimmungen  untersucbt  und 
beatraft  werden. 
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1843  $.7»  Die  Uebereinkunfi  liuB.vom  leten  November 
18S7  uod  vom  17ten  December  1841,  deu  Anschluss  der 
Grafschaft  Hobnstetn  uod  des  Aftits  Elbioserode  an  den 
Zollverein  betreffend,  so  wie  die  Uebereîokiuirt  von 
demselbeo  Tage/v^egen  der  Beeteueruog  inaerer  £rzeug- 
nisse  in  jeneji  Landestbeilen  ; 

desgleicben  die.Uebereinkunft  lit»  D.  von  jenen  Ta- 
gen,  betreffend  d«n  Ânscblusa  Koniglich-Preussiscber 
Landeslheile  an  deo  Steuerverein  ; 

bleiben  einâtweilen  und  bis  <^uf  weitere  Anordnung 
iu  bi^berîgein  Maasse  in  Ausfiibruiig. 

$.  8«  Die  Uebereinkunft  lit»  C.  vam  17tea  Decem- 
ber 1841  wegen  des  Anschlusses  des  siidlicben  Tbeils. 
des  Amts  Fallersleben  an  den  Zollverein ,  so  wie  die 
Uebereinkunft  von  demseiben  Tage,  die  Besteuerung 
ionerer  Erzeugnisse  in  deui  gedacbten  Landestbeile  be- 
treffend, treten  am  Isten  Januar  1844  ausser  Kraft, 
und  es  wird  jener  Landestheil  nach  ^.  4  des  gegenwar- 
tigen  Patents  dem  Steuervereine  wieder  angeschtossen* 

$.  9.  Die  Uebereinkunft  lit.  £.  vom  Isten  Novem- 
ber  1837  und  17ten  December  1841  wegen  Erleichle- 
rung  des  gegenseiu'gen  Verkehrs  trilt  in  Beziehung 
auf  das  Herzogthum  Braunschweig  am  Isten 
Januar  1841  ausser  Kraft»  bleîbt  indess  in  Beziehung 
auf  die  ûbrigen  Zollvereinsstaaten  eîostweiien  und  bis 
auf  weilere  Anordnung  in  Ausfiibrung* 

f.  10.  Der  $•  2  der  Verordoung  vom  19ten  Decem- 
ber 1837  —  durch  welchen  in  Gemassheit  der  mit  den 
Zollvereinsstaaten  getroffenen  Verabredungei^  und  als 
Ërwiederung  der  nach  dem  Vertrage  lit*  £•  vom  Isteo 
Noyember  1837  den  Producten  der  Steuervereinsstaaten 
zogestandenen  Zollermâssigungen  eine  Herabsetzung  der 
Eiugangsabgabe  fiir  das  aus  den  Staaten  des  Zollverei- 
nés  einzufiihrende  Getreîde  verfûgt  worden  war-^tritt, 
in  Beziehung  auf  die  Herzoglich-Braunschweîgschen 
Lande,  mit  dem  Isten  Januar  1844  ausser  Kraft.  Von 
diesem  Tage  an  unterliegt  das  aus  den  gedacbten  Lan- 
den  einzufiihrende  Getreide  denjenigen  Abgaben,  welche 
durch  den  allgemeinen  Eingangssteuer-Tarif  und  durch 
die  Verordnung  vom  7teii  Mârz  1836  angeordnet  wor- 
den 8ind* 

Wir  befehlen,  so  viel  die  Verlângerung  der  beste* 
henden  Vertrage  anlangt,  unter .  verfassungsmâssîger  Mit- 
wirkung  Unserer   getreuen   StUnde,    so    viel  aber  deo 
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sonstigeo  Inhalt  dièses  Patents  anbefriillr,  unter  der  bel  1843 
DriogHchkeit  der  Umstânde  gebotenen  Bezugaahme  aiif 
den  $•  122  des  Landesverfassungs-Gesetzes  vont  6ten 
Âugust  1840,  dass  die  vorstehenden  Anordnungen  ¥Oin 
Isten  Januar  1844  an  in  Ausfdhrung  gebracht  vrerden 
sollen. 

Dièses  Patent  ist  in  die  Iste  Abtbeilung  der  Gesetz- 
Samnilung  einzurucken. 

Gegeben  Hannover,   den   Slsten  Deceoiber  1843. 

EÏINST  AUGUST. 
G.  Frhr.  v.  Schele. 

2.  Patent,  die  zwiscbeti  Hannover,  Oldenburg  und  Schaum- 

burg-Lippe  iiber  Stener-  und  Verkehrs-VerhaUnisse  ge- 

schlossenen  Yertrâge  betreffend.     Hannover,  den  31. 

December  1843, 

Ernst  Augusty    von  G.ottes  Gnaden  Konig  von  Han- 
nover,   Koniglicber  Prînz   von  Grossbritannien  und  Ir- 
lande Herzog  von  Cumberland,  Herzog  zu  Braunscbweig 
und  Lûneburg  etc.  etc. 

Nacbdem  zwischen  Unserer  Regierung  und  den  Re- 
gierungeb  von  Oldenburg  und  Schaumburg-Lippe  eine 
Vereinbarung  âber  die  fernere  Fortdauer  der  unter  die- 
sen  Regierungen  Jetzt  bestebenden  Vertr&ge,  wegen  der 
gegenseitigen  Steuer-  und  Verkebrs-VerbaUnisse;  getrof- 
fen  und  zu  ciner  Verlangerung  jener  Vcrtrage  von  Sei- 
ten  Unserer  getreuen  allgemeînen  Stande-Yersammlung 
die  verfassungsmassige  Zustimmung  bereîts  ertbeilt  w^or- 
den  ist; 

so  verfiigen  Wir,  unter  Bezugnahme  auf  Unsere 
Patente  vom  24sten  December  1841  und  vom  27steQ 
December  1842  biemit,  dass  jene  Vertrage  eiQstweilen 
und  bis  zu  vreiterer  Anordnung,  aucb  vom  Isten  Januar 
1844  an,  ferner  in  Ausfiihrung  gebracbt  werden  sollen. 

Wir  befehlen  Allen,  ^welcbe,  es  angeht,  sîch  hîenach 
gebiihrend  zu  acbten,  und  baben  verfugt,  dass  das  ge- 
genwSrtige  Patent  durch  die  Iste  Abtbeilung  der  Gesetz* 
Sammiung  zur  ôffentlipben  Kenntniss  gebracht  w^erde. 

Gegeben  Hannover,   den   Slsten  December  1843. 

ERNST  AUGUST. 
G.  Frhr.  v.  Schele. 
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ëtiqiiettee  de  inarchatidises ,  sîgnëe  à  Berlin.     506 

17.  Notification  du  plénipotentiaire  anglais  en 
Chine  relative  au  pilotage  dans  la  rivière  de 
Canton.  511 

22.  Acte  du  Parlement  d'Angleterre  pour  mettre 
en  effet  le  traite  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France  du  13  Février  1843  sur  l'ex- 
tradition réciproque  des  malfaiteurs.  512 

22.  Acte  du  Parlement  d'Angleterre  pour  mettre 
en  effet  le  traite  enjtre  la  Grande-Bretagne  et 
les  Etats-unis  de  l'Amérique  du  9  Août  1842 

sur  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.     507 

24.  Acte  du  Parlement  d'Angleterre  pour  la  sup- 
pression plus  efficace  de  la  traite  d'esclaves.     517 

28.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 

France  et  la  Sardaigne.  522 

28.  Convention  entre  la  France  et  là  Sardaigne 
pour  garantir  dans  les  royaumes  de  France 
et  de  Sardaigne  la  propriété  des  oeuvres  lîté- 
raîresfou  artistiques.  527 

30.  Traité  entre  la  Prusse ^  la  Saxe,  le  Hanovre, 
Danemarc  et  Meckleubourg-Schwerin  concer- 
nant la  procédure  de  révision  sur  l'Elbe;  con« 
du  et  signé  \  Dresden.  530 

5 — 17  Septembre.     Négociations  entre  la  France  et 

la  Chine.  536 

6.  Lettre  du  ministre  des  relations  extérieures 
du  Gouvernement  de  Buenos-Ayres  etc.  à  S. 
E.  le  comte  de  Lurde ,  ministre  plénipoten- 
tiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Français.  540 

23.  Décret  donné  à  Mexique,  qui  interdit  le  com- 
merce de  détail  aux  étrangers.  542 

5  Octobre.  Tarif  général  des  douanes  maritimes 
et  frontières  de  la  république  mexicaine,  pu- 
blié à  Mexico;  544 
8.  Traité  supplémentaire  conclu  entre  S.  M.  la 
reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  l'Empereur  de  Chine,  signé  à 
Houmon-Schai.  593 

10  Novembre.     Convention  conclue  et  signée  \  Flo- 
rence entre  la  France  et   le  Duché  de  Luc- 
ques  pour  l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs. 602 
Recunl  gén.    Tome.  F.                                          Uu 
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17.     Protocole   xià\^é  à  Londres  par  les  plënipo- Pag. 
tentiaires  de  France,   de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie,  relatif  aux  affaires  de  la  Grèce.  606 

-  ■    /■■'    Convention   entre  la  Prusse  et  la  Princi- 
5  Dec. 

pautë  de  Schwarzbourg-Sondershausen  sur  les 
rapports  réciproques  de  jurisdiction.  608 

29  Novembre.  Lettre  du  sous-sécrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères  d* Angleterre  relatif  a  la 
rupture  des  négociations  avec  le  Portugal.  605 
30.  Convention  additionnelle  à  la  convention  de 
poste  du  16  Avril  1831  conclue  entre  la  France 
et  l'Autriche,    signée  à  Paris.  622 

.  .  .  Décembre.  Patentes  du  Roi  de  Hanovre  con- 
cernant les  relations  de  commerce  entre  le 
royaume  de  Hanovre,  le  Duché  de  Bruuswic 
et  les  autres  Etats  de  l'union  douanière  Prus-^ 
sienne  et  les  conventions  commercielles  entre 
le  Hanovre,  l'Oldenbourg  et  Lippe -Schaum- 
bourg.  663 
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Afrique. 

1843  22  Février.      Traité    d'amîlîé    et  d'alliance    entre  la  Pag. 
république   de  Libéria    d'une   part    et  Yando, 
principal  roi  du  pays  des  Golahs  et  autres  rois 
et  chefs  en. Afrique  d'autre  part.  32 

Amérique  septentrionale  (Etats-unis). 

1843  13  Janvier.  Convention  ultérieure  entre  les  Etats- 
unis  de  l'Amérique  septentrionale  et  la  Répu- 
blique de  Mexique  sur  l'exécution  de  la  con- 
vention du  11  Avril  1839,  conclue  et  signée 
à  Mexique.  15 

S6  Février.     ^  ,  ,  .   .  w   . 

■  Correspondance  entre  le  niuustre  plénipoten- 
tiaire de  la  Grande-Bretagne  résidant  à  Was- 
hington et  le  Secrétaire  d'état  américain,  con- 
cernant ie  Texas.  37 

1843  22  Août.  Acte  du  Parlement  d'Angleterre  pour  met- 
tre en  effet  le  traité  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  Etats-unis  de  l'Amérique  du  9  Août 
1842  sur  l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs. 507 

Autriche  (Empire). 

1843  30  Mars.    Notification  du  Gouverneur  de  Milan  re- 
^     latif   à  l'abolition   de   l'affranchissement  forcé 
des  correspondances  entre  l'Autriche  et  la  Saxe.  176 

1843    '-     Conventions  postales  entre  l'Autriche  et  le 

15  Sept.  ^ 

Royaume  de  Wurtemberg ,    publiées  à  Franc- 
fort sur  Meîn.  266 
1843  15 — 27  Avril.     Convention   conclue   etitre  l'admini- 
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stratioD   géoërale  des  postes   du    royaume  de  Pag. 
Grèce  et  la  socîétë  privilégiée  de  l'impérial  et 
royal  Lloyd  autrichien  à  Trieste.  270 

1845  18  Mai.  Articles  addilionnels  à  la  convention  de 
poste  du  16  Avril  1831,  conclus  entre  la 
France  et  l'Autriche  et  signés  à  Paris.  284 

1843  30  Novembre.  Convention  additionnelle  à  la  con- 
vention de  poste  du  16  Avril  1831  conclue 
entre  la  France  et  l'Autriche,   signée    à  Paris,  622 

Bade  (Grand-duché). 

1843  4  Mai.  Convention  postale  entre  le  royaume  de 
Bavière  et  le  Grand-duché  de  Bade,  conclue 
et  signée  à  Carisruhe.  290 

Bavière  (Royanme). 

1843  4  Mai*  Convention  postale  entre  le  royaume  de 
Bavière  et  le  Grand-duché  de  Bade,  conclue 
et  signée  à  Carisruhe.  290 

1843  24  Juillet.  Convention  entre  la  Prusse  et  la  Ba- 
vière sur  la  protection  réciproque  des  étiquet- 
tes de  marchandises.  475 

Belgique  (Royaume). 

1843  20  Mai.  Conventions  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande sur  l'exécution  de  plusieurs .  articles  du 
traité  du  5  Nov.  1839,  signées  à  Anvers.  294 

Règlemens    arrêtés   pour  l'exécution  du  traité 
du  19  Avril  183^  et  dn  Chapitre  II,  sections 
1,  2,  3  et  4  du  traité  du  5  Novembre  1842.   294 
Règlement    pour    l'exécution    de    l'art.    9   du 
traité  du  19  Avril  1839  et  du  Chapitre  II,  sec- 
tion 1  du  traité  du  5  Novembre  1842,   rela- 
tivement au  pilotage  et  à  la  surveillance  com- 
mune. 307 
Stipulations   relatives   au    tarif  des' droits  de 
pilotage..  332 
Règlement    pour    l'exécution    de    l'art.    9   du 
traité  du  19  Avril  1839,  relativement  à  la  pé- 
ché et  au  commerce  de  pêcherie.  334 
Règlement  ^pour    l'exécution    de    l'art.   9   du 
traité  du  19  Avril  1839  et  du  Chapitre  II  sec- 
tion 3  du  traité  du  5  Novembre  1842  relati- 
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veinent  \  la  navigation  des  eaux  intermëdiai-  Pag. 
res  entre  l'Escaut  et  le  Rhin.  339 

Règlement   pour    l'exëcutîon    de    Tart.    9   du 
traite    du    19  Avril    1839   et   du  Chapître  II, 
section  4  du  traite  du  5  Novembre  1842^  re- 
lativement à  la  navigation  de  la  Meuse.  351 
Règlement   pour   Texëcution   de    Part.   10   du 
traite  du  19  Avril  1839  et  duChapttre  II  section 
2  du  traité  du  5  Novembre  1842,  relativement 
à  la  navigation  du  canal  de  Terneuzen.  367 
Arrêté   additionnel    ajouté  au   règlement  pour 
l'exécution    de   Fart.  9   du   traité  du  19  A^vril^  .  ,. 
1839,  relativement  à  la  pèche  et  au  commerce 
de  pêcherie.                                                                 381 
Arrêté   additionnel   ajouté   au  règlement  pour 
l'exécution   de   l'art.    9    du  traité  du   19  Avril 
1839  et  du  Chapître  II  section  4  du  traité  du 
5  Novembre  1842  relativement  \  la  navigation 
de  la  Meuse.                                                               382 
Règlemens    pour    Inexécution   des  dispositions 
des    art.  9  et  10    du  traité  du  19  Avril  1839 
et   du' Chapitre  II,    sections    1,  2,  3  et  4    du 
traité  du  5  Novembre  1842.  385 
1843  Id  Juillet.     Convention   conclue    \  Guatîmala    entre 
la  Belgique  et  l'Etat  de  Guatimala  sur  les  suc- 
cessions. 465 

Brème  (Yille  libre  anséatique). 

1843  15  Février.  Arrangement  verbal  conclu  \  Paris  en- 
tre le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
France  et  le  ministre  résident  des  villes  libres 
et  anséatiques,  au  sujet  de  l'exemption  des 
droits  de  navigation  en  cas  de  relâche  forcée.     23 

lg43  L:     Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 

12  Jain. 

le  royaume  de  Grèce  et  les  villes  libres  au- 
séatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck, 
conclu  et  signé  à  Athènes.  480 

Brnnswic  (duché). 

1843   * — '-    Transactions  entre    les    Gouvememens   de 

13  Oct. 

Prusse,  de  Hanovre  et  de  Brunswic,  concer- 
nant le  système  de  douanes.  '  66 
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1643  15  A^t.    Convention    entre  la  Prusse  et  le  Duchrf  Pag. 
de  Brunswic  sur  la  protection  réciproque  des 
étiquettes  de  marchandises,    signée  à  Berlin.     506 

1843  •  .  •  Décembre.  Patentes  du  Roi  de  Hanovre  con-  • 
cernant  les  relations  de  commerce  entre  le 
royaume  de  Hanovre,  le  Duthé  jde  Brunswic 
et  les  autres  Etals  de  Punion  douanière  Prus- 
I  sienne  et  les  conventions  commercielles  entre 
le  Hanovre  l'Oldenbourg  etLippe-Schaumbourg.  665 

..  ^^.         Buenos-Ayres    (République)* 

1843 '6  Septembre.  Lettre  du  ministre  des  relations  ex- 
térieures du  Gouvernement  de  Buenos-Ayres 
etc.  à  S.  E.  le  Comte  de  Lurde,  ministre  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Français.       540 

Chine. 

1843  24  Février.  Ordre  du  conseil  de  la  Grande-Breta- 
gne rela^tif  au  commerce  de  la.  Chine.  36 

—  —  —  Décret  du  25  Janvier  publié  à  Lima  le  1  Juil- 
let sur  fe  commerce  entre  le  Pérou  et  la  Chine.  504 

1843  .  .  ,  Juillet.  Traité  de  commerce  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Chine  signé  à  Victoria,  capi- 
tale de  Pile  Hong-Kong  par  Sir  H.  f^ottiuger, 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  et  par 
le  Grand  Mandarin  Keyting  représentant  de 
S.  M.  l'Empereur  de  la  Chine,  avec  le  nou- 
veau tarif  de  douanes  mis  en  vigueur  le  27 
Juillet  1843.  418 

1843  29  Juillet.  Ordonnance  de  la  reine  de  Portugal  re- 
lative aux  importations  de  la  Chine.  476 

1843  17  Août*  Notification  du  plénipotentiaire  anglais  en 
Chine  relative  au 'pilotage  dans  la  rivière  de 
Canton.  511 

1843  5—17  Septembre.    Négociations   entre  la  France  et 

la  Chiné.  536 

1843  8  Octobre.  Traité  supplémentaire  conclu  entre  S. 
M*  la  reine  du  Royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  ^t  d^lrlande  et  l'Empereur  de  Chine, 
signé  à  Houmon-Schai.  593 

Dauemarc. 
1843  13  Mai.     Convention  eûtre  les  royauaiies   de  Dane- 
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/  i  vntare  et  de- HaiM>yre  oôncetti^iit  le  'Commerce  Pag. 
et  la  navigatièii  sur  l'Elbe,   cofi^liîë  "et  signée 

1843  lâiôî'AiÊfûti'  'Traita  etfft-e  la  Prusse,   lai  Saxe,  le  Ha- 
•niJVre,    Daiietnafc   et  MecklénboU^g-Scbwerîn 
i.)     ^{^llilel'nont  k^^i^dcédure  de^^dvision  surTElbe, 
1   .  dducki' et  signrf  à  Dresdeti.  530 

•  .    )    ,-  .    •■        .  - . 

Egypte. 

1843  26  Mai.  '  Artfes    concernant   le   transit  des  marchan-* 

aîsès  a-  travers  l'Egypte.  392 

Règlement   priibli^  par  ordre  de  Mehemed-AH 
HeUitif  au   traiiût  ^es^  liiarchandites  ^  travers     ^^ 
TËgypte,   soit   de  l'Europe    et  de  la  Turquie 
aux  Indes,  sort  des  Indes  pour  l'Europe  et  la 
Turquie.  392 

Correspondance  entre  le  Gouverneur  égyptien 
*   et   la  compagnie  orientale  an^ai^e  relative  âQ 
transit.  393 

Equateur  (Répid)liqiie). 

1943  5  Juin.     Traité  d^amitié,    de   commerce   et  de  navi- 
gation, conclue  à  Quito  entre  la  France  et  la 
.  République  de  l'Equateur.  402 

'  '"  Espagne. 

1843  M  Juin.  Arrêté  du  Gouverneur-général  de  la  Ha- 
vane relatif  aux  correspondances  d'outre-mer.  416 

France. 

1843- 13  Février.  Convention  entre  la  France  et  la  Gran- 
de-Bretagne pour  l'extradition  réciproque  des 
'  malfaiteurs ,  conclue  et  signée  à  Londres.  20 

1843.15  Février.  Arrangement  verbal  conclu  à  Paris  en- 
tropie ministre  résident  des  villes  libres  et  an- 
séatiques,  au  sujet  de  Fexeniption  des  droits 
de  navigation  en  cas  de  relâche  forcée.  23 

1843  ^^  ^  *"•     Pièces  Relatives  à  l'affaire  de  Taïli,  dépo- 
3  Nov.  *^ 

éées  par  le  ministre  Guizot  dans  la  séance  du 

19  Avril  1844   de   la  chambre  des  députés  à 

Paris.  56 

1843  15  Mars*    Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  «navi- 
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gation   conclu   a  Carcaca»  etitre^  la.  France  et  Pag. 
la  République  de  Véoéz^ia*-  <.  165 

1843  28  Avril.  Ordonnance  du  Roi  de»  Erftoçais,  qui 
contient  des  dispositions  bûjc.  radmînîstration 
de  la  justice  aux  îles  MaiFqtiisejSy.et.  investit 
le  Gouverneur  de  cejpiains  ponvoiss*  spéciaux.  277 

1843  18  Mai.  Articles  additionnels  à  la  c^nirention  de 
poste  du  16  Avril  1831 ,  conclus  entre  la 
France  et  l'Autriche  et  signés  à  Paris.  284 

1843  6  Juin*  Traite  d'amitié,  de  commerce  , et  de  ^lavi- 
gation ,  conclu  \  Quito  en^e  lar  France  et  fa 
République  de  l'£quateur.  402 

1843    *■  Correspondance    écbancée  entre  les  Gou- 

25  Sept.  "  °         . 

vernemens  de  France  et  d'Angleterre  au  sujet 

de    rétablissement   du    protectorat   français    à 

•  Taïti.  ^  452 

1843  22  Août.  Acte  du  Parlement  d'Angleterre  pour  met- 
tre en  efiet  le  traité  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France  du  13  Février  1843  sur  l'extra- 
dition des  malfaiteurs.  512 

1843  28  Août.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  en- 
tre la  France  et  la  Sardaîgne.  522 

1843  28  Août.  Convention  entre  la  France  et  la  Sardaî- 
gne pour  garantir  dans  les  royaumes  de  France 
et  de  Sardaigne  la  propriété  des  oeuvres  iité- 
raires  ou  artistiques.  527 

—  5—17  Septembre.    Négociations  eaJre  la  France  et  la 

Chine.  ^    536 

—  6  Septembre.     Lettre   du  ministre  des  relations  exté- 

rieures du  Gouvernement  de  Buenos-Ayres  etc. 
à  S.  E.  le  comte  de  Lurde,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Français.  540 

—  10  Novembre.     Convention   conclue   et   signée  à   Flo- 

rence entre  la  France  et  le  Duché  de  Luc- 
ques  pour  l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs. 602 
— *  17  Novembre.  Protocole  rédigé  à  Londres  par  les  plé- 
nipotentiaires de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Russie,  relatif  aux  affaires  de  la 
Grèce.  606 

—  30  Novembre.     Convention    additionnelle  à  la  conven- 

tion de  poste  du  16  Avril  1831  conclue  entre 

la  France  et  l'Autriche,  signée  à  Paris.  622 
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.1  GraDde-'Bretag^e. 

1843  11  Janvier.    Traité*  de    commef^^ce  et    de  navigation  Pag. 
'      ''énti*eia  Russie  et  la' Grande-Bretagne.  8 

—  13  FëvtieKV  Convention  entré  la  France  et  la  Grande- 

firëtagne  pour  Pextradïtioh  réciproque  des  mal- 
"    faîteurs,   signée  et  conclue  à  Londres.  20- 

—  24  Février.     Ordre    du  conseil  de  la  Grande-Bretagne 

relatif  au  Commerce  de  la  Chine.  36 

26  Février.     >  •  ■  î         /  .  w  . 

•~  -•-  ^    "  ■     Lorrespondanjce  entre  I^ç   ministre  plenipo- . 

tentiaire  '  de  la  Grande -Bretagne  résidant  à 
Washington  et  le 'Secrétaire  d'état  américain, 
concernant  je.  Tç3tas.  #         37 

/  «Convention  entre  les  administrations  des  po- 
stés de  la  Grande-Bretagne  et  dîi  royaume  de 
Wurtemberg  pour  faciliter'  la  correspondance 
respective  entre  ces  deux  pays.  Publication 
officielle  faite 'en  '  Wurtemberg  au  mois  de 
Mai  1843.  '    •  287 

^—  .  .  .  Juillet  Traité  dé'  commercé*  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  .Qiine.  signé,  à  Victoria,  capi- 
tale de  l'île  IÏ6ng*Kqng,  par  Sir  H.  Pottin- 
ger,  Pléntpotenl?érfi^  de  8;  M.  britannique  et 
par  le  Grand  Matidai'in  Keyting  réprésentant 
de  S.  M.  l'Empereur  de  la  Chine,  avec,  le  nou- 
veau tarif  de  douanes  mis  en  vigueur  le  27 
Juillet  1843.  418 

—   1    Correspondance  échangée  ,eQtre   les  gouver- 

nemens  de  Frétice  et  d'Angleterre  au  sujet  de 
l'établissement  du  protectorat  français  à  Taïti.  452 

—  31  Juillet.     Articles    convenus    dans  la  conférence  en- 

tre S.  M.  Kaméhaméha  III,  roi  des  îles  Ha- 
vai  et  son  conseil  et  le  vice-amiral  Thomas, 
cotnmandant  en  chef  des  forces  navales  de  S. 
M.  Britannique  dans  POcéan  pacifique,  agis- 
sant au  uom  de  8.  M.  Victoria,  reine  d'An- 
gleterre. 477 

—  ...  Aoât.     Notification  du  plénipotentiaire  anglais  en 

Chine  relative  au  pilotage  dans  la  rivière  de 
Canton.  511 

—  25  Août.    Acte  du  Parlement  d'Angleterre   pour  met- 

tre en  efiet  le  traité  entre  la  Grande-Bretagne 
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et  la  France  du  15  VitAfèt  1843  sur  Textra-  Pag. 
dition  réciproque  des  malfaiteurs.  512 

1843  22  Août.  Acte  du  Parlement  cl'Anateterré  pour  met- 
tre en  effet  le  traité  entre  la] Grande-Bretagne 
et  les  Etats -unis  de  rAmérique  du  9  Août 
1842  sur  l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs» 507 

—  24  Août.    Acte  du  Parlement  d'Angleterre  pour  la  sup- 

pression plus  efficace  de  la  traite  d'esclaves.     517 

—  .  .  •  Octobre.    Traité  supplémentaire   conclu  entre  8. 

M.  la  Reine  du  Royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  l'Empereur  de  Chine, 
signé  à  Houmon-Scbai.  593 

—  17  Novembre.     Protocole    rédigé    à  Londres   par   les 

plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Russie,  relatif  aux  aâaîres  de  la 
Grèce.  606 

—  29  Novembre.     Lettre   du^  sous-sécrétaire    d'Etat    des 

affaires  étrangères  relatif  à  la  rupture  des  né- 
gociations avec  le  Portugal.  605 

Grèce  (Royattine). 

—  ^J  Février.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  en- 

tre la  Grèce  et  les. Pays-bas,,  conclu  à  Athènes.    24 

— — — '    Note  sur  leé  affairés  de  la  Grète   adressée 

T  Mars. 

par  le  cabinet  de  St.  Petersboui^. du  Gouver- 
nement grec  et  réponse  de  celui-ci.    .  45 

—  15—17  Avril.     Convention  conclue  entre  Tadministra- 

tion  générale  des  postes  du  royaume  de  Grèce 
et  la  société  privilégiée  de  l'impérial  et  royal 
Lloyd  autrichien  à  Trieste.  270 

31  Mai.      r«    .  ^  »  ,  ,      . 

—  — -r-r*    Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  le 
12  Juin.  ° 

Royaume  de  Grèce  et  les  villes  libres  anséa- 
tiques  de  Brénje,  Hambourg  et  Lûbeck,  con- 
clu et  signé  k  Athènes.  480 

—  17  Novembre.    Protocole   rédigé    à   Londres    par  les 

plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie,  relatif  aux  affaires  de 
la  Grèce.  606 

Goatiniaia  (République). 

^  Juillet.     Convention   conclu   à  Guatimala    entre  la     • 
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Belgique  et  FEtat  de   Guatimda  sur  les  suc-  Pag. 
cessions.  465 

Hambourg  (Yille  libre  anséatiqne). 

1843  15  Fëvrier.  ArraDgement  verbal  conclu  \  Paris  en- 
tre le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
France  et  le  ministre  résident  des  villes  libres 
et  anséatiques,  au  sujet  de  l'exemption  des 
droits  de  navigation  en  cas  de  relâche  forcée.     23 

Traité   de   commerce   et   de   navigation   entre 


ai  Mai. 
12  Juin. 


le  Royaume  de  Grèce  et  les  villes  libres  an- 
séatiques de  Brème  y  Hambourg  et  Lubeck, 
conclu  et  signé  à  Atbènes.  480 

Hanovre  (Royaume). 

—  13  Mars.  Traité  entre  les  royaumes  de  Prusse  et  de 
Hanovre  concernant  la  navigation  sur  l'Ems, 
conclu  et  signé  à  Berlin.  125 


15  Mars. 
13  Oct. 


Transactions    entre    les    Gouvçrnemens    de 


Prusse,  de  Hanovre  et  de  Brunswic  concer- 
nant le  système  de  douanes.  66 
-"-  13  Mai.  Convention  entre  les  royaumes  de  Danemarc 
et  de  Hanovre  concernant  le  commerce  et 
la  navigation  sur  l'£lbe  conclue  et  signée  à 
Dresden.                                                                     292 

—  30  Août.     Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe,  le  Hano- 

vre,  Danemarc  et  Mecklenbourg-Schwerin 
concernant  la  procédure  de  revision  sur  l'Elbe^ 
conclu  et  signé  à  Dresden.  530 

—  ...  Décembre.     Patentes  du  Roi  de  Hanovre  concer- 

nant  les  relations  de  commerce  entre  le  roy-, 
aume  de  Hanovre,  le  Duché  de  Brunswic  et 
les  autres  Etats  de  l'union  douanière  Prussienne . 
et  les  conventions  commercielles  entre  le  Hano- 
vre rOldenbourg  et  Lippe- Schaumbourg.  663 

Hayti  (Républi^e). 

1843  10  Mars.  Document  relatif  à  la  révolution  de  Hayti^ 
donnant  l'acte  de  déposition  de  Boyer^  Expré- 
sident de  la  République.  53 
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Hollande  (Pays-bas). 

—  ^^  Fëvrien     Traite  de  commerce  et  de  navigation  en-  Pag. 

tre  les  Pays^bas  et  la  Grèce,  conclu  à  Athènes.     24 

—  23  Février.     Note  du  ministre  plénipotentiaire  des  Pays- 

bas  résidant  à  Berlin  au  ministre  des  aiTaires 
étrangères  en  Prusse,  en  faisant  communica- 
tion du  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  le  5 
Novembre  1842,  35 

—  20  Mai.     Conventions  entre  la  Belgique  et  la  Hollande 

sur  l'exécution  de  plusieurs  articles  du  traité 
du  5  Novembre  1839,   signées  à  Anvers.  294 

Règlemens  arrêtés  pour  l'exécution  des  dispo- 
sitions des  articles  9  et  '  10  du  traité  du  19 
Avril  1839  et  du  chapître  H,  sections  1,  2, 
3  et  4  du  traité  dti  5  Novembre  1842.  294 

Règlement  pour  l'exécution  de  Part.  9  du  traité 
du  19  Avril  1839  et  du  Chapître  H,  section 
1  du  traité  du  5  Novembre  1842,  relativement 
au  pilotage  et  à  la  surveillance  commune.  307 
Stipulations  relatives  au  tarif  des  droits  de 
pilotage.  333 

Règlement  pour  l'exécution  de  Fart.  9  du  traité 
du  19  Avril  1839 1  relativement  à  la  pécbe  et 
au  commerce  de  pêcherie.  334 

Règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  9  du  traité 
du  19  Avril  1839  et  du  Chaphre  H,  sections 
du  traité  du  5  Novembre  1842,  relativement 
à  la  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre 
l'Escaut  et  le  Rhin.  339 

Règlement  pouf  l'exécution  de  l'art.  9  du  traité 
du  19  Avril  1839  et  du  Chapître  H,  sect.  4 
du  traité  du  5  Novembre  1842,  relativement 
à  la  navigation  de  la  Meuse.  351 

Règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  10  du 
traité  du  19  Avril  1839  et  du  Chapître  II  se- 
ction 2  du  traité  du  5  Novembre  1842,  re- 
lativement à  la  navigation  du  canal  de  Ter- 
neuzen.  ,  367 

Arrêté  additionnel  ajouté  au  règlement  pour 
Pexécutîon  de  l'art.  9  du  traité  du  19  Ayril 
1839,  relativement  à  la  pêche  et  au  commerce 
de  pêcherie.  381 
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Arrête  additionnel  ajoute  au  règlement  pour  Pag. 
l'éxecution  de  Tari.  9  du  traite  du  19  Avril 
1839  et  du  Chapitre  II  section  4  du  traite  du 
5  Novembre  1842  relativement  II  la  naviga- 
tion de  la  Meuse.  382 
Règleniens  pour  l'exécution  des  dispositions 
des  art.  9  et  10  du  traite  du  19  Avril  1839 
et  du  Ghapître  II,  sections  1,  2,  3  et  4  du 
traité  du  5  Novembre  1842.  385 

Lippe-Schaumbonrg  (Principauté). 

1843  .  .  .  Décembre.  Patentes*  du  Roi  de  Hanovre  con- 
cernant les  relations  de  commerce  entre  le 
royaume  de  Hanovre,  le  Duché  de  Bruns- 
wic  et  les  autres  Etats  de  Punion  douanière 
Prussienne  et  les  conventions  commercîelles 
entre  le  Hanovre,  l'Oldenbourg  et  Lippe- 
8chaumbourg.  ,  663 

Lnbeck  (Yille  libre  anséatique). 

-—15  Février.  Arrangement  verbal  conclu  à  Paris  entre 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  France 
et  le  ministre  résident  des  villes  libres  et  anséa- 
tiques,  au  sujet  de  l'exemption  des  droits  de 
navigation  en  cas  de  relâche  forcée.  23 

Lucques  (Duché). 

—  10  Novembre.     Convention   conclue   et  signée  à  Flo- 

rence entre  la  France  et  le  Duché  de  Lucques 
pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.   602 

Mecklenboarg-Schwerin  (Grand-daché). 

—  30  Août.     Traité  entre  la  Prusse,   la  Saxe,   le  Hano- 

vre ,  Danemarc  et  Mecklenbourg  -  Schv^erin 
concernant  la  procédure  de  révision  sur  PElbe, 
conclu  et.  signé  à  Dresden.  530 

Mexique  (République). 

—  13  Janvier.     Convention  ultérieure  entre  les  Etats-unis 

de  l'Amérique  septentrionale  et  la  République 
de  Mexique  sur  l'exécution  de  la  convention 
du  11  Avril  1839,  conclue  et  signée  à  Mexique.     15 
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1843  23  Septembre.    Décret  donné  à  Mexique,  qi»i  interdit  Pag. 
le  commerce  de  détail  aux  étrangers.  542 

—  5  Oct,     Tarif  général  des  douanes -maritimes  et  fron- 

tières de  la  république  mexicaine,  publié  à 
Mexico.  544 

Oldenbourg  (Grand-djuché). 

—  .  •  .  Décembre.     Patentes  du  Roi  de  Hanovre  concer- 

nant les  relations  de  commerce  entre  le  roy- 
aume de  Hanovre,  le  Duché  de  Brunswic  et 
les  autres  Etats  de  l'union  douanière  Prus- 
sienne et  les  conventions  commercielles  entre 
le  Hanovre  l'Oldenbourg  et  Lippe^Schaum* 
bourg,  663 

Pérou  (République). 

—  25  Janvier.     Décret  du  25  Janvier  publié  à  Lima  le  1 

Juillet  sur  le  commerce  entre  le  Pérou  et  la 
Chine.  504 

Porte  ottomane. 

—  .  .  .  Janvier.      Correspondance   entre   PEmpereur   de. 

toutes  les  Russies  avec  le  Grandseigneur  turc.       1 

—  20  Mars.     Traité  d'amitié,  dq  commerce  et  de  naviga- 

tion entre  S.  M.  la  Reine  de  Portugal  et  l'Em- 
pereur des  Ottomans,  signé  à  Londres.  157 

Portug'al  (Royaume). 

—  20  Mars.     Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 

tion entre  S.  M.  la  reine  de  Portugal  et  l'Em- 
pereur des  Ottomans,   signé  à  Londres.  157 

—  29  Juillet.     Ordonnance  de  la  reine  de  Portugal  rela- 

^ive  auÂ  importations  de  la  Chine»  476 

—  29  Novembre.     Lettre   du    sous-sécrétaire    d'Etat   des 

affaires  étrangères  d'Angleterre  relatif  à  la 
rupture  des  négociations  avec  le  Portugal.         605 

Prusse. 

—  23    Février.      Note    du    ministre    plénipotentiaire    des 

Pays-bas  résident  à  Berlin,  adressée  au  mini- 
stre dçs  affaires  étrangères  eu  Prusse,  en  fai- 
sant communication  du  traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique  le  5  Novembre  1842.  35 
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1845.13  iMan*    Traité  entre  les  royaumes  de  Prusse  et  Pag. 
de  Hanovre  concernant  la  navigalion  sur  l'Ems, 
conclu  et  sigf)t{,i^)Bcâr)iii..  .     >,  125 

—  ■'■  '  ;*"'   TransactionfteûtrelesGouvenaeâmens  dePrusse. 
13  pft.     ..  ' 

'"'  .\     deHanovi^e  et  de  Brunswic'  Cènèernant  le  sy- 

"■^' '     stèmê  de  douanes.  66 

—  22 'Mai.     Ordre  ^oiané  du  cabine!  prussien  relatif  aux 

*'  .droits   de  patente  payables  par  lès  étrangers 

'  '  '  commerçants  en  Prusse*.  390 

—  14  Juillet.    Traité  entre  les  royaumes  de  Prusse  et  de 

Saxe  sur  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
de  Breslau,  Goerlîtz,  Loebau  et  Baut2;en  jus- 
qu'à Dresden,  conclu  et  signé  à  Berlin.  467 

—  24  Juillet.     Convention  entre  la  Prusse    et  la  Bavière 

'  sur  la  protection  réciproque  des  étiquettes  de 
''        marchandises.  475 

-^  15  Août.  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Duché  de 
Brunswic  sur  la  protection  réciproque  des  éti- 
quettes de  marchandises,  signée  h  Berlin*  506 

—  30  Août.    Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe,  le  Hanovre, 

Danemarc  et  Mecklenbourg-Schweriii  concer- 
nant la  procédure  de  révision  sur  PElbe,  con- 
clu et  signé  à  Dresden.  530 

—  1       o^c"  f®*     Convention  entre  la  Prusse  et  la  Prin- 
5  Décembre. 

cîpauté   de'  Schwarzbourg-Sondershausen  sur 

les  rapports  réciproques  de  jurisdiction.  608 

Russie. 

—  T^  Janvier.    Ukase  de  l'Empereur   dé  Russie  adressée 

au  sénat  dipgeant,  relatif  à  la  faculté  d'en- 
trepôt dans  les  ports  russes.  6 

—  11  Janvier. ,  Traité  de  commerce  et  de  navigation  en- 

tre la  Russie  et  la  Grande  Bretagne.  8 

—  ...  Janvier.      Correspondance    entre  l'Empereur    de 

Russie  et  le  Gratidseigneur  turc.  1 

zr^ '    Note  sur  les  affaires  de  la  Grèce  adressée 

7  Mars. 

par  le  cabinet  de  St.  Pétersbourg  au  Gouver- 
nement grec  et  réponse  de  celui-ci.  45 
1843  17  Novembre.    Protocole  rédigé  à  Londres  par  les 
plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
Recueil  gén.   Tome  V.                                             Xx 
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tagne  et  de  Rassied,  rdatif  aux  affaires  de  la  Pag. 
Grèce,  606 

Sandwich  (Isles  de). 

—  31  Jufllet.  Aiiieles  coD?enti«  dans  la  confërenee  en* 
tre  8t  M.  Kam^bamëha  III,  roi  des  tles  Havai 
et  son  conseil  et  le  yice-amiral  Thomas^  Com- 
mandant en  chef  des  tùvces  navales  de  8.  M. 
britannique  dans  TOcéan  pacifique,  agissant  au 
nom  de  8.  M.  Victoria^  reine  d^Ângleterre.      477 


28  Août.    Traite   de  commerce  et  de  navigation  entre 

la  France  et  la  8ardaigne.  522 

28  AoAt*  Conyeiition  entre  la  France  et  la  8ardaigi)e 
pou|!  garantir  dans  les  royaumes  de  France 
et  de  Sardaigne  la  propriët^  des  oeuvres  lité- 
raires  ou  artistiques.  527 

Saxe  (Royaume). 

30.  Mars.  Notification  du  Gouverneur  de.  Milan  re- 
latif à  l'abolition  de  l'affrancbisseivent  force 
des  correspondances  entre  l'Autriche  et  la 
Saxe.  176 

14  Juillet.  Traite  entre  les  royaumes  de  Prusse  et  de 
Saxe  sur  la  construction  d'un  chemin  d^  fer 
de  Breslau*  à  Ooerlitz^  Lioebau  et  Bautzen 
îosqu'à  Dresden,   conclu  et  signe  à  Berlin.       467 

30  Août.  Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe,  le  Hano- 
vre, Danemarc  et  Mecklenbourg  -  Schwerin 
concernant  la  procédure  de  révision  sur  FEIbe, 
conclu  et  signe  à  Dresden.  530 

Schwanbourg-Sondershaiisen  (Principaiité). 

18  Novembre     ^  .  .       ,     «  .    .    «  . 

■     .,, -—     Convention   entre  la  rmsse   et  la  Prin- 

^  Décembre. 

cîpautë  de  Schwarzbourg-Sondershausen   sur 

les  rapports  réciproques  de  îurisdiction.  608 

Tàïti. 

— ;: — ^^    Pièces  relatives  a  l'affaire  de  Taïti,   déposées 
8  Nov.  ^  * 

par  le   ministre  Guizot  dans  la  séance  du  19 
Avril  1844  de  la  chambre  des  députés  à  Paris.    56 
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—  ■        — '    Correspondance  ëchangëe  entre  les  Couver- Pag. 

85  Sept. 

nemena  de  France  et  d'Angleterre  au  sujet 
de  Pëtablissement  du  protectorat  français  à 
Taïtî.  452 

Umgpai  (Répnbli^e). 

1843  13  Juillet.  Circulaire  du  ministère  des  relations  ex- 
térieures de  l'Uruguay  adressée  aux  consuls 
étrangers  y  relative  à  la  fermeture  du  port  de 
Buséo.  461 

Yénéznéla  (Répnbliq[ue). 

—  15  Mars.    Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga* 

tion,    conclu   à  Carracas,   entre   la  France  et 

la  République  de  Venezuela.  165 

Wurtemberg;  (Royaume). 
Conventions    postales    entre  l'Autriche  et  le 


aa  Avril. 
15  Sept. 


Royaume  de  Wurtemberg,  publiées  à  Franc- 
fort sur  Mein.  266 
•  Convention  entre  les  administrations  des  po- 
stes de  la  Grande-Bretagne  et  du  royaume  de 
Wurtemberg,  pour  faciliter  la  correspondance 
respective  entre  ces  deux  pays.  Publication 
officielle  faite  eu  Wurtemberg  au  mois  de 
Mai  1843.  287 
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